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9.  L'ancien  droit  romain  favorisait  trop  les  répudiations. 

10.  Modifications  apportées  à  ce  droit  par  la  donation  ante  nuptias^ 

11.  Insuffisance  de  celte  donation  pour  protéger  la  femme. 

12.  Droit  de  Justinien. 

13.  La  séparation  des  patrimoines  des  époux  se  combinait  bien  avec  le  di* 

vorce. 

§  2.  —  Des  usages  matrimoniau(B  des  Gaulois  et  des  Germains. 

14.  La  femme  était  mieux  traitée  chez  ces  peuples  que  chez  les  Romains. 

Raisons  de  e«  fait. 
±^,  Des  usages  des  Gaulois. 
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16.  Des  usages  des  Germains.  De  la  dot  et  du  Morgengabe, 

17.  Des  droits  de  la  femme  germaine,  en  cas  de  répudiation  ou  de  survie. 

§  3.  —  Pc*  régimes  matrimoniaux  suivis  dans  l'ancienne  France. 

18.  Division  du  territoire,  sous  le  rapport  des  régimes. 

19.  Régime  des  pays  de  droit  écrit  et  de  l'Auvergne.  De  Taqgn^t  de  dot» 

du  conCre-angnent  et  de  la  ^narte  pauvre. 

20.  Régime  des  pays  coutumiers. 

21.  Premiers  développements  du  régioie  de  la  communauté. 

22.  Suite. 

23.  Assises  de  Jérusalem* 

24.  Des  douaires  légaux  et  de  leur  quotité. 
•  25.  De  la  renonciation  à  la  communauté. 

26.  Système  dotal  suiyi  en  j^ormandie,  et  8e&  causes. 

§  4.  —  Droit  nouveau. 

27.  La  loi  du  17  nivâse  an  ii  abolit  les  douaires,  les  augments  et  contre-aug- 

ments  et  la  quarte  pauvre. 

28.  Lutte  qui  s'éleva,  lors  de  la  rédaction  du  Gode  civil ,  entre  les  partisans 

du  régime  dotal  et  ceux  de  la  communauté. 

29.  La  préférence  fut  accordée  à  ce  dernier  régime.  —  Raisons  de  cela. 

30.  Division  du  traité. 

t.  Parmi  les  divers  contrats  dont  Timportance  a  appelé  d*une 
manière  spéciale  Fattentioa  du  législateur,  il  en  est  un  qui  plane 
au-dessus  des  autres,  parce  qu'il  sert  de  fondement  à  la  famille, 
et  par  cela  même  à  la  société,  dont  il  remplace  continuellement 
les  branches  mortes  ou  desséchées  par  des  rejetons  pleins  de 
sève.  L* origine  de  ce  contrat  remonte  aux  premiers  jours  de  la 
création,  et  les  liens  qu  il  consacre  ne  cesseront  de  se  former 
que  lorsque  le  monde  touchera  lui-même  à  sa  dernière  heure. 

Enrichir  la  terre  de  nouveaux  habitants  et  concilier  les  lois 
de  la  nature  avec  les  besoins  de  la  société,  tel  est  le  premier  objet 
de  ce  contrat  auguste.  Associer  les  joies  de  deux  êtres  que  la 
Providence  appelle  à  s'unir  par  de  mystérieux  attraits  et  de 
douces  sympaûiies,  alléger  leurs  douleurs  en  procurant  à  chacun» 
dans  les  soins  empressés  de  l'autre ,  les  plus  douces  et  les  plus 
touchantes  consolations ,  voilà  son  but  secondaire ,  non  moins 
intéressant  que  le  premier. 

Les  législateurs  humains  contrarieraient  ces  vues  providen- 
tielles et  méconnattraient  leur  mission,  s'ils  n'encourageaient 
de  tout  leur  pouvoir  des  unions  aussi  respectables.  Aussi ,  au- 
tour du  mariage  viennent  se  grouper  une  multitude  de  conven- 
tions accessoires  que  la  loi  sanctionne  et  protège»  par  cela  mémo 
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qu'elles  peuvent  amener  un  résultat  si  désiré.  L'acte  qui  con- 
tient ces  conventions  est  appelé  en  droit  français  contrai  de  nuy- 
riagey  parce  qu'il  s' identifie  avec  le  mariage  qu'il  précède  el 
dans  lequel  il  puise  sa  vie  :  c'est  de  ce  contrat  civil ,  et  nom 
point  du  mariage  lui-même,  dont  le  monument  solennel  est  plus 
communément  désigné  sous  le  nom  d'acte  de  mariage  ^  que  nous 
nous  proposons  de*traiter. 

9.  On  sent  dès  l'abord  que  les  parties  ne  peuvent  jamais  tra- 
cer d'une  manière  complète  toutes  les  règles  qui  doivent  régir 
leur  union,  et  cpie  bien  des  cas  doivent  échapper  à  leurs  prévi- 
sions. C'est  alors  dans  la  loi  elle-même  que  la  règle  doit  se 
trouver. 

t.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  principes  posés  à  cet 
égard  dans  le  Code  civil ,  il  ne  sera  pas  inutile  d'en  rechercher 
en  peu  de  mots  l'origine  historique.  C'est  le  moyen  d'en  bien 
saisir  l'esprit ,  et  de  résoudre  avec  plus  de  confiance  les  diffi- 
cultés nombreuses  et  souvent  ardues  que  présente  cette  matière 
importante. 

La  nation  française  s'est  formée ,  comme  on  sait,  du  mélange 
des  races  romaine  et  gallo-romaine  avec  les  races  germaniques. 
Il  convient  donc,  pour  présenter  un  exposé  complet,  d'étudier  la 
condition  des  époux,  d'abord  sous  la  législation  romaine,  puis 
chez  les  Gaulois  et  les  Germains ,  puis  enfin  dans  l'ancienne 
France  jusqu'à  la  révolution,  et  depuis  la  révolution  jusqu'au 
Code  civil.  Ce  sera  le  sujet  d'autant  de  paragraphes. 

§  1.  —  De  la  condition  des  époux  sous  la  législation  romaine. 

4.  L'un  des  traits  les  plus  saillants  du  caractère  des  anciens 
Romains,  trait  qui,  parfois  affaibli,  se  retrouve  pourtant  à  toutes 
les  époques  de  leur  histoire,  c'est  une  cupidité  insatiable,  jointe 
à  une  grande  avarice.  Ces  républicains  austères  qu'on  propose 
ordinairement  à  l'admiration  du  jeune  âge  comme  les  types  du 
grand  citoyen,  les  Brutus,  les  Caton,  c'étaient  des  hommes  qui 
cherchaient  toujours  à  acquérir,  mais  qui  ne  savaient  guère  ce 
que  c'était  que  donner.  On  devine  aisément  que  chez  un  pareil 
peuple  le  droit  qui  régissait  les  mariages  devait  être  tout  à  l'a- 
vantage du  sexe  le  plus  fort. 

&.  Dans  lés  premiers  temps,  en  effet,  il  est  vraisemblable  que 
toutes  les  femmes,  par  le  seul  fait  du  mariage,  tombaient  au 
pouvoir  du  mari,  in  inanic^  et  l'on  sait  quelle  était  la  condition 
des  femmes  qui  se  trouvaient  dans  cet  état.  Tout  ce  qu'elles  pos- 
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sédaient  au  jour  du  mariage  ou  qu'elles  pouvaient  acquérir  par 
la  suite  appartenait  au  mari,  qui  pouvait  en  disposer,  même  par 
testament,  aussi  librement  que  de  ses  autres  biens  (1).  A  la 
mort  seulement  du  mari  décédé  intestat,  la  femme  prenait  dans 
la  succession  la  même  part  qu'y  prenaient  chacun  des  fils  ou 
des  filles  non  émancipés  (2),  c'est-à-dire  que  son  droit  de  suc- 
cession diminuait  à  mesure  qu'elle  donnait  plus  d'enfants  à  son 
mari  et  de  citoyens  à  l'État,  ce  qui  était  bien  peu  raisonnable. 

6.  Cette  législation  si  rigoureuse  pour  la  femme  ne  pouvait 
pas  se  maintenir  longtemps  dans  toute  sa  rigueur.  Aussi  admit- 
on  de  bonne  heure  (3)  que  le  mariage  n'entraînait^  pas  par  lui- 
même  la  sujétion  de  la  femme,  et  qu'il  n'avait  ce  résultat  que 
lorsqu'il  était  contracté  par  confarréation  ou  coemption  ou  que 
la  femme  avait  été  usucapée ,  c'est-à-dire  qu'elle  était  restée 
un  an  dans  la  maison  de  son  mari,  sans  avoir  interrompu  l'usu- 
capion  en  découchant  pendant  trois  nuits  (k) . 

If .  Les  mariages  sans  manus  durent,  nous  le  supposons,  être 
recherchés  principalement  par  les  filles  patriciennes  qui  s'unis- 
saient à  des  plébéiens ,  et  qui ,  même  quand  elles  ne  suivaient 
que  l'élan  de  leur  cœur,  devaient  pourtant  chercher  à  retenir 
quelque  chose  des  avantages  de  leur  caste  (5) . 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  la  femme  ne  tombait  pas  in  inanuy 
son  patrimoine  ne  se  confondait  plus  avec  celui  du  mari. 

(1)  Si  cui  haeredes  facti  sumus,  sive  cujus  bonorum  possessionem  petierimus, 
sive  cujus  bona  emeriraus,  sive  quem  adrogaverimus ,  sive  quam  in  manum 
ut  uxorem  receperimus,  ejus  res  ad  nos  transeunt  (Gaius,  2,  Inst.,  98). 

Adquiritur  nobis,  non  solum  per  nosmeiipsos,  sed  etiam  per  eos  quos  in 
potcstate,  manu,  raancipiove  habemus  {Ihid.,  86). 

(2)  Sororis  loco  est  etiam  mater  aut  noverca,  qua;  per  in  manum  conven- 
tionem  apud  patrem  nosirum  jura  filiœ  consecuta  est  (Gaius,  3,  Inst.,  14). 

(3)  Rien,  même  dans  les  fragments  des  jurisconsultes  romains  qui  nous 
sont  parvenus,  nMndique  qu'à  aucune  époque  la  manus  ait  été  la  conséquence 
inévitable  du  mariage;  mais  la  conjecture  que  nous  formons  nous  semble 
conforme  à  Vesprit  du  premier  droit  romain  et  à  l'uniformité  des  règles  qu'on 
rencontre  toujours  cbez  les  peuples  primitifs. 

(4)  Olim  tribus  modis  (feminœ)  in  manum  conveniebant:  usu,  farreo,  co- 
emptione.  —  Usu  in  manum  conveniebat,  qu»  anno  continuo  nupta  perseve- 
rabat...  Itaque  lege  XIÏ  Tabularum  cautum  erat,  si  qua  noUet  eo  modo  in 
manum  mariti  convenire,  ut  quotannis  irinoctio  abesset.  atque  ita  usum  cu- 
iusque  anni  inlerrumperet  (Gaius,  1,  Inst.,  110  et  lil).  ^ 

(5)  Dans  les  premiers  temps ,  les  plébéiens  ne  pouvaient  s  unir  par  ma- 
ria'^e  avec  des  familles  patriciennes.  Mais  cet  ancien  droit  fut  cbangé  peu  de 
tem'^ps  après  la  loi  des  XII  Tables  (Hugo,  Histoire  du  droit  romain,  §§  54 
et  194:. 


INTRODUCTION  HISTORIQUE.  5 

Les  biens  de  la  femme  étaient  alors  des  deux  espèces,  les  biens 
dotaux  et  les  biens  extra-dotaux  ou  paraphernaux. 

La  femme  eut  dès  Forigine  et  conserva  toujours  la  libre  dis- 
position des  biens  paraphernaux. 

Au  contraire,  quant  aux  biens  dotaux,  qui  embrassaient  tous 
ceuic  que  la  femme  s'était  constitués,  ou  qui  avaient  été  donnés 
en  son  nom  au  mari  pour  le  support  des  charges  du  mariage,  le 
mari ,  dans  le  principe,  y  acquérait  des  droits  tellement  étendus 
que  ceux  de  la  femme  semblaient  entièrement  éclipsés.  En  effet, 
non-seulement  le  mari  avait  la  libre  jouissance  de  ces  biens  du- 
rant le  mariage,  mais  encore,  le  mariage  dissous,  il  n'était  obligé 
de  les  restituer  que  dans  des  cas  exceptionnels  (1). 

On  serait  même  porté  à  croire  que,  dans  le  cas  où  la  dot  de- 
vait être  restituée  par  le  mari ,  la  femme  ou  ses  représentants 
n'avaient,  dans  l'origine,  pour  obtenir  cette  restitution,  qu'une 
action  personnelle,  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  exercer  de  reven- 
dication des  biens  dotaux  contre  les  tiers  détenteurs.  Si  la  loi 
Julia,  De  fundo  dotali ,  défendit,  en  effet,  au  mari  d'aliéner  le 
fonds  dotal  sans  le  consentement  de  sa  femme,  c'est  sans  doute 
parce  qu'auparavant  il  pouvait  le  faire  de  sa  seule  autorité. 

Qu'on  ajoute  à  cela  la  latitude  illimitée  qu'avait  le  mari  de 
répudier  sa  femme,  et  l'on  sera  justement  effrayé  de  la  position 
déplorable  où  se  trouvaient  placées  les  femmes  romaines  qui 
n'avaient  pas  de  biens  paraphernaux  considérables.  Repoussées 
outrageusement  du  lit  conjugal,  elles  pouvaient  encore  n'avoir 
pour  la  répétition  de  leur  dot  qu'une  action  illusoire." 

S.  Pour  obliger  les  maîtres  du  monde  à  changer  des  règles 
aussi  injustes ,  il  fallut  que  la  diminution  effrayante  de  la  popu- 
lation engageât  les  empereurs  à  prendre  des  mesures  suscepti- 
bles d'arrêter  un  mal  qui  menaçait  de  ruiner  l'empire.  La  loi 
Julia,  dont  nous  venons  de  parler,  défendit  alors  au  mari  d'aliéner 
le  fonds  dotal  sans  le  consentement  de  sa  femme,  et  de  l'hypo- 
théquer même  avec  ce  consentement ,  afin  que  la  femme  répu- 
diée ou  qui  survivait  à  son  mari  trouvât  dans  sa  dot  les  moyens 
de  se  marier  de  nouveau.  C'est  la  raison  que  donne  Paul  en 
termes  exprès  dans  la  1.  2,  au  Digeste,  De  jure  dotium  :  «  Rei- 
'publicœ  interest  miUieres  dotes  salvas  habere ,  propter  qvm  niibere 
p(mmU  (2).  D 

(1)  Les  eas  fort  nombreux  dans  lesquels  le  mari  gagnait  tout  ou  partie  de 
la  dot,  soit  adventice,  soit  même  profectice,  sont  indiqués  dans  le  tit.  vi,  §  4 
et  suiv.,  des  Règles  d'Ulpien. 

(2)  Pomponius ,  dans  la  1. 1,  au  Digeste,  Soluto  matrimonio,  dit  aussi  : 
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Jus€[ue-là  encore  nous  ne  voyons  dans  la  législation  romaine 
qne  quelques  précautions  prises  pour  la  conservation  de  la  dot 
delà  femme,  précautions  même,  à  bien  des  égards,  insuffi- 
santes. 

•.  Est-ce  assez  pourtant  que  la  femme  qui  s'est  dévouée  aux 
soins  du  ménage ,  qui  a  sacrifié  sa  jeunesse  et  sa  beauté  aux 
douleurs  et  aux  soins  de  la  maternité  ,  reprenne  simplement  la 
dot  qu'elle  a  apportée  au  mari,  et  dont  les  revenus  ont  pu  en- 
richir ce  dernief?  Non,  sans  doute.  L'équité  dit  clairement  qu'A 
la  dissolution  du  mariage  la  femme  doit  trouver,  autant  cpie 
possible ,  dans  une  augmentation  de  fortune  ;  un  équivalent  de 
ses  soins  et  de  ses  sacrifices ,  et  que  la  loi  ne  doit  pas ,  à  cet 
égard,  s'en  remettre  à  la  reconnaissance  des  maris,  quelquefob 
peu  justes,  et  plus  souvent  imprévoyants. 

Dans  les  plus  beaux  temps  de  la  jurisprudence  romaine  pour- 
tant, et  jusqu'aux  empereurs  chrétiens ,  le  droit  romain  n'arriva 
jamais  à  une  idée  aussi  équitable.  Dans  le  cas  même  où  la  femme 
était  injustement  répudiée ,  le  mari  n'était  soumis  à  une  peine 
que  lorsqu'il  avait  violé  la  foi  conjugale,  et  cette  peine  même 
était  fort  légère  (1).  L'inconstance  des  maris  ne  rencontrait  ainsi 
dans  la  loi  qu'une  barrière  impuissante,  tandis  que  la  femme 
qui  divorçait  sans  motif  perdait  une  partie  notable*  de  sa  dot  (â). 

tO.  Les  empereurs  chrétiens  devaient  nécessairement  apporter 
quelques  modifications  à  une  législation  aussi  partiale.  Ils  n'o- 
sèrent pourtant  jamais  abroger  l'ancien  principe ,  qui  laissait  à 
chacun  des  époux  la  faculté  illimitée  de  divorcer.  Mais  ils  eurent 
du  moins  le  mérite  de  favoriser  et  de  sanctionner  un  usage  que 
les  mœurs  chrétiennes  avaient  évidemment  introduit,  et  qui  pro- 
curait aux  femmes  une  sorte  de  sauvegarde  contre  les  répudia- 

«  Dotium  causa  semper  et  ubique  prscipua  est  :  nam  et  publiée  interest,  dotes 
mulieribus  conseryari ,  cum  dotatas  esse  feminas  ad  ^>bolem  procreandam^ 
replendamque  liberis  civitatem,  maiime  sit  neeessarium.  » 

(1)  «  Mariti  mores  puniuntur,  dit  Ulpien,  in  ea  quidem  dote  qu»  a  die 
reddi  débet,  lia  :  propter  majores  mores  prssentemreddil;  propter  minores, 
senum  mensum  die.  In  ea  autem  qus  prssens  reddi  solet ,  lantum  ex  fruc- 
tibus  jubetur  reddere,  quantum  in  ilia  dote  qus  triennio  redditur,  reprssen- 
Utio  facit  »  (Règles  d'Ulpien,  tit.  yi,  S  l^)* 

Far  majores mores^  on  entendait  l'adultère;  par  minores  mores,  toute  iafi* 
ëélité  moins  grave. 

(2)  Le  mari  retenait  un  sixième  de  la  dot  par  cbaqoe  enfant,  sans  qu'il  pût 
jamais,  cependant,  retenir  plus  de  moitié  (y.  Ulpien,  loe.  cit.,  S  10). 

Constantin  fit  perdre  plus  tard  toute  la  dot  à  la  femme  qui  diyorçait 
Motif  (1.  1,  G.  Theod.,  De  rep.). 
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tkms  injustes;  nous  roulons  parler  des  donations  ante  nuptias. 

Un  jurisconsulte  allemand,  M.  Franke,  dans  une  dissertation 
intéressante  (1),  a  mis,  suivant  nous,  parfaitement  en  lumière  le 
but  principal  die  cette  donation,  qui  serrait  de  pendant  à  la  dot, 
et  que  le  mari  donnait  à  la  femme,  comme  la  femme  donnait  la 
dot  au  mari.  Ce  but  était  d'effrayer,  par  une  peine  pécuniaire, 
les  maris  trop  portés  à  répudier  leurs  femmes.  Les  mêmes  causes, 
en  effet,  qui  feisaîent  gagner  tout  ou  partie  de  la  dot  au  mari, 
disaient  gagner  à  la  femme  tout  ou  partie  de  la  donation  anté- 
nuptiale.  Poiur  le  divorce  en  particulier,  de  même  que  la  femme 
qui  divorçait  injustement  perdait,  depuis  la  constitution  de 
Constantin  précédemment  citée,  son  entière  dot,  qui  restait  dé* 
finitivement  au  mari ,  de  même  le  mari  qui  répudiait  sa  femme 
sans  juste  cause  devait  lui  payer  rentier  montant  de  la  donation 
anté-nuptiale  (â) . 

IL  IL.  La  donation  anté-nuptiale  laissait  pourtant  les  biens  des 
époux  parfaitement  distincts,  et  le  mari  ou  ses  héritiers  conti- 
nuaient toujours  de  profiter  exclusivement  de  Taccroissement  de 
fortune  que  les  revenus  de  la  dot  ou  les  travaux  de  la  femme 
devai^it  naturellement  amener. 

!•.  Justinien,  appelé  à  juste  titre  le  législateur  favorable  aux 
femmes,  uxorius  U^UUoTy  améliora  encore  leur  condition  pour 
les  cas  de  répudiation  ou  de  survie.  Il  attribua,  en  effet,  dans 
certains  cas,  à  la  femme  une  partie  des  biens  ou  de  l'hérédité  de 
son  mari. 

D'abord,  par  sa  Novelle  22,  chap.  18,  il  disposa  que  la  femme 
i  qui  il  n'avait  pas  été  fait  de  donatdo  propkr  nuptias,  et  qui  se- 
rait répudiée  sans  cause,  gagnerait  un  quart  de  la  fortune  du 
mari ,  sans  pouvoir  obtenir  pourtant  plus  de  cent  livres  d'or. 
Puis,  par  ses  Novelles  53,  chap.  6,  et  117,  chap.  5,  il  accorda 
pareillement  à  la  femme  pauvre  et  non  dotée  qui  survivait  à  son 
mari  le  quart  en  propriété  des  biens  de  celui-ci  s'il  n'y  avait 
pas  d'enfents,  et  le  quart  en  usufirait  des  mêmes  biens  s'il  y 
avait  des  enfants ,  ou  une  portion  virile,  également  en  usufruit, 
si  le  nombre  des  enfants  dépassait  trois.  Cest  ce  quart  qui,  dans 
nos  anciens  pays  de  droit  écrit,  fut  appelé  la  quarte  pauvre. 

Tel  fut  l'apogée,  pour  ain^  dire,  des  avantages  accordés  aux 
fmnnes  par  le  droit  romain  ou  byzantin.  Mais  Justinien  lui- 

(1)  On  trowe  me  analyM  de  cette  disaerlâUoii  «tons  la  Revue  de  légiskh 
tion,  t.  ÎIX,  p.  473.  Cette  «nalyse  est  due  à  nm  jeune  professeur  préonatu- 
iéBeiH«B]efé  à  la  science,  M.  D'Hauthnilk» 

(2)  L.  2,  C.  Theod.^  De  repudiis. 
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même  ne  posa  jamais  en  principe  que  la  femme  devait  obtenir, 
dans  tous  les  cas,  une  portion  des  biens  acquis  par  le  mari  du- 
rant le  mariage. 

La  communauté  de  biens  entre  époux ,  dont  la  participation 
de  la  femme  aux  acquêts  forme  un  des  caractères  essentiels,  ne 
fut  donc  jamais  usitée  chez  les  Romains.  Elle  pouvait  sans  doute 
être  stipulée;  mais  cette  stipulation  devait  être  bien  rare,  puis- 
que ni  la  loi  ni  les  préteurs  ne  s'occupèrent  jamais  d'en  déter- 
miner les  effets,  et  qu'elle  restait  soumise,  quand  par  hasard  elle 
venait  à  se  produire,  aux  règles  ordinaires  des  sociétés  (1). 

18.  Le  système  dotal  se  combinait  du  reste  bien  mieux  avec 
la  facilité  de  divorcer.  Quels  embarras  n'eût  pas  entraînés  une 
communauté  de  biens  pour  ces  hommes  et  ces  femmes  qui 
comptaient  souvent  leurs  mariages  parle  nombre  des  consuls! 
Malgré  la  belle  définition  de  Modestin  (-2),  le  mariage  romain, 
avec  le  droit  illimité  qu'avait  chacun  des  époux  de  divorcer , 
n'était  le  plus  souvent  qu'une  union  passagère.  La  femme  était 
ainsi  sous  le  toit  du  mari  comme  un  hôte  qui  peut,  à  chaque  in- 
stant, se  retirer  ou  être  congédié,  qui  ne  prend  dès  lors  que 
peu  d'intérêt  aux  affaires  de  la  maison  qu'il  habite,  et  qui  retient 
seulement  sous  sa  main  tout  ce  qu'il  a  apporté,  pour  être  prêt  à 
chaque  instant  à  transporter  ailleurs  ses  pénates. 

Un  semblable  régime  a  sans  doute  l'avantage  de  la  simplicité  ; 
mais,  si  la  simplicité  d'une  institution  était  à  elle  seule  un  motif 
déterminant  de  préférence,  l'état  despotique  serait  le  beau  idéal 
des  gouvernements. 

Laissons  donc  le  vieux  droit  de  Rome ,  pour  aller  rechercher 
chez  d'autres  peuples  les  premières  origines  d'un  régime  matri- 
monial plus  compliqué,  il  est  vrai,  mais  plus  en  harmonie  avec 
la  communauté  d'existence  et  l'indivisibilité  d'intérêts  que  le 
mariage  doit  naturellement  engendrer. 

§  2.  —  Du  régime  matrimonial  des  Gaulois  et  des  Germains. 

14.  Il  ne  parait  pas  qu'aucun  peuple  païen  ait  jamais  com- 


(i)  V.  1.  16,  §  3,  D.,  De  alimentis  vel  cibariis  legatis. 

C'est  sur  cette  loi  que  quelques  jurisconsultes  se  sont  basés  pour  soutenir 
cet  étrange  paradoxe,  que  la  communauté  pouvait  bien  nous  venir  aussi  du 
droit  romain  (v.  notamment  Boubier,  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  t.  I, 
p.  175,  et  Laurière,  dans  son  Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris). 

(2)  Nuptis  sunt  conjunctio  maris  et  feminœ,  consortium  omnis  vit»  :  di- 
Yîni  et  bumani  juris  communicatio  (1.  1,  D.,  De  rit,  nupt,). 
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pris  toute  la  sainteté  du  mariage,  et  en  ait  proclamé  dans  ses 
lois  l'indissolubilité.  Chez  les  Gaulois  donc  et  chez  les  Germains, 
le  divorce  était  permis  ;  mais  tout  porte  à  croire  que  les  exem- 
ples en  étaient  rares. 

Dans  les  climats  froids,  les  femmes,  conservant  plus  long- 
temps leur  beauté,  prolongent  par  là  même  la  durée  de  leur 
empire  sur  le  cœur  de  leurs  maris,  qui,  de  leur  côté,  ont  géné- 
ralement des  passions  moins  ardentes  que  les  habitants  des 
contrées  méridionales  (1).  On  comprend  dès  lors  que  les  ma- 
riages doivent  y  offrir  moins  de  chances  de  rupture.  D'un  autre 
côté,  la  femme  chez  les  Germains  fut  toujours  l'objet  d'une 
sorte  de  culte  poétique,  qui  favorisait  singulièrement  son  in- 
fluence dans  le  sein  de  la  famille  (2).  Les  Gaulois  enfin  et  les 
Germains,  qui  ressemblent  tant  aux  Romains  par  leur  bravoure, 
étaient  loin  d'avoir  le  même  penchant  à  l'avarice,  et  se  distin- 
guaient plutôt  par  la  générosité  (3). 

Ces  circonstances  devaient  naturellement  faire  éclore  un  ré- 
gime matrimonial  plus  favorable  à  la  femme. 

tft.  Chez  les  Gaulois  déjà,  l'on  aperçoit  comme  les  premiers 
linéaments  du  régime  de  la  communauté.  En  effet,  le  mari 
gaulois,  d'après  un  passage  de  César,  versait  dans  une  sorte  de 
fonds  commun  une  somme  égale  à  la  dot  de  la  femme,  et  ce 
fonds,  accru  des  revenus,  appartenait  en  totalité  au  survivant 
des  époux  (4). 

Cet  usage  procurait  aux  veuyes  gauloises  plus  d'avantage  que 
la  donation  anté-nuptiale  n'en  procurait  aux  dames  romaines, 

(1)  y.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  xvr,  ch.  2. 

(2)  Inesse  quin  etiara  sanclum  aliquid  et  proYÎdum  putant ,  nec  aut  con- 
silia  earum  adspernantur,  aut  responsa  negligunl.  Vidinius  sub  Divo  Yes- 
pasiano  Yeledam  diu  apud  plerosque  numinis  loco  habitam.  Sed  et  olim  Au- 
riniam  et  complures  alias  venerati  sunt,  non  adula tione,  nec  tanquam  facerent 
deas  (Tac,  De  mor.  Germ.t  §  8). 

(3)  Au  rapport  de  César,  les  chefs  gaulois  n'acquéraient  de  l'influence  qu'au 
moyen  des  dons  qu'ils  pouvaient  faire  à  leurs  compagnons  :  «  Ut  quisque  est 
génère  copiisque  amplissimus,  ita  pluriroos  circum  se  ambactos  clientesque 
habent  •  {De  bello  gallicOy  lib.  vi,  §  15). 

Chez  les  Germains,  c'était  absolument  de  même.  Les  derniers  rois  méro- 
vingiens ne  perdirent  leur  puissance  que  parce  que  leurs  prédécesseurs  avaient 
fait  de  trop  grandes  libéralités  à  leurs  leudes. 

(4)  Viri,  quantas  pecunias  ab  uxoribus  dotis  nomine  acceperunt,  tantas  ex 
suis  bonis  «Bstimatione  facta  cum  dotibus  communicant.  Hujus  omnis  pecuni» 
eonjunctim  ratio  babetur  fructusque  servantur.  Uter  eorum  vita  superarit,  ad 
eum  pars  utriusque  cum  fructibus  superiorum  temporum  pervenit  (  De  bello 
gallicoy  lib.  vi,  §  15}. 
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puisque  celles-ci  ne  gagnaient  que  fort  rarement  la  donation 
anté-nuptiale,  et  qu'elles  ne  profitaient  jamais  des  revenus  de 
cette  donation,  ni  de  ceux  de  la  dot  économisés  durant  le  ma- 
riage. 

Le  système  gaulois  avait  pourtant,  comme  la  donation  anté- 
nuptiale,  Tinconvénient  grave  de  faire  dépendre  les  avantages 
accordés  à  la  veuve  de  la  quotité  de  sa  dot,  en  sorte  que  celle 
qui  n'avait  apporté  aucune  dot  n'avait  aucun  droit  à  exercer  sur 
les  biens  du  mari  prédécédé. 

tu.  On  ne  rencontre  plus  cette  disparité  chez  les  Germains, 
et  la  raison  en  est  simple  :  chez  ces  peuples,  en  effet,  comme, 
en  général,  chez  tous  les  peuples  primitifs,  c'était  le  mari  qui 
donnait  une  dot  à  sa  femme,  et  non  point  la  femme  qui  apport 
tait  une  dot  à  son  mari  (1). 

La  dot  constituée  à  la  femme  par  le  mari  était  de  deux  es- 
pèces. L'une  était  donnée  à  la  fiancée  avant  le  mariage  ;  l'autre, 
connue  sous  le  nom  de  Morgengabe  ou  dan  du  matiMy  était  don- 
née par  l'époux  à  l'épouse,  après  la  première  nuit  de  leur 
union  (2).  La  première,  qui  quelquefois  était  livrée  aux  pa- 
rents de  la  femme  et  non  pas  à  la  femme  elle-même,  ressemblait 
beaucoup  à  un  prix  d'achat.  La  seconde  seule  était  dictée  par  un 
élan  de  générosité,  puisque  sa  quotité  ne  pouvait  faire  l'objet  d'un 
débat  préliminaire  et  constituer  une  des  conditions  du  mariage. 
C'est  principalement  à  cette  dernière  dot  que  répondait  le  douaire 
de  notre  ancien  droit,  défini  par  Cujas  pretium  deflorcUœ  virgv- 
witatis, 

19.  Quand  le  mari  n'avait  constitué  ni  dot  ni  douaire,  c'était 
la  loi  elle-même  qui  fixait,  à  cet  égard,  les  droits  de  la  femme,  et 
tantôt  cette  dot  lui  tenait  lieu  de  tous  autres  droits,  tantôt  elle 
se  cumulait  avec  une  indemnité  en  cas  de  répudiation,  ou  l'at- 
tribution d'une  portion  des  biens  du  mari  en  cas  de  survie. 

D'après  la  loi  des  Bavarois,  par  exemple,  le  mari  qui  répu- 
diait sa  femme  non-seulement  devait  lui  payer  une  dot  pro- 
portionnée à  son  rang,  mais  encore  il  devait  payer  à  ses  parents, 
à  titre  de  réparation,  une  somme  de  quarante-huit  sols  d'or  (3). 

(i)  Dotem  Don  uxor  marito,  sed  uiori  maritus  offert  (Tac.,  De  moribus 
Germanorunif  §  18). 

(2)  Il  est  souvent  question  du  Morgengabe  dans  les  lois  barbares.  L'ex* 
pression  allemande  était  traduite  en  latin  par  matutina  donatio. 

(3)  «  I.  Si  quis  liberam  uxorem  suam  sine  aliquo  vitio  per  invidiam  dimi- 
serit,  cum  quadraginta  et  octo  solidis  componat  parenlibus.  —  II.  Mulieri 
autem  dotem  suam  secundum  genealogiam  suaro  solvat  légitime.  Et  quicquid 
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D'après  celle  des  Ripuaires,  la  femme  qui  survivait  à  son  mari 
avait  droit  à  une  dot  de  cinquante  sous,  et  en  outre  à  un  tiers 
des  biens  acquis  par  le  mari  durant  le  mariage,  sans  préjudice 
du  Morgengabe  (1). 

Chez  les  Bavarois,  la  femme  survivante  recueillait,  à  défaut 
d'enfants,  la  moitié  des  biens  du  mari  (2);  et,  chez  les  Westpha- 
liens,  il  paraît  qu'elle  prenait  la  même  portion,  encore  qu'il 
y  eût  des  enfants  du  mariage.  La  loi  des  Saxons,  au  moins,  ne 
fait  pas,  à  cet  égard,  la  précision  que  Ton  trouve  dans  celle 
des  Bavarois  (3). 

Chez  d'autres  peuples,  la  femme  était  moins  avantagée.  Mais 
partout  du  moins,  soit  en  cas  de  répudiation,  soit  en  cas  de 
survie,  elle  reprenait  non-seulement  ce  qu'elle  avait  pu  appor- 
ter en  se  mariant  ou  ce  qu'elle  aurait  reçu  depuis  de  ses  parents, 
mais  encore  ce  que  son  mari,  ou,  à  son  défaut,  la  coutume,  lui 
assurait  à  titre  de  dot  {k). 

Ce  rapide  exposé  suffit  pour  prouver  que  les  usages  matri- 
moniaux des  Gaulois  et  des  Germains  procuraient,  en  général, 
plus  d'avantage  aux  femmes  que  le  système  dotal  usité  chez  les 
Romains.  Nous  allons  voir  maintenant  ce  que  devinrent  ces  ré- 
gimes divers,  quand  la  fusion  de  la  race  conquérante  et  des 
races  vaincues  eut  donné  naissance  à  la  nationalité  française. 


illa  de  rébus  parentum  ibi  adduxit,  omnia  reddantur  mulieri  illi.  »  (Lex  Baju- 
variorum,  lit.  vu,  §  14). 

Au  dire  de  quelques  auteurs,  le  sou  dont  il  est  question  dans  la  loi  Salique 
et  dans  les  Capitulaires  était  un  sou  d'or  valant  quarante  deniers,  et  le  denier 
d'alers  équivalait  à  deux  sous  et  demi  de  la  monnaie  française  moderne 
(Haliam,  l'Europe  au  moyen  âge,  t.  I,  p.  228 de  la  traduction  française). 

(1)  ttl.  Si  quis  mulierem  desponsaverit,  quicquid  ei  per  tabularum  seu 
cartarum  instrumenta  conscripserit ,  perpetualiter  inconvulsum  permaueat. 
—  II.  Si  autem  per  seriem  scripturarum.ei  nîhil  contulerit,  si  virum  super- 
tixerit,  quînquagtnta  solidos  in  dotem  reciplat,  et  terUam  partem  de  omni  re 
quam  simul  collaboraverint  sibi  studeat  evindicare,  vel  quicquid  ei  in  roor- 
gangeba  traditum  fuerat,  similiter  faeiat  »  {Lex  Ripuariorum,  tit.  xxxni). 

(2)  «  De  eo  qui  sine  filiis  et  filiabus  moriuus  est,  muUer  accipiat  portionem 
suam  dum  viduitatem  custodierit ,  id  est,  medietatem  pecuniœ.  Medietas  au- 
tem ad  propinquos  mariti  pertineat»  {Lex  Bajuvariorum,  lit.  xiv,  §  9). 

(3)  «  De  eo  quod  vir  et  muller  simul  conquisierinl ,  mulier  mediam  portio- 
nem accipiat  :  hoe  apud  Westfolaos.  Apud  Ostfalaos  et  Angrarios  nthil  acci- 
piat, sed  coiifonla  sit  dole  sua»  {LexSaxonum,  tit.  ix). 

(4)  V Histoire  du  régime  dotiU  et  de  ta  eommunauté ,  par  M.  Ginoulliiac, 
mémoire  couronné  en  1841  par  la  faculté  de  droit  d'Aix,  contient,  sur  ce 
peint  de  la  législation  des  peuples  barbares,  dMnléressantes  recherebes. 
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§  3.  —  Des  régimes  matrimoniaux  suivis  dans  Tanciehne  France 

jusqu'au  Code  civil. 

18.  L'ancienne  France,  sous  le  rapport  des  conventions  ma- 
trimoniales, se  divisait  en  trois  grandes  fractions  :  les  pays  de 
droit  écrit,  ceux  de  droit  coutumier,  et  la  Normandie. 

tO.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  qui  embrassaient  notam- 
ment toute  la  France  méridionale,  et  dans  l'Auvergne  qui  eu 
était  voisine,  le  système  romain,  c'est-à-dire  le  système  dotal, 
prévalut  toujours.  Ces  contrées,  en  effet,  avaient  été  plus  profon- 
dément imprégnées  des  mœurs  romaines,  et  la  population  gallo- 
romaine,  qui  y  fut  toujours  en  grande  majorité,  absorba,  pour 
ainsi  dire,  l'élément  germanique. 

Quant  à  la  donation  propter  nuptias,  il  ne  parait  pas  qu'elle 
ait  jamais  été  pratiquée  dans  ces  pays.  Un  usage,  imité  peut-être 
de  cette  donation,  y  améliora  toutefois  la  position  de  la  femme  ; 
ce  fut  Vaugment  de  dot,  qui  consistait  généralement  dans  l'usu- 
fruit d'une  somme  ou  de  biens,  égaux  à  la  moitié  de  la  dot,  que 
la  femme  survivante  obtenait  sur  les  biens  de  son  mari,  lequel, 
de  son  côté,  gagnait,  sous  le  nom  de  contre-augment,  tout  ou 
partie  de  la  dot,  quand  il  survivait  à  sa  femme  (1). 

Le  droit  de  succession,  accordé  à  la  femme  indigente  par  les 
Novelles  de  Justinien  précédemment  citées,  eut  un  sort  plus 
heureux.  Il  fut  admis  généralement  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
comme  l'attestent  les  anciens  auteurs  (2). 

190.  C'est  seulement  dans  la  partie  centrale  et  septentrionale 
de  la  France  que  l'élément  germanique  se  conserva,  et  qu'il 
produisit,  à  la  longue,  le  régime  de  la  communauté,  tel  qu'il  exis- 
tait avant  le  Code  civil. 

*  «t.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher,  à  l'aide  du  petit 
nombre  de  documents  que  nous  ont  légués  les  siècles  de  l'inva- 
sion et  le  moyen  âge,  les  développements  successifs  de  ce  ré- 
gime. 

Gibbon  dit  quelque  part  de  la  France  que  ce  beau  royaume 
fut  fondé  par  des  évêques,  et  il  compare  les  prélats  chrétiens 
des  premiers  temps  de  notre  monarchie  à  des  abeilles  qui  con- 
struisent leur  ruche.  Sous  une  telle  influence,  les  institutions  fa- 
vorables aux  femmes  ne  pouvaient  manquer  de  grandir. 

(1)  y.  sur  les  augments  et  contre-augmeuts  Roussilhe ,  Traité  de  la  dot, 
ch.  XX,  §  2. 

(2)  V.  le  Recueil  alphabétique  de  Bretônnier,  v^  Femme,  et  le  Dictionnaire 
de  Perrière,  v*  Quarte  de  la  femme  pauvre. 
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Le  but  da  christianisme,  en  effet,  c'est  rabaissement  du  fort 
et  r  élévation  du  faible,  pour  ie3  rapprocher  et  les  unir  par  un 
doux  commerce  de  charité,  tout  en  maintenant  les  différences 
de  condition  qui  contribuent  à  Tharmonie  de  la  société.  La 
femme  donc,  comme  le  pauvre,  comme  l'esclave,  comme  tous 
les  êtres  exposés  à  l'oppression ,  trouve  dans  cette  religion  non- 
seulement  sa  consolation,  mais  encore  sa  sauvegarde. 

Grâce  à  cette  influence,  le  divorce,  d'abord,  ne  tarda  pas  à 
être  complètement  proscrit  (1). 

Il  fut  de  plus  admis  en  principe  que  le  mariage  ne  pouvait  être 
célébré  qu'après  que  le  mari  avait  doté  sa  femme  dans  la  me- 
sure de  ses  focultés,  et  il  senible  que  le  prêtre  intervenait  dans 
la  fixation  de  la  dot  (2). 

La  femme  survivante  avait  droit,  en  outre,  à  une  portion  des 
acquêts.  Mais  il  ne  paraît  pas  que,  sous  la  première,  ni  même 
sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  cette  portion  dépassât  encore 
la  quotité  fixée  par  la  loi  des  Ripuaires,  c'est-à-dire  le  tiers  (3). 

Ce  n'est  donc  qu'au  commencement  de  la  troisième  race  que 
dut  commencer  à  prévaloir  l'idée,  éminemment  chrétienne,  d'une 
communauté  parfaitement  égale  entre  la  femme  et  le  mari. 

99,  On  est  surpris  d'abord  qu'une  institution  aussi  belle  se 
soit  développée  précisément  au  milieu  des  désordres  et  de  la 


(1)  V.  CapituL  regum  franc,  iib.  vi,  87.  —  vu,  73, 189,  326. 

(2)  Si  licita  et  honesla  omnia  parités  (sacerdos)  invenerit,  tune  per  consi- 
^ium  et  benedicHonem   sacerdotis  et  consulta  aliorum  bonorum  hominura 

(vir)  eam  sponsare  et  légitime  dotare  débet.  Scribit  namque  de  legitimo  ma- 
trimonio  beatus  Augustinus  ita  :  «  Taiis  esse  débet  quae  uior  h«î>enda  est, 
ut  secundum  legem  sit  casta  in  yirginitate,  et  dotata  légitime,  et  a  parentibus 
tradita  sponso,  et  a  paranymphis  accipienda»  [CapituL,  Iib.  vu,  179;. 

(3)  Dans  un  partage  fait  entre  les  deux  fils  de  Dagobert,  il  est  dit  que  le 
tiers  des  acquêts  devait  rester  à  la  reine  :  Tertia  parte  ex  omnibus  quœ  Da- 
gobertus  acquisiverat  postquam  Nantildem  se  sociaret ,  ipsi  reginœ  servata 
(y,  M.  Laferrière,  1. 1,  p.  170) . 

Un  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  porte  également  :  «  Volumus  ut 
uxores  defunctorum  post  obitum  maritorum,  tertiam  partem  coUaborationis 
quam  simul  in  bénéficia  collaboraverunt,  accipiant.  » 

Ce  capitulaire  est  le  neuvième  du  livre  iv  de  la  collection  d'Anségise.  La 
suite  pourtant  pourrait  faire  croire  que  la  femme  qui  n'avait  que  le  tiers  du 
produit  des  bénéfices ,  autrement  dit  des  fiefs ,  avait  dès  lors  peut-être  la 
moitié  des  autres  acquêts  i  a  Et  de  his  rébus  quas  is  qui  illud  beneficium 
h€ibuit  aliunde  adduxit  vel  comparavit,  vel  ei  ab  amicis  suis  conlatum  est, 
ha>s  volumtis  tam  ad  orphanos  defunctorum  quam  ad  uzores  eorum  perve^ 
nire,  » 


r 
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barbarie  du  moyen  àg^e  (1).  Il  nous  semble  qu'on  peut  en  don- 
ner une  raison  qui  n'est  pas  sans  quelque  vraisemblance. 

Plus  r  homme  est  malheureux,  plus  il  est  porté  à  honorer  la 
beauté,  dont  la  contemplation  est  une  source  de  jouissances  que 
rinfortune  ne  saurait  ravir.  Aussi,  à  Fépoque  dont  nous  parlons, 
la  femme  devint-elle  l'objet  d'une  sorte  de  culte  poétique  que 
les  croisades  ne  purent  que  développer.  Ces  expéditions  guer- 
rières, en  exaltant  l'imagination  des  peuples,  imprimèrent,  en 
effet,  une  nouvelle  impulsion  à  l'esprit  chevaleresque,  dont  la 
galanterie  était  un  des  premiers  fondements. 

Des  idées  aussi  favorables  aux  femmes  ne  pouvaient  qu'ame- 
ner des  changements  avantageux  pour  elles  dans  les  coutumes 
de  la  vie  civile. 

198.  Le  grand  monument  législatif  des  croisades,  les  Assim 
de  Jérusalem,  en  offre  une  preuve  remarquable.  La  femme  ma- 
riée, du  moins  la  femme  roturière,  non-seulement  avait  droit, 
d'après  les  assises,  à  la  moitié  des  biens  de  la  communauté, 
mais  encore  elle  succédait  souvent  à  son  mari,  à  l'exclusion  des 
enfants  communs,  ce  qu'on  ne  retrouve  dans  aucune  autre  lé- 
gislation (2). 

Des  prérogatives  aussi  étendues  avaient  peut-être  pour  but  de 
déterminer  les  femmes  des  croisés  à  suivre  leurs  maris  dans  la 
Palestine,  ou  les  filles  non  mariées  à  y  aller  prendre  des  époux. 
Mais  on  ne  saurait  pourtant  refuser  d'y  voir  l'effet  d'une  tendance 
générale  des  moeurs  françaises,  dont  les  assises  reflètent  ordinai- 
rement l'image.  ^ 


(1)  Suivant  M.  Lafcrrière,  Histoire  du  droit  français ,  t,  I,  p.  180,  c'est 
à  la  féodalité  que  la  communauté  doit  sa  première  origine.  On  est  plus  dans 
le  vrai  en  disant  seulement  qu'elle  acquit  alors  ses  principaux  développements. 

C^)  <(  S'il  avient  que  un  home  et  sa  feme  ont  ensemble  conquis  vignes  ou 
terres  ou  maisons  ou  jardins,  le  dreit  dit  que  la  feme  doit  aver  la  moitié  de 
tout,  par  dreit  et  par  l'assise  dou  reaume  de  Jérusalem  »  {Cour  des  Bourgeois, 

Ch.  CLXXXV). 

«  S'il  avient  que  uns  bons  ait  conquis  eritages,  ou  autre  ayer,  avant  qu'il 
preigne  feme,  et  puis  prent  feme,  et  avient  par  la  volenté  de  nostre  Seignor 
que  il  chiet  malade  et  meurt  sans  devise  qu'il  face  de  nule  riens,  la  raison 
commande  et  juge  que  tout  can  que  il  avet,  doit  estre  de  sà  feme  par  dreit, 
encores  seit  ce  que  celuy  qui  est  mort  ait  père  et  mère,  et  fils  et  fiUes,  et  seurs 
et  frères;  car  ce  dit  la  lei  et  l'assise  dou  reaume  de  Jérusalem,  que  nus  bom 
n'est  si  dreit  heir  au  mort  corne  est  sa  feme  espouse  :  «  Santtœ  enim  civitatis 
Dei  cives,  apostolica  doctrina  eonfisi,  dicunt  uxorem  esse  in  successione  viro 
proximiorem ,  quia  vir  et  uxor  unum  corpus  sunt  et  duœ  antime  »  {Ibid,, 

Cb.  CLXXXVl). 
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Aussi  Beaumanoir,  qui  écrirait  dans  ie  treizièine  siècle,  indi- 
que-t-il  que  la  communauté  de  biens  entre  époux  était  devenue 
depuis  longtemps  la  coutume  générale  (1). 

194.  D'un  autre  c6té,  dès  le  commencement  du  même  siècle, 
les  douaires  furent,  à  défaut  de  stipulation,  portés  à  Tusufruit 
de  la  moitié  des  biens  que  le  mari  possédait  au  jour  du  mariage, 
ou  qui  luiadveaaient  plus  tard  par  succession,  et  qui  n'entraient 
pas  dès  lors  en  communauté.  Philippe-Auguste  détermina  cette 
quotité  dans  un  édit  de  12U  (2). 

L'année  suivante,  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  fixa  le  douaire, 
dans  ses  états,  au  tiers  seulement  des  propres  du  mari  ;  et  c'est 
ce  qui  explique  comment,  tandis  que,  dans  les  provinces  qui  ap- 
partenaient alors  au  roi  de  France,  le  douaire,  jusqu'au  Code 
civil,  fut  toujours  de  la  moitié  en  usufruit  des  propres  du  mari, 
dans  d'auties,  qui,  au  temps  de  Philippe-Auguste,  étaient  sous 
la  domination  du  roi  d'Angleterre,  telles  que  l'Anjou  et  le  Maine, 
le  douaire  ne  dépassa  jamais  le  tiers  des  mêmes  biens  (3).  Dans 
la  Bretagne  également,  qui  ne  fut  réunie  à  la  couronne  qu'au 
commencement  du  sixième  siècle,  le  douaire  légal  ne  dépassa 
jamais  cette  dernière  quotité  (&•). 

D'après  les  Établissemmts  de  saint  Louis,  la  femme  roturière 
seule  aurait  eu  droit  au  douaire  de  moitié,  et  la  femme  noble, 
au  moins  quand  il  existait  des  enfants  du  mariage,  n' aurait  eu 
qu'un  douaire  du  tiers  (5).  Laurière  explique  cette  diff^ence,  en 
faisant  remarquer  que,  d'après  Fart.  8  des  Établissements,  Tatué, 
dans  les  successions  nobles,  avait  droit  aux  deux  tiers  de  l'hé- 
ritage de  son  père.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  indubitable  que 
les  femmes  nobles  ne  durent  pas  tarder  à  obtenir  aussi  le  douaire 
de  moitié  ou  à  le  reconquérir,  en  supposant  que  l'édit  de  Phi- 
lippe-Auguste le  leur  eût  précédemment  conféré  ;  car  Beauma- 
noir,  qui  écrivait  treize  ans  seulement  après  les  Établissements, 

(1)  «  Chaseuns  si  sait  que  compaignie  se  fet  par  mariage  ;  car  si  tost  coume 
mariage  est  fet  li  biens  de  lun  et  de  lautre  si  sont  quenran  par  le  ? ertu  dou 
mariage  »  {Coutumes  de  Beauvaisis,  eh.  xxi). 

(2)  Le  teite  de  cet  édit  est  perdu  (y.  Isambert,  Anciennes  lois  françaises, 
U  II,  p.  211K  Philippe-Auguste,  fort  adroit  politique,  cherciiait  peut-être  par 
cet  édit  à  se  eoncilief  les  femmes  des  barons  de  France  qui  étaient  sujets  du 
roi  d'Àagleteire»  pour  gagner  ensuite  plus  aisément  leurs  maris. 

(3)  V.  Coutume. d'Anjou,  art.  290;  —  coutume  du  Maine,  art.  313. 

(4)  Coutume  de  Brletagne,  art.  45S. 

(5)  «  Gentil  famé,  porte  l'art.  14,  si  n'a  que  le  tiers  en  douére  en  la  terre 
MO  leigB^ur*  »  —  «  Pime  coustunière,  pmrte  l'art.  133,  si  a  la  moitié  de  l'bé- 
ritage  de  son  mari  en  douére.  » 
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dit  sans  distinction  que  toute  femme  a  pour  douaire  la  moitié 
des  propres  de  son  mari  (1). 

ir5.  Les  croisades  procurèrent  aux  femmes  mariées  sous  le 
régime  de  la  communauté  un  autre  avantage.  Il  parait  qu'au- 
paravant la  femme  commune,  même  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté, ne  pouvait  s'affranchir  du  payement  de  la  moitié  des 
dettes  (2).  La  raison  en  était,  sans  doute,  que  les  dettes  étaient 
toujours  présumées  contractées  dans  l'intérêt  commun. 

Mais  quand  les  chevaliers  contractèrent  des  emprunts  con- 
sidérables pour  se  rendre  dans  la  Palestine,  il  devint  saillant 
que  ces  obligations  n'avaient  point  pour  but  l'avantage  de  l'as- 
sociation conjugale,  et,  par  conséquent,  que  la  femme  ne  devait 
pas  être  obligée  d'en  supporter  la  moitié  si  la  communauté  était 

obérée. 

Il  fut  admis  dès  lors  que  la  femme  noble  pouvait  s'affran- 
chir du  payement  de  la  moitié  des  dettes,  en  renonçant  à  la 
communauté;  et  lors  de  la  formation  des  coutumes,  la  même 
faculté  fut  accordée  aux  femmes  roturières. 

A  dater  de  cette  époque  surtout,  la  supériorité  d'avantages 
qu'avaient  les  femmes  mariées  en  communauté,  sur  celles  dont 
le  mariage  était  soumis  au  régime  dotal,  devint  frappante. 
Celles-ci  ne  pouvaient  trouver  dans  l'augment  de  dot  qu'un 
modique  accroissement  de  revenus,  pour  le  cas  où  elles  survi- 
vaient à  leurs  maris.  Celles-là,  outre  la  moitié  des  biens  de  la 
communauté,  dont  elles  restaient  investies  quand  elles  la  ju- 
geaient avantageuse,  ce  qui  était  le  cas  le  plus  ordinaire,  obte  - 
naient  en  outre,  en  cas  de  survie,  un  douaire  considérable,  et  ce 
surcroît  de  fortune  ou  de  revenus  fortifiait  le  sceptre  de  l'auto- 
rité domestique,  que  la  loi  française,  plus  équitable  encore  en 


(1)  Par  la  général  coustume,  la  famé  emporte  en  douaire  la  moitié  de  tout 
riretage  que  ses  barons  avoit  de  son  droit  au  jour  que  il  lespousa  »  {Coutume 
de  Beauvaisis,  ch.  xiii). 

Les  Etablissements  de  saint  Louis  sont  de  1270,  et  le  livre  de  Beaumanoir 
futécrit  en  1283. 

(2)  Celte  obligation  n'était  pas  aussi  exorbitante  du  droit  commun  qu'on  le 
suppose  communément.  La  femme,  en  effet,  pouvait  sans  doute  convenir  dans 
son  contrat  de  mariage  qu'elle  demeurerait  affranchie  des  dettes  en  renonçant, 
ou  même  qu'elle  pourrait  reprendre  son  apport  franc  et  quitte.  Si  elle  ne  fai- 
sait pas  une  pareille  stipulation,  elle  était  présumée  avoir  eu  pleine  confiance 
dans  la  prudence  de  son  mari;  et  si,  contre  son  attente,  son  mari  menaçait 
de  dissiper  son  patrimoine,  il  est  probable  qu'eUe  pouvait  demander  la  sépara- 
lion  de  biens. 
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cela  que  la  loi  romaine,  confiait  à  la  mère  après  la  dissolution  du 
mariage. 

irs.  Dans  le  nord  de  la  France,  une  grande  province  faisait 
exception  à  la  règle  générale,  c'était  ia  Normandie.  En  Normandie, 
en  effet,  non-seulement  la  communauté  entre  époux  ne  consti- 
tuait pas  le  droit  commun,  mais  encore  il  était  défendu  delà  sti* 
puler  (1). 

La  raison  de  cette  anomalie  peut  se  découvrir  peut-être  dans 
rhistoire  de  cette  province. 

Les  Normands,  qui  donnèrent  leur  nom  à  l'ancienne  Neustrie, 
étaient,  on  lésait,  des  pirates  avides.  Comme  les  premiers  Romains, 
qui,  au  dire  des  historiens ,  n'eurent  d'autres  épouses  que  des 
femmes  qu'ils  avaient  enlevées  à  leurs  voisins,  les  Normands  qui 
s'établirent  en  Neustrie  ne  prirent  leurs  compagnes  que  dans  la 
nation  qu'ils  avaient  vaincue  ;  car,  en  s'aventurant  sur  les  mers 
dans  de  frêles  esquifs ,  ils  n'avaient  pu  associer  des  femmes  à 
leurs  périlleuses  expéditions.  On  conçoit  dès  lors  qu'ils  n'eussent 
pas  pour  leurs  épouses  la  même  affection  que  les  Germains,  qui, 
même  depuis  la  conquête,  ne.  s'unissaient  souvent  qu'à  des  per- 
sonnes de  leur  race.  A  l'exemple  de  leur  premieK  duc  Rollon, 
qui,  en  épousant  la  fille  de  Charles  le  Simple,  se  fit  donner  en 
dot  toute  la  Neustrie,  les  Normands  devaient  donc  naturellement 
rechercher  des  femmes  bien  dotées  ;  mais  ils  n'étaient  pas  plus 
disposés  pour  cela  à  partager  avec  elles  les  biens  qu'ils  pouvaient 
acquérir  depuis  leur  mariage  (2). 

Telles  furent,  nous  le  croyons,  les  causes  de  la  coutume  nor- 
mande. 

§  4.  —  Droit  nouveau. 

99.  La  révolution  française,  qui  s'attaqua  si  vivement,  dès 
son  origine ,  à  la  constitution  de  la  famille  et  au  règlement  du 
patrimoine,  devait,  par  cela  même,  agir  sur  les  anciens  régimes 
d'association  conjugale  et  y  amener  des  modifications. 

La  loi  du  17  niv6se  an  ii,  en  effet,  abolit,  au  moins  d'une  ma- 
nière implicite,  les  douaires,  augments  de  dot,  et  tous  autres 
gains  matrimoniaux  établis  par  les  coutumes  (3),  et,  revenant 


;•  (1)  V.  infrâ,  no  285. 

(2)  In  Neostris,  dit  Dumoulin,  mulieres  sunt  ut  ancille,  multùm  virif  suis 
subdits,  qui  sunt  avari. 

(3)  Cette  abolition  s'induit  clairement  de  l'art.  61  de  eette  loi,  ainsi  que  l'a* 
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en  ce  point  au  système  simple,  mais  injuste,  de  Tancienne  légis^ 
lation  romaine ,  elle  donna  effet  seulement  aux  avantages  que  les 
époux  se  feraient  expressément  de  quelqu'une  des  raanièffes 
autorisées  par  la  loi. 

Sur  tous  les  autres  points,  les  législateurs  de  Tan  ii  laissèrent 
subsister  les  anciennes  règles  du  pays  de  droit  coutumier  et  de 
ceux  de  droit  écrit,  en  ce  qui  concernait  les  conventions  ma- 
trimoniales. 

«S.  Quand  il  fut  question  de  la  rédaction  du  Code  civil ,  les 
premiers  auteurs  du  projet  relatif  au  contrat  de  mariage  donnè- 
rent la  préférence  au  régime  de  la  communauté,  dont  ils  exposè- 
rent longuement  les  règles  sans  dire  un  seul  mot  du  régime 
dotal. 

Les  habitants  des  pays  de  droit  écrit  et  de  la  Normandie  cru- 
rent voir  dans  ce  silence  l'exclusion  absolue  d'un  régime  qui  leur 
était  cher.  Le  projet  rencontra  donc  dans  ces  contrées  de  vives 
oppositions;  et  comme  on  s'attache  ordinairement  d'autant  plus  à 
une  institution  qu'on  la  croit  plus  menacée,  les  partisans  de  la  do- 
talité  se  mirent  à  exalter  outre  mesure  les  avantages  de  ce  régime, 
et  à  déprimer  de  toutes  leurs  forces  le  régime  opposé.  Aussi  leurs 
prétentions  n'allaient  pas  à  moins  qu'à  reléguer  la  communauté 
au  second  rang,  pour  conférer  au  régime  dotal  les  honneurs  du 
droit  commun. 

Le  conseil  d'état  fit  droit  à  ces  réclamations  dans  ce  qu'elles 
avaient  de  juste,  tout  en  condamnant  ce  qu'elles  avaient  d'exa- 
géré. Il  fut  décidé  que  les  principales  règles  du  régime  dotai 
seraient,  comme  celles  de  la  communauté,  tracées  par  la  loi,  et 
qu'il  serait  loisible  aux  époux  de  choisir  l'un  ou  l'autre  régime, 
comme  aussi  de  les  exclure  tous  deux. 

tO.  Mais  il  fallait  choisir,  entre  ces  systèmes,  celui  qui  forme- 
rait le  droit  commun  de  la  France  et  régirait ,  par  conséqui^t, 
les  associations  conjugales  si  nombreuses  qui  s'établissent  sans 
contrat.  On  ne  pouvait  certainement  admettre,  sans  aller  contre 
cette  unité  légidative  qui  avait  été  le  grand  effort  de  la  révolution 
française,  que  chacun  suivrait  les  mœurs  et  les  habitudes  de  son 
pays,  et  qu'ainsi,  à  défaut  de  contrat  ou  de  stipulation  con^ 
traire,  l'habitant  du  Midi  serait  soumis  au  régime  dotal,  tandis 
que  l'habitant  du  Nord  aurait  sa  règle  dans  la  communauté.  Les 
partisans  des  deux  systèmes  se  retrouvèrent  donc  en  présence 

Jugé  la  cour  de  cassation  par  arrêts  des  10  octobre  1807»  â6  iMi  1812  el 
8  janvkr  1814« 
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sur  ce  terrain;  et  ce  sera  toujours  un  grand  sujet  d'étonnement 
de  voir  avec  quelle  ardeur  et  quelle  énergie  y  fut  soutenue  de 
part  et  d'autre  cette  lutte  éternelle  du  Nord  et  du  Midi  (Ij.  Les 
cours  royales  elles-mêmes  s*y  mêlèrent  activement,  et  leur 
discussion  ne  fut  ni  la  moins  passionnée  y  ni  même  la  moins 
violente.  Adversaire  née  de  la  communauté,  la  cour  de  Mont- 
pellier disait,  en  parlant  de  ce  régime  :  «  C'est  une  pomme  de 
discorde  que  le  Nord  de  la  France  veut  jeter  dans  le  Midi,  fruit 
que  la  barbarie  des  Francs  avait  cueilli,  sans  doute,  dans  les 
forêts  de  la  Germanie,  et  qu'elle  a  apporté  dans  les  Gaules,  an 
milieu  du  tumulte  de  la  victoire  et  de  la  licence  des  camps  (2j.» 
Les  cours  du  Nord  n'étaient  pas  en  reste  avec  celles  du  Midi,  et 
comme  celles-ci  elles  mêlaient  à  leurs  observations  des  raisons 
de  nationalité  et  de  patriotisme.  Dans  ce  conflit  d'opinions,  qui 
se  reproduisirent  d'ailleurs  avec  la  même  énergie  au  sein  du 
conseil  d'état,  les  rédacteurs  du  Code  pensèrent  qu'il  y  avait  lieu 
de  préférer  au  système  dotal  le  système  qui  avait  reçu  sur  le  sol 
de  la  France  son  plus  complet  développement  :  la  communauté 
devint  ainsi  le  droit  commun  de  la  France. 

Et  ce  régime  devait,  en  effet,  être  préféré  :  ce  n'est  pas  seule- 
ment parce  que  la  communauté  s'était  sinon  formée  du  moins 
développée  sur  le  sol  français,  c'est  encore  parce  qu'elle  a,  dans 
son  principe,  quelque  chose  de  plus  équitable  que  le  régime 
dotal  ;  c'est,  enfin,  comme  on  l'a  très-bien  dit  dans  la  discussion 
de  la  loi  (3),  parce  que  la  détermination  d'un  droit  commun  étant 
particulièrement  nécessaire  pour  ces  mariages  dénués  de  for* 
tnne  qui  ne  peuvent  payer  la  dépense  d'un  contrat,  le  système) 
dotal  dont  la  dénomination  même  suppose  une  dot  et  par  con- 
séquent la  nécessité  de  stipulations  qui  la  fixent  et  la  garantis» 
^ent,  doit,  par  la  force  même  des  choses,  être  étranger  à  ces 
sortes  de  mariages,  auxquels  convient  très-bien,  au  contraire,  la 
communauté  qui  peut  exister  sans  une  dot  et  sans  des  biens 
acquis. 

Après  cela,  que  le  régime  dotal  ait  aussi  ses  avantages,  nous 

(1)  Trois  siècles  avant  les  dbcussions  dont  nous  parlons  ici,  Pasquier  avait 
dit  :  «  Interrogez  ceui  qui  sont  nourris  au  pays  de  droit  escrit,  ils  vous  diront 
que  la  séparation  de  biens  est  sans  comparaison  meilleure  que  la  communauté; 
et  ceux  du  pays  de  coustume  donneront  leur  arrest  en  faveur  de  la  commu- 
nauté de  biens  ;  tant  a  de  tyrannie  sur  nous  un  long  et  ancien  usage  I  »  {fie» 
cherches  de  la  France ,  liv.  iv,  ch.  xxi). 

(2)  V.  M.  Fenet,  Trav.  prép.  du  C.  cii?.,  t.  IV,  p.  500. 

(3)  Rapport  de  M.  Duveyrier  au  tribunat  (M.  Locré,  t.  XIIF,  p.  339-340}. 
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n'essayerons  pas  assurément  de  le  contester  :  il  pourvoit  mieux  à 
la  conservation  de  la  dot,  puisqu'il  en  interdit  Faliénation  ;  en 
outre,  il  se  meut  dans  des  combinaisons  infiniment  moins  com- 
pliquées que  celles  sur  lesquelles  repose  le  système  de  la  commu- 
nauté. Mais,  on  en  doit  convenir,  le  régime  dotal  sacrifie  l'in- 
térêt général  à  l'intérêt  privé,  en  immobilisant  les  biens  par  le 
principe  de  l'inaliénabilité  ;  il  est  contraire  à  l'essence  du  mariage, 
en  séparant  les  intérêts  de  deux  personnes  dont  les  destinées 
sont  unies  ;  enfin,  il  enlève  à  la  prospérité  du  ménage  ses  meil- 
leures garanties,  qui  sont  dans  le  soin  et  l'affection  que  chacun 
des  époux  porte  à  la  chose  commune  et  dans  l'espérance  d'un 
avenir  égal. 

On  s'explique  donc  très-bien  la  préférence  qu'a  obtenue  le  sys- 
tème de  la  communauté  sur  le  régime  dotal,  lorsqu'il  s'est  agi 
de  choisir,  entre  les  deux,  celui  qui  formerait  le  droit  commun  de 
la  France;  et  sans  insister  davantage  sur  une  controverse  à 
laquelle  on  ne  peut,  d'ailleurs,  rien  ajouter  après  les  développe- 
ments si  brillants  qu'elle  a  reçus  dans  la  discussion  de  la  loi  (1), 
nous  nous  empressons  d'arriver  à  la  partie  pratique  de  notre 
traité. 

80.  Dans  un  premier  chapitre,  nous  exposerons  les  principes 
généraux  communs  aux  divers  régimes  ;  dans  un  second ,  qui 
aura  pour  objet  le  régime  de  la  communauté,  nous  exposerons, 
1°  les  règles  spéciales  à  la  communauté  légale ,  2°  celles  de  la 
communauté  conventionnelle  ;  dans  un  troisième,  il  sera  traité 
des  règles  propres  au  régime  dotal  ;  dans  un  quatrième,  de  celles 
du  régime  exclusif  de  communauté  ;  dans  un  cinquième  et  der- 
nier, nous  traiterons  de  la  séparation  de  biens  contractuelle  ou 
judiciaire. 

(1)  y.  la  Législation  civile  de  M.  Locrë,  t.  XIII,  p.  146  et  suiv.,  202  et 
guiv.,  275  et  suiv.,  312  et[suiv.,  399  et  suiv.,  414  et  suiv.,  445  et  suiv.  —  Le 
rapport  du  tribun  Duveyrier  (V.  loc.  cit.  312  et  suiv.)>  nous  semble  surtout 
frappant  d'impartialité  et  de  raison* 
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Sommaire. 

31.  Division  du  chapitre. 

St.  Avant  d'exposer  les  règles  propres  aux  divers  régimes 
d'association  conjugale,  les  auteurs  du  Code  civil  ont  placé,  au 
frontispice  du  titre,  des  dispositions  générales  qui  dominent  toute 
la  matière,  et  par  lesquelles  doivent  commencer  nos  explica- 
tions. 

Pour  embrasser  dans  un  ordre  méthodique  tous  les  points  qui 
se  rattachent  à  ces  dispositions  générales ,  ainsi  qu'à  quelques 
autres  articles  du  Code  qui  ont  le  même  caractère,  nous  verrons  : 
l""  à  quel  régime  sont  soumis  les  époux  qui  ne  font  point  de  con- 
trat de  mariage  ;  2''  les  conditions  intrinsèques  requises  pour  la 
validité  de  ce  contrat;  3<*  les  conventions  qui  y  sont  autorisées 
ou  défendues  ;  i"*  les  caractères  principaux  des  divers  régimes  que 
les  époux  peuvent  embrasser  ;  5**  les  règles  relatives  aux  effets 
des  constitutions  de  dot  vis-à-vis  des  constituants  ;  6"  les  condi- 
tions extrinsèques  ou  de  forme  auxquelles  le  contrat  est  soumis; 
7*  les  changements  qu'il  peut  recevoir;  8"  dans  quels  cas  il  doit 
être  publié  par  extrait  ;  9°  dans  quel  cas  il  cesse  de  produire  ses 
effets  par  suite  de  caducité  ou  de  nullité  ;  10°  les  effets  de  la  nul- 
lité du  mariage  relativement  au  contrat;  11*'  la  loi  qui  doit,  en 
cas  de  changement  de  législation,  régir  l'association  conjugale; 
12Mes  effets,  en  France,  des  contrats  passés  en  pays  étranger; 
13*  le  droit  d'enregistrement  dans  ses  rapports  avec  le  contrat  de 
mariage. 

Ce  sera  le  sujet  d'autant  de  sections  distinctes. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DU  REGIME  AUQUEL  SO?iT  SOUMIS  LES  ÉPOUX  QUI  NE  FONT  PAS  DE  CONTRAT 

DB  MARIAGE. 

Sommaire. 

32.  A  défaut  de  contrat,  les  époux  sont  censés  avoir  voulu  adopter  la  com- 

munauté légale. 

33.  Qaid  du  mariage  contracté  par  un  étranger  domicilié  ou  simplement  ré  • 

sidanten  France? 

34.  Quid  de  celui  contracté  par  un  Français  à  l'étranger  ? 

8t.  Parmi  les  citoyens  il  en  est  de  pauvres  qui  ne  peuvent 
supporter  les  frais  d'un  contrat  de  mariage,  et  partant  s'abstien- 
nent de  contrat.  Il  peut  advenir,  cependant ,  qu'ils  sortent  par 
les  travaux  communs,  ou  par  les  circonstances,  de  l'état  d'indi- 
gence où  ils  étaient  au  jour  de  leur  union.  Dans  ce  cas,  la  loi  ne 
pouvait  se  dispenser  de  régler  le  sort  de  la  fortune  acquise. 

Il  en  est  de  riches  qui,  adoptant  l'avis  de  Montaigne,  pensent 
que  pour  la  plus  sage  distribution  de  nos  biens  il  faut  se  con- 
former à  l'usage  du  pays  :  «  Les  lois  y  ont  mieux  pensé  que  nous, 
et  vault  mieux  les  laisser  faillir  en  leur  eslection ,  que  de  nous 
bazarder  de  faillir  témérairement  en  la  nostre  (t).  »  Pour  ceux-là 
encore,  la  loi  devait  intervenir. 

Comme  il  était  impossible  en  ce  cas  de  s'en  rapporter  aux  an- 
ciens usages  de  chaque  localité,  sans  briser  la  grande  unité  fran- 
çaise à  peine  fondée  avec  tant  d'efforts,  les  auteurs  du  Code  civil 
étaient  dans  la  nécessité  d'opter  entre  le  régime  dotal  et  celui 
de  la  communauté  ;  et ,  comme  on  vient  de  le  voir  [suprà  n°  29), 
c'est  au  système  de  la  communauté  qu'ils  ont  donnéla  préférence. 

L'art.  1393  dispose  donc  :  «  A  défaut  de  stipulations  spéciales 
qui  dérogent  au  régime  de  la  communauté  ou  le  modifient,  les 
règles  établies  dans  la  première  partie  du  chapitre  ft  (c'est-à-dire 
celles  de  la  communauté  légale)  formeront  le  droit  commun  de 
la  France.  » 

83.  Mais  ici  se  présente  tout  d'abord  une  question  importante , 
celle  de  savoir  si  l'art.  1393  s'applique  aux  mariages  con- 
tractés en  France  par  des  époux  dont  l'un  ou  tous  deux  sont 
étrangers.  On  n'éprouve,  du  reste,  aucune  hésitation  pour  la  so- 
lution de  la  difficulté,  dès  qu'on  a  consulté  les  anciens  oracles  de 

(1)  EssaiSj  liv.  n,  ch.  viii. 
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la  science.  Autrefois,  en  eiFet,  où  les  coutumes  étaient  si  diverses, 
une  question  analogue  se  présentait  souvent,  quand  les  futurs  se 
trouvaient  domiciliés  dans  des  localités  soumises  à  des  coutumes 
différentes. 

Les  auteurs  les  plus  accrédités,  Pothier  notamment  (1),  ensei- 
gnaient que  dans  ce  cas,  la  loi  du  contrat  était  celle  du  lieu  où  le 
mari  entendait  établir  son  domicile  après  le  mariage,  parce  que, 
disaient-ils,  telle  était  l'intention  présumée  des  parties,  et  qu'en 
cette  matière  les  lois  ont  principalement  pour  objet  de  suppléer 
au  silence  des  contractants.  '^ 

C'est  la  doctrine  qui  doit  encore  être  suivie  aujourd'hui  pour  la 
solution  de  la  question  proposée ,  la  raison  de  décider  étant  la 
même.  Si  donc  une  Française  ou  même  une  étrangère  épouse  un 
étranger  domicilié  en  France  en  vertu  de  l'autorisation  du  roi, 
ce  sont  les  règles  de  notre  communauté  légale  que  les  époux  sont 
censés  avoir  voulu  adopter,  celles  par  conséquent  dont  nos  tri- 
bunaux doivent  faire  Tapplicatiou,  lorsque  des  litiges  s'élèvent 
à  cet  égard  devant  eux. 

Il  y  a  plus  de  doute  quand  l'étranger  n'a  pas  de  domicile  en 
France.  Si  tout  annonce  pourtant  qu'il  voulait  continuer  d'y  de- 
meurer, s'il  était  né,  par  exemple,  sur  le  sol  français  et  qu'il  eût 
omis  seulement  de  faire  à  sa  majorité  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  9  du  Code  civil,  il  est  à  présumer  que  l'intention  des  parties 
aurait  été  encore  d'adopter  la  communauté  française;  tandis  que 
si  l'étranger  avait,  au  moment  du  mariage,  le  projet  connu  de  re* 
tourner  aussitôt  après  dans  son  pays,  c'est  la  loi  de  ce  pays  que 
la  future ,  Française  ou  étrangère ,  serait  censée  avoir  voulu 
adopter. 

S4I.  Réciproquement,  un  Français  qui  se  marie  à  l'étranger 
sans  contrat  n'est  censé  marié  sous  l'empire  de  la  communauté 
française  qu'autant  que  la  future  a  pu  supposer  qu'aussitôt 
après  la  conclusion  du  mariage  son  mari  entendait  retourner 
eu  France. 

Dans  tous  les  cas,  en  un  mot,  c'est  la  commune  intention  des 
époux  qu'il  faut  uniquement  rechercher  (2),  et  s'il  y  a  doute  sur 
cette  intention  commune,  la  femme  est  censée  avoir  adopté  la  loi 
personnelle  du  mari  dont  elle  a  voulu  suivre  les  destinées.  H 
serait  impossible  d'admettre  avec  M.  Battur  (3) ,  que  la  femme 

(1)  Traité  de  la  communauté^  article  préliminaire ,  n**  14  et  suivants. 
P)  V.  MM.  TouHier,  t.  XII,  n^  91;  Duranlon ,  t.  XIV,  n*»»  86  et  iuïf[\ 
Armand  Balloz ,  v»  Contrat  de  mariage,  n<>  104;  Zadiari»,  t.  III ,  p^  ^Oi 
(3)  Traité  de  la  communauté,  t.  ],  n^  69.  '  ] 
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française  qui  épouse  un  étranger  sans  passer  de  contrat,  peut 
toujours  se  prétendre  mariée  sous  Tempire  de  la  communauté 
française,  car  il  est  saillant  que  la  même  association  ne  peut 
être  régie  en  même  temps  par  deux  lois  différentes. 

SECTION  II. 

DES  CONDITIONS  INTRINSÈQUES  REQUISES  POUR    LA  TALIDITé  DU  CONTRAT 

DE  MARIAGE. 

Sommaire. 

35.  Le  contrat  de  mariage  est  soumis,  pour  sa  validité  intrinsèque,  à  quatre 

conditions  essentieUes. 

36.  Du  consentement,  de  l'objet  et  de  la  cause. 

37.  De  la  capacité  du  mineur,  art.  1398, 1095  et  1309. 

38.  L'art.  1398  s'applique  aux  mineurs  émancipés  et  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; 

mais  non  à  ceux  qui  n'ont  point  Tàge  ou,  à  défaut,  la  dispense,  néces- 
saires pour  contracter  mariage. 

39.  La  femme  mineure  peut  consentir  à  Taliénation  de  ses  immeubles  dotaux, 

mais  non  pas  à  la  restriction  de  son  hypothèque  légale. 

40.  L'art.  1898  déroge  aux  règles  de  l'autorité  tutélaire. 

41.  Le  tuteur  peut-il  s'opposer  au  contrat  projeté?  Distinction. 

42.  Les  personnes  qui  doivent  assister  au  contrat  du  mineur  peuvent  le  faire 

par  procureur,  et  les  conventions  du  mariage  n'ont  pas  besoin  d*étre  in- 
sérées dans  le  mandat. 

43.  La  nullité  résultant  de  l'incapacité  du  mineur  n'est  que  relative. 

44.  De  l'interdit. 

45.  De  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 

46.  Du  failli. 

47.  De  l'étranger. 

48.  De  l'individu  en  état  d'interdiction  légale. 

85.  Les  effets  de  Tassociation  conjugale  ne  sont  réglés  parla 
loi  que  lorsque  les  époux  ont  omis  de  les  déterminer  eux- 
mêmes.  Ceux-ci  sont  donc  libres  de  s'écarter,  en  tout  ou  en 
partie,  des  règles  de  la  communauté  légale,  ou  d'adopter  un 
régime  différent.  Mais  pour  cela  ils  sont  obligés  de  dresser  un 
contrat  de  mariage,  et  ce  contrat,  comme  tous  les  autres,  est 
soumis  pour  sa  validité  à  quatre  conditions  intrinsèques,  égale- 
ment essentielles,  savoir  :  le  consentement  des  contractants, 
leur  capacité,  un  objet  certain  dans  les  obligations  qu'ils  s'im- 
posent, et  une  cause  licite  de  ces  obligations. 

80.  Pour  ce  qui  regarde  le  consentement,  le  titre  du  contrat 
de  mariage  ne  renferme  aucune  disposition  particulière.  Le 
législateur  s'en  est  remis  sur  ce  point  aux  principes  généraux. 

Le  contrat  est  donc  nul  toutes  les  fois  que  le  consentement 
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de  l'un  des  futurs  époux  a  été  vicié  par  Terreur,  la  violence  ou 
le  dol.  . 

La  nécessité  d'un  objet  certain  et  d'une  cause  licite  s'applique 
^aussi  au  contrat  de  mariage  comme  à  tous  les  autres  contrats. 
Le  législateur  a  pris  le  soin  toutefois  d'indiquer,  dans  les 
art.  1387,  1388,  1389  et  1390,  certaines  stipulations  qu'il  a  ju- 
gées plus  particulièrement  dangereuses,  et  que  pour  ce  motif  il 
a  prohibées  d'une  manière  spéciale.  D'un  autre  côté,  il  est  des 
stipulations  prohibées  dans  les  actes  ordinaires,  que  la  loi  auto- 
rise expressément  dans  les  contrats  de  mariage.  Nous  revien- 
drons sur  ces  stipulations  permises  ou  prohibées,  dans  la  section 
troisième  de  ce  chapitre. 

89.  Enfin,  quant  à  la  capacité  requise  pour  la  validité  du 
pacte  matrimonial,  le  législateur  ne  Ta  réglée  d'une  manière 
spéciale  qu'à  l'égard  des  mineurs. 

<i  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage,  porte  l'art.  1398,  est 
habile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est 
susceptible;  et  les  conventions  et  donations  qu'il  a  faites  sont 
valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage.  »  C'est  la  consécration  de  l'ancienne  maxime  :  habilis 
ad  miptias,  habilis  ad  pactu  nuptialia. 

Les  art.  1095  et  1309  sont  conçus  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  :  <c  Le  mineur,  porte  le  premier,  ne  pourra,  par  contrat 
de  mariage,  donner  à  l'autre  époux,  soit  par  donations  simples, 
soit  par  donation  réciproque,  qu'avec  le  consentement  et  Tassis- 
tance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité 
de  son  mariage;  et,  avec  ce  consentement,  il  pourra  donner 
tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre 
conjoint.  » 

«  Le  mineur,  ajoute  l'art.  1309,  n'est  point  restituable  contre 
les  conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'ellesT 
ont  été  faites  avec  le  consentement  et  Tassistance  de  ceux  dont 
le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage.  » 

89.  Il  est  à  remarquer  d'abord,  que  l'art.  1398  s'applique 
également  aux  mineurs  émancipés  et  à  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  (1).  Mais  Une  parle  que  du  mmeur  habile  à  contracter  mariage, 

(1)  Quant  au  majeur,  encore  quil  n'ait  pas  vingt-cinq  ans  accomplis,  et 
qa*un  garçon  ait  besoin  jusqu'à  cet  âge  du  consentement  de  ses  père,  mère 
ou  autres  ascendants,  pour  se  marier,  il  n'a  nul  besoin  de  ce  consentement 
pour  le  contrat  notarié.  C'est  un  point  constant.  V.  MM.  Bellot,  1. 1,  p.  144; 
Rolland,  y°  Contrat  de  mariage,  n*»  10. 
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c'est-à-dire  de  celui  qui,  au  moment  du  contrat,  a  déjà  atteint 
Fàge  nécessaire  pour  se  marier,  ou  bien  a  déjà  obtenu  -des  dis- 
penses. Il  n'autorise  donc  pas  à  passer  le  pacte  matrimonial 
avant  le  moment  où  l'on  peut  se  marier,  et  tout  contrat  pass^ 
avant  cette  époque  serait  nul,  quand  même  il  aurait  été  passé 
avec  le  concours  des  personnes  dont  le  consentement  suffît  pour 
habiliter  au  mariage  le  mineur  pubère.  M.  Duranton  (1)  va 
même  jusqu'à  dire  que  la  nullité  ne  serait  pas  couverte,  quoi- 
que le  mariage  eût  été  ensuite  célébré  à  l'âge  requis.  Mais 
cette  conséquence  nous  paraît  exagérée.  Après  que  le  mineur 
a  atteint  Tâge  compétent,  le  contrat  antérieur  peut  en  effet  être 
ratifié,  et  l'exécution  volontaire  est  une  ratification  tacite  auto- 
risée par  la  loi  (art.  1338).  Or,  comment  se  refuser  à  voir  dans 
la  célébration  du  mariage  une  exécution  volontaire  du  pacte 
matrimonial?  Nous  ne  pensons  pas  toutefois  que  le  vice  fût 
réparé  si  le  mariage  lui-même  avait  été  contracté  aussi  avant 
l'âge  compétent,  et  que  la  nullité  en  eût  seulement  été  couverte  ; 
mais  c'est  un  point  sur  lequel  nous  aurons  l'occasion  de  revenir 
dans  la  section  dixième. 

39.  L'art.  1398  autorise  expressément  le  mineur,  sous  la 
condition  qu'il  impose ,  à  consentir  toutes  les  conventions  et  à 
faire  toutes  les  donations  dont  le  contrat  de  mariage  est  sus- 
ceptible. 

En  présence  d'un  texte  aussi  général  et  aussi  formel,  on  ne 
saurait  douter  raisonnablement  que  la  femme  mineure  ne  puisse 
consentir  par  son  contrat  de  mariage  à  l'aliénation  de  ses  im- 
meubles dotaux  (2).  Est-ce  à  dire  toutefois  que  si,  au  moment  de 
l'aliénation,  la  femme  est  encore  mineure,  le  mari  soit  dispensé 
de  suivre  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs?  Nous  ne  pensons  pas  que  la  première  autorisation 
tenferme  virtuellement  la  seconde  ;  mais  si  celle-ci  résulte  for- 
mellement, comme  la  première,  des  termes  du  contrat,  Fart.  1398 
nous  semble  la  protéger  ;  car  si  ce  texte  permet  évidemment  à 

(1)  T.  XIV,  no  14. 

(2)  L€S  auteurs  sont  à  peu  près  unanimes  sur  ce  point.  V.  MM.  Delvincourt, 
t.  III,  p.  4,  Bellot  de  Minières,  t.  I,  p.  71,  Duranton,  t.  XV,  m" 476,  Zacfaari», 
t.  III,  p.  394,  note  6.  V.  aussi  Nîmes,  26  janvier  1825  (Serayes  c.  Desmartin), 
et  Agen,  25  avril  1831  (Filhol  c.  Derupé).  Un  arrêt  de  Riom  du  19  novembre 
1809  (Delrieu  c.  Saraille),  qu'on  cite  quelquefois  comme  ayant  résolu  la  ques- 
tion en  sens  contraire,  se  réfiérait  à  un  contrat  de  mariage  anlérieur  au  Code 
civil.  V.  toutefois  MM.  A.  Dalioz,  y*  Contrat  de  mariage ,  n<>  43,  «t  Baltur* 
1. 1,  n«  43. 
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Il  femme  mineure  de  donner  tous  ses  biens  à  son  mari,  à  plus 
forte  raison  celle-ci  doit  pouvoir  autoriser  le  mari  à  vendre  ses 
biens  dotaux  sans  formalités  de  justice.  On  dirait  vainement  que 
*  ie  contrat  de  mariage  ne  peut  pas  modifier  pour  l'avenir  la  capa- 
cité de  la  femme  ;  cela  est  vrai  sans  doute  en  ce  qui  concerne 
la  femme  elle-même,  mais  cela  n'est  pas  vrai  en  ce  qui  concerne 
le  mari,  à  qui  les  termes  du  contrat  de  mariage  confèrent  en 
cas  pareil  un  droit  irrévocable  (1). 

Nous  ne  connaissons  qu'une  seule  convention  dans  tous  les 
cas  interdite  à  la  femme  mineure,  quoiqu'elle  soit  permise  aux 
femmes  qui  ont  atteint  leur  majorité  :  c'est  celle  qui  est  relative 
i  la  réduction  de  Fhypothéque  légale.  U  résulte,  en  effet,  claire- 
ment de  Fart.  âlM  du  Code  civil,  qu'à  cet  égard  l'incapacité  de 
la  femme  mineure  est  absolue,  oc  Lorsque  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, porte  ce  texte,  les  parties  majeures  seront  convenues  qu'il 
ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du 
mari,  lesimmetibles  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  l'inscription 
resteront  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque  pour  la  dot  de  la 
femme  et  pour  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales.  »  Il  est 
impossible  de]  ne  pas  considérer  ces  mots  de  l'article  parties 
majeures,  comme  placés  à  dessein  d'exclure  les  femmes  mineures 
de  sa  disposition  (2).  La  restriction  de  l'hypothèque  est  souvent 
plus  périlleuse  qu'elle  ne  parait;  et  si  elle  est  réellement  juste, 
Tart.  214fc  fournit  au  mari  le  moyen  de  l'obtenir  de  la  justice 
après  le  mariage. 

Il  va  sans  dire  aussi  que  la  loi  ne  relève  le  mineur  de  son  inca- 
pacité que  pour  ce  qui  regarde  ses  rapports  avec  l'autre  époux. 
Ainsi,  la  circonstance  qu'une  convention  passée  entre  le  mineur 
et  un  tiers  se  trouverait  dans  le  contrat  de  mariage  du  premier, 
ne  pourrait  soustraire  cette  convention  à  l'application  des  règles 
ordinaires  (3)  :  ce  n'est  plus  là  une  convention  qui,  de  sa  na- 
ture, soit  matrimoniale,  et  les  conventions  matrimoniales  sont 
les  seules  que  l'art.  1398  protège. 

411.  Une  chose  bien  digne  de  remarque  dans  l'art.  1398, 
c'est  que  ce  texte  déroge  complètement  aux  règles  de  l'autorité 
tutélaire,  puisqu'il  n'exige  pour  la  validité  des  conventions  ou 
donations  faites  par  le  mineur  d'autre  consentement  que  celui 

(1)  Sic  M.  Zachariœ,  t.  III,  p.  394,  note  6;  contra,  M.  Battur,  1. 1,  n°43. 

(2)  M.  Troplong,  Des  hypothèques,  t.  II,  n^  637  his ;  Civ.  rej.,  19  juillet 
1820(Lauréc.  Villers). 

(3)  Bordeaux,  25  janvier  et  !«'  février  1826  (Pidoux  c.  Ducou  ;  Salaidie 
c.  Chaumeni). 
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des  personnes  sous  Fautorité  desquelles  celui-ci  se  trouve  relati- 
vement au  mariage. 

Ainsi,  le  mineur  privé  de  son  père  n'a  besoin,  pour  être  ha- 
bilité dans  son  contrat  de  mariage,  que  du  consentement  de  sa 
mère ,  quand  même  celle-ci  serait  remariée  et  dépouillée  de 
la  tutelle  (1). 

S'il  n'a  ni  père  ni  mère,  le  consentement  de  ses  autres  ascen- 
dants suffit  :  s'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage 
emporte  consentement;  et,  dans  ce  cas  encore,  il  est  indifférent 
que  l'ascendant  qui  consent  ait  ou  n'ait  point  la  tutelle. 

41t.  Enfin,  le  mineur  n'a-t-il  aucun  ascendant,  le  consente- 
ment du  conseil  de  famille  suffit,  quand  même  le  tuteur  serait 
d'un  avis  opposé.  Seulement,  s'il  n'y  a  pas  eu  unanimité  dans 
le  conseil,  le  tuteur  nous  semblerait  autorisé  par  l'art.  882  du 
Code  de  procédure,  à  former  opposition  au  contrat  projeté,  car 
cet  article  ne  fait  aucune  distinction.  Si  au  contraire  le  mineur 
avait  ou  sa  mère  ou  un  ascendant  supérieur,  le  tuteur  ne  pour- 
rait en  aucun  cas  s'opposer  aux  conventions  projetées.  La  loi  a 
sagement  pensé  qu'un  ascendant  qui  consent  au  mariage  du 
mineur  ne  peut  avoir  en  vue  que  l'intérêt  de  ce  dernier,  et  que 
d'autres  parents  pourraient  peut-être  n'apporter  d'obstacle  à 
une  union  désirable,  que  dans  leur  intérêt  propre. 

Si  toutefois  le  dissentiment  existait  entre  deux  ascendants, 
celui  d'entre  eux  qui  trouverait  le  contrat  onéreux  pour  le  mi- 
neur, pourrait  s'opposer  au  mariage  pour  cette  cause,  car 
l'art.  174>  du  Code  civil  ne  limite  pas  les  causes  d'opposition  de 
la  part  des  ascendants,  et  les  juges  pourraient  n'autoriser  le 
mariage  qu'à  la  charge  d'apporter  au  contrat  les  modifications 
demandées  par  l'ascendant  opposant. 

41t.  L'art.  1398  indique  encore  que,  pour  habiliter  le  mineur, 
il  ne  suffit  pas  d'un  consentement  général  donné  par  anticipa- 
tion au  contrat  de  mariage  qu'il  pourra  passer,  mais  que  l'om- 
stance,  lors  de  la  passation  du  contrat,  des  personnes  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage,  est  in- 
dispensable ;  et  les  art.  1095  et  1309  expriment,  d'une  manière 
plus  explicite  encore,  la  double  nécessité  du  consentement  et  de 
l'assistance.  Aussi ,  le  contrat  passé  par  le  mineur  seul  nous 
semblerait-il  nul,  quand  même  les  donations  et  conventions 
qu'il  pourrait  faire  avec  son  futur  conjoint  auraient  été  détail- 
Ci)  MM.  Duranton,  t.  III,  n«  532,  et  t.  XIV,  ii<»  13  ;  Zacharî»,  t.  lil,  p.  394, 
n°  4;  V.  aussi  Baslia.  3  février  1836  (Franccschini). 
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lées  dans  un  consentement  anticipé ,  car  le  mineur  a  intérêt 
non-seulement  à  ne  pas  aggraver  sa  position  outre  mesure,  mais 
encore  à  obtenir  de  l'autre  partie  tous  les  avantages  conve- 
nables ;  et  les  personnes  ayant  autorité  sur  lui  sont  seules  répu- 
tées en  mesure  de  discuter  utilement  cet  intérêt.  Le  contrat 
passé  sans  assistance  pourrait  tout  au  plus  être  valable,  si  la  te- 
neur entière  de  ce  contrat  se  trouvait  relatée  dans  le  consente- 
ment anticipé ,  et  que  rien  n'indiquât  de  la  part  des  personnes 
qui  l'auraient  donné  un  changement  de  volonté  antérieur  au  ma- 
riage (1)  ;  mais  on  conçoit  que,  dans  cette  hypothèse  même,  il  est 
bien  plus  prudent  de  se  conformer  à  la  lettre  de  la  loi. 

Les  personnes  qui  doivent  assister  le  mineur  ne  sont  pas,  d'ail- 
leurs, obligées  de  le  faire  en  personne  ;  elles  peuvent  se  faire  re- 
présenter par  un  procureur  fondé,  puisqu'il  est  de  principe  qu'on 
peut  agir  par  procureur  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  défend  pas. 
Cela  étant,  on  conçoit  qu'un  conseil  de  famille  aura  la  faculté  de 
se  faire  représenter  par  un  délégué  (2) ,  l'assistance»  de  tous  ses 
membres  au  contrat  étant  le  plus  souvent  d'une  impossibilité 
absolue. 

La  procuration  des  père,  mère  ou  autres  ascendants  peut  être 
authentique  ou  sous  seing  privé  (3).  Ce  n'est  que  pour  l'acte  de 
mariage  que  l'art.  73  du  Code  civil  exige  un  consentement  au- 
thentique. Il  est  mieux  pourtant  que  la  procuration  soit  dans 
cette  dernière  forme,  pour  éviter,  dans  une  matière  aussi  impor- 
tante, des  procès  en  vérification  d'écritures. 

Nul  doute  non  plus,  à  nos  yeux,  que  le  mandat  ne  puisse  être 
donné  en  termes  généraux,  qu'on  ne  puisse,  par  exemple,  in- 
vestir le  délégué  d'une  sorte  d'autorité  illimitée,  en  lui  permet- 
tant d'autoriser,  de  la  part  du  mineur,  toute  espèce  de  dona- 
tions ou  conventions  qu'il  jugera  convenables  (4).  Mais  des 
pouvoirs  aussi  étendus  ne  se  présument  pas  facilement  ;  ils  doivent 
être  bien  exprès.  La  cour  de  Douai  a  jugé,  par  exemple,  que  la 
délégation  par  laquelle  un  conseil  de  famille  avait  chargé  trois 
de  ses  membres  d'autoriser  et  d'assister  dans  son  contrat  de  ma- 
riage une  mineure  sans  ascendants ,  n'avait  point  conféré  à  ces 
délégués  le  pouvoir  d'autoriser  la  mineure  à  faire  une  donation 
à  son  futur  époux,  alors  qu'il  n'avait  été  donné  au  conseil  de 

(1)  M.  Zachari»,  t.  III,  p.  394,  n«  2. 

(2)  MM.  DurantoD,  t.  IX,  n^  765;  Rolland,  Répertoire  du  notariat,  y^  Con* 
trat  de  mariage,  n"  26. 

(3)  M.  Rolland,  nM 2. 

(4)  M.  Rolland,  n»  27. 
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famille  aucune  connaissance  du  projet  de  cette  donation';  et  le 
pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  justement  rejeté  par  la  cour 

suprême  (1). 

48.  Le  contrat  de  mariage  passé  par  un  mineur  qui  n'a  pas 
été  dûment  autorisé  n'est,  du  reste,  nul  que  d'une  nullité  rela- 
tive ;  c'est  un  point  sur  lequel  tous  les  auteurs  sont  d'accord  (2). 
Mais  comme  dans  notre  droit  actuel,  aussi  bien  que  dans  le 
droit  antérieur,  le  mineur  n'est  restitué  qu'autant  qu'il  a  été 
lésé,  et  que  la  lésion  doit  s'apprécier  par  l'ensemble  de  l'acte, 
ce  mineur  ou  ses  ayants  droit  ne  peuvent  scinder  le  contrat, 
c'est-à-dire  demander  la  nullité  de  quelques  clauses  seulement 
et  le  maintien  des  autres.  S'ils  ne  veulent  pas  s'en  tenir  au  con- 
trat purement  et  simplement,  il  doit  être  annulé  pour  le  tout,  et 
les  effets  de  l'association  doivent  se  régler  alors  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  contrat  passé,  c'est-à-dire  comme  si  les  époux 
avaient  été  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  (3). 
Nous  traiterons,  du  reste,  plus  amplement  des  effets  de  la  nullité 
dans  la  section  neuvième. 

44.  Il  nous  reste  à  examiner  quelle  est,  relativement  au  con- 
trat de  mariage,  la  position  des  interdits,  des  individus  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire,  des  faillis,  des  étrangers  et  des  personnes 
privées  de  l'exercice  de  leurs  droits  civils  par  suite  d'une  con- 
damnation judiciaire. 

La  question  de  savoir  si  un  interdit  peut,  avec  l'autorisation  da 
conseil  de  famille,  contracter  mariage  dans  un  intervalle  lucide, 
est  fort  controversée.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour 
l'affirmative  (4);  et  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  favorable  en  ce 
sens,  a  été  récemment  présenté  par  M.  le  professeur  Demo- 
lombe  dans  son  cours  de  Code  civil  (5).  Sans  nous  prononcer 
ici  sur  cette  question  qui  sort  de  notre  matière,  nous  dirons 
qu'en  admettant  cette  dernière  solution,  nous  penserions,  par 
analogie  de  ce  que  la  loi  permet  au  mineur,  que  le  tuteur  de 
l'interdit  ou  tout  autre  délégué  du  conseil  de  CeuniHe  pour- 

(1)  Arrêt  du  19  mars  1838  (Stouder  c.  Delasalle). 

(2)  MM.  Dalloz  atné,  V>  Mariage  {Contrat  de),  p.  178,  n*  20;  Zacfairi» 
t.  m.  p.  39». 

(3)  M.  Zachari»,  loc.  cit, 

(4)  Arrêt  du  12  novembre  1844  (  Silas  Lenorraant  c.  Bisson).  L'un  des 
auteurs  du  présent  traité  s'est  élevé  fortement  contre  la  doctrine  consacrée  par 
cet  arrêt.  V.  Revue  de  législation ,  année  1845,  t.  III,  p.  239  cl  soiv*  V.  aussi , 
en  ce  sens,  M.  Marcadé,  2«  édit.,  1. 1,  p.  533. 

(5)  V.  t.  m,  n»  127. 
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rah,  avec  rautorisation  de  ce  conseil,  faire  dans  le  contrat 
de  mariage  de  F  interdit  toutes  les  conventions  ou  donations 
que  ce  dernier  aurait  le  droit  de  faire  lui-même  s*il  avait  le 
plein  exercice  de  ses  facultés. 

4ft.  Quant  à  Tindividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  seule- 
ment, il  est  incontestable  qu'il  peut  se  marier  sans  l'assistance 
de  ce  conseil.  Sans  ce  conseil  aussi,  il  peut  donc  consentir  les 
conventions  ordinaires  de  mariage;  par  exemple,  écarter,  en 
tout  ou  en  partie,  le  système  de  la  communauté  légale.  C'est  le 
cas  alors  d'appliquer  l'ancienne  maxime ,  habiliH  ad  nuptim ,  hu- 
MHs  ad  pacta  nuptialia.  Nous  pensons  même  avec  M.  Duran- 
ton  (1),  qu'il  peut  faire  à  son  conjoint  des  donations  de  biens 
avenir,  parce  que  ces  donations  n'entraînent  aucun  dépouille, 
ment  actuel.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  faire  des  do- 
nations de  biens  présents  ou  consentir  des  clauses  exorbitantes, 
telles  qu'un  ameublissement,  sans  l'assistance  de  son  conseil.  Ces 
stipulations  excédant  la  portée  de  la  communauté  légale,  la 
personne  poup^ue  d'un  conseil  doit,  à  cet  égard,  rester  soumise 
à  l'incapacité  d'aliéner  que  la  loi  prononce  contre  elle  (2). 

411.  Le  failli  n'est  évidemment  frappé  d'aucune  incapacité  de 
se  marier.  Il  peut  donc  aussi  passer  un  contrat  de  mariage  ;  mais 
comme  par  l'effet  de  la  faillite  il  se  trouve  privé  de  l'adminis- 
tration de  tous  ses  biens,  il  ne  peut  conférer  à  son  futur  conjoint, 
sur  ces  biens,  aucun  droit  de  nature  à  nuire  à  ses  créanciers. 

49.  Les  étrangers  ayant  été  admis  de  tout  temps  à  contracter 
mariage  avec  des  Françaises  et  réciproquement  les  étrangères  avec 
les  Français,  il  est  indubitable  qu'ils  peuvent,  dans  les  contrats 
de  mariage  qu'ils  passent  en  France,  consentir  toutes  les  dona- 
tions et  stipulations  qui  sont  permises  à  un  régnicole,  quand 
même  ces  donations  ou  stipulations  seraient  prohibées  par  la 
loi  de  leur  pays  (3).  La  nullité  de  la  convention  ne  saurait  du 
moins  être  opposée  en  France  à  l'époux  qui  aurait  contracté 
sous  la  foi  de  cette  convention  et  dans  l'ignorance  de  la  loi  qui 
la  prohibait,  loi  d'ailleurs  qui  ne  pouvait  lier  alors  que  l'autre 
partie. 

49.  M.Dalloz  atné  (%•)  enseigne  que  l'individuqui  est  en  état 

(1)  T.  XIV,  no  15. 

(2)  MM.  Dttranton,  loc.  cit.;  Rolland,  n<»  16  et  17;  Zachari»,  t  III, 
p.  393. 

(3)  Pothier,  De  la  communauté,  n»  21;  MM.  Touiller,  t.  XII,  n<»  (M  ; 
A.  Dallez,  f  Contrat  de  mariage,  n^  S4. 

(4)  Répertoire,  t.  X,  p.  44,  n«  6. 
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d'interdiction  légale  par  suite  de  Tune  des  condamnations  indi- 
quées dans  Fart.  29  du  Code  pénal,  est  privé  par  là  même  de  la 
faculté  de  se  marier.  Nous  n'adoptons  pas  ce  sentiment.  Cet  in- 
dividu sans  doute  est  privé  de  l'exercice  des  droits  civils  ;  mais  la 
faculté  de  se  marier  n'a  jamais  été  considérée  dans  notre  droit 
comme  un  droit  civil ,  mais  bien  comme  un  droit  naturel.  La 
preuve,  c'est  que  les  étrangers,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
ont  de  tout  temps  pu  contracter  mariage  en  France ,  et  si  l'art. 
25  du  Code  civil  déclare  le  mort  civilement  incapable  de  se  ma- 
rier, c'est  plutôt  comme  une  peine  particulière ,  peut-être  trop 
dure,  que  comme  une  conséquence  nécessaire  de  son  état.  A  la 
vérité ,  il  est  sensible  que  l'individu  placé  dans  l'état  d'interdic- 
tion légale  ne  peut,  durant  sa  détention,  se  rendre  à  la  maison 
commune  pour  y  célébrer  son  mariage;  mais  cette  difficulté  de 
fait,  qui  pourrait  cesser  par  suite  d'une  évasion  ou  d'une  extrac- 
tion momentanée  autorisée  par  le  gouvernement,  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  une  incapacité  légale. 

Cet  individu  peut  donc  aussi,  dans  notre  sentiment,  passer 
valablement  un  contrat  de  mariage.  Seulement,  il  en  est  de  lui 
comme  du  failli,  c'est-à-dire  que,  quelles  que  soient  les  clauses  de 
ce  contrat  de  mariage ,  l'administration  de  ses  biens  continuera 
toujours  d'appartenir  à  son  tuteur  jusqu'à  l'expiration  de  sa  peine 
(G.  pén.,  art.  30). 

SECTION  III. 

DES  CONVENTIONS  AUTORISEES  DANS  LES    CONTRATS    DE    MARIAGE  BT   DE  CELLES 

QUI  Y  SONT  DÉFENDUES. 

Sommaire. 

49.  Les  contrats  de  mariage  sont  affranchis  de  plusieurs  des  règles  relatives 

aux  donations  entre-vifs  ordinaires. 
KO.  Les  donations  contractuelles  sortent,  du  reste,  du  plan  du  traité. 

51.  On  ne  peut  autoriser  dans  les  contrats  de  mariage  aucune  convention 

contraire  aux  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

52.  Controverses  sur  la  légalité  de  certaines  conditions,  notamment  de  celle 

de  ne  pas  se  remarier. 

53.  L'art.  1387  prohibe  en  outre  les  conventions  contraires  à  Tordre  public. 

54.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  aux  droits  résultant  de  la  puissance  mari- 

tale sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants. 

55.  Effet  de  la  clause  que  la  femme  ne  sera  pas  obligée  de  suivre  son  mari 

en  pays  étranger. 

56.  De  la  clause  qui  autoriserait  la  femme  à  faire  ou  i  continuer  un  négoce. 
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37.  De  la  clause  portant  que  les  enfants  seront  élevés  dans  telle  ou  telle  religion. 

38.  On  ne  peut  déroger  non  plus  aui  droits  qui  appartiennent  au  mari 

comme  chef. 
89.  Le  mari  ne  peut  donc  s'interdire  à  lui-même  la  libre  disposition  de  ses 
biens. 

60.  11  ne  peut  restreindre  non  plus  les  droits  que  la  loi  lui  confère  sur  les 

biens  de  la  Communauté. 

61.  Réfutation  de  l'opinion  d'après  laquelle  il  serait  permis  de  stipuler  que  le 

mari  ne  pourra  aliéner  les  conquèts  sans  le  consentement  de  sa  femme. 

62.  Quant  aux  droits  du  mari  sur  les  biens  de  la  femme,  ils  peuvent  être 

restreints  indéfiniment  depuis  ceui  que  confère  la  communauté  légale 
jusqu'au  cas  de  séparation  de  biens. 

63.  Application  de  ce  principe  au  régime  eiclusif  de  la  communauté. 

64.  Application  du  même  principe  au  régime  dotal  ;  réfutation  d'une  opinion 

de  M.  Tessier. 

65.  Sous  aucun  régime,  il  ne  peut  être  convenu  que  la  femme  pourra  aliéner 

ses  immeubles  sans  le  consentement  de  son  mari.  Nullité  des  procura- 
tions générales  données  pour  cet  effet  dans  le  contrat  de  mariage. 

66.  Effet  des  autres  procurations  données  par  le  mari  à  la  femme  dans  le  con- 

trat de  mariage  ;  elles  sont  en  général  révocables. 

67.  Au  contraire,  les  procurations  données  par  la  femme  au  mari  sont  en 

général  irrévocables. 

68.  Ou  ne  peut  déroger  ni  aux  droits  de  correction,  ni  au  droit  d'usufruit 

légal  conférés  au  père  ou  à  la  mère  par  le  titre  de  la  puissance  pater- 
nelle; réfutation  d'une  opinion  contraire  de  M.Zachariœ. 

69.  On  ne  peut  déroger  non  plus  aux  droits  conférés  au  survivant  par  le  titre 

de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  Témancipaiion. 

70.  Ni  à  aucune  des  dispositions  prohibitives  du  Code  civil. 

71.  L'art.  1389  défend  encore  de  changer  l'ordre  légal  de  la  succession  des 

enfants. 

72.  Les  conventions  analogues  sur  toute  autre  succession  non  ouverte  restent 

prohibées  par  les  règles  générales. 

73.  Les  époux  ne  peuvent  s'interdire  le  droit  de  se  faire  des  donations  durant 

le  mariage. 

74.  Ils  ne  peuvent  se  référer  d'une  manière  générale  à  quelque  ancienne  cou- 

tume ou  statut,  ni  à  un  ou  plusieurs  articles  désignés  de  cette  coutume. 
78.  Le  renvoi  à  une  ancienne  coutume  n'a  pourtant  rien  d'illicite ,  quand  le 

sens  en  est  reproduit  dans  le  contrat  de  mariage;  et,  ainsi  entendu, 

l'art.  1390  s'applique  aux  testaments  et  autres  actes,  aussi  bien  qu'aux 

contrats  de  mariage. 
76.  Transition  à  la  section  suivante. 

4!l.  Les  contrats  de  mariage  ont  toujours  été  traités  avec  une 
grande  faveur,  parce  que  ce  sont,  de  tous  les  contrats,  ceux  qui 
intéressent  le  plus  la  conservation  de  la  société.  Aussi,  les  par- 
ties peuvent  y  faire  non-seulement  toutes  les  stipulations  per- 
mises dans  les  contrats  ordinaires,  mais  encore  certaines  con- 
ventions qui  partout  ailleurs  seraient  prohibées.  En  thèse 
I.  3 
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générale»  par  exemple,  les  donatioas  entre  vifs  ne  peuvent 
comprendre  des  biens  à  venir  (C.  civ.,  art.  M3),  ni  èlre  faites 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  du  donateur  (art. 
9H)y  ni  imposer  au  donataire  l'obligation  de  payer  d'autres 
dettes  ou  chsurges  que  celles  existant  au  moment  de  la  donation 
(art.  94'5),  ni  profiter  au  donataire  pour  quelque  objet  compris 
dans  la  donation ,  dont  le  donateur  se  serait  réservé  la  foculté 
ée  disposer  et  dont  il  n'aurait  pas  disposé  en  effet  (art.  946]. 
Toutes  ces  conventions  pourtant  sont  autorisées  dans  les  contrats 
de  mariage  (art.  9kl). 

Les  donations  faites  en  faveur  du  mariage  ne  peuvent  non 
plus  être  annulées  sous  prétexte  du  défaut  d'acceptation  (art. 
1087),  quoique,  en  principe,  l'acceptation  expresse  du  donataire 
«oit  indispensable  pour  la  validité  de  la  donation  (art.  932). 

ftO.  Ces  donations  faites  en  faveur  du  mariage  sont  désignées 
en  droit  sous  le  nom  de  donations  contractuelles.  Elles  font  l'objet 
spécial  des  chapitres  VIII  et  IX  du  titre  des  donations  entre  tifs  et 
des  testaments,  et  sortent  dès  lors  du  cadre  de  cet  ouvrage,  consar 
cré  exclusivement  à  l'explication  du  titre  du  contrat  de  mariage 
et  des  droits  respectifs  des  époux.  Nous  en  parlerons  seulement  an 
point  de  vue  du  droit  d'enregistrement,  pour  apprécier  les  dif-  j 
ficultés  de  perception  auxquelles  donnent  lieu  ces  sortes  de 
conventions  dans  les  contrats  de  mariage  (V.  n***  222  et  suiv  ). 

51 .  Si  favorable  pourtant  que  soit  le  contrat  qui  doit  servir  de 
fondement  à  une  famille ,  on  ne  saurait  y  autoriser  aucune  con- 
vention contraire  aux  bonnes  mœurs.  L'art.  1387  du  Code  dis- 
pose donc:  a  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale  quant  aux 
biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales,  que  les  époux  peu- 
vent faire  comme  ils  le  jugent  à  propos ,  pourvu  qu* elles  ne  soient 
pas  contraires  aiu?  bormes  mœurs,  et  en  outre,  sous  les  modifica- 
tions qui  suivent.  ï> 

Le  mariage,  en  effet,  étant  comme  le  sanctuaire  des  mœurs, 
comment  une  convention  immorale  pourrait-elle  y  être  tolérée, 
alors  que  dans  les  contrats  ordinaires,  qui  n'ont  pas  à  beaucoup 
près  le  même  caractère  de  sainteté,  ces  conventions  honteuses 
sont  pourtant  sévèrement  proscrites?  Il  ne  sera  donc  pas  permis 
de  stipuler,  par  exemple,  que  les  éponx  auront  des  habitations 
séparées,  ni  que  le  mari  ne  pourra  poursuivre  l'adultère  de  la 
femme ,  ou  la  femme  l'adultère  du  mari  commis  avec  une  concu- 
bine entretenue  dans  la  maison  conjugale.  Il  n'est  pas  à  sup- 
poser, du  reste,  que  des  conventions  aussi  illicites  se  produisent 
jamais  dans  un  pacte  matrimonial. 
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ikM.  Mais  le  poiat  de  saToir  si  nue  stipulation  ou  condition  est 
ewfttfadre  aux  bonnes  m^œurs ,  peut  présenter  quelquefois  des 
dmites  sérieux. 

Il  existe  notamneat  une  grande  dissidence  d'opinions  entre  les 
auteurs ,  à  Tégard  de  la  condition  de  ne  pas  se  remarier.  Cette 
conditiott^  qui  éiait  autorisée  autrefois»  maisqoe  les  ktts  des  5  bru- 
maire et  17  nivôse  an  ii  avaient  proscrite,  doit-elle,  sous  Tempire 
d»  Gode  civil ,  être  considérée  comme  licite  en  ce  sens  que  le 
secood  mariage  fasse  perdre  à  Tépoux  qui  le  contracte  le  don  qui 
\ak  avait  été  fait  sous  cette  concUtion  ? 

M.  Delvincourt  (I)  semble  OMifiàdérer  la  condition  comme  va- 
lable dans  tous  les  cas.  M.  Pezzani ,  auteur  d'un  traité  des  ern^ 
pêchements  dt  mariage  (2)  »  la  repousse  d'une  manière  absolue. 
D'autres  auteurs,  enfin  (3),  déclarent  la  condition  licite  seu- 
lement lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  motif  raisonnable,  tel  que 
l'intérêt  des  enfants  issus  du  mariage  (k).  Nous  n'hésitons  pas  à 
adopter  ce  dernier  sentiment.  Il  est  tout  naturel,  en  effet,  qu'un 
époux  ne  veuille  pas  que  la  libéralité  qu'U  fait  à  son  conjoint 
fAÛsse»  par  Teiet  du  second  n^riage  de  celuirci ,  profiter  à  un 
étranger  au  détriment  de  ses  enfants.  Cette  pensée  est  si  légi- 
time, que  la  loi  elle-même  prive  la  mère  de  l'usufruit  légal  des 
biens  de  ses  enfants,,  quand  elle  vient  à  se  remarier  (art.  38C). 

Mais  s'il  n'existe  pas  d'enfants  du  mariage,  la  condition  de  ne 
pas  se  remarier  ne  peut  guère  avoir  été  dictée  que  par  le  désir 
de  faire  survivre  la  foi  conjugale  au  delà  des  limites  raison- 
nables ;  et  il  n'y  aurait  pas  lieu,  ce  nous  semble,  de  s'y  arrêter, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  supposer  que  pour  ce  cas  encore  le 
donateur  songeait  peut-être  à  l'avantage  de  ses  parents,  aux- 
quels il  devait  espérer  que  son  conjoint  ferait  du  bien  tant 
qu'il  ne  s^'eng^gersÂt  pas  dans  une  seconde  union. 

Quoiqu'il  en  soiÉ,  le  donateur  qui  veut  assurer  le  plus  possible 
f effet  àô  cette  condition,,  doit  Texprimer^  moins  comme  une 
peti^  qu'il  entend  infliger  au  donataire  qui  se  remarierait,  que 
comme  une  résolution  de  sa  libéralité,  stipulée  dans  l'intérêt  de 
ses  proches  (5). 

(1)  T.  U,  p.  19a  des.  notes.  M.  YazeiUe,  sur  l'art.  900,  n»  5,  paraît  du 
même  sentiment. 

(2)  N~  135  et  suivants. 

(3)  MM.  Duranton,  t.  Tlli,  n"  i2%  et  Poujol,  sur  l'art.  900v  n«  1». 
{i\  ConL,  limoges  H  31  juillet  1839  (aff.  Beauvit). 

(5)  La  clause  pourrait  être  rédigée  comme  il  suit  par  le  notaire  :  «  Si 
toutefois  le  conjoint  survivant  vient  a  contracter  une  nouvelle  union,  la  dbna- 
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58.  L'art.  1387  impose  également  aux  futurs  Tobligation  de 
respecter  toutes  les  règles  d'ordre  public  que  les  articles  suivants, 
c'est-à-dire  les  art.  1388,  1389  et  1300,  énumèrent.  Plusieurs 
de  ces  règles,  comme  on  va  le  voir,  peuvent  donner  lieu  à  des 
difficultés  sérieuses. 

L'art.  1388  d'abord  dispose  :  a  Les  époux  ne  peuvent  déroger 
ni  aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne 
de  la  femme  et  des  enfants  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme 
chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux  par  le  titre 
de  la  puissance  paternelle  et  par  le  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelk 
et  de  l'émancipation ,  ni  aux  dispositions  prohibitives  du  présent 
Code.  » 

Reprenons  en  détail  ces  diverses  prohibitions,  qui  toutes  font 
naître  des  questions  plus  ou  moins  ardues. 

54.  Il  est  d'abord  défendu  de  déroger  aux  droits  résultant 
de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des  en- 
fants. 

Ainsi,  la  femme  ne  peut  s'affranchir  ni  de  la  loi  d'obéissance 
à  son  mari  (C.  civ.,  art.  213),  ni  de  l'obligation  d'habiter  avec 
lui  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  (art. 
214),  ni  de  la  nécessité  d'obtenir  son  autorisation  ou  celle  de  la 
justice  pour  ester  en  jugement  (art.  215),  ou  pour  faire  le  com- 
merce (C.  comm.,  art.  4). 

En  ce  qui  concerne  les  enfants ,  il  ne  peut  être  convenu  que 
la  femme  aura  la  faculté  d'autoriser  ou  d'empêcher  leur  mariage, 
leur  adoption  ou  leur  émancipation,  sans  le  consentement  ou 
contre  le  gré  du  mari. 

Toutefois,  comme  dans  certaines  matières  les  limites  exactes 
de  l'autorité  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants 
ne  sont  pas  nettement  tracées  par  la  loi,  les  conventions  qui 
auraient  pour  objet  de  déterminer  ces  limites,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  rigoureusement  obligatoires,  pourraient  pourtant,  sui- 
vant les  circonstances,  être  prises  en  quelque  considération  par 
les  tribunaux. 

55.  Il  est  certain,  par  exemple,  que  la  femme  est  obligée  de 
suivre  son  mari,  même  quand  il  juge  à  propos  de  quitter  la  France 
et  d'aller  habiter  en  pays  étranger.  Cela  fut  expressément  re- 
connu au  conseil  d'état,  où  l'on  prononça  la  suppression  d'un 
article  du  projet  qui  renfermait  une  disposition  contraire  (1). 

tion  à  lui  faite  sera  résolue,  et  les  biens  appartiendront  aux  enfants  ou  autres 
héritiers  du  donateur.  » 
(1)  MM.  Locré,  sur  l'art.  214,  et  Duranton,  t.  II,  n"  435. 
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Cependant,  comme  le  mari/  de  son  c6té,  doit  protection  et 
assistance  à  sa  femme,  nous  ne  doutons  pas  que  les  tribunaux  ne 
puissent ,  pour  des  raisons  de  santé  comme  pour  des  motifs  de 
bienséance,  dispenserla  femme  de  suivrelemaridansun  séjour  qui 
serait  dangereux  pour  elle  (1).  Mais  ils  ne  doivent  admettre  cette 
excuse  que  dans  des  cas  bien  rares,  quand  il  n'a  été  fait  aucune 
convention  sur  ce  point  au  moment  où  le  mariage  a  été  contracté; 
tandis  qu'ils  doivent  Taccueillir  plus  aisément  quand  elle  con- 
court avec  une  convention  explicite ,  insérée  dans  le  pacte  ma- 
trimonial. 

La  femme  donc  qui  stipulerait,  en  se  mariant,  qu'elle  ne  sera 
pas  obligée  de  suivre  son  mari  au  delà  des  mers,  pourrait,  ce 
nous  sembla,  tirer  avantage  de  cette  convention,  si  son  mari  vou- 
lait, en  effet,  la  conduire  dans  une  contrée  lointaine,  où  des 
nouvelles  de  sa  famille  et  de  sa  patrie  ne  viendraient  qu'à  de 
longs  intervalles  ranimer  son  courage.  Si  le  mari  n'a  pas  le 
droit  de  l'emmener  dans  une  localité  dont  le  mauvais  air  lui  se- 
rait mortel,  pourquoi  pourrait-il  la  contraindre  à  aller  habiter 
une  plage  éloignée,  où  elle  serait  exposée  à  mourir  de  nostalgie? 

SU.  La  clause  du  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  mari 
autoriserait  sa  femme  à  faire  ou  à  continuer  un  négoce,  ne  sau- 
rait non  plus,  dans  la  rigueur  des  principes,  et  malgré  la  règle 
de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  qui  n'a  nulle 
application  à  ce  cas,  lier  le  mari  pour  l'avenir  et  l'empêcher  de 
rétracter  son  autorisation.  Comment  supposer,  en  effet,  si  les 
époux  sont  communs  en  biens,  que  le  mari  n'eût  aucun  moyen 
d'empêcher  sa  femme  d'engager  la  communauté  par  un  négoce 
ruineux,  et  sous  tous  les  régimes ,  en  général ,  qu'il  ne  pût  em- 
pêcher sa  femme  d'exposer  la  liberté  de  sa  personne  par  des 
obligations  qui,  de  leur  n3ture,  emportent  la  contrainte  person- 
nelle? 

Cependant,  dans  le  cas  même  où  l'autorisation  maritale  n'a  été 
donnée  qu'après  le  mariage,  les  auteurs  reconnaissent  à  la 
femme  le  droit  de  se  faire  autoriser  par  justice  à  continuer  le 
négoce ,  si  le  mari  ne  rétracte  son  autorisation  que  par  caprice  (2); 
à  plus  forte  raison  la  femme  serait-elle  fondée  à  porter  une  sem- 
blable réclamation  devant  les  tribunaux,  quand  c'est  dans  le  con- 
trat de  mariage  même  que  l'autorisation  a  été  donnée. 

(1)  Gela  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  Senlis,  le  9  octobre  1835  (aff.  de  Pon- 
talba). 

(i)  MM.  Pardessus,  1. 1,  n»  6«;  Toullier,  t.  XII,  n»  189,  et  Molinier,  Traité 
de  droit  commercial,  1. 1,  n"  169. 
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St.  Pour  ce  qui  concerne  la  personne  des  enfants,  il  est  une 
convention  aussi  qui  nous  semble  n'être  pas  sans  importimce; 
c'est  celle  par  laquelle  les  futurs  de  religion  différente  convien- 
nent que  certains  des  enfants ,  les  filles,  par  exemple,  seront 
élevés  dans  la  religion  de  la  mère,  et  les  autres  dans  la  rel^îon 
du  père.  M.  Duranton  (1)  et  M.  Zachariœ  (i)  décident  qu'une 
pareille  convention  n'est  qu'un  engagement  d'honneur,  qui,  en 
droit,  ne  peut  pas  lier  le  mari  (3). 

Nous  n'adoptons  ce  sentiment  qu'avec  cpelcpies  restrictions. 
En  thèse  d'abord ,  nous  ne  pensons  pas  que  le  mari  puisse  dé- 
terminer souverainement  et  sans  contrôle  la  religion  dans  laquelle 
les  enfants  seront  élevés,  ni  même  l'éducation  cpi'ils  doivent  re- 
cevoir. L'art,  ^â  du  Code,  en  effet,  n'impose  pas  ^u  mari  seul 
Fobligation  d'élever  les  enfants,  il  l'impose  aussi  à  la  mère;  et  si 
celle-d  n'est  pas  étrangère  à  l'obligation,  elle  ne  doit  pas  non 
plus  rester  étrangère  au  droit  qui  en  est  le  corrélatif  nécessabe. 
Quant  à  l'obéissance  que  la  femme  doit  au  mari,  elle  ne  saurait 
préjudicier  à  des  devoirs  de  conscience. 

Que  conclure  de  là ,  sinon  que ,  s'il  y  a  dissentiment  entre  les 
époux  sur  l'instruction  et  l'éducation  à  donner  à  leurs  enbnts, 
la  mère  dont  les  convictions  religieuses  se  trouvent  froissées  peut 
faire  régler  ce  dissentiment  par  les  tribunaux.  Notre  esprit,  par 
exemple ,  se  refuse  à  admettre  que  le  mari  qui  abjurerait  la 
religion  qu'il  professait  lors  du  mariage,  eût  le  pouvoir  d'élever 
ses  enfants  dans  la  religion  nouvelle  qu'il  aurait  embrassée,  sans 
que  la  mère  pAt  y  mettre  obstacle  et  rendre  les  tribimaux  juges 
de  la  légitimité  de  sa  résistance. 

Los  conventions  faites  dans  le  pacte  matrimonial  relativement 
à  la  religion  dans  laquelle  les  enfants  seront  élevés,  nous  seni- 
blent  donc  avoir  une  importance  réelle,  en  ce  sens  que,  lorsqu'il 
n'est  rien  convenu  sur  ce  point ,  la  femme  est  censée  consentir 
à  ce  que  les  enfants  soient  élevés  dans  la  religion  que  professe 
alors  le  mari,  tandis  que,  s'il  intervient  des  conventions  parti- 
culières ,  elle  semble  fondée,  en  cas  d'inobservation  ultérieure 
des  accords ,  à  soumettre  ses  réclamations  aux  tribunaux,  qui 
doivent  se  décider  par  le  plus  grand  intérêt  moral  des  enfants. 

*©.  Non-seulement  les  époux  ne  peuvent  pas  déroger  anx 
droits  du  mari  sur  la  persovme  de  la  femme  et  des  enfants,  mais 
encore  ils  ne  peuvent  pas  déroger  aux  droits  qui  appartiennent 

(1)  T.  XIV,  no  24. 

(2)  T.  m,  p.  402. 

(3)  Junge  M.  Taulier,  Théorie  du  Code  civil^  t.  V,  p.  i9. 
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CM  mari  comme  ofwf^  et  il  est  sensible  que  cette  seconde  défense 
prononcée  par  Fart.  1388  a  particnlièretnent  trait  aux  droits  da 
mari  sur  les  biens. 

NoHs  allons  examiner  la  portée  de  cette  prohibition,  d'abord 
relativement  aux  biens  personnels  du  mari,  puis  eu  égard  à  ceux 
de  la  communauté,  puis  enfin,  eu  égard  à  ceux  de  la  femme. 

&•,  Il  est  indubitable  d'abord ,  que  le  mari  ne  peut,  par  le 
contrat  de  mariage,  s'interdire  ni  en  tout  ni  en  partie  la  dispo* 
rition  de  ses  biens  peisonnels  (1).  Il  peut  sans  doute  iaire  à  sa 
femme  dans  ce  contrat  telle  donation  de  ses  biens  que  bon  lui 
semble;  mais,  pour  les  biens  qu'il  conserve,  s'interdire  le  droit 
d'en  disposa,  ou  se  soumettre  à  la  condition  d'une  autorisation 
de  sa  femme,  ce  serait  de  sa  part  une  abdication  honteuse  et  de 
prince  devenir  sujet* 

Ml.  Peut4i>  en  second  lieu,  restreindre  les  droits  que  la  loi 
lui  confère  sur  les  biens  de  la  communauté? 

Nous  allons  rencontrer  ici  d'imposantes  autorités  qui  s'accor- 
dent à  décider  l'affirmative;  mais,  forts  du  texte  de  la  loi  devant 
lequei  toute  autre  autorité  doit  nécessairement  céder,  nous  n'hé^ 
sitons  pas  à  répondre  négativement. 

Tous  les  auteurs,  du  reste,  conviennent  que  le  mari  ne  pourrait 
pas  se  dépouiller  entièrement  de  l'administration  de  la  commn^ 
nanté  pour  en  investir  la  femme,  parce  que  ce  serait  se  placer 
èridemment  sous  la  dépendance  de  cette  dernière  (2).  Mais 
M.  Toullier  (3),  M.  Duranton  (^),  M.  Battur  (5),  M.Zachariœ(6), 
c'est-à-dire  tout  ce  que  le  Gode  peut  avoir  en  cette  matière  d'in*- 
terprètes  plus  accrédités,  enseignent  uniformément  qu'à  l'égard 
des  acquêts  de  la  communauté ,  on  peut  valablement  convenir 
que  le  mari  n'aura  pas  la  faculté  de  les  aliéner  sans  le  consen- 
tement de  sa  femme. 

•€.  Nous  concevrions  une  pareille  distinction  ,  si  l'art.  1388 
n'existait  pa».  La  raison,  en  effet,  pourrait  peut-être  se  contenter 

(1)  V.  les  paroles  de  M.  Tronchet  (M.  Locré,  t.  XIIl,  p.  163).  V.  aussi  civ. 
cass.,  7  septembre  1808  (Int.  de  la  loi,  aff.  GalM). 

(2)  V.  MM.  TouUrer,  t.  XII,  n*»  307  et  308,  et  Duranton,  t.  XIV,  n«  568. 

(3)  loc.  cit.y  n"»  309. —  Noos  verrons  phis  bas  qu'eticcci,  M.  Touiller  n*c8t 
pas  conséquent  avec  le  système  qu'il  a  mis  en  avant  et  qu'il  a  longuement  dé- 
veloppé, à  savoir:  que  la  femme  n'est  pas  commune  en  biens  durant  le  miK 
riage,  cit,  en  conséquence,  qu'elle  n'est  pas  copropriétaire  des  biens  qui  com- 
posent la  communauté.  V.  sur  cette  théorie,  infrà^  n^»  293  et  suiv. 

(4)  Loc.  cit.,  n*  266. 
(»)  T.  II,  n«  549. 

(6)  T.  III,  p.  401,  note. 
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de  quelque  légère  prédominance  accordée  au  mari  dans  Fadmi- 
nistration  des  biens  de  la  communauté.  Mais  Vart.  1388  est  pré- 
cis. On  ne  peut  déroger  mix  droits  du  mari  œmme  chef,  c'est-àniire 
particulièrement  comme  chef  de  la  communauté,  car  c'est  à  ce  ré- 
gime que  le  mot  de  chef,  peu  usité  dans  les  anciens  pays  de  droit 
écrit,  a  été  emprunté  (1). 

Vainement  M.  Toullier  essaye-t-il  d'échapper  au  texte  en  di- 
sant qu'il  s'agit  là  des  droits  du  mari  sur  la  personne  de  la  femme, 
et  non  pas  de  ses  droits  sur  les  biens.  Il  est  clair,  au  contraire, 
qu'il  s'agit  des  droits  sur  les  biens ,  puisque  dans  la  première 
partie  de  l'article  il  est  question  des  droits  sur  les  personnes  de 
la  fenmne  et  des  enfants,  et  qu'on  ne  doit  jamais  supposer  dans 
la  loi  de  redondance  (2) . 

Or,  c'est  au  même  titre,  au  titre  de  chef  de  la  communauté,  que 
le  mari  a  le  droit  d'administrer  les  biens  communs,  droit  qui 
comprend  celui  d'aliéner  ces  biens  (art.  1^21). 

En  admettant  d'ailleurs  la  doctrine  que  nous  combattons,  on 
serait  obligé  de  reconnaître  aussi  que  le  mari  peut  s'interdire  le 
droit  d'hypothéquer  les  conquéts  comme  celui  de  les  vendre, 
et  Ton  arriverait  nécessairement  à  conclure  que  le  payement 
des  dettes  contractées  par  lui  sans  l'assentiment  de  sa  femme 
ne  pourrait  être  poursuivi  sur  ces  mêmes  biens.  Qui  ne  voit  que 
ce  serait  démolir  pièce  à  pièce  tout  le  système  de  la  commu- 
nauté, au  grand  détriment  des  tiers,  qui  ne  pourraient  plus 
traiter  en  sûreté  avec  le  mari,  et  des  époux  eux-mêmes,  cpri 
seraient  exposés  à  des  discussions  journalières? 

Si  d'ailleurs  la  résistance  de  la  femme  était  injuste,  il  faudrait 
bien  que  le  mari  eût  quelque  moyen  de  la  vaincre.  Il  s'adresse- 
rait donc  à  la  justice.  Mais  cela  serait-il  digne?  Vit-on  jamais 
un  mari  demander  en  justice  une  autorisation  à  sa. femme? 

Pourquoi  d'ailleurs  ne  pourrait-on  pas  restreindre  les  droits 
du   mari  quant  à  l'administration   elle-même ,   convenir,  par 

(1)  «Le  mari,  disait  Renusson,  est  chef  et  mattre  de  la  communauté» 
ch.  Yi,  n"  1. 

(2)  Nous  ajouterons  qu'on  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  observation  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  au  conseil  d'état.  On  y  voit,  en  effet,  que  M.  Ma- 
leville  proposa,  par  un  amendement  auquel  se  réunit  plus  tard  M.  Bigot 
Préameneu,  la  suppression  des  mots  :  «  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme 
chef,  »  dans  l'art.  1388.  Mais  l'amendement  fut  rejeté  sur  l'observation  que 
toutes  les  expressions  de  l'article  avaient  leur  signification,  les  unes  ayant 
pour  objet  l'autorité  du  mari  sur  la  personne  de  sa  femme,  les  autres  ayant 
pour  objet  son  autorité  sur  les  biens  (v.  M.  Locré,  t.  XUI,  p.  167  et  suiv.)* 
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exemple»  qu'il  ne  sera  point  libre  de  passer,  sans  la  permission 
de  sa  femme,  des  baux  de  plus  d'une  année?  Ne  suffirait-il  pas, 
pour  ne  pas  renverser  complètement  les  rôles,  qae  le  mari  con- 
servât sur  réponse  quelque  insignifiante  supériorité  ? 

Certes,  si  le  système  de  la  communauté  pouvait  être  ainsi 
démantelé,  c'est  bien  à  tort  que  les  auteurs  du  Code  civil  au- 
raient relégué  le  régime  dotal  au  second  rang  ;  car  les  inconvé- 
nients de  Finaliénabilité  du  fonds  dotal  ne  sont  rien  auprès  de 
ceux  qu'engendrerait  inévitablement,  dans  une  pareille  commu- 
nauté, les  dissentiments  journaliers  des  époux. 

Pourquoi  d'ailleurs  nos  anciennes  coutumes  donnaient-elles 
au  mari  sur  la  communauté  des  droits  à  peu  près  aussi  étendus 
que  sur  ses  biens  propres?  «C'est,  dit  Renusson,  ch.  vi,  n°  6, 
afin  qu'ayant  plus  de  liberté  sur  les  biens  de  la  communauté, 
cela  l'excitât  à  les  augmenter.  »  Or,  qui  ne  voit  que  la  clause 
dont  nous  parlons,  loin  d'encourager  le  mari  à  faire  des  ac- 
quisitions, devrait,  au  contraire,  l'en  éloigner?  Aussi,  cherche- 
rait-on vainement  dans  les  anciens  auteurs  quelque  précédent 
favorable  à  cette  clause  :  aucun  d'eux  ne  l'a  prévue  ;  c'est  ap- 
paremment parce  qu'elle  est  trop  ouvertement  hostile  au  prin- 
cipe de  la  communauté,  pour  qu'elle  ait  pu  se  présenter  à  leur 
esprit  comme  possible. 

Admettre  donc  la  validité  de  restrictions  semblables  au  pou- 
voir marital,  c'est  méconnaître  le  principe  même  des  droits  du 
mari  sur  la  communauté,  méconnaître  par  conséquent  l'esprit 
des  anciennes  coutumes,  qui  toutes  l'en  déclaraient  seul  maître 
et  seigneur,  violer  dès  lors  la  tradition  des  âges  aussi  bien  que  le 
texte  positif  du  Code,  et  semer  au  début  de  la  vie  conjugale  un 
germe  pernicieux  d'embarras  et  de  dissensions.    . 

Nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour  réfuter  M.  Toullier  et 
ses  adhérents,  et  conclure  avec  certitude  que  les  droits  du  mari 
sur  les  biens  de  la  communauté  ne  peuvent  souffrir  aucune  at- 
teinte des  conventions  matrimoniales  (1). 

••.  Arrivons  donc  aux  droits  du  mari  sur  les  biens  person- 
nels de  la  femme,  et  voyons  les  restrictions  qui  peuvent  y  être 
appprtées  suivant  les  divers  régimes. 

Peut-on  d'abord,  quand  les  époux  veulent  se  marier  en  com- 
munauté, apporter  quelques  restrictions  au  droit  du  mari  sur 
les  propres  de  la  femme?  Convenir,  par  exemple,  que  le  premier 

(1)  M.  Taulier,  dont  le  t.  V  nous  est  parvenu  après  que  ces  réflexions  étaient 
écrites,  partage  notre  sentiment  (v.  Théorie  du  Code  civil,  t,  V,  p.  85). 
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ne  pourra  pas,  sans  Tassentiment  de  la  seconde,  donner  les 
propres  de  celle-ci  à  loyer  ou  à  ferme  î  La  négative  résulterait 
de  la  discussion  à  laquelle  on  vient  de  se  livrer  sur  la  question 
précédente,  si  les  droits  que  le  mari  exerce  sur  les  propres  de 
sa  femme  tenaient  à  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  «  Il  ne  suffit  pas,  dit  Renusson  (1), 
à  la  femme  qui  veut  avoir  l'administration  de  son  bien,  et  en 
jouir  séparément  de  son  mari,  de  stipuler  par  son  contrat  de 
mariage  qu'il  n'y  aurait  point  de  communauté;  car  nonobstant 
cette  stipulation  le  mari  aurait  droit  de  jouir  du  bien  de  sa 
femme,  d'en  avoir  l'administration,  et  d'en  percevoir  les  fruits 
et  les  faire  siens,  pour  soutenir  les  charges  du  mariage,  qui  sont 
de  nourrir  la  femme  et  les  enfants,  et  de  pourvoir  à  ce  qui  leur 
est  nécessaire  ;  c'est  la  puissance  maritale  qui  donne  ce  droit  au 
mari  de  jouir  des  biem  de  sa  femme,  ce  n'est  pas  la  communauté.  En 
effet,  le  mari  a  ce  droit  et  cette  prérogative  en  pays  de  droit 
écrit,  où  il  n'y  a  point  de  communauté,  etc..  r>  L' administra tiom 
de  ses  propres  laissée  à  la  femme  n'est  donc  nullement  incon- 
ciliable avec  l'idée  de  communauté. 

Pothier  disait  en  effet  (2)  :  «  La  femme  pouvant  valablement 
convenir  qu'elle  jouira  séparément  de  tous  ses  biens,  il  s'ensuit 
qu'elle  peut  pareillement  convenir  valablement  qu'elle  jouira 
séparément  d'un  certain  -héritage ,  des  revenus  duquel  elle 
pourra  disposer  à  son  gré  pendant  tout  le  temps  que  le  mariage 
durera,  et  établir  au  surplus  une  communauté  de  biens  avec  son 
époux.  C'est  une  conséquence  de  ce  principe  que  qui  peut  k 
plus,  peut  le  moins.  » 

Bourjon  était  du  même  sentiment,  et  différait  seulement  de 
Pothier  en  ce  qu'il  attribuait  à  la  communauté  les  acquisitions 
faites  par  la  femme  au  moyen  de  ses  épargnes  sur  les  revenus, 
tandis  que  Pothier  voulait  que  ces  acquisitions  demeurassent 
propres  à  la  femme  ;  et  ce  qui  prouve  cpie  les  auteurs  du  Code 
civil  n'ont  pas  considéré  non  plus  la  communauté  comme  in- 
compatible avec  la  jouissance  de  certains  biens  réservés  à  la 
femme,  c'est  qu'ils  ont  permis  expressément  la  stipulation  d'une 
communauté  d'acquêts  sous  le  régime  dotal,  où  la  femme,  comme 
on  sait,  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  paraphemaux 
(art.  1581). 

•8.  Cela  posé,  on  doit  à  plus  forte  raison  décider  que,  sous 

.  (1)  I'«  partie,  ch.  ix,  n»  1. 
(2)  Traité  de  la  œmmunauté,  n»  466. 
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te  régime  simplement  exclusif  de  communauté,  où  le  mari  pro- 
Ete  des  revenus  de  sa  femme  sans  que  celle-ci  ait  la  chance  de 
profiter  des  acquêts,  la  femme  peut  valablement  se  réserver 
^administration  et  la  jouissance  de  quelqu'un  de  ses  biens.  Le 
Gode,  au  surplus,  déclare  lui-même,  dans  Fart.  IS3i^,  que  la 
clause  d'exclusion  de  communauté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  convenu  que  la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules 
quittances,  certaines  portions  de  ses  revenus  pour  son  entretien 
et  ses  besoins  personnels,  et  la  disposition  de  cet  article 
ne  saurait  être  considérée  comme  restrictive,  car,  dit  très- 
bien  Pothier,  les  époux  pouvant  stipuler  une  séparation  com- 
plèle,  doivent  nécessairement  pouvoir  stipuler  une  séparation 
partielle. 

•4.  La  même  doctrine  doit  être  suivie  à  l'égard  des  biens 
dotaux.  M.  Tessier,  toutefois,  est  d'un  avis  opposé  (1).  «  Il  ne 
peut  être  convenu  dans  le  contrat  de  mariage,  dit  cet  auteur  re- 
eommandable,  que  la  femme  aurait  l'administration  soit  des 
biens  dotaux,  soit  de  la  société  d'acquêts  qui  aurait  été  stipulée. 
La  loi  donne  en  eflFèt  au  mari  seul  l'administration  des  biens 
dotaux  et  de  ceux  de  la  communauté.  Or,  ce  droit,  qui  est  une 
suite  de  l'union  conjugale,  tient  à  l'ordre  public,  car  la  femme 
serait  indépendante,  s'il  lui  était  permis  d'avoir  le  sceptre  du 
ménage  et  de  régir  les  biens  dotaux  ou  ceux  de  la  communauté.» 
M.  Tessier  cite  ensuite,  à  l'appui  de  son  opinion,  ce  que  dirent 
au  conseil  d'état  M.  Treilhard  et  M.  Tronchet,  qui  tous  deux, 
en  eflFet,  semblaient  supposer  qu'on  ne  pouvait  enlever  au  mari 
l'administration  de  la  dot. 

On  voit  que  M.  Tessier,  à  la  suite  de  MM.  Treilhard  et  Tron- 
chet, considère  l'administration  de  la  dot  comme  aussi  inhérente 
à  la  personne  du  mari  que  celle  de  la  communauté  ;  mais  cette 
assimilation  nous  semble  fort  inexacte.  De  quoi  se  compose  la 
communauté  ?  De  biens  qui,  pour  la  plupart,  n'ont  jamais  appar- 
tenu à  la  femme.  On  comprend  dès  lors  aisément  que  le  mari 
ne  puisse  se  mettre  en  tutelle,  pour  ainsi  dire,  relativement  à 
ces  biens,  pas  plus  que  relativement  à  ses  biens  propres.  Mais, 
quant  aux  biens  dotaux,  c'est  bien  diflPérent.  Puisqu'ils  ne  se 
composent  que  de  biens  appartenant  en  propre  à  la  femme,  il 
est  tout  simfde  que  celle-ci  puisse  modifier,  à  leur  égard,  les 
droits  du  mari.  Elle  pourrait,  chacun  en  convient,  se  réserver 
tous  ses  biens  comme  paraphernaux  ;  c'est  dès  lors  le  cas  de  re- 

(1)  T.  I,  p.  86. 
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dire  avec  Pothier,  qui  n'est  ici  que  Fécho  de  la  raison,  qui  petU  le 
plus,  peut  le  mmm. 

Nous  concevons  qu'on  puisse  disputer  sur  la  qualité  d'un  bien 
stipulé  dotal,  mais  dont  la  femme  s'est  réservé  en  tout  ou  en 
partie  l'administration,  qu'on  puisse  prétendre  que  ce  bien  est 
en  réalité  paraphernal,  et  partant  aliénable,  que  le  mari  tout  au 
moins  n'est  pas  tenu  des  charges  de  l'usufruitier,  si,  de  fait,  la 
femme  a  seule  joui.  Mais  considérer  comme  sans  aucun  effet  une 
clause  par  laquelle  une  femme  s'est  réservé  en  tout  pu  en  partie 
la  jouissance  d'un  bien  qui  lui  appartient,  et  à  laquelle  elle  at- 
tache peut-être  un  grand  prix  d'affection,  parce  que  ce  bien,  à 
tort  ou  à  raison,  aura  été  déclaré  dotal  ou  confondu  avec  les 
biens  dotaux,  c'est  ce  qui  nous  semble  peu  juste  et  peu  raison- 
nable. 

•5.  S'agit-il  enfin  des  biens  d'une  femme  séparée,  ou  des 
paraphernaux  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  la 
femme,  on  le  sait,  a  la  libre  jouissance  de  ces  biens,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  l'exprimer  dans  le  pacte  matrimonial.  xViais, 
dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne 
peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son 
mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  par  justice  (art.  1538 
et  1576).  «Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles, 
continue  l'art.  1538,  donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat  de  ma- 
ria^je,  soit  depuis,  est  nulle.  »  L'art.  223  dispose  de  même  : 
<c  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de  ma- 
ridge,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la 
femme.  » 

Ces  textes  nous  fournissent  l'occasion  naturelle  d'expliquer 
les  effets  des  autorisations  ou  procurations  données  dans  le  con- 
trat de  mariage,  soit  par  le  mari  à  sa  femme,  soit  par  la  femme  à 
son  mari. 

IMI.  Quant  aux  autorisations  données  par  le  mari,  il  faut  dis- 
tinguer celles  qui  ont  trait  à  ses  biens  personnels  ou  à  ceux 
de  la  communauté,  de  celles  qui  ont  trait  aux  biens  de  la 
femme. 

Il  est  indubitable  que  le  mari  peut,  par  le  contrat  de  mariage 
comme  depuis,  confier  l'administration  de  ses  biens  personnels, 
ou  de  ceux  de  la  communauté,  à  sa  femme,  qu'il  peut  aussi  lui 
donner  l'autorisation  d'aliéner  tel  immeuble  spécial  faisant  partie 
de  ces  biens.  Mais  ces  autorisations,  quoique  contenues  dans  le 
contrat  de  mariage,  ne  doivent  jamais  dépasser  les  limites  du 
mandat  ordinaire,  et  sont  par  conséquent  toujours  révocables  au 
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gré  du  mari.  C'est  la  conséquence  nécessaire  du  principe  posé 
plus  haut,  d*  après  lequel  le  mari  ne  peut  pas  plus  restreindre  en 
ses  mains  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  ou  de  ceux  de  la 
communauté,  qu'un  souverain  ne  peut  se  dépouiller  des  attributs 
essentiels  de  la  souveraineté. 

Le  mari  peut,  par  la  même  raison,  tant  que  l'aliénation  n'est 
pas  consommée,  rétracter  l'autorisation  spéciale  qu'il  aurait 
donnée  à  la  femme,  de  vendre  quelque  immeuble  propre  à 
celle-ci.  La  jiécessité  d'une  autorisation  spéciale  du  mari  pour 
l'aliénation  des  immeubles  de  la  femme,  quel  que  soit  le  régime 
sous  lequel  celle-ci  est  mariée,  est  en  eflFet  une  sorte  de  droit  de 
tutelle  conféré  au  mari  sur  la  femme,  un  droit  par  conséquent 
dont  le  mari  ne  peut  jamais  s'interdire  l'exercice  pour  l'avenir. 
Le  retrait  que  fait  le  mari  de  l'autorisation  n'est  pas  susceptible 
d'ailleurs  de  causer  à  la  femme  de  préjudice  .grave,  puisque 
celle-ci  peut  alors  s'adresser  à  la  justice. 

Mais  s'il  s'agit  enfin  d'un  pouvoir  général  donné,  dans  le  con- 
trat de  mariage,  par  le  mari  à  la  femme,  pour  l'administration  des 
biens  de  celle-ci,  le  mari  peut-il  également  le  révoquer?  Il  le 
peut  encore,  sans  doute,  quand  il  résulte  clairement  de  l'en- 
semble du  contrat  qu'il  n'avait  entendu  donner  qu'un  mandat 
provisoire  et  momentané,  car  dans  le  contrat  de  mariage,  comme 
dans  tous  les  autres  contrats,  c'est  avant  tout  l'intention  com- 
mune des  parties  qu'il  faut  rechercher.  Mais,  à  défaut  de  circon- 
stances semblables,  le  pouvoir  ne  peut  pas  être  révoqué,  parce 
qu'il  est  de  principe  que  le  mandat  devient  irrévocable  toutes 
les  fois  qu'il  forme  une  condition  d'un  contrat  irrévocable  de  sa 
nature.  «  Mandatum,  dit  Dumoulin,  dependem  a  contrachi  irreto^ 
caMli..,  non  potest  morte  nec  alh  casu  rewcari,  nec  est  proprie 
mandatum,  sed  compactnm  (1).  » 

69.  Cela  posé,  il  est  évident  quç  tout  mandat  donné  par  la 
femme  au  mari,  dans  le  contrat  de  mariage,  est  pareillement 
irrévocable,  toutes  les  fois  qu'il  n'apparaît  pas  d'une  intention 
contraire.  Ce  pouvoir,  en  eflFet,  tendant  à  fortifier  de  plus  en 
plus  la  puissance  maritale,  n'a  rien,  aux  yeux  de  la  loi,  que 
de  favorable. 

La  femme  ne  pourrait  donc  révoquer  le  pouvoir  qu'elle 
aurait  donné  au  mari ,  soit  d'administrer  quelqu'un  de  ses 
biens   paraphernaux  ou  d'en  jouir,   soit  d'aliéner  quelqu'un 


(1)  Extrict,  III  labyrint.  sexdecim  legum,  t.  IV,  p.  711,  n»  117. 
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de  ses  immeubles  j  ou  propre ,  ou  dotal^  ou  paraphernal  (Ij. 

Vainement,  pour  contester  Teffet  irrévocable  de  ce  dernier 
pouvoir,  argumenterait-on  de  l'art.  1^28,  qui  défend  au  mari 
d'aliéner  les  propres  de  sa  femme  sans  le  consentement  de 
celle-ci,  et  de  la  disposition  finale  de  Fart.  1388,  qui  défend  de 
déroger  dans  le  contrat  de  mariage  aux  dispositions  prohibitives 
du  Code.  L'art.  1428,  en  effet,  est  respecté,  dès  que  la  femme  a 
donné  son  consentement  anticipé,  et  l'on  ne  s'expliquerait  pas 
d'ailleurs  cdtnment  la  femme  qui  peut,  en  ameublissant  complè- 
tement ses  immeubles,  en  laisser  la  pleine  dispo^ion  au  mari 
sans  récompense,  ne  pourrait  pas  lui  concéder  irrévocablement 
le  droit  d'aliéner  ses  propres,  droit  beaucoup  moins  onéreux 
pour  eUe,  puisque  la  communauté  lui  doit  alors  récompense. 

ttS.  Passons  aux  autres  prohibitions  contenues  dans  l'art.  1388, 
lesquelles  présentent  beaucoup  moins  de  difficultés. 

<(  Les  époux,  dit  la  loi,  ne  peuvent  déroger  aux  droits  œnprés 
au  survivant  par  le  titre  de  la  puissance  paternelle.  »  Donc  ils  ne 
peuvent  déroger  ni  au  droit  de  correction,  ni  au  droit  d'usufruit 
légal,  iLccordés  par  ce  titre  au  père  d'abord,  et,  à  son  défaut, 
à  la  mère. 

On  est  surpris  qu'un  auteur  aussi  grave  que  H.  Zachariae  (^ 
ait  pu  contester  cette  conséquence  en  ce  qui  concerne  l'usufruit 
légal,  sous  le  prétexte  que  ce  droit  s'exerce  aussi  bien  durant  le 
mariage  qu'après  sa  dissolution,  qu'il  n'est  donc  pas  attaché  à 
la  qualité  de  survivant,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  rentre  pas 
dans  les  droits  sur  la  personne  des  enfants,  dont  parle  la  pre- 
mière partie  de  l'article,  puisqu'il  s'agit  là  d'un  droit  sur  les 
biens.  Comment  comprendre,  en  effet,  qu'on  put  déroger  à 
l'usufruit  légal  pour  toute  la  durée  du  mariage,  tandis  qu'on  ne 
le  pourrait  pas  pour  le  temps  où  il  serait  dissous?  Où  serait  la 
raison  d'une  pareille  bizarrerie? 

Sila  loi  emploie  l'expression  Aq  survivant  y  c'est  pour  embrasser 
sous  une  seule  dénomination  le  père  et  la  mère. 

Une  pareille  stipulation  aurait  d'ailleurs  un  autre  vice ,  c'est 
que  nul  ne  paraîtrait  avoir  qualité  pour  s'en  prévaloir,  ni  l'autre 
époux  qui  n'y  aurait  aucun  intérêt,  ni  les  enfants  qui  ne  sauraient 
se  prévaloir  d'une  convention  faite  à  une  époque  où  ils  n'étaient 
pas  encore  nés;  car,  en  thèse  générale,  on  ne  peut  établir  des 
obligations  qu'en  faveur  de  personnes  vivantes. 

Enfin  l'usufruit  légal  a  toujours  été  considéré  comme  une  con- 

(1)  M.  Tessier,  t.  II,  p.  384. 

(2)  T.  m,  p.  401,  note  3. 
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séquence  de  la  puissance  paternelle,  et  une  sorte  de  dédomma- 
0ement  des  soins  et  des  dépenses  que  les  enfants  coûtent  à  leurs 
parents. 

Aussi  Topinionde  M.  Zachariœ  se  trouve-t-elle  encore  formel- 
lement condamnée  par  ce  que  dirent  au  conseil  détat  M.  Treil- 
hard  et  M.Berlier.  aUarticle  en  discussion,  disait  M.  Treilhard, 
ne  parle  de  la  puissance  paternelle  que  pour  défendre  les  stipu- 
lations qui  priveraient  le  père  de  son  pouvoir  sur  la  personne  de 
ses  enfants  et  de  Vusufruit  de  leum  biens.  » 

M.  Berlier,  de  son  côté,  après  avoir  dit  qu'on  ne  pouvait  par 
des  conventions  modifier  les  lois  de  la  tutelle,  ajoutait:  <k  Ne 
faut-il  pas  en  dire  autant  de  la  puissance  des  revmm  de  l'enfant 
attachée  au  droit  de  garde  et  à  l'autorité  que  la  loi  donne  au  sur- 
vivant des  époux  (1)  ?  » 

60.  Les  époux  ne  peuvent  pas  non  plus  déroger  aux  droits 
conférés  au  survivant  parle  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de 
fénumdpaùion,  restreindre,  par  conséquent,  le  droit  de  tutelle 
conféré  par  la  loi  à  la  mère  survivante,  ou  le  droit  qu'elle  a  dé- 
manciper  ses  enfants  parvenus  à  l'âge  de  quinze  ans. 

Les  discussions  du  conseil  d'état  ne  laissent  sur  ce  point  aucun 
doute.  Le  consul  Cambacérès  avait  avancé  qu'il  n'y  avait  point 
de  motif  de  défendre  la  stipulation  par  laquelle  des  parents 
sages,  craignant  que  la  femme  jeune  encore  ne  puisse  porter 
le  poids  de  la  tutelle,  conviendraient  que,  dans  le  cas  de  la  mort 
du  mari,  elle  ne  deviendrait  point  tutrice  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans.  «  La  prohibition  imposée  à  cet  égard  par  la  loi,  répon- 
dit M.  Berlier,  cesse  d'être  une  entrave,  et  n'est  plus  qu'un  acte 
de  justice  et  de  respect  pour  le  Jien  conjugal,  quand  le  mari  peut 
donner  un  conseil  à  sa  femme  :  voilà  son  droit  ;  au  delà  com- 
mence celui  de  la  femme  (2).  » 

On  ne  saurait  déroger  non  plus  au  droit  qu'a  la  mère  survi- 
vante de  consentir  au  mariage  ou  à  l'adoption  de  ses  enfants  mi- 
neurs (art.  149  et  346),  quoique  ce  droit  lui  soit  conféré  par  les 
titres  du  mariage  et  de  l'adoption ,  et  non  point  par  ceux  de  la 
puissance  paternelle  ou  de  la  tutelle.  Il  est  évident  que  dans 
l'esprit  de  la  loi  tout  ce  qui  regarde  l'étendue  ou  les  limites  de 
l'autorité  du  père  ou  de  la  mère  sur  la  personne  des  enfants  sort 
du  domaine  des  conventions  privées. 

^O,  L'art.  1388  défend  enfin  de  déroger  à  aucune  des  disposi^ 

(i)  Y.  M.  Locré^  U  XHÏ,  p.  166  et  169. 
(2)  M.  Locré^  t.  XIII,  p.  165  et  168. 
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tians  prohibitives  du  Code,  par  exemple,  à  aucune  de  celles  portées 
par  les  art.  215,  217  (1),  791,  1098,  1130,  1399,  1422,  1U9, 
1451,  1454,  1521,  1538  et  nombre  d'autres;  et  il  est  à  remar- 
quer que  de  pareilles  dérogations  ne  sauraient  être  autorisées, 
sous  le  prétexte  qu'on  aurait  pu  valablement  faire  d'autres  sti- 
pulations plus  désavantageuses  à  Tépoux  auquel  la  dérogation 
préjudicie.  La  loi,  en  effet,  ne  peut  pas  empêcher  un  époux  de 
se  dépouiller  dans  son  contrat  de  mariage  de  tout  ou  partie  de 
sa  fortune,  mais  elle  doit  le  prémunir  contre  des  autorisations  ou 
des  renonciations  imprudentes  dont  il  n'apercevrait  pas  tout 
d'abord  les  inconvénients.  La  femme,  par  exemple,  peut  bien 
sans  nul  doute  ameublir  tous  ses  immeubles  ou  même  donner 
tous  ses  biens  présents  à  son  mari,  mais  elle  ne  pourrait  pas 
donner  à  celui-ci,  contrairement  à  l'art.  1422,  le  droit  de  disposer 
à  titre  gratuit  d'un  immeuble  de  la  communauté,  quand  même  il 
s'agirait  d'une  communauté  réduite  aux  acquêts. 

"»!.  L'art.  1389  ajoute  une  autre  prohibition  à  celles  qui  ré- 
sultent de  l'art.  1388.  Aux  termes  de  cet  article,  en  effet,  les 
époux  «  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renonciation 
dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des  successions,  soit 
par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfants  ou 
descendants,  soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux;  sans  pré- 
judice, ajoute  l'article,  des  donations  entre  vifs  ou  testamen- 
taires, qui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas  dé- 
terminés par  le  présent  Code.  » 

Chacun  des  époux  est  libre,  sans  doute ,  de  disposer,  comme 
bon  lui  semble  ,  en  faveur  de  l'autre,  des  biens  qu'il  laissera  à 
son  décès ,  dans  les  limites  tout  au  moins  de  la  quotité  dispo- 
nible ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  plus  régler  la  succession  de  leurs 
enfants  que  celle  de  toute  autre  personne,  sauf  l'application  des 
règles  des  substitutions  fidéi-commissaires.  Autrement,  ce  serait 
les  autoriser  à  s'ériger  en  législateurs.  Ils  ne  pourraient  con- 
venir, par  exemple ,  que  la  succession  des  enfants  appartiendra 
en  entier  au  père  à  l'exclusion  de  la  mère,  ni  qu'elle  appartiendra 
au  frère  aîné  pour  une  plus  forte  part  qu'aux  puînés. 

Kl^.  En  réprouvant  toute  convention  dont  l'objet  serait  de 
changer  l'ordre  légal  des  successions,  l'art.  1389  ne  parle  nom- 
mément que  des  stipulations  relatives  à  la  succession  des  enfants; 


(1)  La  portée  de  l'art.  217,  d'après  lequel  la  femme  ne  peut  aliéner  sans 
l'autorisation  de  son  mari ,  se  trouve  toutefois  restreinte  par  les  dispositions 
des  art.  1449,  1536  et  1576,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  la  suite. 
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mais  celles  qui  concerneraient  la  succession  de  toute  autre  per- 
sonne sont  frappées  de  la  même  prohibition  par  les  disposi- 
tions des  art.  791  et  1130  du  Code,  auxquels  l'art.  1388  défend, 
comme  on  Fa  vu,  de  déroger,  puisqu'il  interdit  toute  dérogation 
à  des  lois  prohibitives.  La  seule  exception  que  comporte  ce 
principe  est  celle  relative  aux  institutions  contractuelles  et  aux 
donations  de  biens  présents  et  à  venir,  que  le  Code  autorise  ex- 
pressément dans  les  contrats  de  mariage. 

Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  la  clause  par 
laquelle  un  époux  avait  déclaré  donner  à  son  conjoint  tous  les 
biens  qu'il  laisserait  à  son  décès,  à  l'exception  de  ceux  qui  lui 
seraient  advenus  du  chef  de  sa  mère,  lesqtiela  feraient  retour  à  ses 
héritiers  maternels,  n'avait  pu  conférer  à  ces  héritiers  aucun  droit 
exclusif  vis-à-vis  des  héritiers  de  la  ligne  paternelle  (1).  Cette 
clause  équivalait,  en  effet,  à  une  disposition  de  biens  en  faveur 
de  certains  héritiers,  laquelle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  suivant 
les  règles  ordinaires  des  dons  entre  vifs  ou  des  testaments. 

Rien  n'empêche  cependant  que  les  époux,  en  se  soumetlant 
au  régime  de  la  communauté,  n'excluent  les  héritiers  collatéraux 
du  partage  de  la  communauté.  Cette  clause  équivaut,  en  effet,  à 
une  donation  conditionnelle  au  profit  de  l'époux  survivant,  de  la 
part  de  l'autre  dans  la  communauté  ;  et  cette  dernière  stipula- 
tion étant  permise  par  l'art.  1525,  même  quand  il  existe  des  en- 
fants ,  est  à  plus  forte  raison  licite  pour  le  cas  où  les  époux  ne 
laissent  que  des  collatéraux  (2) . 

^9.  Les  époux  pourraient-ils  s'interdire  dans  le  contrat  de 
mariage,  le  droit  de  se  faire  l'un  à  l'autre  des  libéralités  après  le 
mariage  contracté  ?  La  négative  paraît  certiiine.  La  loi  a  remédié 
suffisamment  aux  inconvénients  possibles  de  ces  libéralités ,  en 
les  déclarant  révocables  dans  tous  les  cas  au  gré  du  donateur 
(art.  1096),  et  il  ne  doit  pas  être  plus  permis  aux  époux  de  créer 
des  incapacités  que  la  loi  ne  prononce  point,  que  de  faire  cesser 
celles  qu'elle  prononce.  C'est,  au  surplus,  le  sentiment  de  la 
grande  majorité  des  auteurs  (3). 

14.  L'art.  1390  pose  une  dernière  prohibition:  «  Les  époux, 

(1)  Bruxelles,  16  mars  1824  (h^'  Tournay). 

(2)  M.  Zachariœ.  t.  III,  p.  401,  note  12. 

(3)  V.  MM.  Touiller,  t.  XII,  n«  18;  Bellot,  t.  I,  p.  16;  Zachariœ,  t.  III, 
p.  404,  note  11.  Un  arrêt  de  rejet  de  la  cour  suprême  du  31  juillet  1809  a 
jugé  la  question  dans  le  même  sens  (aCT.  Tierceliu). 

M.  Taulier,  t.  Y,  p.  20,  est  le  seul  auteur,  à  notre  connaissance,  qui  soit 
d'un  avis  contraire. 

I.  A 
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porte  ce  texte,  ne  peuveut  plus  stipuler  d'une  manière  générale 
que  leur  association  sera  réglée  par  Tune  des  coutumes,  lois  ou 
s^tuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses  parties  di 
territoire  français,  et  qui  sont  abrogées  par  le  présent  Code.  » 

Le  motif  de  cette  prohibition  s'aperçoit  aisément.  L'objet 
principal  du  Code  civil  était  de  procurer  à  la  France  l'inappré- 
ciable bienfait  d'une  législation  uniforme,  en  abrogeant  les  nom- 
breuses coutumes  qui  jusqu'alors  s'étaient  disputé ,  pour  ainsi 
dire,  son  territoire,  et  ce  but  eût  été  manqué,  si  l'on  avait  permis 
aux  époux  de  faire  revivre  à  leur  gré  ces  législations  éteintes. 

La  clause  par  laquelle  les  époux  déclareraient  soumettre  leur 
association  à  l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  de  Normandie,  etc., 
serait  donc  nulle,  et  les  époux  se  trouveraient  régis  par  les  règles 
de  la  communauté  légale,  sauf  les  dérogations  qui  pourraient  ré- 
sulter d'autres  clauses  explicites  du  contrat  de  mariage. 

Bien  plus,  il  n'est  pas  permis  aux  époux  de  se  référer,  pour  un 
point  particulier,  à  un  article  déterminé  d'une  ancienne  coo- 
tume.  L'opinion  contraire,  échappée  à  M.  TouUier  dans  une 
note  de  son  ouvrage  (1),  est  une  erreur  manifeste  que  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence  ont  justement  condamnée  (2).  Si  les 
époux,  en  effet,  pouvaient  se  référer  valablement  à  un  article  de 
la  coutume  ,  ils  pourraient  se  référer  à  deux,  à  trois,  à  une  see- 
tion,  à  tout  un  chapitre,  etc.;  ainsi  la  prohibition  de  la  loi  serait 
éludée  et  le  but  en  serait  complètement  manqué.  C'est  ce  que  la 
raison  ne  peut  admettre. 

A  la  vérité,  la  loi  interdit  seulement  aux  époux  de  déclarer 
d'une  manière  générale  que  leur  association  sera  réglée  par  quel- 
que statut  abrogé.  Mais  ces  mots,  d'une  manière  générale  y  dont 
argumente  M.  TouUier,  signifient  seulement  que  les  époux  peu- 
vent s'approprier  quelque  disposition  d'une  ancienne  coutume, 
pourvu  qu'ils  en  transcrivent  le  texte  ou  en  consignent  le  sens 
dans  leur  contrat  de  mariage  ;  car  il  suffit,  pour  remplir  le  voeu 
de  la  loi,  que  les  époux  comme  les  tiers  n'aient  besoin ,  pour 
connaître  les  règles  de  l'association  conjugale,  que  de  rapprocher 
le  contrat  de  mariage  des  dispositions  du  Code  civil. 

(1)  V.  t.  XII,  no  7. 

(2)  MM.  Duranton,  t.  XIV,  n«3;  Zachari»,  t.  III,  p.  406,  note  14;  Poi- 
tiers, 16  mars  1826  (aff.  Guérin);  Grenoble,  6  juin  1829  (aflf.  Bran),  le  pourvoi 
formé  contre  ce  dernier  arrêt  a  été  rejeté  par  la  cour  de  cassation,  le  28  août 
1833.  Ajoutons,  cependant,  qu'en  ce  qui  concerne  les  contrats  de  mariage 
passés  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  ii,  il  a  été  expressément  jugé  que 
les  époux  pouvaient,  en  stipulant  un  douaire,  s'en  référer,  pour  le  règlement, 
aux  dispositions  d'une  ancienne  coutume.  Angers,  31  mars  1830  (aff.  Tréton). 
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HB.  Les  parties  peuvent  même,  après  avoir  «onsigAé  dam  le 
centrât  la  di^osition  de  quelque  ancien  statut,  renvoyer  i  Tar- 
ticle  de  la  coutume  auquel  ils  Font  empruntée.  Mais  cette  addi- 
tion n'ajoute  rien  à  la  force  et  à  Fautorité  de  la  clause,  et  n'auto- 
riserait point  la  Cour  de  cassation  à  casser,  comme  ayant  violé  la 
coutume,  Farrét  qui  aurait  interprété  la  disposition  autrement 
qu'on  ne  le  faisait  autrefois.  Elle  peut  seulement  aider  les  juges 
du  fait  à  saisir  la  véritable  intention  des  parties,  quand  les  termes 
du  contrat  présentent  quelque  obscurité  (1). 

1«.  Le  nouveau  législateur,  on  vient  de  le  dire,  a  voulu  que 
les  épouxet  les  tiers  avec  qui  ils  contractent  ne  fussent  jamais  obli- 
gés d'aller  fouiller  dans  de  vieuxlivrespour  connaître  les  règles  de 
leur  association,  mais  il  a  dû  leur  laisser  toute  latitude  pour  le 
choix  des  régimes  qu'il  a  lui-même  établis.  Cela  nous  amène  à  in- 
diquer sommairement  ces  divers  régimes,  dont  Fexplication  dé- 
taillée fait  l'objet  des  chapitres  qui  suivent  le  présent  exposé  des 
règles  générales. 

SECTION  IV. 

DES  DnrERS   RÉGIBIES  QUE  LIS  ^POUX   PEU?EIIT  BlIBRAStER,  DE  LEUR  DUR^B 

ET  DE  LEURS  COMBINAISONS. 

Sommaire. 

T7.  Les  époux,  sont  libres  de  choisir  leur  régime. 

78.  Il  y  a,  en  réalité,  quatre  régimes  bien  distincts  :  celui  de  la  communauté, 

le  régime  dotal,  le  régime  exclusif  de  la  communauté,  et  le  régime  de  la 
séparation  de  biens;  caractères  principaux  de  chacun  d'eux. 

79.  Les  époux  peuvent  imprûner  à  un  régime  des  caractères  qui  n'apportien- 

dral^it  naturellement  qu'à  un  autre. 

(1)  Ainsi  entendue,  la  disposition  de  l'art.  1390  doit  s'appliquer  aux  testa- 
ments et  autres  actes  aussi  bien  qu'aux  contrats  de  mariage.  Si  donc  la  volonté 
du  testateur  peut  être  saisie  sans  qu'il  soit  indispensable  de  consulter  la  coxjh 
tame  à  laquelle  il  s'est  référé,  ses  dispositions  doivent  être  exécutées.  Req.  rej., 
19 juillet  ISfO  (Miltavaux  et  Chazerat).  Elles  sont  nulles,  au  contraire,  s'il  est  im- 
possible de  saiftf  la  ¥oloBté  du  disposant  sans  recourir  à  la  coutume  ;  car  il  ne 
doit  pas  être  plus  permis  de  renvoyer  simplement  à  une  l(^gislaiion  abrogée 
qu'à  la  loi  d'un  autre  pays,  et  ce  n'est  que  la  volonté  exprimée  personnellement 
par  le  testateur  qui  peut  l'emporter,  pour  la  distribution  de  ses  biens,  sur  la 
Tolonté  de  la  loi  régnante.  Req.  rej.,  23  décembre  1S28  (aff.  Lanos). 

C'est  à  tort  que  M.  Zachariœ,  t.  III,  p.  406,  note  15,  Cite  les  deux  arrêts 
précités  de  la  cour  de  cassation  comme  étant  en  opposition.  Ils  se  concilient, 
au  contraire»  parfaitement,  au  moyen  d'une  distinction  aussi  simple  que  rai- 
sonnable. 
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dire  avec  Polhier,  qui  n*est  ici  que  Técho  de  la  raison,  qui  peiU  le 
plm,  peut  le  moins. 

Nous  concevons  qu'on  puisse  disputer  sur  la  qualité  d'un  bien 
stipulé  dotal,  mais  dont  la  femme  s'est  réservé  en  tout  ou  en 
partie  l'administration,  qu'on  puisse  prétendre  que  ce  bien  est 
en  réalité  paraphernal,  et  partant  aliénable,  que  le  mari  tout  au 
moins  n'est  pas  tenu  des  charges  de  l'usufruitier,  si,  de  fait,  la 
femme  a  seule  joui.  Mais  considérer  comme  sans  aucun  effet  une 
clause  par  laquelle  une  femme  s'est  réservé  en  tout  pu  en  partie 
la  jouissance  d'un  bien  qui  lui  appartient,  et  à  laquelle  elle  at- 
tache peut-être  un  grand  prix  d'affection,  parce  que  ce  bien,  à 
tort  ou  à  raison,  aura  été  déclaré  dotal  ou  confondu  avec  les 
biens  dotaux,  c'est  ce  qui  nous  semble  peu  juste  et  peu  raison- 
nable. 

6ft.  S'agit-il  enfin  des  biens  d'une  femme  séparée,  ou  des 
paraphernaux  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  la 
femme,  on  le  sait,  a  la  libre  jouissance  de  ces  biens,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  l'exprimer  dans  le  pacte  matrimonial.  Mais, 
dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d* aucune  stipulationy  la  femme  ne 
peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son 
mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  par  justice  (art.  1538 
et  1576).  a  Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles, 
continue  l'art.  1538,  donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  depuis,  est  nulle.  »  L'art.  223  dispose  de  même  : 
a  Toute  autorisation  générale,  mênie  stipulée  par  ccmtrat  de  ma- 
riage, n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la 
femme.  » 

Ces  textes  nous  fournissent  l'occasion  naturelle  d'expliquer 
les  effets  des  autorisations  ou  procurations  données  dans  le  con- 
trat de  mariage,  soit  par  le  mari  à  sa  femme,  soit  par  la  femme  à 
son  mari. 

66.  Quant  aux  autorisations  données  par  le  mari,  il  faut  dis- 
tinguer celles  qui  ont  trait  à  ses  biens  personnels  ou  à  ceux 
de  la  communauté,  de  celles  qui  ont  trait  aux  biens  de  la 
femme. 

Il  est  indubitable  que  le  mari  peut,  par  le  contrat  de  mariage 
comme  depuis,  confier  l'administration  de  ses  biens  personnels, 
ou  de  ceux  de  la  communauté,  à  sa  femme,  qu'il  peut  aussi  lui 
donner  l'autorisation  d'aliéner  tel  immeuble  spécial  faisant  partie 
de  ces  biens.  Mais  ces  autorisations,  quoique  contenues  dans  le 
contrat  de  mariage,  ne  doivent  jamais  dépasser  les  limites  du 
mandat  ordinaire,  et  sont  par  conséquent  toujours  révocables  au 
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gré  du  mari.  C'est  la  conséquence  nécessaire  du  principe  posé 
plus  haut,  d* après  lequel  le  mari  ne  peut  pas  plus  restreindre  en 
ses  mains  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  ou  de  ceux  de  la 
communauté,  qu'un  souverain  ne  peut  se  dépouiller  des  attributs 
essentiels  de  la  souveraineté. 

Le  mari  peut,  par  la  même  raison,  tant  que  Taliénation  n'est 
pas  consommée,  rétracter  Fautorisation  spéciale  qu'il  aurait 
donnée  à  la  femme,  de  vendre  quelque  immeuble  propre  à 
celle-ci.  La  jiécessité  d'une  autorisation  spéciale  du  mari  pour 
l'aliénation  des  immeubles  de  la  femme,  quel  que  soit  le  régime 
sous  lequel  celle-ci  est  mariée,  est  en  eflFet  une  sorte  de  droit  de 
tutelle  conféré  au  mari  sur  la  femme,  un  droit  par  conséquent 
dont  le  mari  ne  peut  jamais  s'interdire  l'exercice  pour  l'avenir. 
Le  retrait  que  fait  le  mari  de  l'autorisation  n'est  pas  susceptible 
d'ailleurs  de  causer  à  la  femme  de  préjudice  .grave,  puisque 
celle-ci  peut  alors  s'adresser  à  la  justice. 

Mais  s'il  s'agit  enfin  d'un  pouvoir  général  donné,  dans  le  con- 
trat de  mariage,  parle  mari  à  la  femme,  pour  l'administration  des 
biens  de  celle-ci,  le  mari  peut-il  également  le  révoquer?  Il  le 
peut  encore,  sans  doute,  quand  il  résulte  clairement  de  l'en- 
semble du  contrat  qu'il  n'avait  entendu  donner  qu'un  mandat 
provisoire  et  momentané,  car  dans  le  contrat  de  mariage,  comme 
dans  tous  les  autres  contrats,  c'est  avant  tout  l'intention  com- 
mune des  parties  qu'il  faut  rechercher.  Mais,  à  défaut  de  circon- 
stances semblables,  le  pouvoir  ne  peut  pas  être  révoqué,  parce 
qu'il  est  de  principe  que  le  mandat  devient  irrévocable  toutes 
les  fois  qu'il  forme  une  condition  d'un  contrat  irrévocable  de  sa 
nature.  «  Matidatum,  dit  Dumoulin,  dependens  a  contractu  irreto- 
cabili.,.  lion  potest  niorte  nec  alh  casu  rewcari,  nec  est  proprie 
mandaturriy  sed  compactum  (1).  » 

«If.  Cela  posé,  il  est  évident  quç  tout  mandat  donné  par  la 
femme  au  mari,  dans  le  contrat  de  mariage,  est  pareillement 
irrévocable,  toutes  les  fois  qu'il  n'apparaît  pas  d'une  intention 
contraire.  Ce  pouvoir,  en  effet,  tendant  à  fortifier  de  plus  en 
plus  la  puissance  maritale,  n'a  rien,  aux  yeux  de  la  loi,  que 
de  favorable. 

La  femme  ne  pourrait  donc  révoquer  le  pouvoir  qu'elle 
aurait  donné  au  mari ,  soit  d'administrer  quelqu'un  de  ses 
biens   paraphernaux  ou  d'en  jouir,   soit  d'aliéner  quelqu'un 


(i)  ExtricU  III  labyrint,  sexdecim  legum,  t.  IV,  p.  711,  n»  117. 
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Les  époux  qui  se  marient  sous  le  régime  de  la  commimauté  ou 
sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté,  peuvent  stipuler,  par 
exemple,  que  les  propres  de  la  femme  seront  inaliénables  comme 
sous  le  régime  dotal  (1). 

M.  Bellot  (2),  tout  en  admettant  la  stipulation  d'inaliénabiUté 
sous  ces  régimes,  ne  Fadmet  point  pour  les  biens  dont  la  femme 
a  la  libre  jouissance ,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  séparation  de 
biens,  ou  pour  les  paraphernaux  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal.  Il  se  fonde  sur  ce  que  Tinaliénabilité  n'a  été  établie 
que  pour  assurer  au  mari  les  moyens  de  soutenir  les  charges  du 
mariage,  et  qu'il  n'y  a  dès  lors  aucune  raison  de  l'appliquer  à  des 
biens  dont  la  femme  jouit  en  propre.  Mais,  outre  qu'à  défaut  de 
stipulation,  la  femme  séparée  ou  qui  n'a  que  des  paraphernaus, 
doit  contribuer,  pour  un  tiers  de  ses  revenus,  aux  dépenses  dit 
ménage  (art.  153?7  et  1575),  tf  est-il  pas  saillant  que  la  stipulation 
qui  affranchirait  la  femme  de  toute  contribution  à  ces  dépense»^ 
ne  saurait  l'affranchir  de  l'obligation  qu'elle  contracte  par  le  fait 
seul  du  mariage  de  fournir  des  aliments  à  ses  enfants  et  à  son 
mari,  quand  celui-ci  ne  peut  y  suffire  ;  et  que,  sous  ce  rapport, 
te  mari,  les  enfants,  la  femme  elle-même,  ont  un  véritable  in* 
térêt  àla  stipulation  d'inaliénabilité? 

Les  époux  peuvent  aussi,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (3),  res- 
treindre à  volonté  les  droits  du  mari  sur  les  propres  de  la  femme 
commune,  sur  les  biens  de  celle  qui  est  mariée  sous  le  régime 
exclusif  de  la  communauté,  et  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ;  et  réciproquement,  ils  peuvent  res- 
treindre, dans  l'intérêt  du  mari,  les  droitsde  la  femme  surles  biens 
propres  ou  paraphernaux,  convenir,  par  exemple,  que  le  mm 
aura  la  faculté  d'aliéner  les  premiers  ou  lui  donner  Tadmintstra- 
tion  des  seconds. 

Mais  toutes  les  fois  que  les  époux  communiquent  ainsi  au  ré*- 
gime  qu'ils  ont  adopté  quelque  caractère  qui  naturellement  n'ap- 
partient qu'à  un  autre ,  ce  n'est  que  pour  le  cas  expressément 
prévu,  qu'ils  sont  censés  avoir  voulu  suivre  les  règles  de  ce  der- 
nier, parce  que  toute  exception  est  de  droit  étroit.  Quand  oit 

(i)  MM.  Touiller,  t.  XJI,  no372;  Bellot,  t.  IV,  p.  298;  Zachariae,  t.  III, 
p.  402;  V.  aussi  Paris,  30  mai  1835  (Laurent  c.  Riviard  .  L'opinion  contraire 
de  M.  Battur,  t.  II,  n^  349,  est  peu  soutenable.  Si  Tinaliénabilité  se  combine 
très-bien  avec  la  communauté  d'acquêts  (15M),  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  se 
combiner  avec  une  communauté  plus  étendue?  On  n'en  saurait  voir  h  raison. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  NO  62. 
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eonvient  simplement,  par  exemple,  que  les  immeubles  de  la 
femme  commune  seront  inaliénables,  il  n'en  résulte  nullement 
que  ses  biens  mobiliers  qu'elle  s'est  réservés  comme  propres  le 
soient  aussi,  quoique,  sous  le  régime  dotal,  Tinaliénabilité,  comme 
nous  le  verrons  dans  la  suite,  s'étende,  en  principe,  à  la  dot  mo- 
bilière aussi  bien  qu'à  la  dot  immobilière. 

S0.  La  seconde  question  que  nous  avons  annoncée  ne  pré^ 
sente  pas  plus  de  difficulté  que  la  première.  Le  contrat  de  ma- 
riage, en  effet,  a  seulement  pour  objet  de  régler  l'association  con- 
jugale :  il  ne  peut  donc,  quant  à  ses  effets,  ni  précéder  cette  as- 
sociation ni  lui  survivre.  Ainsi ,  les  époux  ne  peuvent  convenir 
que  la  communauté  commencera  avant  le  mariage  (art.  1399),  ni 
qu'après  le  mariage  elle  se  continuera  entre  le  survivant  et  les 
enfents  (1). 

Ils  ne  pourraient  pas  convenir  davantage  que  les  biens  seront 
dotaux  et  partant  inaliénables,  dès  avant  la  célébration  du  ma- 
riage, ni  que  la  dotalité  subsistera  encore  après  la  dissolution. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'ils  puissent  convenir  non  plus  que 
les  effets  du  régime  adopté  seront  maintenus  après  la  sépa- 
ration de  corps  ou  de  biens.  Il  est  clair,  en  effet,  que  toute  re- 
nonciation anticipée  de  la  femme  au  droit  de  demander  la  sé- 
paration de  biens  est  nulle,  puisque  cette  renonciation  tendrait 
à  encourager  les  dissipations  du  mari,  et  que  la  renonciation  dv 
mari  ou  de  la  femme  au  droit  de  demander  la  séparation  de 
corps  serait  plus  immorale  encore.  On  ne  saurait  dès  lors  auto- 
riser non  plus  aucune  convention  qui  amènerait  le  même  ré- 
sultat, c'est-à-dire  qui  pourrait  détourner  la  partie  intéressée 
d'une  séparation  qu'elle  serait  en  droit  de  demander. 

La  cour  de  Bruxelles,  conformément  à  ces  principes,  a  consi- 
déré comme  nulle  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle les  époux,  prévoyant  le  cas  de  séparation  de  corps, 
étaient  convenus  de  laisser  leurs  biens  en  commun,  même  après 
la  séparation  de  corps,  si  elle  venait  à  être  prononcée  (2). 

^I.  Quant  à  la  troisième  question,  qui  consiste  à  savoir  si 
l'on  peut  n'adopter  un  régime  qu'à  partir  d'une  certaine  époque 
ou  sous  une  condition,  elle  est  beaucoup  plus  délicate  que  celles 
qu'on  vient  de  résoudre,  et  peut,  dans  diverses  circonstances, 
feire  naître  des  doutes  sérieux. 

(1)  L'art.  1442  exclut  fort  clairement  toute  idée  d'une  communauté  conti- 
nuée entre  Tépoui  survivant  et  les  enfants,  et  déroge  en  cela  aux  anciens  prin- 
cipes (v.  Renusson,  Traité  de  la  communautéf  III''  partie.) 

(2)  Arrêt  du  28  mars  1810  (S...  c.  N...) 
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II  est  naturel  d'examiner  d'abord  la  difficulté  relativement  au 
régime  de  la  communauté  ,  pour  lequel  le  Code  contient  sur  ce 
point  une  disposition  spéciale  :  nous  l'examinerons  ensuite  par 
rapport  aux  autres  régimes. 

Avant  le  Code,  il  était  des  coutumes  qui  faisaient  commencer 
la  communauté  dès  la  célébration  du  mariage  (1)  ;  mais  d'au- 
tres (2j  exigeaient,  pour  qu'il  y  eût  communauté,  que  le  mariage 
eût  duré  un  an  et  jour. 

Le  Code  a  donné  la  préférence  à  la  première  règle  (3).  L'art. 
1399  dispose  donc  :  «  La  communauté,  soit  légale,  soit  conven- 
tionnelle, commence  du  jour  du  mariage  contracté  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil  :  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  au- 
tre époque,  » 

Il  est  évident  tout  d'abord  que  ces  derniers  termes  de  l'article 
ne  permettent  pas  d'assigner  à  la  communauté  un  autre  point  de 
départ  que  celui  de  la  célébration ,  de  convenir,  par  exemple, 
qu'elle  commencera  un  mois  seulement  ou  un  an  après  le  ma- 
riage. 

99.  Les  auteurs  s'accordent  aussi  généralement  à  proscrire  les 
conditions  purement  potestatives  de  la  part  des  époux,  comme 
contraires  au  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matri- 
moniales :  mais  tous  (/i),  à  l'exception  d'un  seul  (5) ,  avancent 
dogmatiquement  et  comme  chose  indubitable ,  que  la  commu- 
nauté peut  être  subordonnée  à  l'existence  d'une  condition  ca- 
suelle  ou  mixte,  à  la  condition,  par  exemple,  qu'il  naîtra  des  en- 
fants du  mariage,  et  ils  invoquent  à  l'appui  de  cette  doctrine  l'o- 
pinion des  anciens  auteurs,  de  Lebrun,  de  Pothier,  de  Renusson. 

Nous  croyons  fermement  pourtant  que  cette  doctrine  est  une 
erreur  capitale,  échappée  d'abord  à  l'inadvertance  de  M.  Toullier, 

(1)  Celles,  par  exemple,  de  Paris  et  d*Orléans  et  la  plupart  des  autres. 

(2)  Celles  de  Bretagne,  d'Anjou,  du  Maine,  du  Grand-Perche  et  de  Chartres 
(v.  Pothier,  De  la  communauté^  article  préliminaire,  n"  5). 

(3)  On  a  vu ,  par  une  des  notes  précédentes,  que,  d'après  M.  Toullier,  l'ar- 
ticle 1399  ne  doit  pas,  sous  ce  rapport ,  être  entendu  dans  le  sens  qu'il  pré- 
sente naturellement.  D'après  cet  auteur,  c'est  seulement  l'espérance  ou  le  droit 
éventuel  i  la  communauté  qui  commence  avec  le  mariage  ;  quant  à  la  com- 
munauté elle-même,  elle  ne  commencerait  qu'à  la  dissolution  du  mariage. 
Nous  nous  expliquons  sur  cette  théorie  aux  n^*  291  et  suiv.  C'est  li  aussi  que 
le  lecteur  trouvera ,  tant  sur  la  législation  coutumière  que  sur  le  Code  civil , 
le  développement  des  règles  que  nous  avons  dû  nous  borner  à  formuler  ici. 

(4)  V.  notamment  MM.  Toullier,  t.  XII,  n^SÔ;  Duranton,  t.  XIV,  no97; 
Battur,  1. 1,  no  88;  Zachari»,  t.  111,  p.  403. 

(»)  M.  Bellot,  t.  III,  p.  4  et  suiv.,  396. 
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et  dont  tous  les  autres  auteurs  se  sont  ensuite  faits  les  échos, 
sans  paraître  même  soupçonner  la  difficulté. 

Nous  écartons  d'abord  d'un  seul  motTopinion  des  anciens  au- 
teurs, en  faisant  remarquer  qu'aucune  des  coutumes  sous  l'em- 
pire desquelles  ils  ont  écrit  ne  renfermait,  que  nous  sachions, 
de  disposition  prohibitive  analogue  à  celle  de  l'art.  1399  du 
Code  civil. 

L'art.  1399  est  donc  un  texte  nouveau,  et  la  meilleure  manière 
de  l'interpréter  est  de  rechercher  Tesprit  qui  fa  dicté.  Or,  cet 
esprit  ne  saurait  être  un  instant  douteux. 

«  On  ne  trouve  pas  dans  le  projet  de  loi,  disait  le  tribunat, 
l'établissement  d'un  point  fondamental  en  cette  matière,  qui  est 
que  toute  communauté  dait  cormnencer  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage.  Il  est  dans  l'ordre  et  dans  la  série  des  idées,  que  ce 
principe  soit  fixé  dans  un  article  unique  qui  sera  placé  sous  le 
titre  du  régime  m  communauté,  lequel  article  sera  ainsi  conçu  :  la 
communauté ,  soit  légale ,  soit  conventionnelle ,  commence  du 
jour  de  la  célébration  du  mariage.  Toute  stipulation  contraire  est 
nulle  (1).  » 

C'est  à  la  suite  de  ces  observations  du  tribunat,  que  l'art.  1399 
prit  place  dans  le  projet  ;  et  qui  ne  voit  que  le  tribunat  voulait 
.assurer  à  la  communauté,  non  pas  seulement  un  point  de  départ 
invariable,  mais  bien  plutôt  une  existence  fixe? 

Écoutons,  en  eifet,  le  tribun  Duveyrier,  dans  le  rapport  qu'il 
fit  ensuite  au  corps  législatif. 

«  Avant  d'entrer  dans  l'exposition  des  deux  communautés  lé- 
gale et  conventionnelle,  disait  M.  Duveyrier,  il  faut  remarquer 
l'article  préliminaire ,  qui  les  embrasse  toutes  les  deux ,  et  qui 
fixe  la  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  au  jour  du 
mariage  célébré  devant  Tofficier  de  l'état  civil. 

»  Il  est  étonnant,  mais  il  est  vrai  que,  malgré  la  disposition 
précise  de  la  coutume  de  Paris,  cette  règle  était  quelquefois  con- 
troversée. L'ancien  droit  qui,  comme  le  rappelle  Laurière,  ne 
faisait  commencer  la  communauté  que  le  lendemain  du  mariage  i 
les  coutumes  dont  j*ai  parlé,  et  qui,  nonobstant  Tinterprétation 
judicieuse  de  Dumoulin,  laissaient  croire  que  la  communauté  ne 
commençait  que  de  l'an  et  jour  après  le  mariage  ;  quelques  sti- 
pulations contractuelles,  obscures  et  mal  rédigées,  ont  souvent 
élevé  des  doutes  et  enfanté  des  procès,  surtout  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  communauté  conventionnelle.  Il  était  bien  de  les  rendre 

(1)  V.  M.  Locré,  Législation  civilCf  t  XUI,  p.  245. 
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désormais  impossibles ,  eri  ajoutant  même  qiœ  cette  règle  serait  ob- 
servée  nonobstant  toute  stipukition  contraire. . . 

»  Toute  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  com- 
mence donc  a/cec  le  mariage,  quelle  qu£  soit  d* ailleurs  la  contention 
des  parties.  Cette  règle  générale  sera  désormais  aussi  claire  qu'ab- 
sol.ue{i).  » 

83.  M.  Toullier,  du  reste  (2) ,  reconnaît  lui-même  que  la  se- 
conde disposition  de  Fart.  1399  «  a  pour  objet  de  retrancher  ir- 
réwcahletnerit  les  embarras  et  les  difficultés  que  faisaient  nattre  les 
dispositions  de  certaines  coutumes,  telles  que  Vart.  424  de  celle 
de  Bretagne,  qui  exigeait,  pour  rétablissement  de  la  communauté 
légale  entre  époux,  qu'ils  eussent  été  en  mariage  par  an  et  jour 
après  les  épousailles.  L'accomplissement  de  cette  condition,  ajoute 
Fauteur,  avait,  il  est  vrai,  un  effet  rétroactif,  qui  faisait  remonter 
la  communauté  au  jour  du  mariage.  Mais  si  Fun  des  époux  ve- 
nait à  décéder  avant  Fexpiration  de  Fannée ,  la  communauté 
n'avait  point  existé.  Cependant  les  meubles  des  deux  époux  s'é- 
taient mêlés  :  de  là  des  difficultés  entre  le  survivant  et  les  héri- 
tiers ou  les  créanciers  du  prédécédé.  » 

Ainsi,  de  Favis  même  de  M.  Toullier,  on  ne  peut  plus  subordon- 
ner Fexistence  de  la  communauté  à  la  condition  que  le  mariage 
durera  un  an.  M.  Toullier  tombe  donc  dans  une  contradiction  fia-- 
grante  avec  lui-même  ;  car,  si  Fart.  1399  n'interdit  pas  de  subor- 
donner la  communauté  à  une  condition,  on  ne  saurait  voir  pour- 
quoi la  condition  que  le  mariage  durera  un  an  serait  défendue , 
tandis  que  toutes  les  autres  seraient  permises. 

Vainement  donc  M.  Toullier  dit-if  plus  bas,  et  ses  partisans 
répètent-ils  après  lui,  que  Févénement  de  la  condition  ayant  un 
effet  rétroactif,  la  communauté  sera  censée  avoir  existé  dès  le 
jour  du  mariage  ou  n'avoir  jamais  existé,  suivant  que  la  condi- 
tion arrivera  ou  n'arrivera  pas.  Il  ne  s'agit  pas  seulement ,  en 
effet,  dans  un  contrat  de  mariage  ,  de  régler  les  intérêts  pécu- 
niaires des  époux  après  la  dissolution  de  leur  union ,  il  s'agit 
surtout  de  fixer  leur  position  durant  Fassociation  conjugale ,  de 
savoir  si  la  femme  jouit  ou  non  de  ses  biens,  si  son  mobilier  peut 
ou  non  être  aliéné  par  le  mari ,  si  celui-ci  peut  ou  non  disposer 
à  titre  onéreux  ou  gratuit  des  conquêts,  etc.,  et  Feffet  rétroactif 
donné  à  la  condition  ne  peut  qu'augmenter,  à  cet  égard,  les  in- 
certitudes. 


(1)  V.  Locré,  loc.  cit,,  p.  343. 

(2)  Loc,  cit.,  n°  83. 
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Aussi,  nous  semble-t-il  de  toute  évidence  que  la  stipulation 
d'une  condition  est  bien  plus  contraire  à  Tesprit  de  la  loi  que  la 
simple  fixation  d'un  terme.  L'assignation  d'un  jour  certain  qui  ser- 
rirait  de  point  de  départ  àla  communauté,  ne  présenterait,  en  effet, 
aucun  grave  inconvénient  ni  pour  les  époux ,  ni  pour  les  tiers, 
puisqu'à  toute  époque  la  position  acttielle  des  époux  serait  cer- 
taine, et  leurs  droits,  par  conséquent,  certains  aussi.  La  stipula- 
tion d'une  condition  engendrerait,  au  contraire,  les  plus  fîtcheux 
inconvénients ,  soit  vis-à-vis  des  tiers,  qui  ne  sauraient  presque 
jamais  s'ils  peuvent  traiter  avec  le  mari  seul  ou  la  femme  seule, 
ou  si  le  concours  des  deux  est  nécessaire  ;  soit  entre  les  époux 
eux-mêmes,  dont  Fun  peut-être  voudrait  dépenser  ses  revenus, 
tandis  que  l'autre  aimerait  mieux  les  capitaliser,  en  vue  de  la 
communauté  éventuelle. 

La  prohibition  que  l'on  voit  généralement  dans  l'art.  1399,  re- 
lativement au  terme,  fournit  ainsi,  à  l'égard  de  la  condition,  un 
argument  à  fortiori^  qui  est  de  toutes  les  preuves  la  plus  irrésis- 
tible. 

Concluons  donc  que,  sous  le  régime  de  la  communauté,  les 
époux  doivent  opter  entre  ces  deux  partis  :  exclure  la  commu- 
nauté d'une  manière  absolue,  ou  l'admettre  à  dater  de  la  célé- 
bration du  mariage  sans  condition.  Si,  malgré  la  prohibition  de 
la  loi,  un  terme  ou  une  condition  ont  été  stipulés ,  ce  terme  ou 
cette  condition  sont  réputés  non  écrits,  et  la  communauté,  soit 
légale ,  soit  conventionnelle,  ne  laisse  pas  d'avoir  ses  effets  du 
jour  du  mariage. 

S4.  Du  reste,  en  supposant  qu'en  principe  la  stipulation 
d'une  condition  soit  permise,  nous  ne  pourrions  jamais ,  malgré 
tout  le  respect  qu'on  doit  à  l'autorité  réunie  de  Pothier,  de  Lebrun 
et  de  Renusson ,  considérer  comme  valable  la  condition  qui  su- 
bordonnerait la  communauté  à  la  survenance  d'enfants  du  ma- 
riage. Pour  conserver,  en  effet,  au  mariage  toute  sa  sainteté ,  il 
importe,  ce  nous  semble,  qu'aucun  des  époux  n'ait  un  intérêt 
actuel  à  ce  qu'il  ne  naisse  point  d'enfants,  car  cet  intérêt,  s'il 
existait,  pourrait  occasionner  bien  des  querelles  ou  des  turpi- 
tudes ;  et  si  cette  crainte  ne  s'est  pas  présentée  à  l'esprit  de  nos 
anciens  jurisconsultes ,  c'est  sans  doute  que  "de  leur  temps  les 
mœurs  des  époux  étaient  généralement  plus  pures,  parce  que  la 
foi  religieuse  qui  règle  les  actions  les  plus  cachées  était  plus 
vive. 

©5.  Supposons  maintenant  que  la  communauté  a  été  exclue 
absolument  et  pour  tous  les  cas,  et  voyons  si  un  terme,  ou  une 
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condition,  qui  ne  soit  pas  purement  potestative,  ne  peuvent  pas 
être  stipulés  dans  les  autres  régimes.  Pourrait-on  convenir,  par 
exemple,  que  les  époux  seront  mariés  sous  le  régime  dotal  jusqu'à 
ce  que  la  femme  ait  atteint  Fâge  de  vingt-cinq  ans,  et  qu'après 
cet  âge  ils  seront  soumis  au  régime  exclusif  de  la  communauté 
ou  séparés  de  biens  ?  A  l'inverse ,  pourrait-on  stipuler  que  les 
époux  resteront  séparés  de  biens  tant  que  la  femme  conservera 
ses  père  ou  mère,  mais  qu'après  leur  décès  le  régime  exclusif  de 
la  communauté  ou  celui  de  la  séparation  de  biens  gouvernera 
l'association  conjugale  ? 

M.  Bellot  des  Minières,  dont  nous  invoquions  l'autorité  sur  la 
question  précédente ,  enseigne  sur  ce  point  encore  la  négative  : 
mais  ici,  nous  sommes  obligés  de  nous  séparer  de  cet  auteur  es- 
timable. Ces  cas,  en  eflfet,  sont  complètement  en  dehors  de  la 
disposition  de  l'art.  1399,  puisqu'en  aucune  hypothèse  les  époux 
n'entendent  devenir  communs  en  biens.  M.  Bellot  crée  donc  une 
prohibition  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi. 

Tous  les  régimes  autres  que  celui  de  la  communauté  ne  sont 
d'ailleurs  que  des  déductions  plus  ou  moins  éloignées  du 
même  système,  celui  de  la  séparation  de  biens  ;  et ,  de  même 
qu'on  peut  subordonner  à  une  condition  tel  ou  tel  effet  de  la  com- 
munauté quand  on  en  conserve  toujours  le  principe,  sans  con- 
trevenir nullement  à  l'art.  1399,  de  même  il  doit  être  permis  de 
subordonner  à  une  condition  tel  ou  tel  effet  de  l'autre  système. 

Disons  de  plus  que  les  inconvénients  d'un  terme  sont  presque 
nuls  à  nos  yeux;  et  ceux  de  la  condition  sont  moins  grands  ici 
que  sous  le  régime  de  la  communauté,  puisqu'il  ne  saurait  en 
aucun  cas  y  avoir  incertitude  sur  le  sort  d'une  classe  importante 
de  biens,  sur  les  conquêts. 

Mais  nous  n'admettrions  en  aucun  cas  ni  les  conditions  pure- 
ment potestatives,  parce  qu'elles  ne  sauraient  se  concilier  avec  le 
principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  ;  ni  les 
conditions  qui  pourraient  avoir  des  résultats  immoraux,  et  il 
nous  a  paru  qu'il  fallait  ranger  dans  cette  catégorie  la  condition 
qui  ferait  changer  le  régime,  suivant  qu'il  y  aurait  ou  non  des 
enfants.  La  nullité  de  ces  conditions  ne  saurait  cependant  avoir 
pour  effet  d^entrainer  celle  du  contrat  de  mariage,  et  de  faire 
considérer  les  époux  comme  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale.  Il  n'y  aurait,  en  effet,  de  la  part  des  parties,  rien 
que  de  très-licite  dans  l'exclusion,  pour  tous  les  cas,  de  ce*  der- 
nier régime.  Partant,  on  devrait,  sans  tenir  aucun  compte  de  la 
condition,  considérer  comme  régissant  exclusivement  les  époux, 
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celui  des  deux  systèmes  stipulés  qui  serait  le  plus  favorable  à 
l'autorité  maritale  et  à  l'intérêt  des  enfants ,  parce  que  ce  se- 
rait le  plus  moral. 

90.  Terminons  cette  section  en  rappelant  ce  principe  général 
que  tous  les  régimes  autres  que  celui  de  la  communauté  lé- 
gale doivent  être  expressément  stipulés  :  si  l'intention  des  par- 
ties est  douteuse,  c'est  le  régime  de  la  communauté  légale  qui 
doit  prévaloir.  Ainsi,  d'après  l'art.  1392,  la  simple  déclaration 
qu'il  est  constitué  à  la  femme  certains  biens  en  dot,  n'emporte 
pas  soumission  au  régime  dotal,  parce  que  le  mot  dot  dési- 
gnant ce  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les 
charges  du  mariage,  n'est  pas  exclusif  de  l'idée  de  communauté. 
L'adoption  du  régime  dotal  ne  peut  pas  résulter  nop  plus,  d'a- 
près le  même  article,  de  la  déclaration  des  époux  qu'ils  enten- 
dent exclure  la  communauté  ou  rester  séparés  de  biens,  puisque 
le  régime  exclusif  de  la  communauté  et  celui  de  la  séparation 
de  biens  sont  des  régimes  particuliers  distincts  du  régime  dotal. 

Nous  reviendrons  sur  ces  principes,  quand  nous  aborderons 
ce  dernier  régime. 

SECTION  V. 

DES  EFFETS  DES  CONSTITOTIOIfS  DE  DOT  VIS-A-VIS  DBS  CONSTITUANTS. 

Sommaire. 

87.  Division. 

§  1.  —  De  l'étendue  de  la  constitution ,  notamment  par  rapport 

aux  père  et  mère, 

88.  Les  père  et  mère  ne  sont  plus  tenus  légalement  de  doter  leurs  fils  ni  leurs 

filles  ;  toutefois,  c'est  une  obligation  naturelle. 

89.  La  dot  promise  par  les  père  et  mère  ou  par  l'un  d'eux,  doit,  en  principe, 

être  prise  sur  les  biens  des  constituants,  quoique  l'enfant  ait  des  biens 
personnels  (art.  1546). 

90.  On  peut  cependant  convenir  du  contraire;  et  quand  le  survivant  con- 

stitue à  la  fois  pour  droits  paternels  et  maternels,  la  dot  s'impute  d'a- 
bord sur  les  biens  laissés  par  l'époux  prédécédé. 

91.  Du  cas  où  le  survivant  spécifie  que  la  dot  sera  prise,  pour  telle  partie, 

sur  les  biens  de  l'époux  prédécédé,  et,  pour  telle  autre,  sur  les  siens 
propres. 

92.  Bu  cas  où  le  survivant  déclare  constituer  la  dot  sur  les  bi^s  du  prédé- 

cédé seulement. 

93.  Quand  le  père  et  la  mère  constituent  la  dot  conjointement  sans  distinction 

de  parts,  la  dot  est  censée  constituée  par  portions  égales. 
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94.  La  renonciation  même  de  la  femme  ne  la  dispenserait  pas  d'acquitter  sa 

part,  encore  que  la  dot  eût  été  payée  en  effets  de  la  communauté. 

95.  Il  n'y  a  solidarité  entre  les  époux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 

96.  La  simple  déclaration  du  mari  ne  suffit  point  pour  obUger  hi  femne, 

quoique  présente  au  contrat. 

97.  Toutefois,  quand  la  dot  a  été  constituée  ea  effets  de  la  communanté»  U 

femme  est  obligée  d'en  supporter  la  moitié  si  elle  accepte. 

98.  Le  mari  peut  exprimer  qu'il  prend  à  sa  charge  toute  la  dot  ou  une  part 

plus  forte  que  la  moitié  ;  mais  s'il  déclare  doter  seulement  pour  moitié, 
il  n'ajoute  rien  à  l'effet  naturel  de  la  constitution. 

99.  Les  père  et  mère  qui  dotent  conjointement  peuvent  convenir  que  It  dot 

demeurera  en  entier  à  la  charge  de  la  succession  du  prémourant;  effets 
de  cette  clause. 
lûO.  La  plupart  des  règles  précédentes  s'appliquent  également  au  cas  où  U 

dot  est  constituée  par  d'autres  que  le  père  ou  la  mère. 
101.  n  n'y  a' de  diffc^rence  qu'en  ce  que  le  père  seul  peut  donner  valablement 

les  effets  de  la  communauté  sans  le  concours  de  sa  femme. 
162.  L'aïeul  doit  être  assimilé  au  père. 

^%  —  De  la  garantie  de  la  dot  et  des  intérêts  de  la  dot  promise. 

103.  La  loi ,  par  exception  aux  principes  généraux,  soumet  ceux  qui  consti- 

tuent la  dot  à  la  garantie  et  aux  intérêts  de  la  dot  promise. 

104.  Sur  quelle  considération  est  basée  la  garantie,  et  conséquences  qui  en 

découlent. 

105.  Il  peut  être  convenu  que  le  constituant  ne  devra  pas  de  garantie;  effet 

de  cette  convention. 

106.  Etendue  de  la  garantie  ;  opinion  de  Domat. 

107.  Du  cas  où  la  dot  consiste  en  créances  cédées. 

108.  Du  cas  où  la  dot  consiste  en  objets  corporels. 

109.  1«  De  l'éviction  totale. 

110.  2°  De  l'éviction  partielle. 

111.  3°  Des  charges  occultes  non  déclarées  et  des  vices  cachés. 

112.  Le  recours  en  garantie  doit  cesser  quand  il  aurait  pour  résultat  de  ré- 

duire le  donateur  à  l'indigence» 

113.  La  garantie  est  due  par  le  tiers  délégué,  qui  s'engage  en  son  nom 

propre. 

114.  La  constitution  de  dot  faite  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite 

n'est  pas  nulle  de  plein  droit. 

115.  Pourquoi  la  dot  promise  produit-elle  des  intérêts  de  plein  droit? 

116.  Le  constituant  ne  doit  point  d'intérêts  lorsque  par  elle-même  la  chose 

donnée  n'en  produit  point. 

117.  Les  intérêts  doivent,  en  principe,  se  compenser,  jusqu'à  due  concurrence» 

avec  les  aliments  fournis  par  le  constituant» 

118.  S'il  est  stipulé  que  la  dot  ne  produira  pas  d'intérêt  jusqu'à  une  époque 

fixée,  les  intérêts  sont  dus  de  plein  droit  à  dater  de  cette  époque. 

119.  Les  intérêts  des  dots  sont  soumis  à  la  prescription  quinquennale. 
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S  8.  —  Dtt  rapport  de  la  dot. 

120.  La  dot  doit  être  rapportée  à  la  succession  du  constituant. 

121.  Ce  principe  cesse  lorsque  le  donataire  était  incapable  de  recevoir  la  dot 

et  qu'il  Ta  dissipée. 

122.  Autre  exception  écrite  dans  Tart.  1873. 

123.  Cette  eieepCion  s'applique  au  cas  de  la  dot  constituée  en  immeubles, 

quand  le  mari  a  reçu  pouvoir  de  les  vendre. 
121.  Elle  s'applique  à  la  dot  constituée  par  la  mère,  comme  à  celle  constituée 
par  le  père. 

125.  Elle  s'applique  au  régime  exclusif  de  la  communauté  et  à  la  commu- 

nauté réduite  aux  acquêts,  mais  non  pas  à  la  communauté  légale  ou 
au  cas  de  séparation  de  biens. 

126.  Antres  cas  où  l'exception  cesse. 

99.  Il  existe  certaines  règles  relatives  aux  donations  faites  en 
faveur  du  mariage,  ou  aux  constitutions  de  dot,  c[ui  sont  com- 
munes à  tous  les  régimes  d* association  conjugale,  et  qu'il  est 
naturel  dès  lors  d'exposer  ici  (1). 

Ces  règles  concernent,  l""  l'étendue  de  la  dot  constituée,  no- 
tamment de  celle  constituée  par  les  père  ou  mère  des  époux  ; 
2*"  la  garantie  de  la  dot;  3"*  les  intérêts  de  la  dot  promise; 
k""  le  raj^rt  de  la  dot. 

Avant  tout,  il  est  à  propos  de  remarquer  que  le  mot  dot  a 
deux  acceptions  :  l'une  générale,  embrasse  aussi  bien  les  dons 
faits  par  contrat  de  mariage  au  mari  que  ceux  faits  à  la  femme 
(art.  1438,  1&39);  l'autre  spéciale,  désigne  uniquement  les  biens 
C[ue  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du 
mariage  (2). 

C'est  dans  la  première  acception,  c'est-à-dire  dans  son  accep- 
tion la  plus  large,  cpe  nous  employons  ici  le  mot  dot. 

§  1.  —  De  l'étendue  de  la  dot  constituée  par  les  père  et  mère 

ou  par  des  étrangers. 

99.  Avant  le  Code,  on  avait  admis  dans  les  pays  de  droit 
écrit  que  le  père,  et,  à  son  défaut,  la  mère,  étaient  obligés  de 
doter,  selon  leurs  facultés,  leur  fille  qui  trouvait  un  parti  sor- 
table.  Dans  les  pays  coutumiers,  au  contraire,  on  tenait  pour 
maxime  :  Ne  dote  qui  ne  veut.  Le  Code  civil  a  consacré  cette  der- 
nière règle  dans  Tart.  204,  ainsi  conçu  :  a  L'enfant  n'a  pas  d'ac- 

(1)  Bl.  Zacharî»  suit  le  même  plan  (v.  t.  Ilï,  §  800). 

(2)  Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  dot  de  la  femme  prend  quelque- 
fois le  nom  d*apport. 
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lion  contre  ses  père  et  mère  pour  un  établissement  par  mariage 
ou  autrement.  »  Tous  les  docteurs  cependant  s'accordent  à  re- 
connaître qu'il  est  du  devoir  des  parents  de  faciliter,  selon  leurs 
ressources,  l'établissement  de  leurs  enfants;  qu'il  y  a,  par  con- 
séquent, pour  eux,  une  obligation  naturelle. 

De  ces  principes  découlent  plusieurs  conséquences  exprimées 
dans  les  art.  ikm  et  li!i.39,  15U,  15i!i.5  et  1546,  dont  les  dispo- 
sitions, faites  plus  particulièrement  pour  le  régime  de  la  com- 
munauté et  pour  le  régime  dotal,  sont  pourtant,  par  identité  de 
raison,  applicables  à  tous  les  autres  régimes  (1). 

»0.  1°  La  dot  promise  par  les  père  et  mère,  ou  par  l'un 
d'eux,  doit,  sauf  stipulation  contraire,  être  prise  sur  les  biens 
des  constituants,  quoique  l'enfant  ait  des  biens  propres  dont  le 
père  ou  la  mère  avaient  l'usufruit  légal.  Cela  est  de  toute  évi- 
dence, puisque  la  constitution  de  dot  par  contrat  est  une  libé- 
ralité, et  que  toute  libéralité  implique  nécessairement  l'idée  de 
dépouillement  de  la  part  du  donateur.  On  pourrait  donc  consi- 
dérer comme  insignifiante  et  inutile  la  disposition  de  l'art.  154.6, 
dans  lequel  cette  règle  se  trouve  formulée.  On  remarquera,  ce- 
pendant, que  le  législateur  s'est  placé  dans  une  hypothèse  qui 
aurait  pu  n'être  pas  à  l'abri  de  toute  controverse.  En  effet,  il 
dispose  seulement  en  vue  d'une  constitution  de  dot  faite  à  une 
fille.  Or,  dans  ce  cas,  les  parents  auraient  pu  prétendre  que 
s'étant  engagés  vis-à-vis  du  mari,  celui-ci  n'avait  pas  à  se  préoc- 
cuper de  l'origine  des  deniers,  pourvu  qu'en  définitive  il  reçût 
la  dot  constituée.  L'art.  1546  condamne,  par  avance,  une  pré- 
tention semblable  :  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  une  signification. 

Mais  cet  article  n'ajoute  rien  au  principe  de  toute  justice  que 
nous  avons  rappelé  ;  et  dès  lors,  quoique  spécial  à  la  constitu- 
tion de  dot  faite  à  une  fille,  il  n'exclut  en  aucune  manière  l'ap- 
plication de  la  règle  aux  constitutions  ou  donations  dont  les  fils 
pourraient  être  l'objet. 

OO.  2°  Toutefois,  les  père  et  mère,  ou  l'un  d'eux,  ont  évi- 
demment le  droit  de  stipuler  que  la  dot  sera  prise  d'abord  sur 
les  biens  personnels  de  l'enfant,  et  subsidiairement  seulement 
sur  les  leurs  propres.  Ils  garantissent  alors  simplement  que  la 
fortune  de  leur  enfant  égale  tout  au  moins  la  somme  dont  ils  le 
déclarent  doté. 

Cette  intention  du  père  ou  de  la  mère  de  ne  donner  de  son 
chef  que  subsidiairement  est  suffisamment  indiquée,  quand  le 

(1)  M.  Zachari»,  t.  III,  p.  388  et  suiv. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  65 

survivant  déclare  constituer  la  dot  pour  biens  pcUemels  et  mater* 
nels,  sans  spécifier  les  portions.  Ûart.  1511^5  dispose,  en  eCFet, 
qu'en  ce  cas  la  dot  doit  se  prendre  d'abord  sur  les  droits  du 
fiitur  époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus 
seulement  sur  les  biens  du  constituant.  Mais  les  biens  personnels 
de  Tenfant,  qui  ne  proviendraient  pas  de  la  succession  du  con- 
joint prédécédé,  ne  devraient  pas  être  compris  dans  l'imputation. 

•I.  Si  le  constituant  spécifie  les  portions,  s'il  déclare,  par 
exemple,  constituer  la  dot  moitié  sur  les  biens  paternels,  moitié 
sur  les  biens  maternels,  il  est  obligé  personnellement  au  paye- 
ment de  la  moitié  de  la  somme  indiquée,  quand  même  la  valeur 
des  biens  recueillis  par  l'enfant  dans  la  succession  du  conjoint 
prédécédé  dépasserait  de  beaucoup  l'autre  moitié. 

•9.  Mais  que  décider,  lorsque,  à  l'inverse  ,  les  biens  laissés 
parle  conjoint  prédécédé  n'atteignent  pas  la  moitié  de  la  somme 
constituée?  Le  constituant  est-il  obligé  de  parfaire  aussi  cette 
moitié? 

Cette  question  a  de  l'affinité  avec  celle  de  savoir  si  le  sur- 
vivant qui  constitue  une  dot  sur  les  biens  du  prédécédé  seu- 
lement ,  est  obligé  personnellement  au  complément  de  la  dot 
quand  les  biens  du  prédécédé  ne  suffisent  pas.  Les  auteurs,  sur  ce 
point,  sont  unanimes  pour  enseigner  l'affirmative  (1).  On  pré- 
sume que  le  constituant,  qui  devait  connaître  la  valeur  des  biens 
délaissés  par  son  conjoint,  a  voulu,  pour  le  surplus,  user  de 
libéralité  envers  l'enfant  :  car  autrement  la  constitution  faite 
en  son  nom  serait  complètement  inutile. 

Cette  dernière  raison,  nous  en  convenons,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  le  constituant  donne  moitié  sur  les  biens  du 
conjoint  prédécédé,  et  moitié  sur  les  siens  propres.  Toutefois, 
si  les  biens  délaissés  par  le  conjoint  prédécédé  n'étaient  pas 
connus  par  les  futurs  époux,  nous  estimerions  que  le  constituant 
devrait  parfaire  aussi  l'autre  moitié,  parce  qu'il  semblerait  avoir 
usé  d'une  sorte  de  fraude.  Mais  il  devrait  être  affranchi  de  tout 
recours,  si  les  biens  recueillis  par  l'enfant  donataire  dans  la 
succession  du  conjoint  prédécédé  étaient  parfaitement  connus; 
la  valeur  exagérée  donnée  à  ces  biens  devrait  alors  être  attri- 
buée à  un  sentiment  de  vaine  ostentation  qui  ne  pourrait  fonder 
aucune  obligation  de  la  part  du  constituant. 

Il  en  serait  de  même,  quoique  les  biens  du  conjoint  prédé- 
cédé ne  fussent  pas  encore  connus  ou  liquidés,  si  le  constituant 

(1)  y.  M.  Tessier,  1. 1,  p.  135,  et  les  auteurs  qu'il  cite. 
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exprimait  nettement  qu'il  n'entend  contracter  de  ce  chef  au- 
cune obligation  personnelle.  Les  futurs,  en  effet,  ne  pourraient 
alors  s'autoriser  de  leur  erreur,  puisqu'ils  auraient  à  s'unputer 
de  n'avoir  pas  exigé  une  liquidation  préalable. 

9S  3°  Si  les  père  et  mère  constituent  conjoiutement  une  dot 
sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  est  censée  constituée  par 
portions  égales  (art.  1438  et  15W);  et  si  les  donateurs  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme  ne  peut,  en  renon- 
çant s'affranchir  du  payement  de  la  moitié  à  sa  chargé  ;  car, 
ainsi  qu'on  l'a  dit,  l'obligation  naturelle  de  doter  les  enfants 
s'étend  à  la  fois  au  père  et  à  la  mère. 

La  dot  dans  le  cas  dont  nous  parions,  est  toujours  censée 
donnée  par  moitié,  soit  qu'elle  ait  été  fournie  ou  promise  eu 
effets  de  la  communauté,  si  les  époux  sont  mariés  sous  ce  ré- 
gime, soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  époux 
(art  lt38):  «Au  second  cas,  ajoute  l'article,  1  époux  dont  1  un- 
meuble  ou  l'effet  personnel  a  été  constitué  en  dot,  a,  sur  les 
biens  de  l'autre,  une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de 
ladite  dot,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné  au  temps  de  la 

donation.»  ,    c„™^„ 

•4    L'indemnité  ne  laisserait  pas  d'être  due  par  la  femme 

renonçante,  quoique  la  dot  eût  été  payée  en  effets  de  la  commu- 
nauté Par  sa  renonciation,  en  effet,  la  femme  perd  tout  droit 
à  la  communauté,  dont  les  biens  dès  lors  ne  se  distinguent  plus 
de  ceux  du  mari.  Si  donc  la  femme  a  stipulé  la  reprise  de  son 
aoDort  elle  ne  devra  effectuer  cette  reprise  que  déduction  faite 
de  la  moitié  de  la  dot  à  sa  charge.  Il  faudrait,  pour  que  lafenune 
fût  affranchie  en  cas  pareil  de  contribuer  au  payement  de  la 
dot  qu'il  eût  été  dit  expressément  dans  le  contrat  qu'elle  n'en- 
tendait doter  qu'en  sa  qualité  de  commune  et  en  tant  qu'eUe 
amenderait  quelque  chose  de  la  communauté  (J). 

•ft  Toutes  les  fois,  du  reste,  que  le  père  et  la  mère  dotent 
conjointement,  il  n'y  a  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  a 
été  expressément  stipulée  (art.  1202);  et  ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  chacun  que  pour  moitié  :  le  mari  peut  être  poureum 
seul  pour  le  tout  comme  chef  de  la  communauté,  quand  les 
époux  sont  mariés  sous  ce  régime. 

06.  ko  La  simple  déclaration  du  mari  ne  saurait,  en  aucun 
cas,  suffire  pour  obliger  la  femme. 

(1)  Pothier,  n"  649,  680  et  6Î54;  M.  Duranton,  t.  XIV,  n"  285  et  286.  V. 
aussi  Paris,  6  juiUet  i813  (aŒ.  FiUemia). 
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Si  donc  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  quoique  le 
pére  ait  déclaré  constituer  la  dot  pour  droits  paternels  et  mater- 
nels, la  dot  demeure  en  entier  à  sa  charge;  et  la  m(Ve,  quoique 
présente  au  contrat,  n'est  point  engagée  (art.  1544).  Il  en  est  de 
même,  quand  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  exclusif  de  la 
communauté,  ou  séparés  de  biens. 

Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  et 
que  la  femme  renonce,  elle  demeure  pareillement  affranchie  de 
toute  contribution  à  la  dot. 

•Y.  Mais  si  elle  accepte,  elle  doit  supporter  la  moitié  de  la 
dot  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  prend  dans  la  commu- 
nauté, toutes  les  fois  que  cette  dot  a  été  constituée  en  effets  de 
la  communauté  (art.  1Î39);  car  Fart.  1422  permet  au  mari  de  dis- 
poser à  titre  gratuit  des  biens  de  la  communauté  pour  rétablisse- 
ment des  enfants  communs. 

La  femme  ne  serait  affranchie  de  contribuer  pour  la  moitié 
qu'autant  que  le  mari  aurait  déclaré  expressément  qu'il  se  char- 
geait de  la  dot  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que 
la  moitié  (art.  1439);  ou  qu'il  aurait  constitué  la  dot  en  propres  à 
lui  appartenant,  sans  indiquer  qu'il  entendait  effectuer  le  paye- 
ment au  nom  de  la  communauté  ;  car  il  serait  alors  naturel  de 
présumer  qu'il  avait  entendu  laisser,  dans  tous  les  cas,  l'entière 
dot  à  sa  charge  personnelle. 

•§.  Le  mari  qui  constitue  la  dot  en  effets  de  la  communauté 
peut,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  en  mettre  à  sa  charge  plus  de  la 
moitié;  mais  il  ne  peut  pas  réduire  sa  contribution  à  une  pari 
moindre,  car  il  ne  peut  pas  mettre  une  dette  de  la  communauté 
à  la  charge  de  sa  femme  acceptante,  pour  une  somme  plus  forte 
que  la  moitié.  Cependant,  s'il  déclare  en  prendre  à  sa  charge  la 
moitié,  il  ne  faut  pas  entendre  cette  déclaration  en  ce  sens  qu'il 
entend  s'obliger  d'abord  sur  ses  propres  jusqu'à  concurrence  de 
moitié,  et  concourir,  comme  maître  de  la  communauté,  au  paye- 
ment de  l'autre  moitié;  car  l'art.  1439  déclare  que  la  femme 
acceptante  doit  la  moitié ,  toutes  les  fois  que  le  mari  ne  s'est 
pas  obligé  expressément  paiir  nm  portion  plus  forte.  Il  est  vrai  que 
la  déclar  ation  du  mari  n'aurait  alors  aucun  effet  ;  mais  il  est  plus 
naturel  de  l'envisager  ainsi,  que  de  supposer  qu'une  pareille  dé- 
claration équivaut  à  la  clause  si  différente  par  laquelle  le  mari 
annonce  prendre  la  dot  à  sa  charge  pour  les  trois  quarts  (1). 
••.  &""  Les  père  et  mère  qui  dotent  conjointement  peuvent 

(1)  M.  Durantoo,  t.  XIY,  n«  274. 
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conrenir  valablement  que  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge 
de  la  succession  du  prémourant;  cette  clause,  en  effet,  n'a  rien  de 
contraire  ni  aux  lois,  ni  à  la  morale. 

Les  effets  de  cette  clause  sont  ceux-ci  : 

Tant  qu'aucun  des  constituants  n'est  décédé,  si  la  dot  est 
exigible,  ils  peuvent  être  poursuivis  chacun  pour  moitié,  et  le 
mari  pour  le  tout,  en  supposant  les  époux  communs  en  biens. 
Les  principes  généraux,  en  effet,  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion tant  que  la  clause  du  contrat  ne  peut  s'exécuter.  Le  survi- 
vant alors  répétera  contre  la  succession  du  prédécédé  tout  ce 
qu'il  aurait  payé  sur  le  montant  de  la  dot  ;  mais  si  cette  succes- 
sion est  insolvable,  il  ne  peut,  ce  nous  semble,  exercer  aucune 
répétition  contre  l'époux  donataire,  qui  n'a  fait  que  recevoir  le 
payement  de  ce  qui  lui  était  légitimement  dû,  parce  qu'il  est 
équitable  de  supposer  qu'il  a  payé  en  l'acquit  du  prémourant. 

Si,  au  contraire,  la  dot  n'a  pas  encore  été  payée  lors  du  décès 
de  l'un  des  constituants,  ni  le  survivant  mis  en  demeure  avant 
ce  décès ,  celui-ci  ne  peut  plus  être  actionné,  puisque  l'événe- 
ment de  la  condition  fait  évanouir  son  obligation  ;  et,  si  la  suc- 
cession est  insolvable  en  tout  ou  en  partie,  c'est  au  donataire  que 
celte  insolvabilité  doit  préjudicier  (1).  Ce  serait  ajouter  à  la 
clause  que  de  considérer  le  survivant  comme  caution.  A  la  vé- 
rité, nous  avons  été  d'avis  que  l'époux  survivant  qui  constitue  une 
somme  sur  les  biens  du  prédécédé  est  censé  s'obliger,  en  cas  de 
déficit,  à  parfaire  cette  somme  (2).  Mais  la  raison  en  est,  d'une 
part,  qu'il  devait  connaître  la  valeur  des  biens  du  prédécédé; 
d'autre  part,  que  le  donataire  et  son  futur  conjoint  ont  dû  comp- 
ter dès  lors  sur  l'intégralité  de  la  somme  promise.  Dans  le  cas, 
au  contraire,  dont  nous  nous  occupons  maintenant,  le  sur\ivant 
n'avait  pu  connaître  par  avance  la  force  d'une  succession  non 
ouverte ,  pas  plus  que  les  futurs  n'avaient  dû  raisonnablement 
compter  sur  cette  succession,  dont  la  valeur  ne  devait  être  fixée 
qu'au  décès. 

tOO.  La  plupart  des  règles  qu'on  vient  d'exposer  s'appliquent 
également  au  cas  où  la  dot  est  constituée  par  d'autres  que  par 
le  père  ou  la  mère.  Si  le  constituant,  par  exemple,  se  trouve  avoir 
l'usufruit  de  certains  biens  dont  la  nue  propriété  appartient  au 
donataire,  il  est  censé,  en  principe,  avoir  voulu  donner  la  dot  de 

(1)  MM.  Toullicr,  t.  XII,  n<»  336  et  suiv.;  Tessier,  1. 1,  p.  140.  Y.  aussi  Civ. 
Cass.,  il  juillet  1814  (Durand  c.  Crusillat). 

(2)  V.  suprà,  no  92. 
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son  chef  (1  j  ;  mais  cette  présomption  cesse,  s*il  déclare  constituer 
la  dot  sur  les  biens  dont  il  a  l'usufruit,  et  il  doit  seulement,  en 
cas  d'insuffisance  de  ces  biens,  parfaire  la  somme  promise,  s'il 
parait  que  le  donataire  et  son  futur  conjoint  ont  dû  naturelle- 
ment compter  sur  cette  somme. 

D'un  autre  côté,  si  ce  sont  deux  époux  qui  ont  constitué  la  dot 
conjointement,  ils  sont  présumés,  sauf  clause  contraire,  l'avoir 
fait  chacun  pour  moitié;  mais  la  déclaration  faite  par  le  mari  seul 
ne  peut  obliger  la  femme. 

toi.  La  seule  diCFérence  entre  le  cas  où  la  dot  est  constituée 
par  un  étranger  et  celui  où  elle  est  constituée  par  le  père,  parait 
donc  consister  en  ce  que  le  mari  peut ,  sans  le  concours  de  la 
femme ,  donner  valablement  les  immeubles  de  la  communauté 
ou  une  quote  du  mobilier,  pour  l'établissement  des  enfants  com- 
muns, tandis  qu'il  n'a  pas  le  même  droit  à  l'égard  d'autres  per- 
sonnes. Si  donc  le  mari  a  constitué  seul  un  immeuble  de  la  com- 
munauté ou  une  quote  du  mobilier,  et  que  la  femme  accepte  en- 
suite la  communauté,  la  donation  ne  pourra  produire  aucun 
effet  vis-à-vis  de  cette  dernière,  et  elle  n'aura  d'eifet  qu'à  l'égard 
du  mari. 

t09.  Mais  doit-on,  sous  ce  rapport,  assimiler  un  aïeul  à  un 
étranger,  ou  bien,  an  contraire,  l'assimiler  au  père,  en  sorte  que 
Fépouse  de  cet  aïeul  soit  obligée  d'exécuter  la  donation  si  elle 
accepte  la  communauté  ? 

La  solution  de  cette  question  dépend  du  point  de  savoir  com- 
ment il  faut  entendre  la  disposition  de  l'art.  1^22  qui  permet  au 
mari  de  donner  les  biens  de  la  communauté  pour  l'établissement 
des  enfants  communs,  et  si,  par  ces  derniers  mots,  on  ne  doit  en- 
tendre que  les  enfants  au  premier  degré,  on  si,  au  contraire,  cela 
doit  s'entendre  des  petits-enfants.  Il  nous  semble  que  ces  mots 
enfants  communs  n'ont  été  employés  que  par  opposition  aux  en- 
fants d'un  seul  des  époux ,  issus  d'un  précédent  lit.  Nous  pen- 
serions donc  que  l'aïeul  peut  doter  librement  ses  petits-enfants 
qui  sont  en  même  temps  ceux  de  la  femme;  en  effet,  l'on  déci- 
dait généralement  autrefois  qu'à  défaut  du  père  et.de  la  mère, 
l'obligation  de  doter  s'étendait  à  l'aïeul  paternel  ou  même  ma- 
ternel (2}. 

(i)  V.  M.  Durantoo,  t.  XV,  n»  372. 

(2)  Roussilhe,  Traité  delà  dot,  n®*  11  et  12;  Despeisges  ^  De  la  dot  ^ 
sect.  II. 
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§  2.  —  De  la  garantie  de  la  dot  et  des  intérêts  de  la  dot  promise. 

tOS.  Tout  donateur,  en  principe,  n'est  censé  s'obliger  qu*& 
regard  de  Tobjet  qu'il  donne,  en  sorte  que  si  le  donataire  vient 
à  être  évincé,  le  donateur  n'est  pas  tenu  à  la  garantie  (1).  D'un 
autre  côté, 'les  sommes  dues  ne  produisent,  en  général ,  intérêt 
qu'à  dater  de  la  demande  en  justice  (C.  civ.,  art.  1153). 

Mais  la  loi  fait  exception  à  ces  deux  principes  pour  les  consti- 
tutions de  dot:  «  La  garantie  de  la  dot,  porte  l'art.  14M),  est  due 
par  toute  personne  qui  l'a  constituée;  et  ses  intérêts  courent  du 
jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  payement ,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire.  »  Les  art.  154-7  et  154.8  sont  conçus 
dans  les  mêmes  termes  :  c<  Ceux  qui  constituent  une  dot,  porte 
l'art.  1547,  sont  tenus  à  la  garantie  des  objets  constitués.  —  Les 
intérêts  de  la  dot,  ajoute  l'art.  1548,  courent  de  plein  droit,  du 
jour  du  mariage,  contre  ceux  qui  l'ont  promise ,  encore  qu'il  y 
ait  terme  pour  le  payement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 

104.  La  garantie  delà  dot  est  fondée  sur  cette  considération, 
que  le  mariage  a  pu  n'être  contracté  qu'en  vue  de  la  dot  promise, 
et  que  le  constituant  est  présumé  avoir  voulu  assurer,  dans  la 
mesure  de  cette  dot,  l'existence  des  époux  et  de  leurs  enfants. 

De  là  découlent  deux  conséquences  importantes: 

La  première ,  c'est  que  la  garantie  de  la  dot  constituée  à  la 
femme  n'est  pas  due  seulement  au  mari ,  mais  qu'elle  est  due 
aussi  à  la  femme ,  qui  peut  la  réclamer  après  la  dissolution  du 
mariage,  soit  qu'il  existe,  soit  qu'il  n'existe  pas  des  enfants.  Dans 
le  cas  même,  en  eflfet,  où  il  n'existe  pas  d'enfants,  le  mariage  dont 
la  dot  a  pu  être  l'un  des  motifs  déterminants,  a  nécessairement 
mflué  sur  la  condition  de  la  femme ,  et  diminué,  à  quelques 
égards,  ses  avantages,  ne  fût-ce  qu'en  pouvant  rendre  plus  diffi- 
cile pour  elle  une  autre  union.  L'opinion  contraire,  qui  avait  été 
émise  dans  l'origine  par  M.  Delvincourt ,  est  depuis  longtemps 
universellement  abandonnée  (2). 

(1)  Labeo  ait  :  Si  quis  mihi  rem  alienam  donaverit ,  inque  eam  sumptus 
magnos  fecero,  et  sic  evincatur,  nuUam  mihi  actionem  contra  donatorem  com- 
petere  :  plane,  de  dolo  posse  me  adversùs  eum  habere  actionem ,  si  dolo  fecit 
(i.  18,  §  3,  D.,  De  donationibus), 

(2)  V.  MM.  Duranton,  t.  XV,  n»  375;  Bellot,  1. 1,  p.  568;  Benoît,  Traité 
de  la  dot,  i.  I,  n°  80;  Tessier,  1. 1,  p.  ±93.  V.  aussi  Cir.  reg.,  22  nivôse  an  x 
(air.  Marcelin).  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que  s'il  existe 
des  inscriptions  hypothécaires  sur  les  biens  donnés ,  le  donateur  est  tenu  de 
rapporter  main-levée.  Rouen,  3  juiUct  1828  (alT.  Adam).  ' 
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La  seconde  conséquence,  c'est  que  la  garantie  est  due  pareiUe- 
ment  pour  les  donations  faites  directement  au  mari;  car  les 
causes  accessoires  qui  concourent  à  déterminer  le  mariage  se 
trouvent  aussi  bien  dans  les  libéralités  faites  au  mari  que  dans 
celles  faites  à  la  femme  (1). 

Mais  il  nous  semble  que  la  garantie  ne  serait  point  due  aux  hé- 
ritiers du  donataire,  autres  que  ses  enfants  ou  petits-enfants;  car 
la  loi  n'a  pu  la  consacrer  que  dans  l'intérêt  des  époux  ou  de  leur 
descendance. 

105.  Il  est  sensible,  au  surplus,  que  la  garantie  n'est  due  que 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  convention  contraire;  car,  si  le  vendeur 
peut  valablement  s'affranchir  de  la  garantie  par  une  stipulation  ex- 
presse, à  plus  forte  raison  le  donateur  doit-il  avoir  cette  faculté. 
Bien  plus,  la  condition  du  donateur  est  quelquefois  meilleure 
qae  celle  du  vendeur.  Ainsi,  la  stipulation  que  la  vente  est  faite 
sans  garantie,  n'affranchit  pas  le  vendeur,  au  moins  en  principe, 
de  l'obligation  de  restituer,  en  cas  d'éviction,  le  prix  qu'il  est 
censé  avoir  reçu  sans  cause  (art.  1629)  ;  mais  la  clause  de  twn 
garantie  doit  affranchir  le  donateur  de  tout  recours ,  parce  que 
n'ayant  rien  reçu,  il  ne  peut  avoir  rien  à  restituer.  Toutefois,  s'il 
y  avait  eu  dol,  le  donateur  resterait  sujet  à  la  garantie  parce  que 
nul  ne  peut  s'affranchir  de  l'obligation  de  réparer  le  dommage 
causé  par  son  dol  (2). 

!••.  Voyons  maintenant  quelle  est  retendue  de  la  garantie. 
C'est  un  point  important  que  les  auteurs,  ce  nous  semble,  n'ont 
pas  suffisamment  développé.  Domat  se  borne  à  dire  que  ceux 
qui  constituent  une  dot  sont  obligés  à  la  garantie  des  fonds  don- 
nés, des  dettes  cédées  et  des  autres  choses,  selon  qu'il  est  con- 
venu ou  selon  les  règles  de  la  garantie  que  doivent  ceux  qui  rendent 
ou  transportent  (3). 

iOY.  L'exactitude  de  cette  assimilation  ne  peut  faire  l'objet 
d'aucun  doute  en  ce  qui  concerne  les  créances  cédées.  Le  ven- 
deur, en  effet,  n'étant  tenu  qu'à  garantir  l'existence  de  la  créance 
au  temps  du  transport  (1693) ,  et  ne  répondant  de  la  solvabilité 
du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  expressément  engagé  (art. 
169(^),  il  est  tout  à  fait  juste  de  soumettre  le  donateur  aux  mêmes 
obligations. 

(1)  M)I.  Duranton,  t.  XIV,  p.  296,  et  t.  VIII ,  no  528;  Zachariœ,  t.  III» 
p.  390,  note  10. 

(2)  V.  la  1, 18,  §  3,  D.,  DedonationibuSf  citée  sous  le  n"  103. 

(3)  Lois  civiles,  liv.  i«%  lit.  ix,  sect.  ii,  noi4.  M.  Zachari»,  t.  III,  p. 391, 
i^eiprime  tvec  le  même  laconisme. 
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Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  sur  le  point  de  savoir  quelle 
doit  être  la  mesure  de  Findemnité ,  lorsque  la  créance  donnée 
n'existait  pas.  Il  résulte,  en  effet,  par  analogie  de  Fart.  lOQ^-,  que 
le  vendeur,  dans  le  même  cas ,  -n'est  pas  tenu  de  payer  à  Fac- 
quéreur  Fentière  créance,  et  qu'il  doit  lui  rembourser  seulement 
le  prix  qu'il  a  retiré  de  la  cession.  Mais  cette  règle  étant  d'une 
application  impossible  vis-à-vis  du  donateur  qui  n'a  rien  retiré 
de  la  créance  cédée,  faut-il  en  conclure  qu'il  doit  en  payer  Fen- 
tier  capital  nominal,  ou  bien  seulement  ce  que  le  donataire  au- 
rait pu  retirer  du  débiteur,  si  la  créance  eût  réellement  existé  7 
Il  est  certain  que  si  la  déconfiture  ou  faillite  du  débiteur  avait 
éclaté  au  moment  du  contrat  de  mariage ,  la  garantie  devrait  se 
réduire  au  dividende  que  le  donataire  aurait  reçu  si  la  créance 
eût  réellement  existé ,  car  il  ne  pouvait  s'attendre  qu'à  ce  divi- 
dende. Dans  le  cas  contraire,  le  donateur  devrait  payer  la  tota- 
lité de  la  créance  cédée ,  si  Fon  supposait  que  le  donataire  Faud- 
rait vraisemblablement  obtenue  du  débiteur  indiqué,  en  suppo- 
sant que  la  créance  eût  été  réelle. 

t09.  L'assimilation  établie  par  Domat  peut  donner  lieu  à 
plus  de  doutes,  quand  la  dot  constituée  Fa  été  en  objets  corpo- 
rels, et  il  faut  reconnaître  qu'elle  cesse  quelquefois,  parce  qu'il 
est  certaines  différences  qui  tiennent  à  la  nature  même  des 
choses. 

Mais  pour  se  faire  des  idées  nettes  sur  cette  garantie ,  il  con- 
vient d'examiner  successivement  le  cas  d'éviction  totale,  celui 
d'éviction  partielle,  et  celui  de  charges  occultes  non  déclarées  ou 
de  vices  cachés  de  la  chose. 

t€HI.  Dans  le  cas  d'éviction  totale,  on  aperçoit  tout  d'abord 
une  différence  entre  la  garantie  due  en  matière  de  vente  et  celle 
due  pour  constitution  de  dot,  lorsque  Fobjet  a  diminué  de  va- 
leur. Le  vendeur ,  en  effet ,  malgré  cette  diminution  de  valeur, 
doit  toujours  restituer  Fentier  prix  qu'il  a  reçu ,  parce  qu'il  Fa 
reçu  sans  cause  (art.  1630).  Le  donateur  de  la  dot,  au  contraire, 
n'a  rien  à  restituer,  puisqu'il  n'a  rien  reçu.  Il  doit  donc  rem- 
bourser seulement  la  valeur  qu'a  Fobjet  donné  lors  de  Féviction, 
et  non  pas  celle  qu'il  avait  lors  du  don,  à  moins  que  le  donataire 
n'eût  lui-même  vendu  et  ne  fût  obligé  de  restituer  à  son  acqué- 
reur un  prix  supérieur,  cas  auquel  le  donateur  serait  lui-même 
tenu  de  ce  prix.  Le  donateur,  en  un  mot,  doit  indemniser  le  do- 
nataire de  tout  le  préjudice  que  lui  cause  Féviction,  mais  pas  au 
delà. 

Supposons,  au  contraire,  que  Fobjet  ait  augmenté  de  valeur. 
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Levendeury  dansTopinion  générale  des  auteurs,  doit,  outre  la 
restitution  du  prix,  rembourser  à  l'acheteur  le  montant  de  cette 
augmentation.  Doit-il  en  être  de  même  du  donateur  de  la  dot? 
Au  premier  abord ,  cela  parait  rigoureux.  Le  donateur,  peut-on 
dire,  n'a  pu  entendre  s'engager  au  delà  de  la  valeur  qu'avait  la 
chose  au  moment  de  la  donation  ,  et  les  époux ,  de  leur  côté, 
n'ont  pas  dû  raisonnablement,  lors  du  mariage,  compter  sur  une 
valeur  plus  forte.  Mais  cette  considération  ne  nous  semble  pas 
suffisante  pour  justifier  une  exception  aux  principes  ordinaires 
de  la  garantie ,  qu'il  faut  suivre  toutes  les  fois  que  la  nature  des 
choses  n'y  fait  pas  obstacle.  Le  donataire  d'ailleurs  a  pu,  en  rai- 
son de  l'accroissement  de  valeur  qu'acquérait  la  chose,  augmenter 
ses  dépenses  ou  ses  engagements,  et  il  est  juste  que  le  donateur, 
qui  a  été  la  cause  de  son  erreur,  l'indemnise  de  l'entier  préjudice 
qu'il  éprouve. 

iiO.  Passons  au  cas  d'éviction  partielle.  L'art.  1637,  dispo- 
sant qu'en  ce  cas  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se 
trouve  évincé  doit  lui  être  remboursée  suivant  l'estimation  à 
l'époque  de  l'éviction ,  et  non  proportionnellement  au  prix  total 
de  la  vente,  sait  que  la  chose  Tendtœ  ait  augmenté  soit  qu'elle  ait  di- 
minué de  valeur,  le  même  principe  doit  être  appliqué  sans  diffi- 
culté à  la  constitution  de  dot. 

Mais  l'art.  1636  dispose  de  plus  que  si  la  partie  évincée  est  de 
telle  conséquence  relativement  au  tout ,  que  l'acquéreur  n'eût 
point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  ré- 
silier la  vente  ;  et  l'on  se  demande  si  le  donataire  d'une  dot  pour- 
rait exercer,  dans  une  circonstance  semblable ,  un  recours  ana- 
logue contre  le  constituant,  et  l'obliger  à  reprendre  ce  qui  reste 
de  la  chose  ^our  payer  une  valeur  équivalente  à  celle  de  l'entier 
objet  donné.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  donataire  ait  ce  droit, 
puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  synallagmatique  entre  le 
donateur  et  lui,  et  que  loin  de  demander  la  résolution  du  don  il 
en  réclame  la  complète  exécution.  Son  droit  se  réduit  toujours 
â  une  indemnité  égale  au  préjudice  causé. 

lit.  Le  donateur  de  la  dot  est-il,  enfin,  dans  les  mêmes  cas 
que  le  vendeur,  tenu  de  la  garantie  des  charges  occultes  non  dé- 
clarées et  des  vices  cachés  de  la  chose?  On  pourrait  dire  pour 
ia  négative,  qu'en  donnant  la  chose ,  il  manifeste  suffisamment  sa 
volonté  d'en  assurer  et  garantir  la  propriété  au  donataire,  mais 
qu'il  n'a  rien  garanti  pour  sa  qualité,  et  qu'il  mérite  plus  de  fa- 
veur que  le  vendeur  avec  qui  le  prix  a  dû  être  fixé  comme  si  la 
chose  n'avait  pas  eu  de  défauts.  Nous  estimons  pourtant  que  la 
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garantie  est  due.  En  eifet,  si  le  donateur  a  connu  les  charges  ou 
les  vices  occultes ,  il  a  péché  contre  la  bonne  foi  en  ne  les  dé- 
clarant pas  ;  s'il  ne  les  a  pas  connus ,  il  a  été  dans  son  intentk>n 
de  donner  une  valeur  égale  à  celle  qu'il  supposait  lui-même  à 
Tobjet,  et  les  époux  ont  dû  compter  de  leur  côté  sur  cette  va- 
leur ;  or,  il  est  de  règle  que  dans  toute  convention ,  c'est  Fin- 
tention  commune  des  parties  qu'il  faut  principalement  rechercher 
pour  en  déterminer  les  effets  (art.  1156).  Mab  dans  ce  cas,  comme 
dans  celui  d'éviction  partielle,  le  donataire  ne  peut  jamais  con- 
traindre le  donateur  à  reprendre  la  chose,  et  U  doit  se  contenter 
du  complément  de  la  valeur  que  toutes  les.  parties  avaient  dû 
supposer  au  don. 

119.  Il  nous  reste  maintenant  à  parler  d'une  circonstance 
dans  laquelle  les  recours  en  garantie  contre  les  donateurs  de  la 
dot  doivent,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  être  tempérés  dans  leur 
rigueur  ;  c'est  lorsque  le  recours  aurait  pour  résultat  de  priver  le 
donateur  du  strict  nécessaire.  Encore  ,  en  effet,  que  ce  que  les 
Romains  appelaient  bénéfice  de  compétence ,  beneficium  competen- 
tiœ  (1),  ne  se  trouve,  en  aucun  cas,  consacré  explicitement  par 
nos  lois,  ce  bénéfice  existe  pourtant,  en  réalité,  toutes  les  fois 
que  le  débiteur  peut,  en  cas  d'indigence,  demander  des  aliments 
à  son  créancier.  Or,  l'art.  955  indique  clairement  que  tout  dona- 
teur peut,  dans  la  mesure  de  la  valeur  de  l'objet  donné,  deman- 
der des  aliments  à  son  donataire,  puisqu'il  lui  permet,  quand  ces 
aliments  sont  refusés,  de  demander  la  révocation  du  don. 

A  la  vérité ,  l'art.  959  ajoute  que  les  donations  en  faveur  de 
mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude.  Mais, 
à  notre  avis,  ce  serait  une  grande  erreur  de  conclure  de  ce  texte 
que  le  donataire  par  contrat  de  mariage  est  dispensé  de  fournir 
des  aliments  au  donateur,  quand  il  peut  le  foire  sans  que  ni  sa 
famille  ni  lui-même  en  ressentent  aucune  gêne.  La  seule  consé- 
quence qui  résulte  de  l'article  cité,  c'est  que,  malgré  l'ingratitude 
du  donataire  contractuel  qui  refuse  les  aliments  demandés,  la 
révocation  du  don  n'est  jamais  encourue.  Mais  il  serait  contraire 
à  la  morale  et  à  l'humanité  que  le  donataire  ne  pût  pas  être  con- 
traint à  payer,  sur  les  revenus  de  la  chose,  une  modique  pension 
à  son  bienfaiteur  devenu  indigent ,  quand  il  est  lui-même  dans 
l'abondance  et  n'a  nul  besoin  de  ces  revenus  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage. 

(1)  Ce  bénéfice  existait  notamment  en  fayeur  du  donateur  (t.  1.  33,  Pr«« 
B.,  De  donationibus). 
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Or,  si  le  donateur  a  une  action  pour  demander  des  aliments , 
à  plus  forte  raison  doit-il  avoir  une  exception  pour  se  protéger 
contre  les  recours  en  garantie  qui  le  réduiraient  à  Findigence. 
Cette  exception,  d'ailleurs,  repose  sur  Fintention  commune  qu'ont 
dû  avoir  les  parties  lors  du  don;  car  si,  d'un  côté,  le  donateur  est 
présumé  avoir  voulu  faire  un  don  sérieux  et  en  assurer  dès  lors, 
en  tant  que  de  besoin,  Fefiet  sur  ses  autres  biens,  il  ne  peut  être 
présumé  avoir  entendu,  en  aucun  cas,  se  priver  du  nécessaire. 

fis.  Ajoutons,  pour  compléter  ces  règles,  que  la  garantie 
parait  due,  non-seulement  par  ceux  qui  constituent  la  dot 
dans  un  esprit  de  libéralité ,  mais  encore  par  ceux  qui  la  pro- 
mettent comme  débiteurs  du  donateur  ou  de  la  femme,  en  ce 
sens  qu'ils  doivent  toujours  être  contraints  de  la  payer  au  dona- 
taire ou  au  mari,  quand  même  ils  prétendraient  qu'en  réalité  la 
créance  n'existait  pas  et  qu'ils  ne  se  sont  obligés  que  par  erreur. 
Le  mariage,  en  effet,  ayant  pu  n'être  déterminé  que  par  la  cer- 
titude de  payement  que  donnait  leur  promesse  personnelle,  il  sem- 
ble que  Ferreur  qu'ils  ont  commise,  et  qui  presque  toujours  peut 
être  imputée  à  leur  imprudence,  ne  doit  pas  nuire  au  donataire 
op  au  mari ,  et  qu'ils  ne  doivent  avoir  de  recours  que  contre  le 
constituant  en  Facquit  duquel  ils  se  sont  obligés. 

1 14.  Le  principe,  que  la  dot  est  censée  reçue  à  titre  intéressé, 
amène  une  autre  conséquence;  c'est  que  la  constitution  de  dot 
&ite  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  n'est  pas  nulle 
de  plein  droit  et  ne  doit  être  annulée  qu'autant  que  les  futurs 
époux  connaissaient  le  dérangement  des  affaires  du  consti- 
tuant (1). 

ttft.  Examinons  maintenant  la  portée  du  second  principe 
consacré  par  les  art.  14.4.0  et  154.8  du  Code ,  et  d'après  lequel  la 
dot  promise  produit  de  plein  droit  intérêt  à  dater  du  mariage , 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  Ce  principe  est  fondé  sur  ce  que, 
dans  Fintention  présumée  de  toutes  les  parties,  le  capital  de  la 
dot  doit,  autant  que  possible,  demeurer  intact,  et  que  les  revenus 
seulement  doivent -être  employés  aux  besoins  des  époux  et  de 
leur  famille.  Tout  constituant  est  donc  censé  vouloir  assurer  les 
revenus  de  la  dot  aux  futurs ,  tant  qu'ils  ne  toucheront  point  le 
capital,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte,  soit  d'une  convention 
expresse,  qui  est  certainement  très-licite,  soit  de  la  nature  de  la 
chose  donnée. 

(1)  V.  contre  l'opinion  de  M.  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  IV,  p.  283  ; 
Duranlon,  t.  X,  p.  611,  et  Tessier,  t.  1 ,  p.  197. 
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tt0.  Les  intérêts  de  la  dot,  en  effet,  ne  nous. semblent  dus 
de  plein  droit  qu'autant  que  la  chose  donnée  est,  par  elle-même, 
susceptible  d'en  produire,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  d'un  capital 
dont  le  constituant  a  pu  lui-même  retirer  des  intérêts.  Si  donc 
c'est  un  objet  corporel,  mobilier  ou  immobilier,  quia  été  donné, 
le  donateur  ne  devra  ajouter  à  la  chose,  lors  de  la  livraison,  que 
les  fruits  qu'elle  a  produits  ;  et  si  elle  n'a  rien  produit,  il  n'aura  à 
livrer  que  la  chose  elle-même.  Si  le  constituant,  par  exemple,  a 
promis  pour  le  mobilier  des  époux  certains  meubles  meublants, 
estimés  ou  non,  comme  ces  meubles  ne  produisent  rien  pour  lui, 
il  n'a  point  d'intérêts  à  payer,  s'il  a  pris  un  délai  pour  la  livrai- 
son (Ij. 

De  même,  s'il  a  donné  une  créarfte  non  productive  d'intérêts 
sur  un  tiers,  il  ne  devra  aucun  intérêt  puisqu'il  a  donné  la  créance 
telle  qu'elle  était;  et  si  elle  produisait  intérêt,  le  tiers  sera  seul 
obligé  de  les  payer,  parce  que  le  donateur  n'a  voulu  évidemment 
contracter  aucune  obligation  personnelle,  et  n'est  garant,  comme 
nous  l'avons  vu  précédemment,  que  de  l'existence  de  la 
créance  (2). 

1 1 9 .  Le  constituant  ne  doit  pas  non  plus  les  intérêts  de  la  dot 
promise,  durant  le  temps  qu'il  a  entretenu  les  époux  dans  sa 
maison  ;  ou  du  moins,  il  doit  être  fait  compensation,  jusqu'à  due 
concurrence,  entre  les  intérêts  échus  durant  cet  espace  de  temps, 
et  la  valeur  des  aliments  fournis.  C'est  ce  qu'enseignaient  tous 
les  anciens  auteurs  (3),  dont  la  doctrine,  fondée  sur  une  évidente 
équité,  a  été  adoptée  parles  nouveaux  (k).  Il  n'y  aurait  d'excep- 
tion à  cette  règle,  qu'autant  que  le  constituant  se  serait  expres- 
sément obligé  à  nourrir  les  époux ,  indépendamment  de  la  dot 
promise. 

tfd.  Mais,  s'il  a  été  convenu  que  la  dot  ne  produirait  pas 
d'intérêts  jusqu'à  une  époque  déterminée,  cette  époque  arrivée, 
les  intérêts  commencent  d'être  dus  de  plein  droit  et  sans  nulle 


(1)  V.  MM.  Merlin,  Répertoire,  y*  Intérêts,  §  2;  Tessier,  t.  I,  p.  166. 

(2)  y«  MM.  Tessier,  loc,  cit,;  Delvincourt,  t.  III,  p.  103  des  notes  et  eipli- 
cations  ;  Zachari»,  t.  III,  p.  392,  note  14. 

Un  arrêt  de  la  cour  suprême  (Civ.  rej.,  7  juillet  1835,  Desassis  c.  Chanta- 
gru)  favorise  pourtant  l'opinion  contraire,  qui  est  professée  par  M.  Touiller, 
i.  XIV,  n»  97. 

(3)  y.  Roussilhe,  t.  L  n»*  230  et  318,  et  les  autres  auteurs  cités  par 
M.  Tessier,  t.  I,  p.  165,  note  1. 

(4)  MM.  Delvincourt  et  Tessier,  loc,  cit. 
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constitution  en  demeure,  parce  que  l'exception  stipulée  cesse  et 
que  la  créance  dotale  reprend  dès  lors  toute  sa  vertu. 

!!•.  La  faveur  de  la  dot  n'empêche  point,  du  reste,  que  les 
intérêts  échus  ne  soient  soumis  à  la  prescription  quinquennale  (1). 
Cette  prescription,  en  effet,  étant  fondée  principalement  sur  une 
présomption  de  libération,  doit  s'appliquer  naturellement  aux 
intérêts  de  la  dot  comme  à  ceux  de  toute  autre  créance,  et  l'art. 
2277,  d'ailleurs,  est  conçu  en  des  termes  qui  n'autorisent  aucune 
exception. 

§  3.  —  Du  rapport  de  la  dot. 

tf  O.  Quoique  la  dot  soit  reçue  à  titre  onéreux,  elle  ne  laisse 
pas  d'être  une  libéralité  de  la  part  de  celui  qui  la  constitue.  La 
conséquence  qui  s'induit  de  là,  c'est  qu'elle  doit  être  rapportée 
par  le  donataire  quand  il  vient  à  la  succession  du  donateur,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  donnée  avec  dispense  de  rapport. 

Quand  la  dot  a  été  constituée  conjointement  par  le  père  et  la 
mère,  sans  fixation  de  parts,  elle  est  censée,  comme  nous  l'avons 
vu,  avoir  été  donnée  par  moitié  ;  elle  doit  donc  être  rapportée 
moitié  à  la  succession  du  père,  moitié  à  la  succession  de  la  mère. 
Mais  elle  doit  être  imputée  en  entier  sur  la  succession  du  pré- 
mourant,  quand  cela  a  été  expressément  stipulé  (2j. 

11  est  deux  cas  cependant  où  le  donataire  est  dispensé  de 
rapporter  le  montant  de  la  dot.  '^ 

if  t.  Le  premier,  c'est  quand  il  n'était  pas  capable  de  la 
recevoir  au  moment  où  elle  lui  a  été  remise,  parce  qu'il  se 
trouvait  alors  ou  mineur  ou  interdit.  A  la  vérité,  quand  la  dot 
a  été  remise  au  mineur  lors  du  contrat  de  mariage,  sa  minorité 
ne  saurait  le  dispenser  de  la  rapporter  en  entier,  parce  que  les 
mineurs  sont  assimilés  aux  majeurs  toutes  les  fois  qu'ils  traitent 

(1)  La  jurisprudence  se  prononce  d'une  manière  constante  en  ce  sens.  Y.  Li- 
moges 26  janv.  1828  (Peyrat  c.  Chabrol);  Bordeaux*  8  fév.  1828  (Magne-Cha- 
bannes  c.  Puydebau);  Agen,  18  nov.  1830  (de  Bernard  c.  Calabet);  Toulouse, 
12 août  1834  (Combettes  c.  Astié).  C'est  aussi  l'opinion  des  auteurs.  V.  MM.  Tes- 
sier,  De  la  dot,  loc,  cit.;  Benoît,  eod.  p.  101  et  suiv.;Troplong,  De  la  prescrip» 
tion,  i,  II,  n^  1025.  Notons,  cependant,  que,  d'après  la  jurisprudence,  l'ar- 
ticle 2277  du  Code  civil  ne  s'appliquerait  pas  aux  arrérages  de  dots  constituées 
antérieurement  au  Code,  sous  l'empire  d'une  loi  qui  n'admettait  pas  la  pres- 
cription de  cinq  ans;  ni  même,  dans  cette  hypothèse,  aux  arrérages  qui  au- 
raienttfouru  depuis  le  Code.  Paris,  23  juin  1818  (aff.  Forestier  et  d'Arthel). 
Au  surplus*  pour  la  loi  qui  régit  le  contrat  de  mariage,  v''  infrà,  la  sect.  X* 

(?)  y.  ci-dessus,  n*"  99. 
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dans  leur  contrat  de  mariage  avec  V  assistance  des  personnes 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  du  mariage 
lui-même  :  ces  personnes  alors  sont  censées  avoir  pris  les  pré- 
cautions suffisantes  pour  la  conservation  de  la  dot.  Mais  si  la  dot 
n'avait  été  remise  au  mineur  qu'après  le  mariage  contracté  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  ou  si  elle  avait  été  remise  à  un  ma- 
jeur tombé  dans  les  liens  de  l'interdiction,  le  mineur  ou  l'in- 
terdit, conformément  aux  principes  généraux,  ne  devrait  le 
rapport  de  la  dot  que  dans  la  mesure  de  ce  dont  il  aurait 

profité. 

ttt.  La  seconde  exception  est  écrite  dans  l'art.  1573,  ainsi 
conçu:  «Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni 
profession  lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille,  celle-â 
ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession  du  père  que  l'action 
qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari,  pour  s'en  faire  rembourser. 
Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage, 
ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de 
biens,  la  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme.  » 

Ce  texte  est  fondé  sur  cette  considération  que  la  fille  ne  doit 
pas  souffrir  de  l'imprudence  commise  par  son  père,  et  que 
n'ayant  reçu  en  réalité  de  lui  qu'un  droit  de  répétition  contre 
son  mari,  puisque  c'est  au  mari  que  la  dot  a  été  remise,  elle  ne 
doit  être  tenue  que  de  rapporter  son  droit  de  créance. 

193.  Il  importe  peu,  au  surplus,  que  la  dot  ait  été  constituée 
en  immeubles,  si  le  mari  a  reçu  dans  le  contrat  de  mariage  le 
pouvoir  de  les  aliéner  sans  le  concours  de  la  femme,  et  qu'il  les 
ait  réellement  aliénés  ;  car  la  perte  de  la  dot  doit  alors  être  at- 
tribuée uniquement  à  l'imprudence  du  constituant  (1).  Mais  il 
devrait,  ce  nous  semble,  en  être  autrement,  si  l'aliénation  n'a- 
vait été  permise  qu'avec  le  consentement  de  la  femme,  puisque 
la  perte  de  la  dot  devrait  alors  être  plutôt  imputée  à  cette  der- 
nière ;  et  nous  penserions  aussi  que  la  femme  doit  seule  souffrir 
des  dégradations  commises  par  son  mari  sur  l'immeuble  con- 
servé en  nature,  parce  que  le  constituant  ne  pouvait  guère  pré- 
voir ces  dégradations,  et  que  la  femme,  en  demandant  la  sépa- 
ration de  biens,  peut  ordinairement  les  arrêter  (2). 

t»4.  La  loi  parle  spécialement  du  père  qui  a  doté  s2l  fille: 
mais  il  y  a  même  raison  de  décider,  quand  la  dot  a  été  constituée 

(1)  V.  MM.  Vazeille,  Des  successions,  sur  Tart.  850;  Zachariae,  t.  MU 
p.  609,  n«  49. 

(2)  Contra,  M.  Delvincourt,  t.  II,  p.  121  des  notes. 
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par  la  mère  (l),  ou  tout  autre  ascendant,  ou  même,  dans  notre 
sentiment,  par  un  étranger.  Dans  tous  les  cas,  la  fille  doit  être 
affiranchie  du  rapport  d'une  dot  qu*elle  n'a  point  touchée,  et 
dont  le  constituant  pouvait  prévoir  aisément  qu'elle  ne  profi- 
terait pas. 

tieft.  L'art.  1573  doit  pareillement  être  étendu  au  cas  où  la 
femme  s'est  mariée  sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté, 
puisque,  sous  ce  régime,  comme  sous  le  régime  dotal,  c'est  le 
mari  qui  touche  la  dot  de  la  femme,  sans  que  celle-ci  ait  jamais 
la  chance  de  profiter  de  l'accroissement  de  fortune  de  son 
mari. 

Il  doit  être  étendu  encore  au  cas  d'une  communauté  réduite 
aux  acquêts,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1581  la  communauté 
d'acquêts  n'est  nullement  incompatible  avec  les  règles  du  ré- 
gime dotal,  et  qu'il  y  a  toujours  même  raison  de  décider. 
Seulement,  il  va  sans  dire  que  la  femme  ne  peut  être  affranchie 
du  rapport  de  la  dot  que  lorsqu'elle  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté. 

Mais  faut-il  étendre  aussi  l'art.  1573  au  cas  d'une  communauté 
plus  étendue  qu'une  communauté  d'acquêts?  La  négative  paraît 
tout  d'abord  incontestable,  quand  la  femme  n'a  pas  stipulé  la 
reprise  franche  et  quitte  de  son  apport;  car  l'art.  1573  n'affran- 
chit la  femme  du  rapport  de  la  dot  elle-même,  qu'à  la  charge 
par  elle  de  rapporter  l'action  qu'elle  a  contre  son  mari  pour  se 
foire  rembourser,  et  la  femme  commune  qui  n'a  pas  stipulé  la 
reprise  de  son  apport  n'a  aucune  action  de  ce  genre  contre  son 
mari.  La  question  est  plus  délicate,  quand  la  reprise  de  l'apport 
a  été  stipulée.  Toutefois,  dans  ce  cas-là  même,  une  grande  dif- 
férence sépare  encore  la  femme  commune  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  ou  sous  le  régime  exclusif  de  la  commu- 
nauté; c'est  que  la  première,  pouvant  profiter  de  l'accroissement 
de  fortune  mobilière  qui  surviendrait  au  mari  depuis  le  mariage, 
a  une  chance  de  gain  que  n'a  pas  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ou  avec  exclusion  de  communauté.  Elle  doit  donc  être 
traitée  comme  si  la  dot,  au  lieu  d'être  remise  au  mari,  lui  eût  été 
remise  en  propre,  et  qu'elle  en  eût  versé  le  montant  dans  une 
société  qui  n'aurait  point  prospéré,  c'est-à-dire  que  l'entière 
dot  est  à  ses  risques,  et  qu'elle  en  doit,  dans  tous  les  cas,  le 
rapport  (2). 

(1)  M.  Bellot,  t.  IV,  p.  282,  est  le  seul  auteur  qui  enseigne  le  contraire. 

(2)  La  plupart  des  auteurs  restreignent  taxativement  l'art.  1573  au  régime 
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Nous  estimons^  enfin,  que  Tart.  1573  est  inapplicable  aux 
sommes  données  à  la  femme  comme  paraphemales,  et  quittancées 
par  elle,  quoiqu'elle  les  ait  remises  ensuite  au  mari.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  le  don  fait  à  la  femme  ne  se  trouve  compromis  que  par 
l'effet  de  l'imprudence  de  la  donataire,  et  le  constituant  ne  doit 
pas  supporter  les  conséquences  d'une  faute  qui  lui  est  étran- 
gère. 

tt0.  La  femme,  aux  termes  de  l'art.  1573,  doit  aussi  rap- 
porter la  dot,  quand  le  mari  était  solvable  lors  du  mariage,  ou 
qu'il  avait  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bienSy  c'est-à-dire 
une  profession  productive;  car  le  rapport  ne  serait  pas  dû,  si  le 
mari  avait  plutôt  un  titre  qu'une  profession,  s'il  était  inscrit, 
par  exemple,  sur  le  tableau  des  avocats,  ou  qu'il  eût  obtenu  un 
diplôme  de  médecin,  mais  sans  qu'il  exerçât  d'une  manière  utile 
ces  professions  (1).  Le  rapport  ne  serait  pas  dû  non  plus,  quand 
même  le  mari  insolvable  lors  du  mariage  serait  devenu  solvable 
plus  tard,  pour  retomber  ensuite  dans  l'insolvabilité.  La  femme, 
il  est  vrai,  aurait  pu  alors  sauver  la  dot,  si  elle  avait  poursuivi 
en  temps  opportun  la  séparation  de  biens  ;  mais  la  négligence 
de  la  femme  n'empêcherait  pas  qu'il  y  eût  eu  originairement 
imprudence  de  la  part  de  celui  qui  aurait  constitué  la  dot,  et  la 
femme  semblerait  plus  excusable  que  le  constituant.  Les  termes 
de  la  loi  suffisent  d'ailleurs  pour  justifier  cette  solution. 

Remarquons,  enfin,  que  l'art.  1573  suppose  qu'au  moment  où 
le  rapport  est  demandé  à  la  femme,  le  mari  est  décédé,  puis- 
qu'il n'affranchit  la  première  des  rapports  qu'à  la  charge  de 
rapporter  l'action  qu'elle  a  contro  la  succession  de  son  mari. 
L'article  pourtant  ne  laisserait  pas  de  recevoir  son  application, 
si  la  femme  avait  obtenu  la  séparation  de  biens.  Mais,  dans  le 
cas  contraire,  elle  devrait  rapporter  l'entière  dot,  puisqu' aucune 
action  en  répétition  de  la  dot  n'est  ouverte  contre  le  mari,  tant 
que  la  séparation  de  biens  n'a  pas  été  prononcée. 

doUl.  y.  en  ce  sens,  MM.  Grenier,  Des  donations^  t.  II,  p.  529;  Chabot,  Des 
successions^  sur  l'art.  848;  Duranton,  t.  XV,  p.  576;  Zachariœ,  t.  III,  p.  610, 
note  50.  Dans  un  système  également  absolu,  mais  en  sens  contraire,  MM.  Va- 
zeille,  Des  successions,  sur  Tart.  850,  et  Delvincourt,  t.  If,  p.  41  du  texte  et 
121  des  notes,  étendent  Tart.  1573  à  tous  les  régimes.  L'une  et  l'autre  doc- 
trine nous  semblent  également  mal  fondées. 

(1)  V.  MM.  Benoit,  t.  I«',  no340;  Dalioz  aîné,  Répertoire,  t.  X,  p.  371, 
no  81. 
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SECTION  VT. 

DBS  CONDITIONS  EXTRINSÈQOBS  EXICéES  POUR  LA  VALIDITE  DBS  CONTBNTIONS 
MATRIMONIALES,   ET  DE  l'iMMUTABIUTI^  DE  CES  CONVENTIONS. 

Sommaire. 

127.  Texte  des  art.  1394  et  1395. 

128.  Tout  contrat  de  mariage  rédigé  par  acte  sous  seing  privé  est  nul  ;  ex- 

ception pour  le  cas  où  les  parties  se  présentent,  avant  le  mariage, 
devant  un  notaire,  pour  imprimer  à  l'acte  privé  un  cachet  d'autliea* 
ticité. 

129.  Les  contrats  de  mariage  doivent,  à  peine  de  nullité,  èlre  reçus  en  mi- 

nute. 

130.  La  présence  du  second  notaire  ou  des  témoins  n'est  pas  exigée  à  peine 

de  nullité,  même  quand  le  contrat  renferme  des  donations. 

131.  La  présence  du  second  notaire  est  nécessaire  pour  les  dons  faits  en  fa- 

veur du  mariage,  mais  hors  du  contrat. 

132.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  25  ventdse  an  xi  sur  les  actes  no- 

tariés s^appliquent  aui  contrats  de  mariage. 

133.  Toute  modification  apportée  au  contrat  de  mariage  après  la  célébration 

est  nulle,  et  ne  peut  valoir  entre  les  époux  comme  donation  sujette  à 
révocation  ;  réfutation  de  la  doctrine  contraire,  enseignée  par  M.  Toui- 
ller. 

134.  Suite. 

t«l.  Les  auteurs  du  Code  civil  ont  voulu  que  les  conven- 
tions matrimoniales  fussent  constatées  d'une  manière  indubi- 
table, et  qu'elles  fussent  immuables  pendant  toute  la  durée  du 
mariage.  Ûart.  1394.  dispose  donc  :  «  Toutes  conventions  ma- 
trimoniales seront  rédigées,  avant  le  mariage,  par  acte  devant 
notaire  ;  »  et  l'art.  1395  ajoute  :  «  Elles  ne  peuvent  recevoir 
aucun  changement  après  la  célébration  du  mariage.  »  Ainsi,  les 
époux  qui  n'ont  pas  dressé  de  contrat  de  mariage  avant  la  célé- 
bration, sont  légalement  présumés  avoir  adopté  le  régime  de 
la  communauté  légale,  et  ne  peuvent  plus  en  adopter  un 

autre. 

4 «S.  Il  n'est  pas  non  plus  permis,  aujourd'hui,  comme  cela 
l'était  autrefois  dans  quelques  provinces,  de  rédiger  les  contrats 
de  mariage  par  acte  sous  signature  privée;  tout  pacte  matri- 
monial rédigé  dans  cette  forme  serait  nul,  quand  même  il  aurait 
accpiis  date  certaine  avant  le  mariage  par  l'enregistrement,  ou 
par  la  mort  de  quelqu'un  des  signataires.  La  loi  n*a  pas  voulu 

I.  6 
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qu'un  acte  aussi  important  que  le  contrat  de  mariage  fût  soumis 
aux  chances  d'une  vérificatiop  d'écritures,  ni  surtout  qu'il  pût 
être  détruit  par  l'effet  d'un  concert  des  époux.  On  conçoit, 
toutefois,  que  si,  après  avoir  dressé  dans  un  écrit  privé  tontes 
les  clauses  du  contrat,  les  parties  se  présentent  efiaèmble  devant 
mi  notaire  pour  imprimer  aux  conventions  dressées  le  cachet  de 
Fauthenticité,  le  vœu  de  la  loi  paratt  »|ffisamment  rempli  (1  ) . 

!••.  On  vient  de  dire  qu'un  des  motifs  qui  ont  fait  pro- 
hiber les  actes  sous  seing  privé,  (î'est  d'^mpécher  que  las 
époux  détruisent  d'un  commun  aeeord  le  contrat  qu'ils  au- 
laient  passé.  A  plus  forte  raison,  on  devrait  considérer  comme 
nul  un  contrat  de  mariage  notarié  qui  n'aurait  été  dressé 
qu'en  brevet,  puisqu'il  dépendrait  de  celui  des  époux  à  qui  Iç 
brevet  aurait  été  remis  de  le  détruire,  et  de  causer  par  Ihy  soit  à 
Fautre  époux,  soit  4  des  tiers,  un  préjudice  souvent  irréparable. 
Aussi,  outre  que  la  loi  du  25  ventôse  an  mi  oe  permet  de  rece- 
voir en  brevet  que  les  actes  qu'elle  énumère,  parmi  lesquels  1« 
contrat  de  mariage  ne  se  trouve  point,  l'art.  189T  du  Code  sup- 
pose évidemment  que  les  contrats  de  mariage  doivent  toujours 
être  retenus  en  minute,  puisqii'il  dispose,  comme  on  le  verra» 
que  les  changements,  quand  il  en  est  fait  avant  le  mariage, 
doivent  être  rédigés  à  la  suite  de  to  minuie  (3). 

t  SO.  Mais  il  est  bien  à  remarquer  que  les  contrats  de  mariage 
ne  sont  pas  du  nombre  des  actes  pour  lesquels  la  loi  du  ât  juin 
1813  exige  la  présence  du  second  notaire  ou  des  témoins,  à  peine  de 
nullité.  A  la  vérité,  l'art,  â  de  cette  loi  range  parmi  ces  actes  les 
donations  entre  vifs,  et  Ton  pourrait  induire  de  là  que  la  pré? 
sence  du  second  notaire  ou  des  témoins  est  au  moins  iadispen? 
sable  pour  la  validité  des  dons  entre  vifs  que  le  contrat  de 
mariage  peut  contenir,  liais  la  discussion  de  la  loi  à  la  chambre 
des  dépujtés  montre  avec  évidence  que  cette  induction  Sfiw\ 
erronée. 

(1)  y.  MM.  DuraatoD,  t.  IIV,  n»  43,  et  Zaokari»,  t.  HI,  p.  996.  Y.  «ussi 
Bouen,  11  janv.  1826  (Thierry  ç.  Decrétot).  Oa  p^t  eocore  consulter  comioa 
analogue  dans  ce  sens  un  arrêt  qui,  sous  Tempire  des  constitutions  piémpOr 
taises,  dont  Tari.  8 disposait:  «Qii'on  pourrait  faire  par  écrit  prlyé...  les  ar- 
ticles de  traité  de  mariage,  pourvu  qu'on  les  rédigeât  en  instrument  public  au 
temps  de  la  célébration  de"  noces,  »  à  peine  de  nullité,  a  décidé  que  des  arti- 
cles de  mariage,  faits  sous  seing  privé,  ont  pu  être  considéré^  coqune  lédigéi 
par  ^cie  public,  par  çe^i  seul  qu'Us  ont  été  fonneUement  rappelée  dans  m 
^te  public  Req.  rej,,  2lf  f\oi;^al  au  xj,i  (Renalcji  c.  Camosso), 

(2)  V.  M.  Touiller,  t.  X^U  a°71,  et  tou^  les  A^t^e^  auteurs. 
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Le  projet,  en  effet»  rangeait  les  contrats  de  mariage  parmi  les 
actes  où  la  présence  du  second  notaire  devait  être  exigée,  et 
Tune  des  raisons  qu'on  en  donnait  était  précisément  que  les 
contrats  de  mariage  renferment  souvent  des  donations  entre 
Tifis,  et  doivent  dès  lors  être  régis  par  les  mêmes  règles  que  ces 
deroières. 

Hais  Fauteur  de  Tamendement  qui  avait  demandé  que  les  con- 
trats de  mariage  fussent  retranchés  de  la  disposition  de  rarticle, 
M.  Hébert,  réfuta  victorieusement  cette  raison,  a  Ici,  disait  cet 
oratear,  l'analogie  est  trompeuse  ;  elle  est  dans  les  mots,  et  non 
pas  dans  les  choses*  Ce  n'est  pas  parce  que  la  donation  s'appelle 
donation,  que  nous  avons  voulu  la  présence  du  notaire  en  second 
oa  de  deux  témoins,  c'est  parce  que  l'acte  a  une  importance 
particulière  qu'on  l'entoure  de  précautions  pour  prévenir  les 
inconvénients,  les  dangers  auxquels  il  est  sujet  par  sa  nature. 

^  Mais  ces  inconvénients  se  rencontrent-ils  dans  les  contrats 
de  mariage?  Qu'ils  comprennent  ou  non  des  donations,  leur 
nature,  leurs  conséquences,  leur  solennité  nécessaire  et  virtuelle, 
subissent-elles  quelques  changements?  La  donation  contenue 
dans  le  eM>trat  de  mariage  sera-i-elle  clandestine,  quand  le  con« 
trat  de  mariage  aura  été  fait  à  la  face  des  deux  familles,  et 
lorsque,  huit  jours  après,  il  aura  été  suivi  de  la  célébration  du 
nariage?  Cette  donation  peul-elle  être  le  fruit  de  la  suggestion, 
de  la  captatioik?  Alors,  la  suggestion  et  la  captation  ne  se  seraient 
pas  seulement  exercées  sur  la  donation,  mais  sur  le  contrat  de 
mariage  lui-même,  ce  qui  ne  peut  se  supposer.  Il  n'y  a  donc  pas 
de  motif  sérieux  pour  conserver  la  partie  de  l'art.  2  dont  j'ai 
defflstttdé  le  retrancbement.  ^ 

M.  Duisaire  p«u*la  dans  le  même  sens  :  «  Dans  le  contrat  de 
isariage,  dit-il,  toute  donation  est  une  véritable  conveMion;  il  n'y 
&  pas  transaûssiofi  unilatérale,  il  y  a  engagement  réciproque, 
iButaeL  Ce  West  pas  la  donation  par  laquelle  une  partie  peut 
(tre  dépouillée  au  profit  de  l'autre.  Dans  une  donation  ordi- 
Mire,>  on  peut  très-Ûen  ccwriprendre  ce  qui  est  le  résultat  de  la 
captalion  ou  de  suggestions.  Les  témoins  peuvent,,  par  devoir  de 
conscience,  y  mettre  obstacle  au  moment  où  la  donation  se 
passe;  mais,  quant  au  contrat  de  marige,  quelle  sera  votre  limite? 
Pourquoi  ne  permeftrie^vous  pas  d'e  faire  toute  donation  qu'on 
Toudra?  Et  queî  est  le  témoin  qui,  en  présence  de  deux  époux, 
Tun  profitant  d'une  fortune  considérable  pour  faire  des  avan- 
ces considérables  à  celui  qui  lie  son  sort  au  sien,  qui  pourra  y 
mettre  obstacle  et  y  voir  une  captation,  et  empêcher  que  le  co»- 
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trat  ne  se  passe,  quand  ce  contrat  a  été  préparé  par  deux  fa- 
milles, quand  elles  Font  accepté  pour  la  loi  de  leur  avenir?» 

C'est  à  la  suite  de  ces  judicieuses  observations,  que  le  re- 
tranchement demandé  par  M.  Hébert  fut  prononcé  par  la 
chambre  des  députés.  On  entendit  donc  bien  que,  dans  les 
contrats  de  mariage,  la  présence  du  second  notaire  ou  des  té- 
moins ne  serait  pas  nécessaire,  même  pour  la  validité  des  dons 
entre  vifs  qui  y  seraient  portés.  Aussi,  après  avoir  rappelé  et  ap- 
prouvé le  retranchement  prononcé  par  la  chambre  élective,  le 
rapporteur  de  la  commission  à  la  chambre  des  pairs  ajouta-t-il  : 
«  Il  est  donc  certain  que ,  dans  la  pensée  du  projet  de  loi , 
comme  dans  la  pensée  de  votre  commission,  les  contrats  de  ma- 
riage, soit  qu'ils  contiennent ,  soit  qu'ils  ne  contiennent  pas  dona- 
tion, sont  soumis  à  la  règle  générale,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
régis  par  les  art.  1  et  3  du  projet  de  loi.  » 

flSt.  Ce  n'est,  toutefois,  qu'en  faveur  du  contrat  de  niariage 
que  l'exception  fut  faite,  et  partant  la  circonstance  qu'une  dona- 
tion entre  vifs  est  faite  en  faveur  d'un  mariage  projeté  ne  suffirait 
pas  pour  dispenser  de  la  présence  du  second  notaire  ou  des 
témoins,  si  la  libéralité  était  faite  ailleurs  que  dans  le  contrat  de 
mariage  même. 

1 S^.  Il  va  sans  dire  aussi  que  toutes  les  autres  conditions  exi- 
gées pour  la  validité  des  actes  notariés  par  la  loi  organique  du 
25  ventôse  an  xi,  s'appliquent  aux  contrats  de  mariage,  et  no- 
tamment que  les  témoins  employés  doivent  avoir ,  à  peine  de 
nullité,  la  capacité  exigée  par  cette  loi  (1). 

133.  Nous  avons  vu  déjà,  qu'aux  termes  de  l'art.  1395,  les 
conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun  change- 
ment après  la  célébration  du  mariage.  La  même  règle  existait 
dans  les  anciens  pays  coutumiers,  et  elle  était  alors  fondée  en 
partie  sur  le  principe  que  les  époux ,  dans  ces  pays ,  ne  pou- 
vaient pas  se  faire  des  avantages  durant  le  mariage.  Ces  avan- 
tages étant  aujourd'hui  permis  et  étant  seulement  déclarés  ré- 
vocables par  l'art.  1095  du  Code,  M.  Toullier  en  avait  conclu 
que  les  changements  faits  par  les  époux  aux  conventions  ma- 


(1)  C'est  Tavis  de  tous  les  auteurs.  V.  MM.  TouIUer,  t.  Xll,  n®  71  ;  Duran- 
ton,  n"47;  Zachariae,  t.  IH,  t.  XIV,  p.  395,  n°  2.  La  cour  de  Colmar,  par  arrêt 
du  J6  mars  1813  (aff.  h'«  J...  L...),  et  celle  de  Riom,  par  arrêts  des  20  nov. 
1818  (Saraille  c.  Peschaud)  et  28  mai  1824  (aff.  Granet),  ont  jugé  dans  le 
même  sens.  Mais  la  cour  de  Riom  avait  jugé  en  sens  contraire,  le  12  février 
1818  (Chabrier  c.  Faucon). 
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trimonîales  après  le  mariage  sont  valables  et  doivent  sortir  à  effet 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  révoqués  (1). 

Qu'un  auteur  aussi  distingué  eût  laissé  échapper  cette  propo- 
sition dans  la  première  édition  de  son  livre ,  nous  en  serions 
peu  surpris  ;  les  esprits  les  plus  éminents  sont  sujets  à  des  inad- 
vertances, qiMndoqtie bonus  dormiUU  Homerm,  Mais,  que  M.  Toul- 
lier  ait  continué  de  professer  cette  doctrine  dans  les  éditions 
suivantes,  c'est  ce  que  nous  nous  expliquons  difficilement ,  en 
présence  de  la  disposition  si  positive  et  si  claire  de  l'art.  1395. 

En  vain,  M.  TouUier  allègue-t-il  que  la  violation  des  lois 
prohibitives  n'emporte  pas  toujours  la  nullité  de  ce  qui  a  été 
fiait  contrairement  à  leur  défense.  Il  peut  quelquefois  arriver, 
sans  doute,  que  cette  annulation  soit  contraire  à  la  volonté  du 
législateur,  qui  doit  toujours  être  la  règle  souveraine.  Mais  ces 
cas  sont  rares ,  et  le  principe  que  la  violation  de  la  défense 
emporte  nullité  doit  être  suivi,  toutes  les  fois  qu'il  n'apparatt 
pas  clairement  d'une  intention  contraire  qu'aurait  eue  le  légis- 
lateur (2).  Or,  cette  intention  contraire  n'apparaît  nulle  part 
ici.  Loin  de  là,  le  désir  d'imprimer  au  pacte  matrimonial,  du- 
rant toute  la  durée  du  mariage ,  une  inaltérable  fixité ,  parait 
ressortir  non-seulement  de  l'art.  1395,  mais  encore  des  art.  1V51 
et  1543  du  Code. 

Quelques  précisions  feront  ressortir  plus  clairement  le  vice  de 
la  doctrine  de  M.  Toullier. 

£n  effet,  ou  la  dérqgation  apportée  au  pacte  matrimonial  'se- 
rait de  nature  à  profiter,  suivant  les  circonstances,  tantôt  à  l'un, 
tantôt  à  l'autre  des  époux,  ou  elle  ne  pourrait,  en  toute  hypo- 
thèse, profiter  qu'au  même. 

Dans  le  premier  cas,  la  doctrine  de  M.  Toullier  est  absolu- 
ment insoutenable ,  puisqu'elle  se  trouve  condamnée  par  l'ar- 
ticle 1097,  qui  dispose  :  «  Les  époux  ne  pourront ,  pendant  le 
mariage,  se  faire,  ni  par  acte  entre  vifs,  ni  par  testament,  au- 
cune donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même 
acte,  j)  Que  serait-ce,  en  effet,  en  cas  pareil,  qu'une  dérogation 
au  contrat  de  mariage ,  sinon  une  donation  réciproque ,  ana- 
logue aux  dons  réciproques  de  survie  î 

Supposez,  pour  prendre  un  exemple  même  de  M.  Toullier, 

(1^  T.  Xll,  n"  24  et  suîv. 

(2)  Nous  ne  parlons  pas  i«*i  des  lois  de  la  procédure,  à  Tégard  desquelles 
l'art.  1030  du  Code  de  procédure  déclare  que  la  nullité  ne  peut  être  prononcée 
qu'amant  qu'elle  est  écrite  dans  la  loi. 
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que  des  époux  séparés  de  biens  contractuellement ,  déclarent 
ensuite  vouloir  vivre  sous  le  régime  de  la  communauté,  ce 
changement  des  conventions  matrimoniales  aurait  l'effet  d'une 
véritable  donation  mutuelle ,  tantôt  au  profit  de  la  femme,  tan- 
tôt au  profit  du  mari,  suivant  qu'il  arriverait  postérieurement  à 
Tun  ou  à  l'autre  des  valeurs  mobilières  plus  ou  moins  considé- 
rables. 

Or,  si  de  pareilles  stipulations  étaient  autorisées ,  la  fraude 
que  l'art.  1097  a  voulu  rendre  impossible,  et  qui  consisterait 
de  la  part  de  l'un  des  époux  à  rétracter  son  don  à  l'insu  de 
l'autre,  pourrait  aisément  se  réaliser. 

Supposez,  au  contraire,  que  la  convention  dérogatoire  ne  pût, 
en  aucun  cas,  être  profitable  qu'au  même  époux,  il  faudrait 
encore ,  d'après  les  principes  généraux ,  la  considérer  comme 
nulle,  si  elle  portait  sur  un  droit  de  succession  non  ouvert. 

Si,  par  exemple,  il  avait  été  stipulé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage que  la  communauté  appartiendrait  en  entier  au  survivant, 
et  qu'il  fut  convenu  ensuite  que  ce  droit  ne  pourrait  être 
exercé  que  par  la  femme  survivante  ;  il  y  aurait  là,  de  la  part 
du  mari,  renonciation  à  un  droit  de  survie  non  ouvert,  renon- 
ciation qui  nous  semblerait  condamnée  par  les  art.  791  et  1130 
du  Code,  lesquels  défendent  toutes  renonciations  et  traités  sur 
des  successions  futures.  La  cour  de  cassation  étend,  en  effet, 
les  dispositions  de  ces  articles  aux  institutions  contractuelles  (1), 
et  il  y  a  même  raison  de  les  appliquer  au  cas  que  nous  venons 
de  supposer. 

134.  Mais  arrivons  à  l'hypothèse  la  plus  favorable  au  sys- 
tème de  M.  Toullier,  et  supposons  que  la  dérogation  au  pacte 
matrimonial ,  non-seulement  ne  puisse  jamais  profiter  qu'à  tel 
époux  déterminé ,  mais  encore  qu'elle  porte  sur  des  droits  ac- 
tuels et  certains. 

Une  femme,  par  exemple,  après  le  contrat  de  mariage,  con- 
vient avec  son  mari  qu'un  de  ses  propres  sera  désormais  ameu- 
bli, ou  bien,  au  contraire,  le  mari,  après  le  mariage,  convient 
qu'un  de  ses  immeubles,  qui  avait  été  ameubli,  restera  propre 
à  la  femme.  La  convention,  dans  le  premier  cas,  ne  peut  évi- 
demment profiter  qu'au  mari;  dans  le  second,  qu'à  la  femme; 
et  ce  cas-ci  n'a  rien  de  commun  avec  un  droit  de  succession 
non  ouvert. 

Dans  cette  hypothèse,  nous  en  convenons,  la  doctrine  de 

(1)  T.  Civ.  rej,,  16  aoûl  1841  (Jantet  c.  Reyd^et). 
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M.  Touiller  otttt  au  premier  abord  qtiel({ue  chose  de  spécietiiu 
En  effet,  peut-on  dire,  qu'est-ce  que  la  convention  par  laquelle 
la  femme  ameublit  ua  de  ses  propre»  après  le  mariage^  sinon  le 
don  de  la  moitié  de  ce  propre  au  mari?  Et  la  convention  pnr 
laquelle  un  immeuble  ameubli  doit  rester  propre  à  la  femmes 
est-elle  également  autre  chose  qu'un  don  de  la  moitié  de  cet  im-* 
meuble  fait  à  celle-ci  par  l'autre  conjoint  7  Or,  si  la  femme  peut, 
durant  le  mariage ,  donner  tous  ses  propres  à  son  mari ,  et  le 
mari,  de  son  côté,  donner  tous  ses  biens  à  sa  femme,  sauf  le 
droit  de  révocation,  pourquoi  n'autoriserait-on  pas,  sous  la  même 
condition,  des  conventions  qui  ont  un  effet  moins  étendu? 

La  raison  de  la  différence,  ce  nous  semble,  est  celle-ci  : 

Le  Code  a  autorité,  il  est  vrai,  les  dons  entre  époux,  durant 
le  mariage.  Mais  ces  dot»  ne  doivent  jamais  être  obtenu»  par  sur- 
prise. H  importe  que  le  donateur  donne  toujours  en  connais^ 
sauce  de  cause,  afin  qu'il  sache  bien  qu'il  est  le  maître  de  révo- 
quer sa  libéralité.  Or,  la  surprise  serait  facile,  si  le  don  pouvait 
être  fait  sous  la  forme  d'une  dérogation  au  pacte  matrimoniaL 
En  effet,  l'époux^  la  femme  surtout,  au  détrin>entde  qui  la  con- 
vention serait  faite,  pourrait  ne  pas  en  comprendre  la  portée  et 
tes  effets,  par  exemple,  donner  sans  en  avoir  Fintentfon,  ou  »e 
croire  lié  sans  l'être  réellement. 

Si  donc  les  époux  veulent  se  faire  des  dons  durant  le  mariage, 
fls  doivent  se  les  faire  clairement,  pour  qu'il  ne  soit  pas  pos- 
sible d'équivoquer  sur  le  caractère  des  actes.  Tout  don  qui  ne 
résulterait  que  d'une  dérogation  au  contrat  de  mariage,  devrait 
être  réputé  le  résultat  d'une  surprise  dirigée  soit  contre  le» 
tiers,  soit  contre  l'époux  qui  ferait  l'avantage,  et  ne  saurait  par 
conséquent  produire  aucun  effet. 

Que  si  le  caractère  de  donation  était  évident,  alors,  sans  doute, 
ce  ne  serait  pas  l'art.  1395  mais  bien  l'art.  109^  qui  devrait  être 
appliqué.  M.  Toullier,  par  exemple  (1)  ^  indique  mal  à  propos, 
comme  contenant  une  dérogation  au  pacte  matrimonial ,  f  acte 
par  lequel  le  mari  qui  lors  du  mariage  aurait  reçu  à  titre  de  don 
un  immeuble  de  sa  femme,  donnerait  à  son  tour  le  même  im- 
meuble à  cette  dernière  après  le  mariage  contracté.  Il  est  ma- 
nifeste ,  à  coup  sûr,  que  ce  don  du  mari  devrait  sortir  à  effet 
ft'il  n'itait  pas  révoqué  ;  mais  la  raison  en  est  qu'il  ne  contiendrait 
en  réalité  aucune  dérogation  au  régime  de  l'association  conju-* 
jrte,  car  fl  n'y  a  nulle  différence  à  établir  entre  le»  biens  que  le 

(1)  Loe,  du,  n«  40. 
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mari  aurait  acquis  de  sa  femme  et  ceux  qu'il  aurait  ac€[uis  de 
toute  autre  personne. 

La  doctrine  de  M.  Toullier  est,  du  reste,  aujourd'hui  univer- 
sellement abandonnée  (1)  ;  et  sans  les  conséquences  erronées 
qu'elle  engendre,  nous  n'aurions  pas  cru  nécessaire  de  la  réfuter 
avec  étendue. 

SECTION  VIF. 

DES  CHANGEMENTS  ET  CONTRE-LETTRES. 

Sommaire. 

i35.  Les  conventions  matrimoniales  peuvent  être  changées  avant  le  mariage, 
mais  à  certaines  conditions  ;  texte  des  art.  1396  et  1397. 

136.  Que  faut-il  entendre  par  changements  et  par  contre-lettres? 

137.  On  ne  peut  considérer  comme  des  changements  ou  contre-lettres  les  do- 

nations nouvelles  faites  par  des  tiers,  ni  les  dispositions  simplement 
interprétatives. 

138.  Il  n'est  pas  indifférent  toutefois  qu*on  emploie  pour  ces  dispositions  in- 

terprétatives ou  donations  nouvelles  les  formalités  i(ïécessaires  pour 
les  contre-lettres. 

139.  On  doit  considérer  comme  changements  toutes  donation  nouvelle  ou 

vente  faites  par  l'un  des  époux  à  l'autre ,  et  toute  remise  de  la  dot 
fûte  par  le  mari. 

140.  La  loi  exige  pour  la  validité  des  contre-lettres,  à  l'égard  des  époux:  un 

acte  notarié  passé  avec  les  mêmes  solennités  que  le  contrat  de  ma- 
riage, la  présence  et  le  consentement  simtUtané  de  toutes  les  personnes 
qui  ont  été  parties  dans  ce  contrat. 

141.  Quelles  sont  les  personnes  qu'on  doit  considérer  comme  parties? 

142.  Qu'arrive-t-il  quand  une  des  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  con- 

trat de  mariage  ne  veut  ou  ne  peut  consentir  à  la  contre-lettre? 

143.  Il  faut  distinguer,  à  l'égard  des  époux,  trois  sortes  de  changements  quant 

à  l'étendue  de  leurs  effets. 

144.  La  contre-lettre,  pour  être  valahle  à  l'égard  des  tiers,  doit,  en  outre,  être 

transcrite  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage. 

145.  Quelles  sont  les  personnes  qu'on  doit,  en  cette  matière,  considérer  comme 

des  tiers,  et  non  pas  comme  de  simples  ayants-cause? 

146.  Il  faut  enfin  qu'une  expédition  de  la  contre-lettre  accompagne  toujours 

celle  du  contrat  de  mariage,  à  peine  de  dommages-intérêts  des  parties 
contre  le  notaire. 

(1)  y.  MM.  Duranton,  t.  XIV,  n<>  38;  Battur,  t.  I,  p.  2  et  suiv.;  Zà^ariœ, 
t.  III,  p.  397,  not.  12. 

y.  sur  les  applications  du  principe  de  l'immutabilité,  Civ.  r^'.,  23  août  1826 
(Ogé  c.  Menuet).  Toulouse,  7  mai  1829  (Delage  c.  Miramont).  Bordeaux,  8  dé- 
cembre 1831  (aff.  David). 
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147.  Quand  Texpédition  de  la  contre-lettre  n*accompagne  pas  celle  du  con- 

trat, est-ce  au  tiers  ou  à  l'époui  que  cette  omission  doit  préjudicier? 
Discussion. 

148.  On  doit  donc  distinguer,  sous  le  rapport  de  leur  efGeacité,  quatre  sortes 

de  contre-lettres. 

tS5.  Les  conventions  matrimoniales  ne  deviennent  immua- 
bles qu'après  la  célébration  du  mariage.  Jusque-là,  elles  peu- 
vent recevoir  des  changements  ;  mais  ces  changements,  pour 
produire  un  effet  légal,  soit  à  Tégard  des  parties,  soit  à  Tégard 
des  tiers,  sont  soumis  à  diverses  conditions  indiquées  dans  les 
art.  1396  et  1397. 

Aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  les  changements  faits 
avant  la  célébration  du  mariage  doivent  être  constatés  par  acte 
passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage  :  «  Nul 
changement  ou  contre-lettre,  ajoute  Tarticle,  n'est,  au  surplus, 
valable  sans  la  présence  et  le  consentement  simultané  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage.  » 

«  Tous  changements  et  contre-lettres,  dit  ensuite  Fart.  1397, 
même  revêtus  des  formes  prescrites  par  Tarticle  précédent,  se- 
ront sans  effet  à  Tégard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la 
suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage;  et  le  notaire  ne 
pourra,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  et  sans 
plus  grande  peine,  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions 
du  contrat  de  mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le  changement 
ou  la  contre-lettre.  » 

tse.  Précisons  bien  d'abord  à  quelle  sorte  d'actes  s'appli- 
quent les  articles  précités,  c'est-à-dire  ce  qu'on  doit  entendre 
par  changement  ou  par  contre-lettre. 

Apporter  un  changement  au  contrat  de  mariage,  c'est  modifier 
sur  quelque  point  le  régime  stipulé  dans  le  pacte  matrimonial,  ou 
les  donations  faites  dans  le  contrat  en  faveur  des  époux  ou  de 
Fun  d'eux.  Quant  à  la  cmire-lettre,  elle  ne  diffère  du  changement 
que  comme  l'espèce  diffère  du  genre.  Il  semble,  en  effet,  que 
l'expression  de  contre-lettre  convient  plus  particulièrement  aux 
conventions  dont  le  résultat  évident  est  de  diminuer  pour  quel- 
qu'un des  époux  les  avantages  du  pacte  primitif. 

Si,  par  exemple,  au  don  d'un  immeuble  fait  dans  le  contrat  de 
mariage,  les  parties  substituent  ensuite  un  don  égal  d'une  somme 
d'argent,  c'est  un  simple  changement;  mais  si  elles  déclarent 
que  la  donation  n'est  point  sérieuse ,  ou  qu'elle  ne  produira 
d'effet  qu'à  concurrence  de  la  moitié,  des  trois  quarts,  etc.,  c'est 
une  contre-lettre. 
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Au  demeurant,  il  importe  peu  de  distinguer  les  simples  chan- 
gements des  contre-lettres,  puisque  ces  deux  sortes  d'actes  ne 
produisent  d'effet  qu'aux  mêmes  conditions. 

±9^,  Mais  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  des  changements,  ni  comme  des  contre-lettres, 
les  dispositions  nouvelles  dont  le  but  est  seulement  d'expliquer 
les  conventions  matrimoniales,  ou  d'améliorer  évidemment  la 
condition  des  époux,  en  d'autres  termes,  les  conventions  in- 
terprétatives ou  additionnelles.  Il  est  clair,  par  exemple,  qu'une 
donation  nouvelle,  faite  à  un  des  époux  depuis  le  contrat  de 
mariage,  ne  change  absolument  rien  à  ce  contrat,  et  ne  fait  que 
rendre  le  mariage  plus  avantageux.  Cette  donation  donc  ne  laisse 
certainement  pas  d'être  valable,  quoique  toutes  les  personnes 
qui  ont  été  parties  dans  le  pacte  matrimonial  n'y  aient  point 
assisté  (1)  :  et  nous  en  disons  autant  des  clauses  interprétatives. 

189.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  que,  sous  prétexte  de  dis* 
positions  interprétatives,  les  époux,  ou  l'un  d'eux,  pussent  chan- 
ger, en  réalité,  quelqu'une  desclauses  du  pacte  matrimonial àl'insu 
des  autres  parties.  H  y  a  donc  toajours  une  différence  impor- 
tante entre  les  dispositions  qualifiées  interprétatives,  pour  les- 
quelles on  a  suivi  les  formes  établies  par  les  art.  1396  et  13OT 
du  Code,  et  celles  pour  lesquelles  ces  formes  n'ont  pas  été  ob- 
servées. Quant  aux  premières,  ni  les  époux  ni  les  tiers  ne  seraient 
recevables  à  prétendre  que  le  sens  du  premier  pacte  a  été  mal 
interprété  ;  car  l'intention  dé  toutes  les  parties  de  s'en  tenir  aux 
conventions  dernières  est  indubitable,  et  ces  conventions,  dès 
lors,  doivent  valoir,  au  besoin,  comme  changements.  Quant  aux 
secondes,  au  contraire,  les  tribunaux  devraient  les  déclarer  sans 
effet,  s'il  paraissait  qu'en  réalité  le  sens  du  contrat  de  mariage 
fût  autre. 

De  môme,  pour  les  donations  nouvelles  faites  depuis  le  con- 
trat de  mariage,  il  n'est  pas  toujours  indifférent  qu'elles  soient 
faites  simplement  dans  la  forme  des  donations  ordinaires ,  ott 
qu'elles  aient  lieu  dans  la  forme  des  changements  ou  contre- 
lettres. 

Lorsque ,  par  exemple ,  elles  sont  faites  dans  la  forme  des 
donations  ordinaires,  elles  ne  peuvent  porter  que  sur  des 
biens  présents  du  donateur,  parce  que  les  donations  de  bfettS 
qu'on  laissera  à  son  décès ,  et  les  donations  cumulatives  de 

(1)  y.  Civ,  rej.,  18  avril  1812  (aff.  Vîdard);  Civ.  cass,;  19  jâti?ier  1836 
(aff.  Pons),  y.  aussi  M.  Zachariae,  t.  III,  p.  397. 
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biens  présents  et  à  venir,  ne  sont  autorisées  par  les  art.  1082, 
1084  et  1086  du  Code,  que  dans  les  œntrats  de  mariage  taxati- 
vement  (1).  Faites,  an  contraire,  dans  la  forme  indiquée  par 
Fart.  1396,  elles  s'identifient  avec  le  contrat  de  mariage  et 
participent  à  toutes  ses  prérogatives. 

De  même ,  si  une  femme  qui  a  déclaré  dans  le  pacte  matri- 
monial vouloir  embrasser  le  régime  dotal ,  obtient  depuis  le 
contrat  et  avant  la  célébration  une  donation  constatée  simple- 
ment dans  la  forme  des  dons  entre  vifs,  ce  qui  lui  est  donné 
par  cet  acte  n*est  pas  de  plein  droit  réputé  dotal ,  parce  que 
fart.  15&1  n'attache  la  présomption  légale  de  dotalité  qu'à  ce 
qui  est  donné  en  contrat  de  mariage.  Mais  l'objet  donné,  est 
dotal ,  sauf  stipulation  contraire ,  si  la  libéralité  a  eu  lieu  dans 
la  forme  indiquée  par  l'art.  1396,  parce  que  ce  don  forme  alors 
un  seul  tout  avec  le  contrat  dont  il  n'est  qu'une  sorte  d'ap- 
pendice. 

189.  On  doit  considérer  comme  un  changement  au  contrat 
de  mariage,  toute  donation  faite  ou  toute  vente  passée  par  l'un 
des  époux  à  l'autre  dans  l'intervalle  du  contrat  notarié  à  la  cé- 
lébration (2),  comme  aussi  toute  remise  de  la  dot  consentie  par 
le  mari,  quand  même  elle  serait  déguisée  sous  la  forme  d'une 
quittance  :  et  la  preuve  que  la  quittance  est  frauduleuse  T)our- 
rait,  comme  la  preuve  de  toute  fraude  en  général ,  être  faite 
par  témoins  ou  par  présomptions  (3). 

140.  Reprenons  maintenant  en  détail  les  diverses  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  la  validité  des  changements  ou  contre- 
lettres,  soit  à  l'égard  des  époux,  soit  à  l'égard  des  tiers. 

A  l'égard  des  époux ,  l'art.  1396  exige ,  comme  condition 
essentielle,  d'abord  un  acte  notarié  passé  avec  les  mêmes  solen- 
nités que  le  contrat  de  mariage,  et  puis  la  présence  et  le  conr 
ferUement  simultané  de  tontes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dam 
le  contrat  de  mariage. 

Cette  dernière  exigence  de  la  loi  s'explique  d'elle-même. 
Toutes  les  dispositions  d'un  contrat  de  mariage  se  présentent 
à  l'esprit  comme  déterminées  les  unes  par  les  autres,  en  sorte 

(1)  C'est  du  moins  TopiDionde  plusieurs  auteurs.  Y.  MM.  Delvincoort,  t.  II, 
p. 421  des  notes;  Dallozatoé,  t.  VI,  p.  209,  n«  25;  Armand  Dalioz,  y«  DonO" 
tion  par  contrat  de  mariage^  n<>  104.  MM.  Grenier ,  Des  donations^  n°  426, 
et  Toullier,  t.  V,  n<»  830,  sont  d'un  avis  contraire. 

(2)  y.  Civ.  cass.,  23  juin  1813  (Frëgevilie);  31  janvier  1837  ^Bacalan). 

(3)  y.  MM.Duranton,  t.  XIV,  n»  61;  Batlur,  1. 1,  n«  50;  Zachariœ,  t.  III, 
p.  398,  note  13. 


92  TRAITÉ  DU  CÇNTBAT  DE  MARIAGE. 

qu'une  seule  venant  à  changer,  toutes  les  autres  sont  censées 
n'avoir  plus  de  cause ,  comme  dans  certains  tissus  quand  une 
seule  maille  vient  à  se  rompre  tout  le  tissu  se  lâche.  Un  père , 
par  exemple,  n'a  consenti  au  mariage  de  son  fils  que  parce  que 
la  future  lui  paraît  suffisamment  dotée;  la  dot  de  la  future  ne 
saurait  donc  être  diminuée  à  l'insu  du  père  du  futur,  puisque 
la  quotité  même  de  cette  dot  a  été  la  raison  déterminante  de 
l'assentiment  donné  par  le  père  au  mariage.  De  même,  un  oncle, 
ou  tout  autre  parent  du  futur,  fait  à  ce  dernier  une  libéralité, 
parce  qu'un  parent  de  la  future  fait  de  son  côté  à  celle-ci  une 
libéralité  semblable:  on  ne  saurait  donc  admettre  qu'un  chan- 
gement ignoré  du  parent  du  futur  vienne  dégager  le  parent  de 
la  future  tout  en  laissant  le  parent  du  futur  engagé. 

La  loi  même  ne  veut  pas  que  les  futurs  puissent  surprendre 
ou  arracher,  par  des  obsessions  individuelles,  le  consentement 
des  diverses  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de 
mariage.  Elle  exige  la  'présence  de  toutes  ces  personnes  à  l'acte 
et  leur  œnsentement  simultané ,  parce  que  tel  qui  peut  donner 
un  consentement  quand  il  se  trouve  seul  et  circonvenu ,  pour 
ainsi  dire,  comme  une  place  assiégée,  peut  le  refuser  quand 
d'autres  intéressés,  ou  même  le  notaire,  lui  communiquent  plus 
de  lumières,  ou  lui  inspirent  plus  de  fermeté. 

141.  Mais  quelles  sont  les  personnes  qu'on  doit  considérer 
comme  ayant  été  parties  au  contrat  de  mariage,  et  dont  l'assis- 
tance est  dès  lors  requise  pour  la  validité  du  changement  ou  de 
la  contre-lettre?  C'est  un  point  bien  important  à  fixer. 

On  ne  saurait  évidemment  considérer  comme  parties  ni  les 
témoins  du  premier  acte ,  ni  les  tiers  qui  y  ont  figuré  seule- 
ment honoris  causa,  sans  prendre  aucune  part  aux  stipulations 
qu'il  renferme ,  ni  même  les  tiers  qui  n'ont  pris  qu'une  part 
passive  à  ces  stipulations,  comme  serait  un  débiteur  qui  aurait 
accepté  une  délégation  faite  par  la  femme  au  mari  pour  le 
payement  de  sa  dot,  ou  par  un  donateur  à  l'époux  qu'il  aurait 
gratifié.  Cela  fut  expressément  reconnu  au  conseil  d'état,  dans 
la  séance  du  6  vendémiaire  an  xii  (1). 

Mais  on  doit  considérer  comme  parties ,  non-seulement  les 
deux  futurs,  ce  qui  va  sans  dire,  mais  encore,  1°  les  père,  mère 
ou  autres  ascendants  de  chacun  d'eux  qui  leur  ont  fait  quelque 
libéralité  ;  2°  tous  autres  donateurs,  même  complètement  étran- 
gers à  la  famille ,  comme  cela  fut  dit  expressément  au  conseil 

(I)  V.  M,  Locré,  Législation  civile,  t.  XIII,  p.  172. 
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d'état  dans  la  même  séance  du  6  vendémiaire  an  xii;  S""  les 
père,  mère  ou  autres  ascendants  des  époux,  quoiqu'ils  n'aient 
feit  aucune  libéralité  dans  le  contrat,  si  leur  consentement 
était  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage,  parce  que  les  sti* 
pulations  faites  sont  présumées  avoir  été  Tune  des  causes  de 
ce  consentement  (1).  s 

Faut-il  considérer  également  comme  parties  les  père ,  mère 
ou  autres  ascendants  du  futur  déjà  majeur  pour  le  mariage , 
mais  qui  n'aurait  pu  se  passer  du  consentement  de  ces  ascen* 
dants  qu'après  leur  avoir  signifié  des  actes  respectueux  pour 
obtenir  leur  conseil?  M.  Duranton  incline  pour  l'affirmative  (2), 
et  son  opinion  est  aussi  la  n6tre.  Il  se  pourrait ,  en  eifet ,  que 
l'ascendant  du  futur  pour  lequel  le  changement  est  désavanta- 
geux, eût  refusé  son  consentement,  s'il  eût  eu  connaissance  de 
ce  changement,  et  que  ses  conseils  eussent  détourné  son  descen- 
dant de  l'union  projetée. 

Si  donc  le  changement  ou  la  contre-lettre  ont  eu  lieu  sans 
que  quelqu'une  des  personnes  que  nous  venons  d'indiquer  y 
ait  concouru  ni  y  ait  été  appelée ,  les  futurs  ayant  été  privés 
par  là  des  lumières  et  des  avis  d'un  de  leurs  conseils  naturels, 
le  changement  ou  la  contre-lettre  sont  légalement  présumés 
l'effet  de  la  surprise ,  et  sont  par  conséquent  nuls  et  de  nul 
effet. 

t4lt9.  Mais  que  décider,  si  l'un  des  donateurs  appelé  pour 
assister  au  changement ,  refuse  son  consentement ,  ou  s'il  est 
décédé  ou  tombé  dans  les  liens  de  l'interdiction  depuis  le  con- 
trat, ou  bien  enfin  si,  légalement  prévenu  de  se  rendre  à  jour 
et  heure  fixes  devant  le  notaire,  il  ne  s'y  présente  point? 

M.  TouUier  (3),  s'étayant  de  l'autorité  de  M.  Malleville,  en- 
seigne qu'en  ce  dernier  cas  l'absence  de  la  partie  dûment  ap- 
pelée équivaut  à  son  consentement  formel.  C'est  une  erreur 
manifeste,  prouvée  par  le  texte  même  de  l'art.  1396,  qui  exige 
expressément  la  présence  de  tous  ceux  qui  ont  été  parties  dans 
le  contrat  de  mariage.  Il  est  même  à  remarquer  qu'un  membre 

(1)  V..  MM.  Beilot,  t.  I,  p.  42;  Ballur,  1. 1,  n»  47;  Zachariœ,  t.  III,  p.  399, 
note  15. 

(2)  T.  XIV,  n»  57;  Junge,  M.  Taulier,  t.  V,  p.  28.  Les  auteurs  cités  dans 
la  note  précédente  et  M.  Toullier,  t.  XII,  n^  51,  se  prononcent  en  sens  con- 
traire. 

(3)  T.  XII,  no  50;  M.  Battur,  t.  I,  n^  49,  suit  M.  Toullier.  Mais  tous  les 
auteurs  repoussent  cette  doctrine.  Y.  MM.  Belior,  t.  I,  p.  54  ;  Duranton, 
t.  XIV,  n»  53  ;  Zachariaî,  t.  III,  p.  399,  note  17. 
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du  conseil  tf  état,  M.  Jollivet,  avait  expresséoaent  proposé  d'a- 
jouter à  ces  mots  de  Farticle  :  sans  la  présence  des  personmes  qui 
onl  été  parties  dans  le  carUrat,  ceux-ci  :  ou  elles  dément  appelées, 
mais  que  cette  proposition  ne  fut  pas  accueillie  (1).  On  conçcnt, 
en  effet,  que  si  une  sommation  donnée  aux  diverses  personnes 
qui  i)nt  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage  pouvait  équiva- 
loir à  leur  assentiment,  il  serait  facile  d'éluder  le  but  de  la  loi, 
en  choisissant,  pour  donner  la  sommation,  le  moment  où  la 
partie  dont  on  craindrait  quelque  résistance  serait  absente  oa 
empêchée. 

Est-ce  à  dire,  toutefois,  que  la  non  comparution  d'une  partie 
légalement  appelée  doive  rendre  tout  changement  au  contrat 
primitif  absolument  impossible  ?  Cette  eonsécpuence  senât  exa- 
gérée, et  pourrait  avoir  le  plus  fâcheux  restât,  celui  de  faire 
manquer  le  mariage. 

Ce  cas  donc  doit  être  assimilé  à  celui  où  qudqa'un  des  do- 
nateurs est  mort  ou  a  été  interdit  depuis  le  contrat ,  ou  bfen 
résiste  devant  le  notaire  aux  changements  que  les  contractants 
voudraient  opérer;  et  la  raison  elle-même  avertit  que,  dans 
de  semblables  conjonctures  >  )! absence  du  consentement  de  ce 
donateur  aux  chang^nents  projetés  ne  peut  avok  d'autre  effet 
que  de  faire  considérer  la  libéralité  qu'il  avait  faite  dans  le 
premier  contrat  comme  non  avenue.  C'est  alors  comme  si  les 
futurs,  au  lieu  de  changer  seulement  le  précédent  contrat,  dé- 
claraient l'abandonner  et  en  faisaient  un  toot  nouveau  (3). 

143.  Il  faut  donc  distinguer,  à  l'égard  des  époux,  trcris 
sortes  de  changements  ou  contre4ettres. 

Les  premiers  sont  ceux  qui  sont  faits  avec  la  présence  et  le 
consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
parties  au  contrat  de  mariage.  Ceux-là  produisent  leur  entier 


Les  seconds  sont  ceux  qui  ont  eu:  lieu  à  l'insu  de  quelqu'une 
de  ces  parties,,  ou  auxquek  l'une  des  parties  n'a  donné  son  as- 
çentinent  qtm  par  acte  séparé.  Ceux-là  sont  nuk  et  de  nul 
effet,  parce  qu'il  y  a  présomption  juris  et  de  jure  de  surprise  et 
de  captatioa  à  Fégard  de  celui  des  époux  auquel  le  change- 
ment a  été  préjudiciable.  Partant ,  la  partie  qui  n'a  pas  été 
prévenue,  ou  qui  n"a  donné  qu'un  assentnuentjpar  acte  séparé, 
reste  sans  nul  doute  obligée,  mais  la  partie  que  le  changement 

(1)  V..  M.  Locré»  Législation  civile^  U  XIII,  pw  17i, 

(2)  V.  MM.  DuranloD,  t.  XIV,  n°  ^  ;.  2ach«iJ0,  t.  ttï,  p.  SNl 


CHAPITRE  PRemER.  -^  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  95 

OU  la  oûotre^leUre  avaient  pour  but  de  libérer  reste  obligée 
pareillement ,  ou ,  ^i  le  cbaugement  avait  pour  but  dç  Tavan- 
tager,  elle  ne  peut  se  prévaloir  de  cet  avantage.  Le  change- 
ment,  en  un  mot,  ou  la  contre-lettre,  sont  réputés  non  écrits, 
et  Ton  n'en  tient  nul  compte. 

Enfin,  les  derniers  sont  ceux  qui  ont  eu  lieu  sans  nulle  sur- 
prise, mais  malgré  la  résistance,  ou  sans  le  concours  devenu 
impossible  d'une  des  personnes  qui  avaient  fait  une  libéralité  dans 
le  contrat.  Le  changement  alors  peut  et  doit  valoir,  parce  que 
le  pire  des  inconvénients  serait  que  l'impossibilité  absolue  de 
l'opérer  fût  un  obstacle  insurmontable  au  mariage;  mais  la  li- 
béralité faite  par  le  donateur  est  résolue,  parce  qu'elle  est 
censée  n'avoir  eu  lieu  que  sous  la  condition  que  le  contrat  de 
mariage  ne  souiirirait  aucune  altération. 

t44t  Oceupons^nous  maintenant  des  effets  du  changement 
ou  de  la  contre-lettre,  à  l'égard  des  tiers. 

11  est  évident  d'abord  que  les  contre-lettres,  qui  sont  nulles 
à  l'égard  des  époux  eux-mêmes,  ne  pourraient  valoir,  à  plus, 
forte  raison ,  vis-à-vis  d'autres  personnes.  Mais  celles  mêmes 
qui  sont  valables  vis-à-vis  des  époux  restent  souvent  sans  effet 
i  l'égard  des  tiers.  C'est  ce  qui  arrive,  en  premier  lieu,  quand 
le  changement  ou  la  contre  -  lettre  n'a  pas  été  rédigé  à  la 
suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage.  L'art,  1397  est  précis 
sur  ce  point,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  doute.  On  con- 
çoit, en  effet,  que  si  des  contre-lettres,  complètement  déta«* 
chéea  du  contrat  de  mariage,  pouvaient  avoir  quelque  efficacité 
vi»-à-vis  des  tier^i,  çeux-çi  seraient  exposés  à  une  multitude  de 
fraudes,  dont  il  leur  serait  impossible  de  se  garantir, 

1 4k{l^,  Il  importe  seulement  de  préciser  avec  exactitude  quelles 
sont  les  personnes  qui  peuvent  s'attribuer  cette  qualité  de  tiers. 
Il  est  indubitable,  en  effet,  que  les  conventions  valables  pour  les 
époux  le  so^t  également  pour  leurs  ayants-cause,  et  dès  lors  il 
est  du  plus  grand  intérêt,  iei  comme  en  général  dans  tout  le  droit, 
de  distinguer  les  ayants-rcause  des  .tiers* 

Supposer  d'abord  qu'on  devrait  considérer  comme  ayants-cause 
tous  ceux  qui  ont  traité  avec  quelqu'un  des  époux  depuis  la  con- 
tre-lettre ^  seyait  cbo^  absurde,  puisqu' alors  Vinefficacité  de  la 
contre-lettre  ne  pourrait  être  invoquée  utilement  par  personne. 

Prétendre,  d'ui^  autçe  côté^  que  tout  créancier,  ou  même  tout 
acquéreur  oiu  çes^onnaire  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  doit  être 
coB^idéiçè  çovme  tie^^  ce  s^ait,  ce  nous  semble,  aller  beaucoup 
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La  ligne  de  démarcation  doit  donc  être  tracée  en  suivant  l'es- 
prit de  la  loi,  laquelle  a  voulu  seulement  protéger  tous  ceux  qui 
traiteraient  avec  les  époux  sur  la  foi  du  contrat  primitif.  Ainsi, 
quand  la  convention  du  pacte  matrimonial  à  laquelle  la  contre- 
lettre  déroge  a  été  Tun  des  motifs  déterminants  de  Tacte,  et 
que  Teffet  de  cette  convention  n*est  pas  de  nature  à  pouvoir 
être  détruit  depuis  le  mariage,  ceux  à  qui  le  contrat  a  été  consenti 
sont  véritablement  des  tiers  auxquels  la  contre-lettre  ne  saurait 
nuire. 

On  doit,  au  contraire,  considérer  comme  de  simples  ayants- 
cause,  non-seulement  ceux  qui  ont  traité  sans^  avoir  nullement 
en  vue  la  convention  abrogée  ou  modifiée  par  la  contre-lettre , 
comme  sont  en  général  les  créanciers  cédulaires,  mais  encore,  ce 
nous  semble,  ceux  qui  auraient  traité  en  vue  de  cette  convention, 
si,  depuis  le  mariage,  elle  avait  pu  être  détruite  ou  changée  ;  car, 
puisqu'ils  ne  pourraient  pas  se  prévaloir  de  leur  ignorance  à  l'é- 
gard d'un  fait  survenu  depuis  le  mariage,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
ils  pourraient  opposer  avec  plus  d'avantage  leur  ignorance  d'un 
fait  passé  auparavant. 

Supposez,  par  exemple,  qu'une  contre-lettre,  faite  d'ailleurs 
solennellement  et  avec  le  consentement  des  deux  familles ,  ait 
réduit  à  dix  mille  francs  la  dot  de  la  femme,  fixée  d'abord  à  vingt 
mille,  celui  auquel  le  mari  aurait  cédé  sa  créance  ne  pourrait  pas 
plus  exiger  cette  dernière  somme ,  qu'il  ne  le  pourrait  si ,  en 
l'absence  de  toute  contre-lettre ,  le  mari  avait  déjà  touché  dix 
mille  francs  lors  de  la  cession.  Le  cessionnaire ,  ne  méritant  pas 
plus  de  faveur  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  doit  être  réputé, 
.dans  tous  deux,  simple  ayant^cause. 

Au  contraire,  il  faut  considérer  comme  tiers,  celui  à  qui  le  mari 
aurait  vendu  un  immeuble  de  sa  femme,  ameubli  par  le  contrat 
de  mariage ,  mais  redevenu  propre  par  la  contre-lettre ,  comme 
aussi  celui  à  qui  le  mari  et  la  femme  auraient  vendu  un  immeuble, 
parapbernal  d'après  le  contrat,  mais  stipulé  dotal  par  la  contre- 
lettre  ;  car  on  ne  peut  imputer  alors  aucune  faute  à  l'acquéreur , 
puisque  le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales durant  le  mariage,  sur  lequel  il  devait  naturellement  comp- 
ter, devait  lui  faire  considérer  l'aliénation  comme  tout  à  fait 
licite. 

Passons  maintenant  à  une  troisième  hypothèse. 
146.  La  contre-lettre,  après  avoir  été  transcrite  à  la  suite  de 
la  minute  du  contrat  de  mariage,  peut  n'avoir  pas  été  transcrite  à 
la  suite  de  l'expédition  de  ce  contrat.  Le  notaire,  d'après  l'ar- 
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ticle  1397,  est  alors  passible  des  dommages-intérêts  des  parties. 

Mais  quelles  sont  les  personnes  que  la  loi  désigne  ici  sous  le 
nom  de  parties  ?  Est-ce  à  dire  que 'la  contre-lettre  ne  laissera  pas 
de  produire  son  effet  à  l'égard  des  tiers,  sauf  leur  recours  contre 
le  notaire;  ou  bien,  au  contraire,  qu'elle  restera  sans  effet  vis-à- 
vis  des  tiers  et  que  le  recours  contre  le  notaire  devra  seulement 
être  exercé  parles  époux  s'ils  s'y  croient  fondés? 

M.  Duranton  (1)  a  embrassé  le  premier  sentiment;  M.  Toul- 
lier  (2),  le  second. 

En  principe,  c'est  la  doctrine  du  premier  auteur  qui  doit  ob- 
tenir la  préférence. 

Le  mot  parties  dont  argumente  M.  ToulMer  en  disant  qu'on 
ne  peut  raisonnablement  l'appliquer  à  des  tiers,  ne  fournit 
en  réalité  aucun  appui  à  sa  doctrine  ;  car  il  est  très-ordinaire  de 
désigner  par  là  toute  personne  qui  éprouve  un  préjudice.  C'est 
donc  comnoe  si  le  législateur  avait  dit,  sauf  le  recmirs  des  parties 
lésées f  ce  qui  laisse  la  question  entière. 

149.  L'historique  de  la  formation  de  la  loi  ne  fournit  pas  plus 
de  lumières.  A  la  vérité,  l'article  correspondant  du  projet  primitif 
portait  :  «  Tout  changement,  même  revêtu  des  formes  prescrites 
par  l'article  précédent,  sera  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  s'il  n'a 
été'  rédigé  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage,  ^'  l'ex^ 
'pédition  n'en  est  délivrée  à  la  suite  de  r expédition  de  ce  contrat ^  et  s'il 
n'en  a  été  fait  mention  expresse  sur  le  registre  de  l'enregistrement 
en  marge  de  l'article  qui  contient  l'enregistrement  du  coiitrat  (3) .  » 
Mais,  dans  la  séance  du  conseil  d'état  du  6  vendémiaire  an  xii^ 
le  consul  Cambacérès  fit  d'abord  remarquer  qu'il  était  dangereux 
de  faire  dépendre  la  validité  du  changement  fait  aux  conventions 
matrimoniales ,  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  d'un 
simple  employé  de  l'enregistrement ,  et  que  les  tiers  ont  la  fa- 
cilité d'aller  consulter  l'acte  chez  le  notaire  qui  l'a  reçu.  A  la 
suite  de  ces  observations,  la  suppression  des  derniers  mots  de 
l'article,  et  s'il  n'en  a  été  fait  mention  expresse,  etc.,  fut  pronon- 
cée (i). 

Il  semblait  admis  pourtant,  en  limitant  la  suppression  à  ces 
derniers  mots ,  que  les  changements  seraient  nuls  vis-à-vis  des 
tiers,  non-seulement  s'ils  n'avaient  pas  été  rédigés  à  la  suite  de 

(1)  T.  XIV,  n'>  69.  M.  Zachari»,  t.  III,  p.  40^,  note  20,  est  du  même  avis. 

(2)  T.  XÏI,  no  68. 

(3)  V.  M.  Locré,  Législation  civile,  t.  XIII,  p.  127. 

(4)  V.  M.  Locré,  loe»  cit.,  p.  173. 

I.  7 
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la  minute  du  contrat  de  mariage,  mais  encore  si  FexpécMtion  n*ac- 
compBgnSiit  pas  celle  du  contrat. 

•  Mais  le  trihunat  proposa  une  autre  rédaction  de  Farticle,  qui  est 
^le  qui  a  passé  dans  le  Code,  et  quoique  le  tribunat  se  soit  borné 
à  dire^  pour  motiver  le  changement,  «qu'il  paraissait  très-utile, 
pùu/r  l'exécution  même  de  la  loi  ^  de  prononcer  directement  contre 
le  notaire  la  défense  de  séparer  dans  l'expédition  le  changement  ou 
la  contre-lettre  du  contrat  de  mariage  (1),  »  il  n'en  résulte  pas  que 
le  changement  de  rédaction  ne  dût  pas  avoir  d'autre  portée. 

Les  discussions  préparatoires  ne  fournissant  ainsi  sur  la  ques- 
tion que  des  lueurs  incertaines,  c'est  dans  la  raison  et  l'équité 
qu'il  faut  en  chercher  la  solution. 

Or,  l'équité  dit  bien,  il  est  vrai,  que  celui  des  époux  qui  a  pro- 
duit lui-même  l'expédition  tronquée  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
sa  firaude  :  aussi  confessons-nous  que,  quant  à  celui-là,  les  tiers 
peuvent  opposer  à  bon  droit  leur  ignorance  de  la  contre-let- 
tre (2).  Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  l'époux  dont  la 
bonne  foi  est  entière,  car  il  mérite  plus  de  faveur  que  le  tiers  avec 
lequel  l'autre  époux  a  contracté.  Cet  époux,  en  effet,  n'avait  au- 
cun moyen  d'empêcher  la  faute  du  notaire ,  tandis  que  le  tiers 
aurait  pu,  comme  le  faisait  remarquer  le  consul  Cambacérès,  de- 
mander, pour  traiter  avec  plus  de  sûreté,  à  voir  la  minute  même 
du  contrat.  Or,  le  préjudice  que  la  faute  du  notaire  .occasionne 
doit  être  plutôt  pour  le  tiers  qui  a  commis  une  imprudence,  quoi- 
que légère ,  que  pour  l'époux  qui  n'en  a  commis  aucune.  Aussi, 
dans  un  cas  analogue  dont  nous  parlerons  dans  la  section  suir 
v^nte,  verrons-nous  que  l'art.  68  du  Code  de  commerce  fait  re- 
tomber la  faute  du  notaire  sur  les  créanciers  et  non  sur  l'époux  de 
l)onne  foi. 

149.  Pour  résumer  nos  précédentes  explications,  nous  dis- 
■tinguerons,  avec  tous  les  auteurs,  quatre  espèces  de  contre-lettres. 

1"  Celles  qui  n'ont  pas  eu  lieu  par  acte  notarié  retenu  en  mi- 
nute, ou  bien  avec  le  consentement  simultané  de  tous  ceux  qui 
avaient  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage,  lesquelles  en  prin- 
cipe, et  sauf  quelques  précisions  que  nous  avons  faites,  restent 
.sans  effet  aucun. 

2°  Celles  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  conditions,  mais  qui  n'ont 
pas  été  rédigées  à  la  suite  du  contrat  de  mariage,  lesquelles  pro- 


(1)  V.  M.  Locré,  loc.  ciL,,  p.  244. 

(2)  V.  M.  Battar,  t.  I,  n"  53. 
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douent  tout  leur  effet  entre  les  parties  qui  y  out  figuré,  mais  ne 
peavent  eu  aucun  cas  être  opposées  aux  tiers. 

3*  Celles  qui  ont  été  rédiges  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat 
de  mariage ,  mais  c|ui  n'ont  pas  été  transcrites  à  la  suite  de  l'ex- 
pédition, lesquelles,  dans  notre  doctrine,  produisent,  du  moint 
en  principe,  leur  effet  à  F  égard  des  tiers,  et  donnent  lieu  seule- 
ment à  un  recours  contre  le  notaire. 

4°  Enfin,  celles  qui,  transcrites  à  la  suite  de  la  minute  du  con- 
trat, le  sont  aussi  à  la  suite  de  Texpédition,  lesquelles  produisent 
leur  entier  effet,  sans  que  le  notaire  puisse  être  soumis  à  aucune 
earaniie. 

SECTION  VIII. 

DE  LA  PUBLICATION  DBS  CONTRATS  DE  MAEUGE* 

Sommaire, 

149.  Quand  l'un  des  époux  est  commerçant,  la  loi  veut  que  son  contrat  de 

mariage  soit  porté  à  la  connaissance  du  public. 

150.  Quelles  indications  l'extrait  public  doit-il  contenir? 

IM.  Du  cas  où  l'un  des  époux  n'embrasse  le  commerce  qu^après  le  mariage. 
192.  La  pnUication  n'est  exigée  ^p/t  des  commerçants ,  et  non  point  des  ar- 
tisans. 

Ié9.  n  est  une  classe  de  citoyens  dont  le  régime  matrimonial 
doit  être  porté  à  la  connaissance  du  public ,  à  raison  du  grand 
nombre  de  personnes  avec  lesquelles  ils  peuvent  avoir  des  rap- 
ports d'intérêt;  ce  sont  les  commerçants. 

L'art.  67  du  Code  de  commerce  dispose  donc  :  c(  Tout  contrat 
de  mariage  entre  époux  dont  Fun  sera  commerçant,  sera  transmis 
par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes  et  chambres  dé- 
signés par  l'art.  872  du  Code  de -procédure  civile,  pour  être  ex- 
posé au  tableau ,  conformément  au  même  article.  —  Cet  extrait 
annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en  communauté,  s'ils  sont  sé- 
parés de  biens,  ou  s'ils  ont  contracté  sous  le  régime  dotal.» 

«  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage ,  ajoute  l'ar- 
ticle 68,  sera  tenu  de  faire  la  remise  ordonnée  par  l'article  pré- 
cédent, sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  et  même  de  destitu- 
tion et  de  responsabilité  envers  les  créanciers,  s'il  est  prouvé  que 
l'omission  soit  la  suite  d'une  collusion.  » 

Les  époux  peuvent  n'être  ni  communs  en  biens,  ni  séparés,  ni 
mariés  sous  le  régime  dotal,  parce  qu'ils  ont  pu  adopter  simple^ 
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ment  le  régime  exclusif  de  la  communauté.  Il  est  évident  que  le 
contrat  n'en  doit  pas  moins  être  exposé  par  extrait,  lequel  doit 
alors  indiquer  que  les  époux  sont  mariés  sous  ce  régime. 

1 50.  Mais  quand,  en  adoptant  la  communauté,  ils  ont  apporté 
seulement  des  restrictions  à  ce  régime,  est- il  nécessaire  d'an- 
noncer ces  restrictions,  de  dire,  par  exemple,  que  la  communauté 
est  réduite  aux  acquêts,  ou  que  la  femme  a  stipulé  la  reprise 
franche  et  quitte  de  son  apport,  etc.?  Uaffirmative  ne  peut  faire 
aucun  doute,  quand  la  clause  est  de  nature  à  pouvoir  nuire  aux 
tiers;  car  indiquer  simplement  alors  que  les  époux  sont  communs 
en  biens,  ce  serait  induire  les  tiers  en  ert^eur,  au  lieu  de  leur  four- 
nir une  indication  utile. 

La  loi,  du  reste,  n'exige  pas  que  l'extrait  contienne  autre  chose 
que  l'indication  du  régime  adopté  par  les  époux.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire  d'indiquer  le  chiffre  de  la  dot  de  la  femme ,  ni 
les  libéralités  qui  ont  pu  être. faites  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux. 
Les  tiers  qui  auraient  intérêt  à  obtenir  des  renseignements  sur 
ce  point,  doivent  donc,  avant  de  traiter,  demander  l'exhibition 
du  contrat  de  mariage. 

tftt.  L'art.  69  prévoit  les  cas  où  l'un  des  deux  époux  n'em- 
brasse la  profession  de  commerçant  qu'après  le  mariage  con- 
tracté. «  L'époux  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal, 
y  est-il  dit,  qui  embrasserait  la  profession  de  commerçant  posté- 
rieurement à  son  mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille  remise  dans 
le  mois  du  jour  oii  il  aura  ouvert  son  commerce  ;  à  défaut  de  cette 
remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faillite,  condamné  comme  ban- 
queroutier simple.  » 

La  loi,  comme  on  voit,  ne  parle  que  de  l'époux  séparé  de  biens 
ou  marié  sous  le  régime  dotal  ;  mais  on  doit,  comme  nous  l'avons 
dit,  assimilera  l'époux  séparé  celui  vis-à-vis  duquel  le  régime 
de  la  communauté  légale  a  été  modifié  dans  un  sens  qui  pourrait 
nuire  aux  tiers. 

tfttV.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que  l'obligation  de  re- 
mettre l'extrait  n'est  relative  qu'aux  contrats  de  mariage  des 
époux  qui  font  du  commerce  leur  profession  habituelle,  et  qu'elle 
ne  s'applique  pas  aux  simples  artisans. 
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SECTION  IX. 
DE  LA  cAnvcné  du  contrat  de  mariage  et  de  sa  nullité. 

Sommaire. 

153.  Les  conventions  matrimoniales  sont  caduques  quand  le  mariage  ne  s*en* 

suit  pas. 

154.  Quand  doit-on  considérer  la  condition  comme  défaillie? 

155.  Que  peuvent  faire  les  tiers  quand  la  célébration  est  trop  retardée? 

156.  Le  contrat  de  mariage  reste  aussi  sans  effet  quand  il  est  nul. 

157.  La  nullité  peut^lre  demandée  durant  le  mariage. 

158.  Mais  il  ne  peut,  durnnt  celte  époque,  intervenir  aucune  ratification  va- 

lable. 
150.  En  cas  de  nullité  relative,  Tépoux  exposé  i  la  nullité  ne  peut  pas  même 
contraindre  l'autre  à  s'expliquer. 

tftS.  Uart.  1088  du  Code  déclare  caduques  toutes  les  dona- 
tions faites  en  faveur  du  mariage ,  quand  le  mariage  ne  s'ensuit 
pas.  Il  doit  en  être  de  méme^es  conventions  matrimoniales. 

Mais  le  contrat  de  mariage  ne  laisse  pas  de  conserver  son  effet, 
quoiqu'il  s'écoule  un  assez  long  intervalle  avant  que  le  mariage 
soit  célébré.  Par  exemple,  quoique  les  publications,  d'après  Tar- 
licleôS  du  Code,  doivent  être  renouvelées  quand  il  s'est  écoulé 
plus  d'un  an  sans  que  la  célébration  ait  eu  lieu,  nous  ne  pensons 
pas  que  le  contrat  tombe  lui-même  ensurannation. 

ift4l.  Pour  que  le  contrat  perde  son  effet,  il  faut  qu'il  soit  évi- 
dent, ou  par  une  notification  juridique  faite  par  l'une  des  parties 
à  l'autre,  ou  par  un  événement  qui  implique  nécessairement  de 
la  part  de  l'une  d'elles  un  changement  d'intention,  que  le  projet 
de  mariage  auquel  le  contrat  se  référait  a  été  définitivement 
abandonné.  Et  quand  cet  abandon  absolu  ne  peut  être  douteux, 
si  les  parties  revenaient  ensuite  à  leur  premier  projet,  un  nou- 
veau contrat  serait  indispensable,  sans  quoi  elles  seraient  mariées 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 

Dans  le  cas,  par  exemple,  où  un  contrat  de  mariage  aurait  été 
passé  entré  deux  personnes  dont  l'une  aurait  ensuite  co^racté 
mariage  avec  un  autre  individu,  si  la  personne  engagée ,  devenue 
veuve,  revenait  à  l'ancien  projet  d'union,  le  contrat  de  mariage 
originairement  dressé  ne  pourrait  produire  quelque  effet  qu'au- 
tant que  les  parties  auraient  formellement  déclaré  vouloir  le  con- 
server. 

iftft.  Au  demeurant,  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  le 
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mariage  arrêté  s'accomplira  ou  non,  n'offre  pas  de  graves  incon- 
yénients  vis-à-vis  des  époux ,  puisque  cette  incertitude  ne  vient 
que  de  leur  fait  et  qu'il  dépend  d'eux  de  la  faire  cesser.  Mais  que 
doit-on  décider  par  rapport  aux  tiers  qui  ont  fait  quelque  dona- 
tion à  l'un  des  futurs?  Ces  tiers  ne  sauraient  évidemment  se  dé- 
gager par  une  simple  notification  faite  avant  la  célébration  du 
mariage.  En  effet,  ils  se  sont  liés  dans  le  contrat  d'une  manière 
irrévocable ,  seulement  sous  la  condition  que  le  mariage  serait 
contracté.  Toutefois,  comme  toute  condition ,  d'après  l'art.  1175, 
doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties  ont  vraisembla- 
blement voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût,  et  que  les  tiers  ont  dû 
penser  que  le  mariage  s'accomplirait  bientôt,  le  donateur  aurait, 
sans  nul  doute,  le  droit  de  citer  les  futurs  époux  en  justice  pour 
Toir  dire  que  faute  par  eux  de  célébrer  leur  mariage  dans  le  délai 
qui  leur  serait  fixé;  la  donation  serait  déclarée  caduque. 

tftO.  Le  contrat  de  mariage  demeure  également  sans  effet, 
quand  il  manque  de  quelqu'une  des  conditions  intrinsèques  ou 
extrinsèques  prescrites  pour  sa  validité  (i). 

Mais  nous  devons  examiner  ici,  !•  si  la  nullité  peut  en  être  de- 
mandée durant  le  mariage,  2*  si,  durant  la  même  époque,  le  con- 
trat est  susceptible  de  ratification . 

tsif.  On  ne  voit  pas,  d'abord,  de  motife  sérieux  de  douter  que 
b  nullité  puisse  être  demandée  durant  le  mariage.  L'intérêt  que 
peut  avoir  un  des  époux  à  faire  prononcer  cette  nullité  est  quel- 
quefois majeur,  et  l'intérêt,  on  le  sait,  est  la  mesure  des  ac- 
tions. Si  le  contrat  de  mariage ,  par  exemple ,  contient  sépara- 
tion de  biens,  le  mari  a  grand  intérêt  à  le  faire  annuler,  pour 
avoir  la  jouissance,  comme  chef  de  la  communauté,  des  biens  de 
sa  femme. 

t5S.  Il  y  a  plus  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  nullité 
peut  être  couverte  œmtante  matrirrwnio,  par  une  confirmation , 
ratification  ou  exécution  volontaire.  Nous  n'hésitons  pas  cepen- 
dant à  décider  la  question  négativement  dans  tous  les  cas  (2). 

Si  le  contrat  de  mariage;  en  effet,  est  nul  pour  défaut  de  JForme, 
rien  ne  prouve  légalement  qu'il  ait  existé  avant  le  mariage,  et  la 
préteflHue  ratification  serait  en  réalité  un  contrat  nouveau,  pos- 
térieur à  la  célébration. 

(1)  y.  €î-de89ii8,  sect.  ii.  et  sect.  ti» 

^)  Let  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassatioa  favorisent  cette  solution. 
Meq,  rej,f  31  janvier  1833  (aff.  Quintard);  et  la  question  a  été  expressément 
résolue  en  ce  sens  par  la  cour  de  Ntmes,  le  29  décembre  1841  (Manen  et  Mour- 
gues  c.  Géminard). 
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S'agit-il  d*une  autre  nullité,  le  fait  de  la  passation  du  contrat 
avant  le  mariage  sera  sans  doute  certain.  Mais  si  la  nullité  peut 
être  invoquée  par  chacun  des  époux,  il  est  encore  vrai  de  dire  que 
le  contrat  passé  n'est  qu'un  vain  simulacre ,  que  les  parties  sont 
en  réalité  mariées  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  et  que 
ratifier  le  contrat  ce  serait  pro^prenott  renoncer  au  régime  qui 
régit  l'association  pour  en  adopter  un  autre,  ce  que  tous  les  prin- 
cipes condamnent. 

Le  cas  le  plus  favorable  est  celui  où  la  nullité  ne  serait  que  re- 
lative. Dans  ce  cas,  le  régime  qui  doit  en  dernière  analyse 
régler  l'association  est  incertain ,  et  l'on  peut  dire  qu'il  est  à  la 
ftûs  de  l'intérêt  des  époux  et  de  l'intérêt  des  tiers  de  faire  cesser 
cette  incertitude  par  une  ratification.  Toutefois ,  nous  main* 
tenons  même  dans  ce  cas* la  solution  donnée.  La  ratification  de 
l'époux  auquel  l'action  en  nullité  compète,  contiendrait,  en  effet, 
une  renonciation  virtuelle  à  une  communauté  non  ouverte ,  que 
la  loi  ne  nous  semble  pas  autoriser.  Cette  ratification,  d'ailleurs, 
si  elle  était  au  désavantage  de  Tépoux  qui  l'aurait  faite,  serait  une 
libéralité  indirecte  entre  époux  dont  l'art.  1096  permet  dans  tous 
les  cas  la  révocation,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  vaudrait  januiis 
comme  ratification  proprement  dite ,  et  qu'elle  pourrait  valoir 
tout  au  plus  conmie  donation,  si  elle  n'était  pas  révoquée. 

âft9.  Mais,  dans  l'hypothèse  d'une  nullité  relative,  l'époux 
qui  ne  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  peut-il  tout  au  moins  ac- 
tionner l'autre  en  justice  pour  le  contraindre  à  s'expliquer?  Au- 
cune loi  ne  nous  semble  autoriser  cette  action.  L'incertitude  dains 
laquelle  se  trouve  l'époux  qui  voudrait  réclamer  a,  il  est  vrai , 
(pielque  chose  de  fâcheux  ;  mais,  comme  cet  époux  doit  attribuer 
cette  incertitude  à  son  fait  ou  à  son  imprudence,  il  est  juste  qu'il 
en  supporte  les  conséquences.  C'est  ainsi  que  toute  personne  qui 
contracte  avec  un  mineur  ou  un  interdit,  reste  nécessairement, 
durant  tout  l'état  de  minorité  ou  d'interdiction  de  l'incapable, 
dans  l'incertitude  sur  le  sort  des  actes  qu'elle  a  passés  avec  lui. 
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SECTION  X. 

DES  EFFETS  DE  L* ANNULATION  DO  MARIAGE  OU  DE  LA  RATIFICATION 
DU  MARIAGE  KUL  PAR  RAPPORT  AU  CONTRAT. 

Sommaire. 

160.  La  nullité  du  mariage  entraîne  celle  du  contrat. 

161.  Effets  pour  le  passé  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  époux  ou  de  Tun 

d'eux. 

162.  Du  cas  où  la  nullité  dii  mariage  a  été  couverte. 

teo.  Quand  un  mariage  est  annulé ,  il  est  évident  que  le 
contrat  matrimonial  doit  suivre  le  même  sort  (1). 

toi.  Mais,  pour  les  effets  qu'il  a  pu  produire  dans  le  passé, 
il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  les  deux  époux  ont  été  éga- 
lement de  mauvaise  foi ,  et  le  cas  où  Fun  des  époux  ou  tous 
deux  ont  été  de  bonne  foi. 

S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  des  deux  parts ,  le  contrat  ne  peut 
produire  aucun  effet.  L'association  de  fait  qui  a  eu  lieu  entre 
les  conjoints  doit  se  régler  alors  conformément  aux  principes 
des  sociétés  ordinaires,  et  ne  participer  en  rien  aux  faveurs  et 
aux  avantages  des  associations  conjugales  (2).  Chacune  des  par- 
ties doit  donc  reprendre  ce  qu'elle  a  apporté;  et  les  écono- 
mies, ou  les  bénéfices  qui  ont  été  faits,  doivent  être  divisés  par 
égales  parts ,  quel  que  soit  le  régime  qui  avait  été  adopté ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  évident  qu'un  des  époux  y  a  eu  plus  de  part 
que  l'autre,  auquel  cas  les  tribunaux  fixeraient  la  part  de  chacun. 

Si,  ail  contraire,  les  deux  époux  ont  été  de  bonne  foi,  le 
contrat  de  mariage  doit  conserver  tous  ses  effets  pour  le  passé 
(C.  civ.,  art.  201). 

Enfin ,  si  un  seul  a  été  de  bonne  foi ,  il  dépend  de  celui-là 
de  s'en  tenir  au  contratpassé  ou  d'y  renoncer,  suivant  qu'il  y 
trouvera  ou  non  son  avantage  (C.  civ.,  art.  202);  mais,  en  cas 
de  renonciation ,  les  intérêts  respectifs  doivent  être  réglés  plu- 
tôt, comme  il  vient  d'être  dit,  d'après  les  principes  des  socié- 
tés, que  d'après  ceux  de  la  communauté  légale.  Si ,  en  effet , 
répoux  de  bonne  foi  veut  se  prévaloir  de  sa  qualité  d'époux 
pour  faire  régler  ses  droits ,  le  contrat  de  mariage  doit  le  lier 

(1)  «  Si  adversus  ea  quae  diximus,  aliqui  coierint,  nec  vir,  nec  uxor,  nec 
matrimonium,  nec  dos  intelUgiiur  »  (Inst.,  §  12,  De  nuptiis), 

(2)  V.  M.  Duranton,  t.  XIV,  n»  6. 
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poar  le  tout ,  en  supposant  que  ce  contât  n*ait  en  lui-même 
aucun  vice  propre  :  si  cet  époux  aime  mieux  se  présenter 
comme  un  étranger,  les  règles  de  la  communauté  légale  ne 
sont  pas  plus  applicables  que  celles  des  autres  régimes. 

te9.  Passons  à  Thypothèse  qui  est  de  nature  à  se  présenter 
le  plus  fréquemment;  celle  d*un  mariage  sujet  à  nullité,  mais 
dont  la  nullité  a  été  couverte.  Les  conjoints  alors,  dans  le  rè- 
glement de  leurs  intérêts,  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  époux.  Mais  le  pacte  matrimonial  doit-il  les  lier,  ou 
bien  doivent-ils  être  considérés  comme  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale  ?  Le  pacte  matrimonial  doit  les  lier, 
s'il  n'avait  aucun  vice  propre ,  parce  que  le  mariage  étant  de- 
venu inattaquable ,  il  n'y  aurait  pas  de  motif  pour  anéantir  ce 
contrat  (Ij.  Si,  au  contraire,  le  pacte  matrimonial  était  infecté 
d*UQ  vice  propre;  si,  par  exemple,  le  mineur  n'avait  pas  été 
assisté  dans  cet  acte  des  personnes  dont  le  consentement  était 
nécessaire  pour  la  validité  du  mariage,  la  ratification  du  ma- 
riage lui-même,  motivée  peut-être  principalement  par  l'intérêt 
des  enfants,  n'emporterait  point  la  ratification  du  pacte  matri- 
monial (2). 

Toute  ratification  spéciale  de  ce  dernier  acte  durant  le  ma- 
riage semblerait  même  sans  effet,  comme  contraire  au  prin- 
cipe de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales,,  ainsi  |que 
nous  avons  tâché  de  l'établir  dans  la  section  précédente. 

Toute  partie  fondée  à  provoquer  la  nullité  du  pacte  matri- 
monial serait  donc  autorisée  à  demander  que  les  effets  de  l'as- 
sociation conjugale  fussent  réglés  d'après  les  principes  de  la 
communauté  légale. 

• 

SECTION  XI. 

DE  LA  LOI  QUI  R^GIT  l'ASSOCIATION  CONJUtiALB. 

Sommaire. 

163.  En  principe,  c'est  la  loi  en  vigueur  lors  de  la  célébration  qui  régit  l'as- 

sociation conjugale. 

164.  Touterois  le  contrat  civil  régulièrement  passé  sous  la  loi  ancienne  n'a 

pas  besoin ,  en  principe,  d'être  refait  sous  la  loi  nouvelle,  quoique  la 
célébration  n'ait  pas  encore  eu  lieu. 

(1)  Conmlescit  dotis  constitutio  (I.  68,  D.,  De  jure  dotiu^). 

(2)  V.  M.  Duranton,  t.  XIV,  n*»^  9  et  suiv. 
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165.  'Après  le  mnriage,  le»Wif  nouvellei  ne  pettenl  asacuBe  atteinte  aox  dMils 

des  époux. 

166.  Applications  de  ce  principe. 

167.  Mais  la  loi  nouvelle  règle  les  actes  nouveaux  passés  par  les  époux  depuis 

le  mariage. 

tes.  En  principe,  la  loi  qui  doit  régler  l'association  conju- 
gale est  celle  qui  est  en  vigueur  au  moment  où  le  mariage  a 
été  contracté. 

te4.  Toutefois,  si  dans  Tintervalle  du  contrat  à  la  célébra- 
tion ,  une  loi  nouvelle  avait  exigé ,  pour  la  validité  du  contrat 
civil,  quelques  autres  conditions,  nous  ne  pensons  pas  que  l'acte 
passé  dût  être  refeit.  Cet  acte,  en  effet,  avait  en  lui-même  toute 
sa  perfection,  et  n'attendait  plus  que  le  mariage  pour  recevoir 
son  application.  Un  contrat  nouveau  ne  serait,  en  pareil  cas, 
pour  les  parties,  qu'un  surcroît  de  dépense  âcheux,  et  un 
moyen  pour  les  tiers  qui  auraient  fait  des  libéralités  dans  le  pre- 
mier acte,  de  frustrer  peut-être  les  futurs  époux  d'une  espérance 
sur  laquelle  ils  ont  dû  compter  (1). 

1115.  A  plus  forte  raison,  dès  que  le  mariage  a  été  contracté, 
les  changements  qui  surviendraient  dans  la  législation  ne  peu- 
vent-ils plus  atteindre  les  conséquences  du  mariage  ,  en  ce  qui 
concerne'les  droits  respectifs  des  époux. 

Nous  disons  seulement,  m  ce  qui  concerne  les  droits  des  époux, 
respectivement  Vun  à  Vautre,  parce  qu'il  est  de  principe  que  les 
lois  relatives  à  la  capacité  des  personnes  doivent  recevoir  une 
application  immédiate.  Avant  le  Code  civil,  par  exemple,  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avait  la  faculté  d'aliéner  ses 
immeubles  paraphernaux  sans  l'autorisation  de  son  mari  ni  de 
la  justice;  aujourd'hui,  elle  ne  le  peut  plus,  quand  même  elle 
se  serait  mariée  avant  le  Code  (2).  Tous  les  changements  à  la 
capacité  des  personnes  étant,  en  effet,  réputés  faits  à  l'avantage 
des  personnes  qu'ils  concernent,  nul,  aux  yeux  de  la  loi,  ne 
peut  avoir  un  motif  fondé  de  s'en  plaindre. 

Il  en  est  autrement  pour  ce  qui  regarde  les  biens,  parce  que 
chacun  des  époux  a  pu  ne  s'engager  dans  les  liens  du  mariage 
qu'à  raison  des  droits  que  la  loi  alors  en  vigueur  lut  conférait 
sur  les  biens  de  l'autre. 

• 

(1)  y.  en  ce  sens,  Grenoble,  30  juillet  1835  (aff.  Pirodon),  et  Bastia ,  4  mai 
1836  (aff.  Pieraggi). 

(2)  y.  MM.  Bellot,  t.  lY,  p.  901,  et  Armasd  DaTIoz,  v»  Fartxphemanac, 
n»  12. 
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!••.  Cette  doetrine  a  reçu,  dans  la  jurispradence,  un  grand 
nombre  d'appikationst 

Ainsi,  il  a  été  jugé  maintes  fois,  que  les  femmes  mariées  avant 
la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  sous  Fempire  d'une  coutume  qui  ac- 
cordait un  douaire  ou  un  augment  de  dot,  pouvaient  réclamer 
ce  douaire  ou  cet  augment,  qtioique  le  mariage  n'eût  été  dis- 
sous que  depuis  la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  qui  abolit  ces  avan- 
tages (1).  * 

Il  a  été  jugé  pareillement  que  les  dispositions  du  Code  de 
Gonmierce  qui  restreignent  les  droits  des  femmes  en  cas  de  Nul- 
lité de  leurs  maris,  ne  s'appliquent  pas  aux  mariages  contractés 
avant  ce  Code  (2). 

Il  a  été  jugé  encore  que  les  époux  mariés  sous  l'empire 
d'une  coutume  qui  permettait  de  changer  les  conventions  matri- 
moniales durant  le  mariage,  ont  conservé  cette  faculté  depuis  la 
publication  du  Code  civil  (3). 

La  loi  aboUtive  du  divorce,  du  1*'  mai  1816,  semble,  au  pre- 
mier abord,  fournir  un  argument  puissant  contre  cette  dernière 
solution.  Cette  loi,  en  effet,  atteignit  les  mariages  contractés 
avant  sa  promulgation,  et  non  encore  dissous,  aussi  bien  que 
ceux  contractés  depuis,  puisqu'elle  disposa  que  les  demandes 
en  divorce  pour  cause  déterminée  alors  pendantes  étaient  con- 
verties en  demandes  en  séparation  de  corps  (art.  2),  et  que  celles 
fondées  sur  le  consentement  mutuel  étaient  réputées  non  ave- 
nues (art.  3). 

Or,  peuUon  dire,  si  le  législateur  a  pu  conférer  le  caractère 
d'indissolubilité  à  des  mariages  qui  ne  l'avaient  pas,  à  plus  forte 
raison  peut-il  conférer  celui  d'immutabilité  à  des  conventions 
matrimoniales  qui  en  étaient  auparavant  dépourvues. 

Mais  la  réponse  à  cette  objection  est  facile.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  ce  que  peut  le  législateur,  mais  ce  qu'il  a  fait.  Or,  tandis 
que  la  loi  de  1816  a  formellement  exprimé  qu'elle  s^appliquait 
aux  mariages  contractés  auparavant,  le  Code  civil  n'a  nullement 
exprimé  que  l'immutabilité  imprimée  pour  l'avenir  aux  conven- 
tions matrimoniales  dût  avoir  un  effet  rétroactif. 

On  s'explique- d'ailleurs  aisément  cette  différence.  Les  législa- 

(1)  Bourges,  30  août  1S06  (aff.  Rouillère),  Cass,,  10  août  1824  (aff.  Carray). 

(2)  T.  notamment  Cass,,  9  ayrB  1834  (aff.  Monronlt). 

M.  Armand  Dalloz,  Dictionnaire ,  v«  Faillite,  n««  984  suir.,  cite  plusieurs 
autres  atréts  rendus  dans  le  même  sens. 

(3)  BraxeDes ,  17  février  1817  et  11  mai  1818;  et  Cass.,  8  mai  4817.  €cf 
arrêts  sont  rapp.  par  M.  Dalloz  atné.  Répertoire,  t.  X,  p.  167,  n«  9. 
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leurs  de  1816  ayant  considéré  T  indissolubilité  du  mariage 
comme  de  droit  divin,  il  n'est  pas  surprenant  qu'ils  aient  rendu 
pour  les  mariages  déjà  contractés  la  priorité  à  la  loi  divine  sur 
la  loi  humaine.  L'effet  des  conventions  matrimoniales  quant  aux 
biens  n'étant,  au  contraire,  que  de  droit  positif,  il  n'y  avait  pas 
de  raison  suffisante  pour  que  lés  auteurs  du  Code  civil  s'écar- 
tassent, à  cet  égard,  du  principe  de  la  non-rétroactivité. 

t09.  Mais  remarquons  bien  que  la  loi  en  vigueur  lors  du 
mariage  ne  règle,  à  l'exclusion  des  lois  postérieures,  que  les 
conséquences  naturelles  de  l'union  conjugale.  S'il  s'agit  d'actes 
nouveaux  passés  entre  les  époux  depuis  le  mariage,  et  qui  ne 
sont  pas  la  suite  forcée  de  leur  union,  c'est  la  loi  en  vigueur  lors 
de  ces  actes  qu'on  doit  consulter. 

Des  époux,  par  exemple,  mariés  sous  l'empire  d'une  coutume 
qui  autorisait  les  dons  mutuels  entre  conjoints  par  un  seul  et 
même  acte,  ne  sauraient  se  faire  aujourd'hui  des  dons  dans 
cette  forme,  ni  se  lier  d'une  manière  irrévocable  par  des  dons 
mutuels  qu'ils  auraient  faits  dans  des  actes  séparés,  quoique  au- 
trefois ces  dons  mutuels  ne  pussent  pas  être  révoqués. 

Ils  ne  sauraient  non  plus  se  consentir  l'un  à  l'autre  des  con- 
trats de  vente  hors  des  cas  autorisés  par  le  Code,  quoique  ces 
contrats  ne  leur  fussent  pas  interdits  par  la  loi  en  vigueur  lors 
de  l'union, 

11  est  saillant,  en  effet,  que  des  dons,  des  ventes,  et  autres 
actes  semblables,  ne  constituent  pas  des  suites  nécessaires  du 
mariage;  ce  n'est  donc  pas  la  faculté  de  les  faire,  à  plus  forte 
raison  la  faculté  de  les  faire  en  telle  ou  telle  forme,  qu'on  peut 
supposer  avoir  été  la  cause  déterminante  de  l'union. 

Tels  sont  les  principes  qu'il  faut  suivre  pour  la  solution  des 
questions  transitoires,  toutes  les  fois  que  le  législateur,  par  une 
déclaration  expresse  de  sa  volonté  toute-puissante,  n'a  pas  jugé 
à  propos  d'y  déroger. 

SECTION  Xïl. 

DES  CONTA  ATS  DE  MARIAGE  PASSÉS  EN  PATS  ÉTRANGERS. 

Sommaire. 

168.  Les  conventions  faites  en  pays  étranger  doivent,  en  général,  recevoir 

leur  application  en  France. 

169.  Exception  pour  le  cas  où  le  mariage  n'est  pas  connu. 

170.  Obligation  pour  les  Français  qui  se  sont  mariés  à  l'étranger  de  faire  con- 

naître leur  mariage  en  France. 
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171.  Obligation  analogue  pour  les  étrangers. 

172.  Les  cas  non.  prévus  expressément  dans  le  contrat  doivent  également 

être  réglés  d'après  la  loi  sous  laquelle  le  mariage  a  été  contracté. 

173.  Si  cette  loi  accordait  un  douaire,  il  peut  être  exercé  sur  les  biens  de 

France;  discussion. 

174.  La  femme  étrangère  jouit  aussi  de  l'hypothèque  légale  sans  inscription 

sur  les  immeubles  de  son  mari  situés  en  France. 

175.  Restriction  à  ce  principe. 

1119.  Toutes  conventions  contenues  dans  des  contrats  de  ma- 
riage passés  en  pays  étrangers,  doivent,  en.  principe,  être  exécu- 
tées sur  les  biens  que  Tun  ou  Tautre  des  époux  possède  en 
France,  toutes  les  fois  que  ces  conventions  n'ont  rien  de  con- 
traire à  notre  droit  public,  et  qu'elles  seraient  valablement  sti- 
pulées dans  un  contrat  de  mariage  passé  sur  notre  sol. 

tB9,  Ce  principe,  toutefois,  ne  doit  pas  être  appliqué  aux 
tiers  qui  ont  pu  traiter  avec  l'un  des  époux  dans  l'ignorance  du 
mariage  par  lui  contracté  à  l'étranger,  alors  que  ce  mariage  était 
généralement  ignoré  en  France.  La  bonne  foi  de  ces  tiers  doit 
alors  les  protéger. 

t  lO.  Les  auteurs  du  Code  civil  ont,  du  reste,  senti  la  néces- 
sité de  porter  à  la  connaissance  des  tiers  les  mariages  célébrés 
par  des  Français  en  pays  étranger.  En  effet,  indépendamment 
des  publications  qui,  aux  termes  de  l'art.  170  de  ce  Code,  doivent 
précéder  ces  mariages,  l'art.  171  ajoute  :  «  Dans  les  trois  mois 
après  le  retour  du  Français  sur  le  territoire  du  royaume,  l'acte 
de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera 
transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  do- 
micile. » 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  qu'à  défaut  de  cette  transcription 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  mariage  et  les  conventions  qui 
l'ont  accompagné  soient  nécessairement  destitués  d'effet  vis-à-vis 
des  tiers.  L'art.  171  n'autorise  pas  une  conséquence  aussi  ri- 
goureuse (1). 

Mais,  à  défaut  de  cette  transcription,  il  faut  au  moins  que  la 
possession  d'état  y  supplée  ;  et  si  les  deux  conditions  manquent 
également,  il  serait  injuste  d'étendre  aux  tiers  des  conventions 
qu'ils  n'ont  pas  pu  même  soupçonner. 

(1)  y.  pourtant,  en  sens  contraire,  sur  la  question  spéciale  de  Thypothèque» 
l'arrêt  du  6  janvier  1824  cité  en  note  sous  le  n^  174.  Cet  arrêt  est  critiqué 
avee  raison  par  M.  Dalloz,  Rép,  t.  X ,  p.  144  »  et  par  M.  Troplong»  t.  If, 
n*  613  bit;  et  la  cour  de  cassation  elle-même  n'a  pas  persisté  dans  sa  doc- 
trine. Y.  la  note  déjà  indiquée. 
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191.  Supposons  maintenant  qu'au  lieu  d'uK  Français  il  s'a- 
gisse d'un  étranger:  on  conçoit  qu'il  ne  peut  pas  être  traité  d'une 
manière  plus  favorable  que  le  Français.  La  possession  publique 
de  son  état  est  donc  indispensable  pour  que  les  conséquences 
de  cet  état  puissent  rejaillir  sur  les  tiers. 

t9f9.  U  faut  suivre,  ce  nous  semble,  une  doctrine  analogue 
à  l'égard  des  cas  non  prévus  dans  le  contrat  de  mariage , 
c'est-à-dire  qu'il  faut  appliquer  aux  biens  de  France  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  le  mariage  a  été  contracté,. sur  tous  les 
points  que  notre  propre  législation  prescrit,  ou  du  moins  auto- 
rise, quand  le  mariage  a  acquis  en  France  un  caractère  suffisant 
de  notoriété. 

Si,  par  exemple,  d'après  *la  loi  sous  laquelle  le  mariage  a  eu 
lieu,  les  biens  dotaux  de  la  femme  étaient  inaliénables,  les  biens 
dotaux  qu'elle  aurait  en  France  le  seraient  aussi. 

tu 9,  Bien  plus,  si  la  loi  étrangère  accordait  de  plein  droit  à 
la  femme  un  douaire  ou  d'autres  avantages  matrimoniaux,  ce 
douaire  et  ces  avantages  pourraient  être  réclamés  sur  les  biens 
de  France,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  dépasseraient  point  la  quotité 
disponible  réglée  par  nos  lois.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer, 
en  effet,  que  les  époux  sont  légalement  présumés  s'approprier, 
dans  la  loi  sous  laquelle  ils  contractent  leur  union,  toutes  les 
règles  auxquelles  Us  ne  dérogent  point. 

Pothier,  il  est  vrai  (1),  et  la  plupart  des  anciens  auteurs,  en- 
seignaient que  les  dispositions  des  coutumes  relatives  aux  douai- 
res étaient  des  statuts  réels.  Mais  ils  entendaient,  ce  nous 
semble,  ce  principe  d'une  manière  trop  absolue.  Nous  conce- 
vons, par  exemple,  qu'une  femme  mariée  sous  une  coutume  qui 
autorisait  un  douaire  d'une  certaine  quotité,  ne  pût  pas  réclamer 
cet  entier  douaire  sur  les  biens  situés  dans  le  ressort  d'une  cou* 
tume  qui  n'autorisait  jamais  qu'un  douaire  moindre,  puisqu'une 
convention  expresse  contenue  à  cet  égard  dans  le  contrat  de 
mariage  n'aurait  pas  pu  produire  plus  d'effet  (2).  Mais  nous  ne 
comprenons  pas  pourquoi  la  femme  mariée  sous  une  coutume 
qui  donnait  un  douaire,  n'avait,  d'après  ces  auteurs,  le  droit 
d'en  réclamer  aucun  dans  une  coutume  qui  ne  reconnaissait  que 
les  douaires  conventionnels.  En  effet ,  n'était-il  pas  à  présumer 
que  si  les  parties  n'avaient  rien  stipulé,  dans  leur  contrat,  rela- 

(1)  TraÂté  du  douaire,  ïifi  18,  et  jKimm. 

(2)  C'est  le  cas  prévu  par  Pothier,  au  n*  128  de  son  traité,  et  nous  adop- 
tons pleinement  son  opinion  sur  ce  point. 
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thremeat  au  douaire,  c'est  parce  qu'elles  entendaient  adopter 
pureDuent  et  simplement  celui  que  fixait  la  coutume  sous  la- 
qtielle  elles  s'unissaient ,  et  n'est-il  pas  de  principe  certain  que 
les  eonyentions  tacites  ont  la  même  force  que  les  conYontions 
expresses?... 

194.  Que  dire  enfin  de  l'hypothèque  légale  sans  inscriptiony 
que  notre  législation  accorde  à  la  femme  sur  les  biens  de  son 
narit  Cette  hypothèque  doit-elle  protéger  aussi  la  femme  étran- 
(àre?  C'est  une  question  fort  débattue  entre  les  auteurs. 

La  plupart  d'entre  eux  considèrent  l'hypothèque  légale  sans 
inscription  comme  un  bénéfice  de  la  loi  civile  dont  les  Françaises 
seules  doivent  jouir  (1)  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence 
^est  prononcée  (2). 

Quelques-uns  considèrent  cette  hypothèque  comme  une  con- 
séquence naturelle  du  mariage,  quelles  que  soient  les  personnes 
entre  lesquelles  le  mariage  a  été  contracté  (3). 

Il  en  est  d'auU'es ,  enfin ,  qui ,  adoptant  un  système  intermé- 
diaire, admettent  en  principe,  que  la  femme  éU'angère  n'est  pas, 
à  raison  de  son  extranéité,  privée  de  l'hypothèque  légale,  mais 
qui,  rattachant  le  titre  de  cette  hypothèque  au  statut  personnel, 
ne  l'accordent  à  la  femme  que  tout  autant  que  celle-ci  y  aurait 
droit  d'après  la  loi  de  son  pays  (V). 

(1)  V.  MM.  Grenier,  Des  hyp.,  i.  I,  n»»  246, 247;  Bdloi  atné,  Bép.  ?«  Hyp,^ 
p.  195,  nM2;  Duranton,  t.  XIX,  n»  292;  Battur,  Des  hyp.,  t.  II,  n"  351; 
Zacharis,  t.  l\,  §  264,  note  15;  Massé,  Droit  commercial,  t.  11,  n"  332;'  De- 
nlleneuTe,  nouy.  éd.  du  Ree.  de  lois  et  arrêts,  t.  VII,  2, 212  aux  notes. 

(2)  V.  Liège,  16  mai  1823  (Lesueur  c.  Ptod();  Douai,  24  juin  1844  (Zanna 
€.  Dfdercq).  On  fem  voir  comme  confonne,  la  difficuUé  se  résolvant  d'après 
les  Biéroes  principes,  un  arrêt  d'Amiens  du  18  août  1884  (aff.  d'Hervas),  et  un 
autre  de  Rennes  du  30  août  1845  (aff.  Dugout),  qui  refusent  l'hypothèque 
légale  à  des  mineurs  étrangers.  —  La  cour  de  cassation  n'a  pas  statué  sur  la 
question  ;  mais  elle  a  décidé  que  la  femme  étrangère  mariée,  en  pays  étranger, 
nême  avec  un  Français ,  n'a  pas  d'hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari  si^ 
toés  en  France,  lorsque  du  moins  l'acte  de  mariage  n'a  pas  été  transcrit  con- 
ibrmément  à  l'art.  171  du  Code  civil,  Beq.  rej„  6  jaav.  1824  (ait  Coulon).  H 
convient,  néanmoins,  d'ajouter  que  la  cour  suprême,  modifiant  cette  jurispru- 
dence, a  jugé  plus  tard  que  la  formalité  prescrite  par  l'art.  171  n'est  pas  ré- 
glementaire, et  que  la  femme,  devenue  Française  par  son  mariage,  participe, 
sans  aToir  rempli  cette  formalité,  au  bénéfice  de  Fhypothèque  légale.  Civ, 
r^;23  novembre  1840  (aff.  Gradis). 

(8)  V.  MM.  Merlin,  Itép,  ▼♦  Remploi,  §  2,  n*  9;  Troplong,  Des  hyp.,  l.  IT, 
B*  513  1er.;  Tessier,  De  la  dot,  t.  II,  n«  133. 

(4)  y.  MM.  Cubain,  Tr.  des  droits  des  femmes,  n"  679  ;  Démangeât,  Hist. 
ie  la  condition  civile  des  étrangers  en  France ,  p.  380,  n»  82;  Rapetti,  Con* 
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Entre  ces  divers  systèmes,  nous  inclinons  vers  le  second. 
Sur  quelle  considération,  en  effet,  se  trouve  basée  l'hypothèque 
sans  inscription  accordée  à  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari, 
sinon  sur  Tétat  de  dépendance  où  elle  est  placée  vis-à-vis  de  ce 
dernier,  état  qui  la  met  dans  l'impossibilité  morale  de  veiller  par 
elle-même  à  la  conservation  de  ses  droits?  Or,  la  femme  étran- 
gère n'est-elle  pas  dans  la  même  dépendance?  D'un  autre  côté, 
le  lien  qui  l'unit  à  son  mari  n'est-il  pas  également  sacré?  Pour- 
quoi'donc,  quand  sa  qualité  d'épouse  a  acquis  en  France  un 
degré  suffisant  de  notoriété ,  pourquoi  serait-elle  traitée  avec 
moins  de  faveur  qu'une  Française? 

Notre  législation  n'est  pas,  comme  l'étaient  la  plupart  de  celles 
de  l'antiquité,  une  législation  partiale,  qui  traite  les  étrangers  en 
ennemis.  L'esprit  qui  l'anime,  c'est  un  esprit  d'équité,  qui  ne  fait 
pas  acception  des  personnes.  L'étranger  donc  ne  doit  être  traité 
d'une  manière  plus  rigoureuse  que  le  régnicole,  qu'autant  que 
des  raisons  d'intérêt  public  l'exigent  impérieusement,  ou  qu'il 
s'agit  de  protéger  les  régnicoles  eux-mêmes  contre  une  injustice 
dont  ils  seraient  menacés.  • 

t9f5.  C'est  cette  dernière  considération  qui  fit  ajouter  à  la 
loi  abolitive  du  droit  d'aubaine,  du  14  juillet  1819,  une  res- 
triction fort  sage.  D'après  l'art.  2  de  cette  loi,  dans  le  cas  'de 
partage  d'une  même  succession  entre  des  cohéritiers  étrangers  et 
français,  ceux-ci  ont  le  droit  de  prélever  sur  les  biens  situés  en 
France  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays 
étranger,  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en 
vertu  des  lois  et  coutumes  locales. 

En  raisonnant  par  analogie  de  cette  disposition,  nous  pense- 
rions que,  nonobstant  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque, qui  autorise  le  créancier  à  en  faire  porter  tout  le  poids 
sur  l'immeuble  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  là  femme  étrangère  ne 
pourrait  se  prévaloir  de  son  hypothèque  sur  les  biens  de  France 
qu'autant  que  les  biens  de  son  mari  à  l'étranger  ne  suffiraient 
pas  pour  la  remplir  de  ses  droits. 

>  • 

dition  des  étrangers,  p.  121.  C'est  à  cette  dernière  opinion  que  se  rattache 
M.  Valette,  dans  une  dissertation  intéressante  dont  nous  n'avons  pu  prendre 
connaissance  qu'après  avoir  écrit  les  lignes  ci-dessus.  V.  le  TraUé  des  privi- 
lèges et^  hypothèques  récemment  publié  par  ce  savant  professeur,  n*  139, 
p.  267  et  suiY. 
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SECTION  XIII. 


DES  DROITS  D  BNRIfilSTRBMENT  DANS  LEURS  RAPPOUTS  AVEC  LE  CONTRAT 

DE  MARIAGE. 

Sommaire. 

§  i.^ObtervaHonsprélitninaires, 

176.  Transition. 

177.  Les  droits  d*enregi8trement  sont  Gxes  ou  proportionnels;  règles  d*ap« 

plication. 

178.  Nature  des  droits  fixes  ;  tarif. 

179.  Nature  des  droits  proportionnels  ;  tarif. 

180.  Les  droits  proportionnels  embrassent  les  actes  et  les  mutations.  Mais, 

quoique  confondus  par  la  loi  nouvelle,  ces  deux  sortes  d'impôts  sont 
soumis,  dans  l'application ,  à  des  règles  très-différentes. 

181.  Les  obligations  corrélatives  dont  se  compose  un  contrat  commutatif  sont 

comprises  toutes  dans  le  droit  auquel  le  contrat  a  été  soumis  par  la 
loi  fiscale  ;  c'est  le  contrat  dans  son  ensemble  qui  est  atteint  par  le 
tarif. 

182.  Toutefois  un  même  contrat  peut  donner  ouverture  à  plusieurs  droits, 

s'il  contient  plusieurs  dispositions. 

183.  Mais  il  faut  que  ces  dispositions  soient  indépendantes;  si  elles  dérivaient 

nécessairement  les  unes  des  autres,  un  seul  droit  serait  exigible. 

184.  La  règle  s'applique  même  au  cas  où  les  dispositions  dépendantes  se 

trouveraient  constatées  dans  des  actes  postérieurs  à  d'autres  actes  en- 
registrés. 

185.  Transition  au  droit  à  percevoir  sur  les  contrats  de  mariage.  Considérés 

dans  leur  nature  et  leurs  effets,  ces  actes  sembleraient  devoir  rendre 
exigible  un  droit  proportionnel,  d'après  les  principes  de  la  loi  fiscale; 
mais,  par  une  faveur  spéciale,  ils  n'ont  été  soumis  qu'à  un  simple 
droit  fixe. 

186.  Il  en  était  autrement  sous  la  législation  du  contrôle  et  du  centième  de* 

nier. 

187.  Et  même  sous  l'empire  de  la  loi  des  5-19 décembre  1790»  dont  les  dispo- 

sitions étaient,  cependant,  essentiellement  favorablesaux  contribuables. 

188.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  s'est  écartée  de  ces  principes  pour  faciliter 

les  mariages. 

189.  La  loi  du  28  avril  1816  n'a  également  assujetti  les  contrats  de  mariage 

qu'à  un  simple  droit  fixe,  nonobstant  la  proposition  qui  avait  été 
faite  de  rétablir  ce  droit  proportionnel  ;  mais  elle  a  élevé  le  tarif. 

190.  Toutefois  il  faut  distinguer  dans  les  contrats  de  mariage  plusieurs  sortes 

de  dispositions  :  le  droit  fixe  ne  s'applique  pas  à  toutes.  —  Division, 

§  2.  —  Dej  conventions  relatives  atix  apports  faits  par  les  époua  eux-mêmes, 

191.  C'est  particulièrenlent  aux  contrats  de  mariage  qui  ne  constatent  que  les 

apports  des  époux,  que  s'applique  le  droit  fixe. 
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192.  Les  stipulations  de  communauté  ne  donnent  pas  ouverture  à  un  droit 

particulier. 

193.  Quoique  nul»  le* contrat  de  mariage  passé  sous  seing  privé  ne  rend  exi- 

gible que  les  dioiis  établis  sur  ces  sortes  de  contrats,  pourm  toute- 
fois que  l'acte  soit  présenté  à  la  formalité  avant  la  célébration;  ex- 
ception. 

ilMI.  Des  simples  promesses  de  mariage, 

195.  Le  droit  établi  sur  les  contrats  de  mariage  embrasse  la  déclaration  de  la 
part  des  époux  de  ce  qu'ils  avortent  eux-mêmes. 

195.  Suite. 

197.  Mais  les  déclarations  d'apports  faites  par  des  époux  mariés  sans  contrit 

sont  soumises  à  une  autre  disposition  du  tarif. 

198.  L'estimation  de  la  dot  mobilière  faite  dans  les  termes  de  Fart.  1551  du 

C-  civ.  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier. 

199.  La  faveur  du  mariage  avait  même  étendu  la  règle,  dans  le  dernier  état 

de  l'ancienne  jurisprudence»  à  l'estimation  de  la  dot  immobilière. 
9M).  Mais  aujourd'hui  il  faut  adopter  une  solution  contraire,  dans  le  cas,  du 

moins,  où  il  y  a  vente  expresse. 
9Bi.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  d'immobilisation  de  la  dot  constituée  en 

argent  et  de  la  représentation  par  des  biens  du  futur. 
2D2.  Secùs  du  pouvoir  d'aliéner  donné  au  mari  par  le  contrat  de  mariage. 
903.  Même  lorsqu'il  s'agit  de  biens  dotaux. 

204.  Le  droit  à  percevoir  sur  les  déclarations  d'apports  comprend-il  la  décla- 

ration d'origine?  Distinction;  dons  manuels. 

205.  L'affranchissement  du  droit  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  déclaration 

des  apports  faits  par  les  époux  eux-mêmes  ;  il  s'étend  encore  à  la  ra- 
connaissance  de  la  part  du  futur  d'avoir  reçu  !a  dot  apportée  par  la 
future. 

906.  Ainsi  le  droit  particulier  n'est  pas  dû  sur  de  telles  reconnaissances ,  soit 

que  le  contrat  de  mariage  qui  les  constate  établisse  le  régime  dotal , 
soit  qu'il  établisse  la  communauté  légale  ou  modifiée. 

907.  Le  droit  n'est  pas  dû  non  plus  sur  les  reconnaissances  qui  constatent  la 

réception  de  créances,  effets  mobiliers  et  tous  autres  objets  qui  tom- 
bent dans  la  communauté. 

908.  La  règle  s'étend  même  au  cas  où  le  contrat  de  mariage  contient  exclusion 

de  communauté  et  obligation  de  la  part  du  futur  de  payer  à  la  future 
l'intérêt  de  la  dot  qu'il  reconnaît  avoir  reçue. 

909.  Mais  le  droit  serait  dû  sur  la  reconnaissance  souscrite  par  le  mari  au 

profit  de  sa  femme. 

210.  De  même  un  droit  particulier  est  exigible  si  la  dot  est  reçue  par  un  autre 
que  le  mari ,  à  moins  que  ce  soit  à  titre  de  mandat. 

m.  Par  conséquent,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  percevoir  un  droit  sur  la  stipu- 
lation par  laquelle  le  père  du  f\itur  qui  doit  recevoir  la  dot  est  chai-gé 
de  l'employer  dans  Fintérêt  du  f\itur  ;  solution  contraire  de  la  régie. 

912.  Si  la  dot  est  reçue  conjointement  par  le  père  et  son  futur,  il  est  dû  un 
droit  particulier  sur  la  portion  quelle  père  a  reçue ,  à  moins  quo  k 
père  et  le  fils  se  soient  obligés  solidairement  à  la  restitution ,  auquel 
cas  l'exemption  du  droit  dont  jouit  le  fils  profito  au  père^ 

213.  La  reconnaissance  faite»  pendant  le  mariage»  dans  le  cas  où  les  époux 
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sont  wmriéM  umê  coDtnt,  mt  donne  Lieu^u'au  droit  fixe  de  4écIaration 

pure  et  simple. 
214.  Dans  le  cas  aè  le  mnîage  a  -été  préaédé  d'ua  contrat^  ceUe  FeooDiiais- 

sance  ne  doom  htm  qu'au  droit  fixe<établi  fur  les  aetes  laits  en  eiéca- 

tioD  ^aciea  antérieurf  enregistrëf . 
St5.  La  rè^le  t'applique  an  cas  oà  il  «'agit  4e  bieni  dotaui. 

216.  Et  même  de  biens  paraphernaux.  Distinction. 

217.  Ainsi  fu'à  ia  reeaenaissanee  ayant  pour  «bjet  des  reprises  à  <sercer  par 

une  femme  qui  renonce  à  lacoBunuaauté. 

218.  De  la  délivrance  de  la  dot  p«r  un  aatre  que  la  future* 

2i9.  L'acte  qui  constate  cette  déKvrance  rend  eaigible  sok  le  droit  propor- 
tionnel de  quittance,  soii  le  droit  ifixe  de  décharge. 

220.  C'est  le  droit  de  décharge  dans  te  cas  où  la  dot  délivrée  par  un  tiers 

était  entpe  les  mains  de  ce  dernier  à  litre  de  mandat. 

221.  C'est  le  droit  de  quittance  lorsque  le  tien  déèenail  la  dot  À  tkre  de  prêt. 

§  3.  —  Des  contrats  de  mariage  àtuns  lesquels  des  avantages  sont  stipulés  soit 
par  les  époux  entre  eux,  soit  en  leur  {0/oewr  pao'  des  tiers, 

222.  Transition  et  division. 

223.  Atajutages  entre  ^poux.  —  Ils  ont  lieu  par  contrat  de  mariage  ou  par 

actes  faits  pendant  le  mariage.  Dans  le  premier  cas,  ils  rendent  exi- 
gible un  droit  fixe  indépendamment  de  celui  du  contrat. 

224.  Un  seul  droit  est  exigible  pour  toutes  les  .'tipulatioiis  avantageuses,  en 

quelque  nombre  et  sous  quelque  dénomifiatlon  qu'elles  soient  faites. 

225.  Et  même  pour  la  donation  mutuelle  que  les  époux  se  feraient  par  le 

contrat. 

226.  Il  ne  serait  dû  aucun  droit  si  la  stipulation  n'élait  pas  réellement  avan- 

tageuse ;  jurisprudence  de  la  régie. 

227.  Suite. 

228.  Le  droit  fixe  appliqué  à  ees  dispositions  est  une  conséquence  du  caractère 

d'évenluaUté  qu'elles  ont  ordinairement. 

229.  Mais  le  contrat  de  mariage  ne  répugne  pas  aux  donations  actuelles  ;  s'il 

en  est  stipulé  de  ce  genre,  le  droit  proportionnel  est  exigible. 

230.  Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  soigneusement,  dans  l'application,  si  la 

clause  est  subordonnée  ou  non  au  prédécès  du  donateur. 

231.  Lorsque  le  droit  proportionnel  est  exigible,  il  est  réductible  à  moitié; 

mais  le  droit  de  1  1/2  %  doit  être  ajouté  d'office  pour  transcription, 
ai  la  chose  donnée  est  un  immeuble  susceptible  d'hypothèque. 

232.  Dans  tous  Jes  cas,  le  droit  pro|>orLionnel  est  dû  indépendamment  du  droit 

fixe  à  percevoir  sur  le  contrat,  et  même  indépendamment  du  droit 
ûi£  auquel  donneraient  ouverture  ks  donations  éventuelles  s'il  en 
avait  été  stipulé  de  telles. 

233.  Lorsque  la  donation  entre  époux  est  faite  pendant  le  mariage,  un  droit 

particulier  est  également  exigible. 

234.  Cette  donation  ayant  été  considérée  comme  soumise,  dans  sa  réalisation, 

À  l'événement  du  décès,  la  régie  a  décidé  que  le  droit  fixe  seulement 
est  actuellement  exigible. 
23li.  Mais,  d'après  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  qui  attribue  aux  dona- 
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fions  de  l'espèce  le  caractère  d'actualité,  il  semble  que  le  droit  pro- 
portionnel doit  être  perçu. 

236.  Il  en  est  autrement  si  la  donation  a  pour  objet  des  biens  à  venir. 

237.  Dans  tous  les  cas,  les  époux  ne  pouvant,  pendant  le  mariage,  se  faire 

une  donation  réciproque  par  un  seul  et  même  acte,  il  s'ensuit  que  l'un 
et  l'autre  doivent  acquitter  le  droit  s'ils  se  font  réciproquement  dona- 
tion par  actes  séparés. 

238.  Conventions  et  donations  aoxqceu.es  des  tiers  sont  parties.  —Elles 

donnent  également  ouverture  à  un  droit  particulier;  mais  ce  droit  varie 
suivant  les  circonstances.  Règles  générales  d'interprétation. 

239.  Des  constitutions  dotales  par  le  survivant  des  père  ou  mère,  avec  impu- 

tation sur  la  succession  du  prédécédé  ;  jurisprudence  de  la  régie.  —  In- 
struction du  12  septembre  1830. 

240.  De  la  constitution  par  un  frère  ou  par  un  autre  cohéritier;  la  libéralité 

est  moins  facilement  présumée  dans  ce  cas . 

241.  Des  abandons  moyennant  l'obligation  de  pa,7er  une  pension  ou  de  nourrir 

et  entretenir  les  futurs  et  les  enfants  à  naître. 

242.  De  la  convention  de  vie  commune  et  d'association. 

243.  Lorsque  les  constitutions  sont  faites  par  les  parents  ou  par  l'un  d'eux 

sans  aucune  imputation ,  elles  présentent  un  caractère  plus  prononcé 
de  libéralité;  elles  impliquent  soit  l'institution  contractuelle,  soit  la 
donation  entre  vifs. 

244.  De  l'institution  contractuelle;  caractères:  elle  ne  rend  exigSile  qu'un 

droit  fiie  sur  le  contrat. 

245.  Le  droit  n'est  même  ouvert  que  s'il  y  a  réellement  libéralité.  Ainsi  il  ne 

suffirait  pas  d'une  simple  promesse. 

246.  Cependant  il  est  certaines  promesses  qui  équivalent  à  une  institution 

contractuelle.  Delà  promesse  d'instituer  un  futur,  héritier,  faite  dans 
le  contrat  de  mariage. 

247.  Des  promesses  d'égalité.  —  Instruction  du  25  juin  1836. 

248.  L'institution  contractuelle  donne  ouverture  à  un  droit  proportionnel  lors- 

qu'elle se  réalise.  Nature  de  ce  droit.  Mutation  par  décès.  Tarif. 

249.  Des  donations  entre  vifs.  Elles  rendent  exigible  un  droit  proportionnel 

sur  le  contrat.  Mais  ce  droit  est  réduit  lorsque  ces  donations  sont 
faites  par  contrat  de  mariage.  Tarif. 

250.  La  réduction  du  droit  ne  profite  pas  aux  donations,  qui ,  quoique  faites 

en  considération  du  mariage,  ne  sont  pas  stipulées  dans  le  contrat  de 
mariage.  Controverse. 

251.  A  plus  forte  raison  n'est-elle  pas  applicable  lorsque  le  contrat  de  ma- 

riage qui  constate  la  donation  prouve  par  lui-même  qu'elle  a  eu  lieu 
auparavant. 

252.  Il  en  serait  autrement  si  le  futur  se  constituait  des  biens  appartenant  à 

son  père  présent  au  contrat. 

253.  C'est  sur  le  contrat  de  mariage  lui-même  que  le  droit  proportionnel  doit 

être  perçu.  11  en  est  ainsi  quand  même  ce  contrat  ne  contiendrait  pas 
une  acceptation  expresse  du  donataire. 

254.  Mais  il  faut  du  moins  que  la  disposition  constitue  réellement  une  dona- 

tion entre- vifs,  et  même  qu'elle  produise  l'effet  ordinaire  des  dona- 
tions, c'est-à-dire  le  dessaisissement  immédiat  du  donateur.  Si  elle 
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était  suspendue  dans  son  exécution,  elle  ne  rendrait  exigible  qu'un 
droit  fixe,  sauf  à  percevoir  le  droit  proportionnel  de  donation  à  l'évé- 
nement. 

255.  La  donation  par  contrat  de  mariage  peut  coptenlr  soit  des  biens  pré- 

sents, soit  des  biens  à  venir,  soit  k  la  fois  des  biens  présents  et  à 
venir.  Dans  les  trois  hypothèses,  la  disposition  peut  prendre  le  carac- 
tère de  l'institution  contractuelle  ou  celui  de  la  donation  entre  vifs. 

256.  De  la  disposition  ayant  pour  objet  des  Inens.  Elle  est  une  in«titution  con- 

tractuelle lorsqu'elle  ne  comprend  que  des  biens  k  venir. 

257.  Si  elle  comprend  k  la  fois  des  biens  présents  et  à  venir,  elle  ne  donne 

ouverture  au  droit  proportionnel  pour  les  biens  présents  que  lorsque 
le  donataire  doit  entrer  immédiatement  en  jouissance.  —  Avis  du  con- 
seil d'ÉUt  du  22  décembre  1809. 

258.  La  solution  s'applique  même  au  cas  où  un  état  des  dettes  et  charges  du 

donateur  a  été  annexé  k  la  donation. 

259.  La  transmission  immédiate  de  la  nue  propriété  ne  rendrait  pas  le  droit 

proportionnel  exigible. 

260.  De  la  disposition  ayant  pour  objet  des  sommes  d'argent.  Elle  constitue 

la  donation  entre  vifs  si  la  somme  est  payable  immédiatement. 

261.  Quid  lorsqu'elle  est  payable  au  décès  du  donateur?  Distinction.  Juris- 

prudence de  la  régie. 

262.  La  cour  de  cassation  tend  à  considérer  la  donation  comme  transmissive 

actuellement,  dans  tous  les  cas,  de  la  somme  donnée,  et  comme  ren- 
dant par  conséquent  le  droit  proportionnel  exigible  immédiatement. 

263.  Il  s'ensuivrait  qu'un  nouveau  droit  ne  serait  pas  dû  à  l'ouverture  de  la 

succession.  Admise  d'abord  par  la  cour  de  cassation ,  cette  consé- 
quence a  été  ensuite  repoussée. 

264.  Des  donations  alternatives. 


§  4. —Des  changements  et  résiliements. 

265.  Les  changements  faits  au  contrat  de  mariage  avant  la  célébration  sont 

censés  faire  partie  du  contrat  lorsqu'ils  ont  lieu  en  la  forme  prescrite. 
Conséquences. 

266.  Si  ces  changements  ajoutent  aux  clauses  donnant  ouverture  à  des  droits, 

il  y  a  lieu  de  percevoir  un  supplément  d'après  les  règles  suivies  pour 
la  perception  faite  sur  le  contrat  lui-même. 

267.  Si  les  changements  n'ajoutent  pas  aux  clauses  dont  il  s'agit,  il  n'est  dû 

qu'un  droit  fixe  comme  sur  un  acte  innommé. 

268.  S'ils  annullent  des  clauses  de  cette  nature,  il  y  a  lieu,  par  exception  aux 

règles  générales  en  matière  d'enregistrement,  à  la  restitution  des  droits 
qui  avaieut  été  perçus. 

269.  De  l'acte  de  rési!iement  en  cas  de  non  célébration  de  mariage.  Droit  au- 

quel il  est  soumis. 

270.  Il  entraîne,  sous  certaines  conditions,  la  restitution  des  droits  perçus 

sur  le  contrat  de  mariage ,  mais  non  de  ceux  qui  se  rattaclient  à  des 
clauses  que  le  résiliement  laisse  subsister  comme  n'étant  pas  essen- 
tiellement liées  aux  conventions  matrimoniales. 
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271 .  Du  cas  où  les  parties  eélfbrent  le  mariage  après  la  résUittion  du  contrat. 

Distinction. 

§  5.  —  De^  règles  de  perception, 

272.  Les  contrats  de  mariage  doivent  être  présentés  à  Ift  Corntalité  par  les  no- 

taires qui  les  ont  reçus.  Délais. 

273.  Les  notaires  sont  débiteurs  personnels  et  dinects  des  droits,  sauf  kur  19» 

cours  contre  les  parties. 
2f74.  Mais  ils  ne  doivent  que-  les  droite  dont  It  contrat  qu'ils  présenteat  ert: 

susceptible  par  sa  nature. 
27^.  lis  ne  sont  pas  comptables  des  suppléments  qui  pourraient  être  exigés 

après  renregistremenl. 

276.  De  la  restitution  des  droits  perçut. 

277.  L'annulation  du  contrat»  même  pour  vice  radical,  ne  rend  pas  le  droit 

restituable.  Jurisprudence. 

278.  Mais  la  restitution  doit  avoir  lieu  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  célébration 

du  mariage  n'a  pas  eu  et  n'aura  pas  lieu ,  pourvu,  (fa'eiie  seit  dema»* 
dée  en  temps  utile. 

279.  Par  quels  moyens  est-il  suffisamment  ét^ili  cpie  le  nuiriage  n'aura  paa 

lieu?  Acte  de  résiliement. 

280.  Suite. 

281.  Quel  est  le  délai  dans  lequel  la  demande  en  restitution  dmt  être  formée? 

Point  de  départ  de  ce  délai. 

282.  Suke. 

283.  Transi^on. 

§  i^^,—  Observations  préliminaires. 

t90.  L'enregistrement  est  une  formalité  qui  consiste  dans  la 
relation  d*un  acte  ou  d'une  mutation  sur  un  registre  à  ce  destiné. 
L'accomplissement  de  cette  formalité  donae  ouverture  à  des 
droits  dont  l'ensemble  constitue  l'impôt  de  l'enregistrement  et 
augmente  dans  une  proportion  très-considérable  les  revenus  du 
trésor. 

En  effet,  parmi  les  stipulations  que  présentent  les  transactions 
civiles  ou  commerciales,  il  en  est  un  très-petit  nombre  qui  échap- 
pent à  la  loi  fiscale.  Les  actes  des  notaires,  des  huissiers  et  autres 
ayant  droit  d'instrumenter  ;  les  actes  des  administrations  ;  les  acta 
judiciaires;  les  actes  sous  seing  privé;  les  mutations  mobilières 
ou  immobilières  entre  vife  ou  par  décès,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
sont  tributaires  de  l'impôt.  Tous  ces  actes  doivent  être  soumis  â 
l'enregistrement ,  les  uns  dans  un  délai  déterminé ,  les  autres 
avant  qu'il  en  puisse  être  fait  aucun  usage»  soit  en  justice,^  soit  par 
acte  public,  soit  devant  une  autorité  constituée*  Et  telle  est  Tex- 
tension  que  comporte  la  lei  fiscale^  qu'un  acte  oftèmequi  n'aurait 
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pas  été  q)écialeiDeiit  tarifé ,  n'en  devrait  pas  moins  acquitter  le 
droit;  il  tomberait  sous  rappUeation  de  la  disposition  gfénéndb 
qui  atteint  tous  les  actes  que  Ton  est  convenu,  dans  la  pratique, 
de  désigner  sous  la  qualification  &  innommés  (1) .  Il  n*y  a  d'exceptés, 
en  un  mot,  cpie  les  actes  qui  ont  été  expressément  compris  par  le 
législateur  dans  Tune  des  catégories  d'exemption  qu'il  a  établies. 

Cest  particuHèrement  dans  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  que  se 
trouvent  les  principes  de  la  matière.  Modifiée  dans  quelques-unes 
de  ses  parties,  et  notamment  dans  le  tarif  auquel  des  lois  posté- 
rieures ont  fait  des  changements,  la  loi  du  92  frimaire  an  vu  n*en 
est  pas  moins  restée  le  code  de  fenregistrement.  Ce  n'est  pas  ici 
le  Heu  de  pénétrer  dans  les  immenses  détails  que  comporte  cette 
loi ,  dont  on  a  dit  avec  raison ,  qu'elle  est  la  seule  noble  entre 
toutes  les  lois  fiscales  (2).  L'entreprise  a  été  tentée  et  menée'  à 
bien  par  MM.  ChampionnièreetRigaud,  dont  le  traité  si  remar- 
quable par  les  aperçus  nouveaux  a  montré  à  tous  les  juristes  qu'3 
j  a  une  science  de  droit  fiscal,  comme  il  y  a  une  science  de  droit 
civil.  Nous  ne  nous  occuperons,  pour  notre  part,  de  Fenregistre- 
.  ment  que  dans  ses  rapports  avec  les  principes  relatif  au  contrat 
de  mariage ,  et  nous  ne  dirons  des  règles  générales  que  celles 
qu'il  importe  de  connaître  pour  Fintelligence  des  dispositions  qui 
s^appliquent  spécialement  à  ce  contrat. 

199.  DansFéconomie  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui,  du 
reste,  n'a  fait  en  cela  que  suivre  les  règles  de  l'ancienne  législa- 
tion, les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou  proportionnels. 
Les  art.  3  et  4^  de  la  loi  consacrent  cette  division,  qui  a  été  ensuite 
Hiise  en  action  partes  art.  68  et  69  portant  le  tarif.  La  distinction^ 
d'ailleors,  est  fondée  sur  la  nature  des  actes  et  les  effets  des  con- 
ventions qu'ils  constatent.  On  peut  dire  pour  résumer  les  r^es 
d'aqprès  lesquelles  le  législateur  s' est  déterminé  dansFétablissement 
du  droit,  que  tout  acte  qui  n'oblige,  ne  libère,  ni  ne  transmet,  ne 
peut  donner  Ken  au  droit  proportionnel;  et,  au  contraire,  que 

(1)  Dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  on  entend  par  contrats  innommés  ceux  qiâ 
ne  sont  roentionnés  dans  aucun  tarif;  les  contrats  nommés  sont  ceux,  an 
eoitraîre,  dont  le  droit  «st  eipressément  déterminé  i>ar  la  loi  fiscale.  On  voit 
par  U  que  cette  diviskui  se  distingve  absolument  de  celle  qui  était  faite,  oi 
droit  romain,  entre  les  contrats  nommés  et  les  contrat»  innommés,  teUemenl 
que  plusieurs  contrats  sont  nommés  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale ,  qui  ii*ont 
pas  de  nom  particulier  dans  le  droit  civil.  Cette  observation  a  été  justenienl 
£iHe  par  MM.  Championnière  et  Rigaud  dans  leur  savant  Traité  des  droite 
dtmregistrement,  1. 1,  n^  01. 

A  M.  Xr<^oii9,  Mev*  de  législ.,  t.  X,  p.  1^. 
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tout  acte  qui  contient  obligation ,  libération  ou  transmission  de 
biens  meubles  ou  immeubles^  ne  peut  être  enregistré  au  simple 
droit  fixe. 

199.  Le  droit  fixe  est  généralement  considéré  comme  la  re- 
présentation du  salaire  de  la  formalité.  D'après  cela,  on  serait 
tenté  de  croire  qu'un  seul  et  même  droit  fixe  doit  atteindre  tous 
les  actes,  quels  qu'ils  soient,  qui  par  leur  nature  ne  donnent  ou- 
verture qu'à  un  droit  de  cette  espèce,  puisque  la  formalité  est  la 
même  pour  tous.  Il  n'en  est  pas  ainsi  cependant.  L'uniformité  » 
sous  ce  rapport,  eût  simplifié  de  beaucoup  la  perception,  et,  dans 
cet  intérêt,  on  proposa  de  l'établir,  lors  de  la  discussion  de  la  loi; 
mais  il  fut  reconnu  que  la  proposition  ne  pouvait  être  admise  sans 
qu'il  en  résultât  une  diminution  sensible  des  revenus  du  trésor.  Ua 
tapif  fut  donc  établi  dont  les  quotités  varièrent  suivant  l'impor- 
tance attribuée  aux  actes  non  soumis  au  droit  proportionnel.  Ce 
tarif,  qui  est  écrit  dans  l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire,  a  été  mo- 
difié depuis  par  des  lois  ultérieures  et  notamment  par  celle  du 
18  avril  1816,  qui  l'a  généralement  élevé:  il  comprend  aujourd'hui 
des  quotités  qui  varient  depuis  50  c.  jusqu'à  100  fr. 

199.  Quant  aux  droits  proportionnels,  ils  ne  sont  pas  seule- 
ment ,  comme  les  droits  fixes ,  le  salaire  de  la  formalité  ;  ils  im- 
pliquent déplus  une  contribution  assise  sur  les  valeurs;  c'est 
cette  contribution  qui,  à  vrai  dire,  constitue  l'impôt  de  l'enre- 
gistrement. Ces  droits  sont  établis  dans  le  rapport  d'une  somme 
à  100  fr.:  ainsi  20  c,  50  c,  1  fr.,  2  fr.,  etc.  pour  100  fr. ;  en 
sorte  que  le  contribuable  doit  payer  autant  de  fois  20  c,  50  c, 
1  fr.,  2  fr.,  etc.,  que  l'objet  imposé  vaut  de  fois  100  francs.  L'ar- 
ticle 69  de  la  loi  de  frimaire  a  fixé  ce  tarif,  auquel  les  lois  ulté- 
rieures ont  aussi  fait  quelques  changements  ;  le  minimum,  qai 
avait  été  d'abord  établi ,  par  cette  loi ,  à20  c«  pour  100  fr.,  est 
resté  le  même  ;  mais  le  maximum,  qui  s'arrêtait  à  5  fr.  pour  100  fr.  » 
s'élève  aujourd'hui  jusqu'à  20  fr.  pour  100  fr.  depuis  la  loi  des 
finances  du  25  juin  18^1,  dont  l'art.  12  frappe  les  ordonnances 
qui  pourvoient  à  la  nomination  de  nouveaux  titulaires  sans  pré- 
sentation par  suite  de  création  nouvelle  de  charges  ou  offices  , 
de  destitution,  ou  par  tout  autre  motif,  d'un  droit  d'enregistre- 
ment de  20  fr.  p.  V»  sur  le  montant  du  cautionnement  attaché  à 
la  fonction  ou  à  l'emploi. 

ISO.  Cette  classe  de  droits,  dont  le  principe  est  posé  dans 
l'art,  k  de  la  loi  de  frimaire,  embrasse  les  actes  et  les  mutations. 
Ainsi  se  trouvent  réunies  deux  sortes  de  contributions  qui,  dans 
l'ancienne  législation,  étaient  essentiellement  distinctes  ^  savoir  : 
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le  droit  de  contrôle,  qui  avait  ^our  objet  les  actes,  et  le  droit  de 
centième  demer,  qui  avait  pour  objet  les  miUatiom.  Mais  quoique 
confondus,  ces  deux  impôts  sont  soumis  à  des  règles  fort  diffé- 
rentes, principalement  en  ce  qui  concerne  soit  Texigibilité ,  soit 
le  droit  de  poursuite,  soit  la  quotité  ;  et  peut-être  la  loi  fiscale  ne 
présente-t-elle  pas  de  difficulté  plus  sérieuse  et  plus  grave  que 
celle  de  suivre,  dans  l'application,  les  conséquences  diverses  de 
cette  distinction,  dont  Tinfluence  se  fait  sentir  à  chaque  instant. 
Ce  serait,  on  le  comprend  bien,  sortir  de  notre  sujet  que  d'in- 
sister sur  les  différences  que  présentent  les  deux  sortes  d'impôts 
que  nous  venons  d'indiquer;  nous  nous  bornerons  à  signaler  la 
plus  importante  :  c'est  qu'à  l'égard  de  la  mutation ,  son  exis- 
tence seule  donne  ouverture  au  droit,  indépendamment  de  l'acte 
qui  la  constate,  tellement  qu'une  convention  même  verbale  servi- 
rait de  base  à  la  perception  (  loi  du  27  ventôse  an  ix,  art.  4j  ; 
tandis  qu'à  l'égard  du  droit  d'acte,  il  n'y  a  de  perception  possible 
que  tout  autant  que  la  convention  est  établie  par  un  acte,  et  de 
plus,  que  cet  acte  est  volontairement  présenté  à  la  formalité  (1). 
— Du  reste,  la  loi  fiscale  entend ,  par  droit  de  mutation ,  celui  qui 
est  perçu  sur  la  transmission  entre  vifs  de  biens  immeubles  en 
propriété,  usufruit  ou  jouissance,  et  celui  auquel  donnent  lieu  les 
transmissions  de  toute  espèce  de  biens  qui  s'opèrent  par  décès  (2). 
Le  droit  d'acte  s^applique  donc ,  par  conséquent ,  à  tous  actes 
quels  qu'ils  soient,  présentés  à  la  formalité,  qui  constatent  autre 
chose  que  la  transmission  entre  vifs  de  biens  immeubles ,  ou  la 
mutation  par  décè$  de  toute  espèce  de  biens.  Les  actes  soumis  à 
un  simple  droit  fixe  rentrent  aussi  dans  cette  dernière  catégorie , 
puisqu'il  n'est  pas  d'acte,  sauf,  comme  nous  l'avons  dit,  ceux  qui 
sont  formellement  exemptés,  qui  puisse  être  enregistré  sans  ac- 
quitter un  droit  fixe  ou  proportionnel  plus  ou  moins  élevé  sui- 
vant la  nature  de  la  stipulation  qu'il  renferme. 

191.  Ajoutons,  pour  compléter  la  série  des  notions  générales 
qu'il  nous  importait  de  rappeler  ici,  qu'en  principe ,  lorsque  la 
loi  fiscale  tarife  un  contrat  commutatif ,  elle  embrasse  nécessai- 
rement les  obligations  corrélatives  dont  la  réunion  constitue  le 
contrat  dans  son  ensemble,  obligations  que  l'on  ne  pourrait  con- 
sidérer isolément  sans  détruire  le  contrat  lui-même ,  puisqu'on 
ferait  de  chacune  d'elles  une  obligation  sans  cause.  La  règle 
est  établie  par  l'art.  10  de  la  loi  de  frimaire  dont  la  disposition, 

(I)  Arrêt  de  cassation  du  17  juin  1811,  afT.  Pierre-Jacques. 
(2}  V.  arrêt  de  rejet  du  13  janvier  1818,  aff.  Cerf. 
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quoique  relative  à  la  vente,  a  mfiiis  pour  objet  cependaiit  (f  ê- 
tabKr  une  spécialité ,  que  de  poser  un  principe  général  appli- 
cable à  tous  les  coAtrats  commutatil».  «  Dans  le  cas  de  trans- 
mission de  bâens,  lit-on  dans  cet  artide,  la  quittance  donnée,  oo 
r obligation  consentie  par  le  même  acte,  pour  tout  ou  partie  di» 
prix  entre  les  contractants,  ne  peut  être  sujette  à  un  droit  parti- 
culier tf  enregistrement.  » 

I9ii.  Est-ce  à  dire,  cependant,  cpi*un  seul  acAe  ne  puisse  ja- 
mais ,  quelles  que  soient  les  dispositions  qu'il  renferme  ,  donner 
ouverture  qu'à  un  seul  et  même  droit?  En  aucune  manière.  La 
loi  de  frimaire  an  yii  est  encore  très-précise  sur  ce  point  ;  Tar- 
ticle  11  dit,  en  effet:  ce  lorsque ,  dans  un  acte  quelconque ,  soit 
civil,  soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  il  y  a  pinceurs  dispositions 
indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des 
autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce,  im, 

droit  particulier »  Ainsi,  chaque  convention  indépendante, 

dans  un  acte,  donne  ouverture  à  un  droit  spécial ,  en  telle  sorte 
qu'un  même  acte  pourrait  être  frappé  de  deux,  trois  ou  un  plus 
grand  nombre  de  droits  distincts,  s'il  constatait  deux,  trois  on  un 
plus  grand  nombre  de  conventions  indépendantes  et  de  nature^ 
différente. 

198.  Mais  il  faut  que  ces  conventions  soient  réellement  indé- 
pendantes, il  est  constant,  en  effet,  que  si,  au  c(mtraire,  diverse» 
dispositions  renfermées  dans  le  même  acte  sont  dépendantes  et 
dérivent  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  ne  peut  être  exigé- 
qu'un  seul  droit,  celui  de  la  convention  principale.  La  règle  n'est 
expressément  écrite  nulle  part,  il  est  vrai;  mais  on  la  fait  dé- 
couler, par  une  très-juste  réciprocité ,  des  ternies  mêmes  de  l'ar-- 
ticle  11  qui  vient  d'être  rapporté.  Des  appKcations  très -non»- 
breuses  en  ont  été  faites  par  la  jurisprudence  ;  nous  n'avons  pas 
à  les  suivre  :  mais  nous  indiquerons  la  base  sur  laquelle  elles  re- 
posent. En  général,  les  dispositions  particulières  d'un  même  acte 
dérivent  nécessairement  de  la  disposition  principe  et  sevt,  et  ce 
titre ,  affranchies  d'un  droit  particulier,  lorsqu'elles  tiennent  es- 
sentiellement à  la  nature  et  à  la  validité  de  cette  dernière  dispo- 
sition, tellement  qu'eUes  en  soient  une  consécpience  indispen- 
sable et  qu'on  ne  puisse  les  en  séparer  sans  détruire  l'économie 
de  l'acte  et  même  sans  en  altérer  la  contexture. 

1S4.  Bien  plus,  cette  règle,  qui  s'induit  virtuellement  des* 
termes  de  l'art.  11  de  la  loi  de  frimaire  pour  le  cas  où  les  dis- 
positions accessoires  ou  dépendantes  se  trouvent  dans  le  même 
acte,  le  législateur  Fa  expressément  formulée,  pour  l'hypothèse 
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OU  les  dispositions  accessoires  ou  dépendantes  sont  consUiées 
par  des  actes  postérieurs  à  d'autres  actes  enregistrés.  L'art  68^ 
§  l*',  n"  6y  soumet  à  un  simple  droit  fixe  de  1  fr.  «c  ks  actes  qui 
ne  eon tiennent  que  TeiEécution,  le  complément  et  la  consomma- 
tion d'actes  antérieurs  enregistrés.  »  Ainsi,  quelque  importante 
que  sott  la  convention  dont  le  nouvel  acte  n'est  que  la  coMsé- 
quencBy  c«tfte  convention,  prise  isolément,  eût-elle  readu  exigible 
le  droit  proportionnel  le  plus  élevé ,  le  droit  fixe  de  1  fr.  est  le 
seul  qui  poisse  être  perçu  sur  le  nouvel  acte  ;  et  si  ce  droit  même 
est  perçu ,  ce  n'est  pas  à  titre  de  droit  proprement  dit,  mais  uni- 
quement comme  salaire  de  la  formalité  à  laquelle  Facte  a  été 
soumis,  ici  encore,  la  jurbprudence  présente  tes  applications  les 
plus  nombreuses  ;  il  suffira  de  dire ,  pour  résumer  Les  données 
qufeUe  fournit,  qu'en  général  un  acte  est  considéré  comme  exé- 
cution (F un  acte  précédent,  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  lorsque 
l'opération  qu'il  constate  n'est  que  la  conséquence  légale  de 
ce  dernier;  et,  an  contraire ,  qu'il  est  un  titre  nouveau  donnant 
ouverture  à  un  droit  particulier  déterminé  par  la  nature  de  la 
convention  que  Facte  constate,  lorsqu'il  engendre  une  obliga- 
tion on  un  droit  qui  n'existait  pas  avant  lui. 

19S.  Si  Fon  se  demande  maintenant,  d'après  ces  notions  gé- 
nérales, de  quelle  nature  de  droit  doit  être  frappé  Facte  qm  a 
pour  objet  de  constater  les  conventions  matrimoniales,  on  sera 
porté  à  décider,  à  priori^  qu'un  tel  acte  donne  nécessairement 
ouverture  à  un  droit  proportionnel.  Sans  anticiper  sur  les  déve- 
loppements que  nous  aurons  à  donner  dans  le  cours  de  ce  traité, 
nous  avons  fait  connaître  les  caractères  distinctifs  les  plus  sail- 
lants de  chacun  des  régimes  d'association  conjugale  établis  par 
le  Code  civil  (1)  ;  et  Fon  a  vu  que  dans  tous  les  régimes ,  sauf 
peut-être  dans  celui  de  la  séparation  de  biens,  il  y  a  transmission 
plus  ou  moins  complète,  soit  en  propriété,  soit  en  jouissance,  de 
Fun  des  époux  à  F  autre.  Or,  nous  venons  de  le  voir,  tout  acte 
translatif  donne  essentiellement  ouverture  à  un  droit  proportion- 
nel.  Les  contrats  de  mariage  semblent  donc  tomber,  par  leur 
nature  même,  sous  Fapplieation  de  ce  principe  général  delà  loi. 
Toutefois  le  législateur  en  a  disposé  autrement:  par  une  faveur 
toute  spéciale,  les  contrats  de  mariage  ne  donnent  ouverture,  du 
moins  dans  la  disposition  relative  aux  i^orts  respectife  des  époux, 
qu'à  nn  simple  droit  fixe. 

Nous  adions  bientôt  en  fiùre  connaître  Fimportance. 

(1)  y.svprà^^TH. 
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190.  Disons  avant  tout  que  c'est  là  une  innovation  due  à 
la  loi  de  Fan  vu.  La  législation  du  contrôle  présentait,  sur 
ce  point,  des  dispositions  différentes.  En  effet,  les  contrats 
de  mariage  étaient  assujettis  à  un  droit  proportionnel  élevé  qui 
variait  suivant  les  hypothèses.  Ceux  dans  lesquels  les  sommes  et 
valeurs  des  biens  et  effets  provenant  du  côté  de  Fun  et  de  Fautre 
époux  se  trouvaient  évalués,  étaient  tarifés  sur  le  pied  des  acqui- 
sitions de  meubles  ou  immeubles,  suivant  la  valeur  des  effets  ap- 
partenant aux  futurs,  en  y  joignant  les  meubles  ou  autres  effets 
constitués  ou  donnés.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  ne  conte- 
nait évaluation  que  pour  Fapport  d'un  seul  des  futurs,  cet  apport 
était  doublé  pour  déterminer  la  perception.  Enfin ,  s'il  n'y  avait 
évaluation  de  part  ni  d'autre ,  ou  si  les  époux  se  prenaient  réci- 
proquement avec  leurs  droits ,  c'était  alors  la  qualité  des  per- 
sonnes qui  déterminait  Fimpôt  à  percevoir  depuis  1  liv.  10  sols, 
jusqu'à  50  liv.  Telles  étaient  les  dispositions  des  art.  33,  3^  et  35 
du  tarif  des  droits  à  payer  en  exécution  de  Fédit  du  mois  de 
mars  1693. 

ISl.  La  loi  des  5-19  décembre  1790  qui  abolit  les  droits  de 
contrôle,  d'insinuation  et  de  centième  denier,  et  qui  constitua  le 
droit  d'enregistrement  tel  qu'il  existe  encore  aujourd'hui,   se 
montra  moins  rigoureuse  sans  doute.  Mais,  toute  empreinte  qu'elle 
était  des  idées  dominantes  de  Fépoque,  cette  loi  qui  se  montra 
favorable  outre  mesure  aux  contribuables,  n'en  conserva  pas 
moins,  relativement  aux  contrats  de  mariage,  les  anciennes  bases 
de  la  perception.  Il  résulte  du  tarif  annexé  à  cette  loi,  que  le  droit 
exigible  sur  Fapport  des  époux  et  sur  les  biens  qui  leur  étaient 
donnés  en  ligne  directe,  était  de  10  sols  pour  100  liv.,  lorsque  le 
contrat  contenait  évaluation  ;  et  que  lorsque  les  biens  n'étaient 
ni  désignés,  ni  évalués,  on  percevait  le  quinzième  du  revenu  du 
futur.  (Tarif,  l'«  classe,  2"  section  ,  n*  1,  et2«  classe,  n°»  5  et  6). 
Ainsi ,  les  droits  se  trouvaient  réduits  comparativement  à  ceux 
que  la  législation  du  contrôle  avait  établis  ;  mais  ils  ne  laissaient 
pas  que  d'être  encore  fort  onéreux.  En  outre,  l'alternative  dans 
laquelle  la  loi  de  1790  avait  placé  la  perception  n'était  pas  sans 
inconvénient.  Les  parties  étaient  manifestement  intéressées  à 
s'abstenir  de  toute  désignation  ou  évaluation  de  biens,  puisque 
le  droit  auquel  le  contrat  de  mariage  donnait  ouverture  dans  le 
cas  où  ce  contrat  ne  contenait  pas  d'évaluation ,  devait  être  in- 
férieur de  beaucoup  à  celui  qui  devenait  exigible  dans  Fhypothèse 
inverse.  Supposons,  en  effet,  que  les  apports  des  époux  fussent 
de  20,000  fr.  chacun  ;  la  perception  se  faisant  sur  40,000  fr.,  en 
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cas  d'évaluation,  et  sur  le  pied  de  10  sols  pour  100  liv.,  le  droit 
se  serait  élevé  jusqu'à  la  somme  de  200  liv.  ;  tandis  que  la  per- 
ception ne  devant  être  que  du  quinzième  des  revenus  du  futur, 
lorsque  les  biens  n'étaient  ni  désignés,  ni  évalués,  il  aurait  été  dû 
seulement,  dans  Fhypothèse  qui  vient  d'être  indiquée,  la  somme 
de  66  liv.  13  sols,  formant  le  quinzième  de  1,000  liv.,  c'est-à-dire 
des  revenus  des  20,000  liv.  apportées  par  le  futur.  Il  y  avait, 
comme  on  le  voit ,  un  tel  avantage  pour  les  époux  à  se  placer 
dans  ce  dernier  cas,  que  rarement  les  contrats  de  mariage  durent 
contenir  une  désignation  de  biens  ou  une  évaluation  qui ,  ce- 
pendant, auraient  eu  bien  souvent  une  importance  réelle. 

199.  Cet  effet  dangereux  de  la  loi  fiscale  ne  saurait  plus  se 
produire  aujourd'hui;  le  législateur  de  l'an  vu  a  rejeté  le  prin- 
cipe du  contrôle,  du  centième  denier  et  même  de  la  loi  de  1790. 
II  a  posé  des  règles  différentes,  qui  se  rattachent,  d'ailleurs,  à  cet 
ensemble  de  mesures  par  lesquelles  la  législation  de  l'époque 
voulut  combattre  et  détruire  les  désordres  nés  de  la  révolution. 
Lorsque  le  calme  des  esprits  laissa  toute  leur  force  aux  attaques 
que  la  raison  livrait  aux  abus,  le  grand  effort  de  la  loi  eut  pour 
objet,  on  le  sait,  la  reconstitution  de  la  famille,  à  laquelle  les  com- 
motions politiques  avaient  porté  de  si  funestes  atteintes.  La  loi 
de  frimaire  an  vu  pouvait  aussi,  dans  la  mesure  de  son  action, 
comme  bien  d'autres  lois  non  moins  spéciales,  tendre  vers  ce 
but  désiré;  et  c'était  y  tendre  manifestement  que  de  faciliter  les 
mariages,  en  rendant  moins  coûteux,  et  par  cela  même  plus 
communs,  les  actes  constitutifs  des  droits  des  époux.  De  là  vient 
que,  nonobstant  le  caractère  translatif  de  ces  actes,  la  loi  de 
l'an  VII  remplaça  par  un  simple  droit  fixe  le  droit  proportionnel 
auquel  ils  donnaient  lieu  d'après  l'ancienne  législation  et  d'après 
la  loi  de  1790.  L'art.  68,  §  3,  nM,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
assujettit  à  un  droit  fixe  de  3  fr.  «  les  contrats  de  mariage  qui  ne 
contiennent  d'autres  dispositions  que  des  déclarations,  de  la  part 
des  futurs,  de  ce  qu'ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage  et  se 
constituent,  sans  aucune  stipulation  avantageuse  entre  eux. — La 
reconnaissance  y  énoncée  de  la  part  du  futur  d'avoir  reçu  la  dot 
apportée  par  sa  future,  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier. 
—  Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  ascendants,  ou  s'il  leur  est  fait 
des  donations  par  des  collatéraux  ou  autres  personnes  non-pa- 
rentes, par  leur  contrat  de  mariage,  les  droits,  dans  ce  cas,  sont 
perçus  suivant  la  nature  des  biens,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  dans  les 
S  4, 5  et  8  de  l'article  suivant.  » 

199.  Depuis  la  loi  de  l'an  vu,  et  notamment  en  181 6,  lorsque 
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les  besoins  nés  de  rooeiq)a4ton  étitançère  firent  seatir  ht  néces- 
sité d'âccroitre  les  ressources  da  trésor,  on  proposa  de  revenir 
auic  anciens  principes  et  d'étafolîr,  sur  les  déclarations  d'apports 
et  les  conventions  matrimoniales,  an  droit  proporiionoelde^c. 
pour  100  fr.  Mais  cette  proposition  fat  rejetée  ;  et  on  Fa  dit  avec 
raison  :  «  Il  n'est  pas  présomable  qu'elle  soîft  désormais  repro- 
duite ;  les  considérations  qui  rendent  les  contrats  de  mariage  h- 
vorables  sont  de  tous  les  temps,  et  les  besoins  du  trésor  doivent 
céder  au  besoin,  non  moins  urgent  pour  la  société,  de  la  paix  et 
du  repos  des  familles.  Il  importe  à  Tordre  social  que  la  fortune 
des  époux,  leurs  droits,  ceux  des  enfants  à  naître,  soient  connns 
et  réglés  ;  qu'un  pacte  écrit  le  constate,  et  que  rien  ne  détomrne 
les  contractants  d'en  faire  une  déclaration  âncère.  L'existence 
d'un  droit  qu'il  serait  possible  d'éviter,  suffirait  pour  introduire 
la  fraude  et  la  réticence  dans  un  acte  où  rien  ne  doit  être  caché 
ni  suspect,  si  l'on  veut  que  son  but  soit  atteint  (1).  »  Il  faut  dire, 
cependant,  qoe  tout  en  maintenant  telle  qu'elle  était  la  nature 
du  droit  à  percevoir  sur  les  contrats  de  mariage,  la  loi  du  28  avril 
1816  a  élevé  la  quotité  de  ce  droit  :  il  est  aujourd'hui  de  5  fr.  au 
lieu  de  3  (1. 28  avril  1816,  art.  45,  2»). 

190.  C'est  là,  du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  contrats  de 
jnariage,  la  seule  modification  qui  ait  été  faite  par  la  loi  de  1816 
à  celle  de  l'an  vu.  A  cela  près,  le  texte  ci-<lessus  relaté  de  cette 
dernière  loi  subsiste  dans  toute  son  économie.  Ainsi,  l'on  doit 
distinguer,  dans  les  contrats  de  mariage,  relativement  aux  droits 
d'enregistrement,  deux  sortes  de  dispositions  :  les  unes,  qui  ont 
pour  objet  les  apports  des  époux;  les  autres,  qui  sont  relatives 
soit  aux  avantages  que  les  époux  se  font  entre  eux,  soit  aux  do- 
nations qu'ils  reçoivent  des  tiers.  Nous  parlerons  successivement 
de  ces  diverses  dispositions;  nous  traiterons  ensuite,  dans  deux 
paragraphes  distincts,  des  changements  et  résiliements  et  des 
règles  de  perception  communes  à  tous  les  contrats  de  mariage. 

Il  importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  nous  ne  nous  occu- 
pons ici,  sous  le  rapport  de  l'enregistrement,  que  du  contrat  de 
mariage  considéré  en  général.  Quant  aux  règles  spéciales  qui 
s'appliquent  soit  aux  divers  régimes,  soit  à  diverses  circonstances 
parUculières  de  ces  régimes,  telles  qom  les  remplois,  les  par- 
tages, les  rétablissements  de  communauté,  les  clauses  par  les- 
quelles la  communauté  légale  peut  être  modifiée,  nous  en  ren- 


(1)  V.  HM.  Giftiapkimiiére  et  Rîgaiid,  i.  IV,  n"  2833. 
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voyoas  Texposé  aux  dtvenes  parties  de  cet  cavrage  oi  il  aéra 
inité  de  ces  maftières  am  peimi  de  vue  du  droit  civil. 

I  2.  —  Bei  conveDlioni  reUlives  aux  apporU  iaiu  par  \e$  épowi  eux-mémei . 

191.  Cest  particulièrement  à  ces  sortes  de  conventions,  ou 
du  moins  aux  contrats  de  mariage  qui  ne  constatent  que  des  con- 
ventions de  cette  nature,  que  s'applique  la  disposition  ci-dessus 
transcrite  de  la  loi  de  frimaire,  art.  68,  5  3,  n*»  1.  Aux  termes  de 
celle  disposition,  dont  la  loi  de  1816,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  a  élevé 
le  tarif,  ce  sont,  en  effet,  les  contrats  de  mariage  qui  ne  con- 
tiennent que  des  déclarations,  de  la  part  des  futurs,  de  ce  qu'ils 
apportent  eux^nêmes  en  mariage,  et  se  constituent  sans  aucune 
stipulation  avantageuse  entre  eux,  qui  sont  assujettis  à  un  droit 
fixe  de  5  fr. 

t9t.  Cest  donc  à  tort  que  Ton  avait  d* abord  prétencfu  sou- 
mettre la  stipulation  de  communauté  faite  dans  un  contrat  de 
mariage  à  un  droit  fixe,  indépendamment  de  celui  du  contrat, 
par  application  du  n'  k,  §  3,  art.  68,  de  la  loi  de  frimaire,  lequel 
établit  un  droit  fixe  sur  les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obli- 
gation, ni  libération,  ni  transmission  de  biens  meubles  et  inuneu- 
bles.  L'administration  a  reconnu  elle-même  que  l'art.  1391  du 
Code  civil,  laissant  aux  époux  la  faculté  de  se  marier  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  ou  sous  le  régime  dotal,  la  stipulation 
de  communauté  dans  les  contrats  de  mariage  est  de  l'essence 
même  de  ces  contrats,  et  ne  donne  point  ouverture  à  un  droit 
d'enregistrement  particulier. 

198.  La  loi  civile  exige  impérieusement  que  le  contrat  de 
mariage  soit  passé  devant  notaire  (1).  Tout  contrat  de  mariage 
rédigé  sous  signature  privée  serait  donc  radicalement  nul  au  point 
de  vue  du  droit  civil.  Toutefois,  si  un  tel  acte  était  présenté  à  la 
formalité,  il  ne  serait  passible  que  des  droits  dus  sur  les  contrats 
de  mariage  ;  et,  contlnt-îl  des  donations,  il  ne  rendrait  exigible 
qne  le  droit  tel  qu'il  a  été  établi  pour  les  donations  en  faveur 
de  mariage  (v.  le  §  suiv.)  (2).  L'administration  s'est  elle-même 
prononcée  en  ce  sens,  par  la  raison  décisive  que  les  droits  sont 
établis  sur  les  conventions,  et  non  sur  la  forme  de  ces  conven- 
tions, et  que  le  plus  ou  moins  de  validité  des  contrats  ne  saurait 

(1)  V.  tuprà,  n««  12T  et  sulv. 

(2)  V.  cepeMlant  MM.  Cbampioiiirière  «t  Rigatid,  t.  IV,  n*  ^905.  D'après 
ces  auteurs,  un  tel  contrat  ne  donnerait  ouverture  qu'à  un  droit  fîie  de  1  franc 
comme  acte  innommé. 


128  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

influer  sur  la  perception.  Mais  il  faudrait  que  l'acte  Mt  présenté  à 
la  formalité  avant  la  célébration  du  mariage  ;  s'il  n'était  présenté 
qu'après,  il  ne  saurait  jouir  du  bénéfice  de  la  réduction  des  droits 
établie  en  faveur  du  mariage  (v.  le  §  suiv.).  Il  n'y  aurait  d'ex- 
ception, en  supposant  que  la  circonstance  puisse  se  présenter 
encore,  que  pour  les  contrats  de  mariage  passés  en  Normandie, 
sous  l'empire  de  la  coutume  qui  autorisait  la  forme  de  l'acte  sous 
seing  privé.  La  réduction  du  droit  serait  acquise,  encore  que 
l'acte  signé  des  époux  et  des  parents  fût  soumis  à  la  formalité 
depuis  l'abrogation  de  la  coutume,  attendu  qu'il  aurait  acquis 
date  certaine  (1). 

1»4.  Quant  aux  simples  promesses  de  mariage,  fiissent-elles 
souscrites  devant  notaire  et  constatées  par  acte  notarié,  elles  ne 
constituent  pas  le  contrat  de  mariage.  Une  délibération  émanée 
de  l'administration,  le  7  août  1822,  a  reconnu  qu'un  tel  acte  ren- 
drait exigible  seulement  le  droit  fixe  de  1  fr.,  et  non  celui  de  5  fr. 
auquel  sont  soumis  les  contrats  de  mariage. 

t»5.  Du  reste,  le  droit  deSfr.,  établi  sur  les  contrats  de  ma- 
riage, embrasse  aussi  la  déclaration  de  la  part  des  futurs  de  ce 
qu'ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage  ;  la  loi  le  dit  expressé- 
ment, et  cela  se  comprend  à  merveille.  Les  déclarations  de  l'es- 
pèce sont  inhérentes  aux  contrats  de  mariage,  qui  ont  précisé- 
ment pour  objet  de  constater  les  droits  et  la  fortune  des  époux; 
elles  ne  pouvaient  donc  être  considérées  que  comme  une  dispo- 
sition dépendante  et  dérivant  nécessairement  de  l'acte  principal; 
et  le  droit  établi  sur  cet  acte  devait  comprendre  les  déclarations 
d'apport,  par  une  application  toute  naturelle  des  principes  géné- 
raux que  nous  avons  exposés,  et  d'après  lesquels  un  même  acte 
ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit,  encore  qu'il  contienne  plu- 
sieurs dispositions,  si  ces  dispositions  sont  liées  entre  elles  et  déri- 
vent les  unes  des  autres. 

«••.  Toutefois,  si  la  loi  fiscale  n'a  fait  que  suivre,  sous  ce  rap- 
port, une  marche  indiquée  par  les  principes  généraux,  sous  un 
autre  rapport,  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  elle  a  dérogé 
à  ces  mêmes  principes,  en  n'établissant,  sur  les  déclarations  dont 
il  s'agit,  qu'un  simple  droit  fixe,  puisque  ces  déclarations  sont 
ordinairement  translatives. 

t»!.  L'affranchissement  s'étend,  et  même  d'une  manière  plus 
énergique,  aux  déclarations  d'apports  que  font  les  époux  mariés 
sans  contrat.  Ces  actes  ne  constituent  ni  mutation,  ni  obligation, 

(1)  Arrêt  de  rejet  du  20  janvier  1807,  aff.  Gravelle. 
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ni  libération  ;  ils  établissent  la  situation  des  époux  et  constatent 
leur  fortune,  soit  commune,  soit  personnelle.  Ils  ne  sont  donc,  en 
réalité,  qu'une  sorte  d'inventaire,  et'  ne  sauraient,  par  consé- 
quent, rendre  exigible  aucun  droit  proportionnel.  On  ne  pour- 
rait même  pas  leur  appliquer  le  droit  fixe  de  5  fr.  établi  par  la 
disposition  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment;  car  ce  droit 
n'a  pour  objet  que  les  déclarations  d'apport  contenues  dans  un 
contrat^de  mariage,  ou  plutôt,  on  l'a  vu,  c'est  le  contrat  de  ma- 
riage lui-même  qui  rend  le  droit  fixe  de  5  fr.  exigible,  la  décla- 
ration d'apport  n'étant  considérée  que  comme  une  disposition 
dépendante  et  dérivant  nécessairement  de  l'acte  principal.  Or, 
cet  acte  principal  manque  dans  l'espèce,  en  sorte  qu'il  n'y  aurait 
même  pas  de  base  sur  laquelle  on  pût  asseoir  la  perception  de  ce 
droit.  Cependant,  quoique  non  prévue  par  la  loi,  la  déclaration 
dont  il  s'agit  ne  devrait  pas  échapper  à  l'impôt;  elle  rentrerait 
dans  la  catégorie  des  actes  dont  nous  avons  parlé,  qui,  sous  la  qua- 
lification d'actes  innommés ,  rendent  exigible  un  droit  fixe  de 
1  fr.,  aux  termes  de  l'art. .68,  $iy  n*  51,  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII. 

199.  Par  une  application  des  principes  qui  ont  fait  soumettre 
les  déclarations  d'apport  à  un  simple  droit  fixe  qui  se  confond 
dans  le  droit  établi  sur  les  contrats  de  mariage,  on  doit  recon- 
naître que  l'estimation  de  la  dot  mobilière  faite  dans  les  termes  de 
Fart.  1551  du  Code  civil  ne  donne  pas  lieu  non  plus  à  un  droit 
particulier  indépendant  de  celui  du  contrat  de  mariage.  L'esti- 
mation sans  déclaration  qu'elle  ne  fait  pas  vente,  a  pour  effet, 
aux  termes  de  l'art.  1551,  de  rendre  le  mari  propriétaire,  sauf 
l'obligation  de  restituer  le  prix  donné  au  mobilier;  et,  sans  tenir 
compte  de  cette  dernière  précision,  on  avait  cru  pouvoir  con- 
clure de  la  qualité  de  propriétaire  donnée  au  mari,  que  l'estima- 
tion rendait  exigible  un  droit  proportionnel  de  2  Vo  comme  vente 
mobilière.  L'instruction  générale  du  11  juillet  1810,  en  rejetant 
cette  prétention,  a  établi  les  véritables  principes  :  «  La  mise  à  prix 
du  mobilier,  dit  l'instruction,  n'a  d'autre  but  que  de  faire  con- 
naître la  valeur  de  la  dot,  d'en  assurer  la  restitution ,  et  de  fixer  les 
droits  des  époux;  on  ne  peut  voir  dans  cette  estimation  une 
vente  proprement  dite,  attendu  que  ce  n'est  pas  véritablement 
une  acquisition  que,  dans  l'espèce,  le  futur  se  propose  de  faire. 
La  loi,  pour  l'intérêt  de  la  femme  et  celui  de  la  société  conjugale, 
répute  le  mari  propriétaire  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  celui-ci 
doive  être  assimilé  à  un  acquéreur  dans  les  cas  ordinaires. — D'ail- 
leurs, les  stipulations  dont  il  s'agit  étant  contenues  dans  l'acte 
I.  9 
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qui  détefoûne  les  cooveaiioas  matrimoniales ,  c'est  d'après  les 
règles  de  la  loi  de  frimaire,  spécialement  relatives  aux  contrats 
de  mariage ,  qae  Ton  doit  résoudre  la  question  proposée.  — 
L'art.  68,  S  3,  n""  I9  statue  que  la  reconnaissance  énoncée  au  con- 
trat de  la  part  dn  futur,  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  fu- 
ture, ne  donne  pas  Ueuâ  un  droit  particulier.  —  Cette  disposition 
n'exceptant  pas  le  cas  où  le  mari,  par  suite  de  la  reconnaissance 
qu'il  souscrit,  deviendrait  propriétaire  d'objets  mobiliers  faisant 
partie  de  la  dot,  l'exemption  cpie  la  loi  prononce  peut,  sous  le 
ré^pime  dotal,  comme  sous  celui  de  la  communauté,  recevoir  son 
application^  —D'après  ces  motife,  et  à  raison  sans  doute  de  la 
faveur  q«'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  d'accorder  aux 
contrais  de  mariage,  leurs  excellences  le  ministre  des  finances 
et  le  grandrjuge  ministre  de  la  justice  ont  décidé,  les  12  et  22  mai 
181Û,  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1351  du  Code  civil,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  vente  sur  la  va- 
leur du  mobilier  4olal  dont  le  mari  devient  propriétaire  et  dont 
il  doit  acquitter  le  prix*  «-^L'admiaistration  ne  s'est  pas  écartée 
de  ces  principes  dans  les  circonstances  ultérieures  où  elle  a  eu  à 
se  prononcer  snr  la  question. 

#•9.  La  Ëivenr  du  mariage  avait  même  fait  étendre  la  solu- 
tîoo,  du  moins  dans  le  dernier  état  de  l'andenne  jurisprudence,  i 
l'esiimatioii  de  la  dot  imi»obilière.  On  sait  qu'en  présence  de  la  loi 
Quaim^  C.  de  jure  doUum^  d'après  laquelle  l'estimation  de  la  dot 
en  valait  vente  au  mari,  une  grave  controverse  s'était  élevée  entre 
Je  jurisconsultes  des  quinzième  et  seizième  siècles  sur  le  point 
de  savoir  en  quel  sens  devait  être  accueilli ,  dai»  la  jurispru- 
dence française,  le  principe  que  cette  loi  supposait.  Selon  Tira- 
queau,  il  en  fallait  tirer  cette  conclusion  générale  :  «  jEsUmatio 
re§ulsriter  et  méuMo  fsu^  wndùjiotèem.  »  D'après  Dumoulin,  au 
contraire,  il  fallait  dire  :  «  jE$iimaUo  in  dubio  wm  foeù  emptionetn.  » 
Enfin ,  d'Argentrée  proposaift  une  doctrine  intermédiaire  :  «  Ou 
Testimation  de  la  chose,  disaii-il,  a  été  faite  dans  la  vue  d'auto- 
riser la  personne  q«i  reçoit  à  payer  la  valeur  déterminée,  ou  elle 
a  lieu  seulement  <lem«fMlm^«0#it0««^toapa^i(Mii9eai<^  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'estimalîmii  vaut  vente  ;  mais  elle  n'a  pas  cet  effet  dans 
le  second.  »  Les  fieodisles  prirent  part  à  ce  grave  débat;  ils  se 
pconooeèient  d'abord  pour  la  doctrine  de  Tiraqueau,  et,  par 
suite^  îig  décidèrent  4|ne  festimation  rendait  exic^le  le  droit  des 
lods  el  vente ,  seîl  dès  le  jour  du  contrat  de  mariage  si  le  mari 
étaU  tenu,  sans  op^es,.  de  «endre  la  valeur  fixée;  dans  l'estima- 
tton  ;  Mi  dtt  joutf  de  la  iestttu4i0n,^si  le  mari  ayant  l'option  entre 
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la  valeor  et  le  bien,  renaît  à  rendre  la  yalemp.  Toutefois,  cette 
doctrine  ne  se  maintint  pas;  les  feudisles  Fabandonnèrent  pour  se 
ranger  à  Topinion  de  Dumoulin  ;  ils  décidèrent,  par  suite,  que  le 
droit  des  lods  et  ventes  n'était  pas  dA  :  «  La  courtoisie  française, 
dit  Cbopûi,  a  aboli  cette  dureté,  parce  que  l'intention  des  parties 
n'a  été  de  vendre,  mais  de  contracter  mariage,  d 

MMl  Aujourdhni^  la  qoesUon  de  savoir  si  Feslîniation  de  la 
dot  iuMBobilière  en  fait  vente  a«  mari  ne  peut  plus  être  discvtée» 
Cette  question  est  expressémettt  résobie  par  Fart.  1552  àm  Code 
civil,  aux  termes  duquel  «  Festimation  donnée  à  F  immeuble  con- 
stitué en  dot  n'en  transporte  point  la  propriété  an  mari,  s'il  n*j 
en  a  déclaration  expresse.  »  Mais  la  question  de  savoir  si  Festt- 
mation  rend  exigible  le  droit  proportionnel  de  vente  immobi- 
lière indépendamment  du  droit  fixe  à  percevoir  sur  le  contrat  de 
mariage,  subsiste,  sinon  ponr  le  cas  oh  Festimation  est  faite  sans 
déclaration  qu'elle  vaudra  vente,  du  moins  pour  celui  oà  le  con- 
trat porte,  au  contraire,  déclaration  expresse  que  Festimation 
vaut  vente.  An  premier  cas,  en  eilet,  il  ne  parait  pas  douteux 
que  le  droit  proportiennel  u'est  pas  exigiMe,  puisqve  les  droits 
que  le  mari  acquiert  sur  les  biens  dotaux  et  sur  les  biens  para-^ 
phernaux  ne  sont  que  la  conséquence  du  régime  dotal,  que  ces 
droits  dérivent,  dès  lors,  du  contrat  de  mariage  même,  et  sont, 
par  cela  seul,  affranchis  dNme  perception  particulière,  à  raison  de 
la  perception  qui  est  faite  sur  Faefe  principal.  Mais  H  n'en  estpfus 
ainsi  lorsqu'on  se  place  dans  la  deuxième  hypothèse,  celle  d'uu 
contrat  portant  déclaration  expresse  queFestimatton  vaudra  vente. 
Bans  ee  cas,  en  effet,  la  transmission  des  biens  au  mari ,  par  le  fait 
de  Festimation  et  de  la  déclaration,  comporte  la  qualification  de 
vente,  ce  qui  suffit  peur  appliquer  le  tarif  de  cette  convention. 
Telle  est  Fopinion  de  MM.  Champlonnière  et  Rigand  (1),  et  elle  a 
été  virtuellement  consacrée  par  un  anrét  de  cassation  du  l**  mars 
iSOSf.  Sans  doute  on  pourrait  opposer  cette  considéfaiion  émise 
par  Chopin  :  «  Que  Fintention  des  parties  n^a  été  de  vendre, 
mais  de  contracter  mariage  ;  »  considération  sur  laquelle  s'est 
principalement  fondée  Finstruction  du  11  Juillet  1810  pour  dé- 
rider que  le  droit  de  vente  mobilière  n'est  pas  d4  sur  Festima- 
tion de  la  dot  consistant  en  objets  mobfliers.  Mais  en  présence 
d'âne  vente  <pii,  dans  le  cas  particulier,  et  d'après  le  texte  de 
Fail  1S6S,  est  expressément  convenue,  lorsqu'il  s'agit  d'immeu- 
Mei|  et  en  Fabsenee  d'une  disposition  légale,  il  nous  parait. 
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comme  aux  auteurs  précités,  que  cette  considération  n'est  pas 
suffisante  pour  déterminer  Taffranchissement  du  droit  propor- 
tionnel. 

90t.  Il  en  faudrait  dire  autant  de  la  clause  portant  qu'une 
somme  apportée  par  la  future  sera  immobilisée  et  représentée 
par  une  maison  appartenant  au  futur,  qui  tiendra  nature  de  pro- 
pre à  la  future.  Acceptée  par  la  future,  cette  clause  constitue 
réellement  une  vente  à  son  profit,  et  rend  exigible  le  droit  pro- 
portionnel de  vente,  indépendamment  du  droit  fixe  à  percevoir 
sur  le  contrat  de  mariage.  C est  ce  qui  résulte  d'une  délibération 
de  la  régie  mentionnée  au  Dict.  de  l'enregistrement,  v**  contrat 
de  mariage,  n**  104- 

ii09.  Mais  ce  ne  serait  pas  une  clause  indépendante  du  contrat 
ou  étrangère  à  sa  nature  que  celle  qui  aurait  pour  objet  d'auto- 
riser le  mari  à  vendre  les  immeubles  appartenant  à  la  future, 
sans  avoir  besoin  de  s'y  faire  autoriser  par  elle  ou  en  justice,  à  la 
charge  de  remploi.  La  clause,  au  contraire,  est  de  l'essence  du 
contrat  de  mariage  ;  elle  constitue  l'une  des  conditions  de  la  so- 
ciété conjugale  et  un  mode  d'administration  des  biens  des 
époux  :  elle  ne  saurait  donc  rendre  exigible  un  droit  parti- 
culier. 

903.  La  solution  s'applique  même  au  cas  où  il  s'agit  de  biens 
dotaux.  Cela,  toutefois,  a  d'abord  paru  faire  difficulté.  On  avait 
pensé  que  l'autorisation  d'aliéner  les  biens  dotaux  est  indépen- 
dante des  conventions  du  mariage,  par  cela  même  qu'aux  termes 
de  l'art.  1557  du  Code  civil  elle  ne  peut  être  donnée  que  dans  le 
contrat.  Mais  la  régie  a  compris  plus  tard  que  cette  considération, 
sur  laquelle  on  fondait  l'exigibilité  d'un  droit  particulier  sur  l'au- 
torisation, est  précisément  celle  qui  doit  faire  affranchir  l'autori- 
sation de  tout  droit.  En  effet,  si  l'autorisation  d'aliéner  ne  peut 
être  donnée  que  par  le  contrat,  c'est  donc  qu'elle  est  une  dépen- 
dance nécessaire  de  ce  contrat  ;  et  si  elle  en  dépend  nécessaire- 
ment, comment  pourrait-elle  donner  ouverture  à  un  droit  parti- 
culier?... (1) 

»04.  En  principe,  les  déclarations  d'apport  comprennent  la 
nature  et  l'origine  des  biens  apportés  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
percevoir  un  droit  particulier  sur  la  mention  qui,  dans  le  contrat 
de  mariage,  a  pour  objet  d'indiquer  l'origine  de  l'apport.  Mais  il 
faut  que  la  mention  n'ait  pas  d'autre  cbjet;  il  en  serait  autrement 
si,  par  exemple,  elle  pouvait  être  un  titre  ou  le  principe  d'une 

(1)  Délib.  du  17  novembre  1826 ,  et  inst.  gén.  du  20  m^rs  1827,  §  4. 
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obligation.  La  jurisprudence  a  fait  aux  déclarations  faites  parles 
futurs  que  les  biens  apportés  leur  proviennent  de  dons  manuels 
l'application  du  principe  et  des  exceptions  dont  il  est  susceptible. 
On  sait  qu'en  thèse  générale  les  dons  manuels  sont  affranchis  de 
l'enregistrement,  par  le  motif  que  les  dons  de  cette  nature  peu- 
vent être  réalisés  sans  écrit,  et  que  les  droits  d'enregistrement  ne 
se  perçoivent  que  sur  les  actes,  sauf  le  cas  de  mutations  d'immeu- 
bles restées  secrètes.  De  là  on  a  tiré  la  conséquence  que  si  l'un 
des  futurs  énonce  simplement,  dans  le  contrat  de  mariage,  que 
son  apport  lui  provient  d'un  don  manuel  qu'il  a  reçu  d'une  per- 
sonne non  présente  au  contrat,  cette  énonciation  ne  donne  ou- 
verture à  aucun  droit  particulier.  Dans  le  cas  même  où  le  dona- 
teur est  présent,  on  admet  encore  que  la  déclaration  ne  donne 
pas  ouverture  à  un  droit  particulier,  si  le  donateur  ne  compa- 
raît que  comme  témoin  honoraire ,  ou  pour  donner  son  con- 
sentement au  donataire  toutes  les  fois  que  ce  consentement 
est  requis  par  la  loi  (1).  En  effet,  l'intervention  du  donateur 
étant  tout  à  fait  étrangère  à  renonciation  du  don  manuel,  ne 
doit  pas  changer,  au  point  de  vue  fiscal,  le  caractère  de  cette 
énonciation.  Mais  si  la  présence  du  donateur  donne  à  la  décla- 
ration relative  au  don  manuel  l'effet  d'une  stipulation,  soit  en  ce 
que  cette  déclaration  se  rattache  à  l'exécution  d'une  autre  clause 
convenue  entre  le  donateur  et  le  donataire  (2),  soit  en  ce  que  le 
donateur  a  figuré  au  nombre  des  parties  stipulantes  dans  l'acte, 
alors  qu'il  n'avait  intérêt  qu'à  raison  du  don  manuel  qui  était  men- 
tionné (3),  il  y  a  lieu  de  percevoir  un  droit  particulier  sur  la  dé- 
claration d'origine  ;  et  ce  droit  est  celui  de  la  donation  mobi- 
lière dont  nous  parlerons  au  paragraphe  suivant.  —  Telles  sont 
les  distinctions  qui  résultent  de  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  applications  que  com- 
porte la  première  disposition  de  l'art.  68,  $  3,  n»  1,  de  la  loi  de 
frimaire.  Celles  que  nous  avons  indiquées  font  suffisamment  sen- 
tir la  portée  de  cette  disposition,  sur  laquelle  nous  aurons  à  re- 
venir, d'ailleurs,  dans  d'autres  parties  de  ce  traité.  Il  convient 
d'aborder  maintenant  la  seconde  disposition,  qui,  bien  que  liée  à 
la  précédente,  tient  aussi  cependant  à  d'autres  principes. 

90&.  C'est,  on  l'a  vu,  comme  une  dépendance  nécessaire  du 

(1)  Trib.  de  Péronne,  11  mars  1842,  aff.  Delor;  re;.,  19  décembre  1837, 
aflf.  Erhardt. 

(2)  Cass,,  16  mars  1830,  aff.  Laporte. 

(3)  Be;.,  26  mai  1841,  aff.  Robert. 
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contrat  de  mariage  qne  la  dédaratioQ  des  apports  faits  par  les 
époux  eux-mêmes  ne  Te«d  pas  exigible  un  autre  droit  que 
celui  de  5  fr.  établi  sur  les  contrats  de  mariage.  L'affranchisse- 
nent  du  droit  ne  s'arrête  pas  là  ;  l'art.  68,  $  3,  n*  1,  dit  encore  : 
«(  La  reconnaissance  énoncée  dans  le  contrat  de  mariage,  de  la 
part  du  futur,  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future,  ne  donne 
pas  ouverture  à  un  droit  particulier.  »  Ici,  l'affranchissement  du 
droit  ne  tient  pas  seulement  à  ce  que  la  reconnaissance  du  man 
est,  dans  ce  cas,  une  clause  qui  dérive  du  contrat  de  mariage, 
mais  encore  à  cet  autre  principe  fondamental,  en  matière  fiscale, 
que  dans  tout  contrat  synallagmatique  le  droit  qui  est  établi  strr  le 
contrat  embrasse  les  diverses  obligations  dont  ce  contrat  se  com- 
pose. Ainsi,  c'est  parce  qne  le  tarif  des  ventes  embrasse  à  la  fois 
l'obligation  du  vendeur  et  ceHe  de  Facheteur,  que  l'acte  consta- 
tant une  aliénation  ne  donne  ouverture  qu'à  un  droit  de  vente,  et 
non  pas  à  un  droit  de  vente  plus  à  un  droit  de  quittance  ou  d'obli- 
gation (1.  22  fnm.  an  vu,  art.  10).  C'est  aussi  parce  qu'il  y  a  cor- 
rélation nécessaire  entre  la  déclaration  d'apport  de  la  part  de  la 
femme,  et  la  reconnaissance  de  la  part  du  mari  d'avoir  reçu  la 
dot,  que  l'acte  qui  constate  l'un  et  l'autre  fait  ne  devait  rendre 
exigible  qu'un  seul  droit,  celui  de  la  déclaration  d'apport  ou  du 
contrat  de  mariage,  et  non  pas  ce  droit,  plus  celui  de  i*/©»  au- 
quel l'art.  69,  §  3,  n*  3,  de  la  loi  de  frimaire  assujettit  les  re- 
connaissances. 

Cela  posé ,  examinons  quelle  est  l'étendue  de  la  disposition, 
et  déterminons  les  cas  dans  lesquels  elle  est  susceptible  de  re- 
cevoir son  application. 

liOS.  Et,  d'abord,  la  loi  parle  d'une  manière  générale  de  la 
reconnaissance  d'avoir  reçu  la  dot.  Elle  s'applique  donc  à  tous 
les  contrats  de  mariage  dans  lesquels  il  y  a  déclaration  ou  con- 
stitution de  dot,  et  par  conséquent  non-seulement  à  ceux  dans 
lesquels  le  régime  dotal  a  été  stipulé ,  mais  encore  à  ceux  qui 
établissent  la  communauté  légale  ou  modifiée ,  régime  dwis  le- 
quel la  dot  prend  plus  régulièrement ,  comme  noos  en  avons 
déjà  fait  la  remarque,  la  dénomination  d'apport. 

»01.  En  outre,  comme  la  dot,  d'après  l'art.  15W  du  Code 
dvil,  est,  djms  tous  les  régîmes,  le  bien  que  la  femme  apporte 
au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage,  on  doit  aussi 
conclure  de  la  généralité  des  termes  de  la  loi  fiscale,  que  l'affran- 
chissement du  droit  dont  jouit  la  reconnaissance  d'aivoîr  reçu 
la  dot  s'étend  non-seulement  à  la  reconnaissance  qui  constate- 
rait la  réception  d'une  somme  d'argent ,  mais  encore  à  celle 
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qui  s'afipTîquerait  à  tonte  espèce  de  bien»  apportés  par  la  femme 
et  dont  radmintsinrtîoit  appartîendrafl  an  mari.  Il  en  serait 
ainsi  particulièrentent  des  reconnawsanees  <f  aroir  reçu  des 
créances,  des  titres,  des  effets  mobtKers,  de  tons  antres  objets, 
enfin,  tombant  dans  la  conmiiinauté. 

tn^.  n  résnite  d'une  solution  de  la  régie,  en  date  du  5  aodt 
MOT,  que  l'affranchissement  sfappKque  même  au  cas  où  le  con- 
trat de  marrage  contfefrdrait  exckision  de  communauté,  et  obli- 
gation de  la  part  do  futur  de  payer  à  la  ftitirre  Fintérét  de  la 
dot  qu'il  reconnaîtrait  aroir  reçue.  En  effet ,  est-il  dH  dans  la 
solution,  que  le  contrat  porte  établissement  ou  exclusion  de 
communauté ,  la  reconnaissance  est  de  droH  dans  l'un  comme 
dans  rautre  cas.  La  stipulation  que  la  dot  produira  des  fruits 
civils  ne  change  rien  à  l'obligation  contractée  par  le  futur;  et, 
la  loi  n'ayant  fait  aucune  distinction,  il  en  résulte  que,  dams 
fespèce.  Ton  ne  serait  pas  plus  fondé  à  percevoir  un  droit  pap- 
ticnlier  qu'on  ne  pourrait  l'être  dans  le  cas  oit  aucune  stipula- 
tion d'intérêt  n'aurait  eu  lieu. 

tOf>.  Cependant,  quelque  générale  qu'elle  soit,  la  seconde 
disposition  de  l'art.  6S,  §  3,  n*  1,  n'a  pas  toute  retendue  que 
comporte  la  première  disposition  du  même  article.  Il  est  cer- 
tain ,  par  exemple ,  que  les  déclarations  d'apport  sont  affran- 
chies d'un  droit  particulier,  soit  qu'elles  émanent  du  mari,  soit 
qu'elles  émanent  de  la  femme.  La  disposition  relative  à  la 
reconnaissance  se  restreint  dans  de  plus  étroites  limites;  la  loi 
ne  s'exprime  pas ,  en  effet ,  en  parlant  de  la  reconnaissance, 
comme  elle  s'est  exprimée  en  parlant  des  déclarations;  eHe  dit  : 
«La  reconnaissance...  de  la  part  du  futur...»  Il  suit  de  là  que 
si,  au  contraire,  la  future  reconnaissait  avoir  reçu  l'apport  fait 
par  le  futur,  la  clause  ne  devrait  pas  profiler  de  Faffranchissement 
du  droit.  Et,  en  effet,  dans  une  espèce  ah  un  contrat  de  ma- 
riage exclusif  de  toute  communauté  renfermait  une  clause  par 
laquelle  la  femme  reconnaissait  avoir  reçu  de  son  mari  une 
somme  dont  elle  s'obligeait  à  payer  les  intérêts,  et  pour  sûreté 
de  laquelle  elle  hypothéquait  ses  biens  propres,  la  cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  la  clause  présentait  tous  les  caractères  d'un 
prêt  de  consommation,  et  qu^essentiellement  différente  de  la  re- 
connaissance qui  aurait  été  feite  par  le  mari  (f  aroir  reçu  rap- 
port de  sa  fenraie,  elle  donnait  ouverture  au  droit  proportionnel 
^el  Vo  (1).  Cette  solution  ne  peut  qu'être  approuvée  :  si  la  loi 

(1)  Cass,  16  nov.  1813,  aJBf.Dayreui ;  conf., Civ, cms,,7téf.  t9Z9, afff.  Leral. 
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exempte  d'un  droit  particulier  la  reconnaissance  donnée  par 
le  futur  des  apports  de  la  future,  c'est  parce  que  le  mari  étant  le 
chef  et  r administrateur  des  biens  de  la  famille,  il  y  a,  comme 
nous  l'avons  dit,  une  corrélation  intime  entre  la  déclaration  des 
apports  et  la  reconnaissance  qui  constate  que  ces  apports  ont 
passé  dans  ses  mains.  Cette  corrélation  n'existe  plus,  lorsque 
c'est  la  future  qui  reçoit  les  apports  du  futur.  La  femme  de- 
vient, dans  ce  cas,  personnellement  obligée,  et  cette  obligation, 
loin  d'être  essentielle  au  contrat  de  mariage,  est  tout  à  fait  en 
dehors  des  clauses  ordinaires  de  ce  contrat. 

t^tO.  Par  la  même  raison,  l'affranchissement  du  droit  ne 
s'étend  pas  non  plus  au  cas  où  la  dot  est  reçue  par  un  autre 
que  par  le  futur;  par  exemple,  par  le  père  ou  par  un  parent 
qui  s'oblige  à  la  restituer.  Une  telle  convention  n'est  pas  plus 
que  la  précédente  inhérente  au  contrat  de  mariage  ;  et  c'est 
avec  raison  que,  comme  celle-ci,  elle  a  été  frappée  du  droit  de 
1  %.  Cette  disposition,  a  très-bien  dit  la  régie,  produit  le  même 
effet  que  si  le  futur  eût  directement  reçu  la  somme  et  l'eût  en- 
suite déposée  entre  les  mains  de  son  père  ou  de  son  parent  à 
titre  de  prêt  :  il  y  a  obligation  sujette  au  droit  de  1  °/o  (1).  Il  en 
serait  tout  autrement,  on  le  comprend,  si  la  dot,  au  lieu  d'être 
remise  à  un  tiers  à  titre  de  prêt ,  lui  était  donnée  à  titre  de 
mandat ,  par  exemple,  comme  mise  de  fonds  dans  une  société. 
Le  droit  d'obligation  ne  serait  pas  alors  exigible  ;  tout  au  plus 
pourrait-on  exiger  ce  droit  pour  la  société  indépendamment  de 
celui  du  contrat  de  mariage,  si  ce  contrat  contenait  la  stipulation 
d'une  société  entre  les  futurs  et  le  tiers  qui  aurait  reçji  la  dot. 

«11.  Nous  considérons  donc  comme  non  fondée  la  solution 
de  la  régie  qui  a  déclaré  exigible  le  droit  de  1  %  sur  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage,  aux  termes  de  laquelle  «la  dot  de  la 
future  devait  être  payée  dans  les  mains  du  père  du  futur,  qui 
demeurait  chargé  de  l'employer  de  la  manière  qu'il  trouverait 
la  plus  utile  aux  intérêts  des  futurs  époux  (2).  »  Evidemment  le 
père  n'était  pas  personnellement  obligé,  dans  l'espèce;  la  remise 
de  la  dot  qui  lui  était  faite  ne  faisait  pas  naître  pour  lui  l'obli- 
gation du  remboursement;  il  était  chargé  seulement  d'opérer  un 
placement  :  c'était  un  simple  mandat. 

9 tu.  Mais  si  la  dot  était  reçue  par  le  futur  et  par  le  père 
conjointement,  avec  obligation  de  la  restituer,  quel  serait  le 

(1)  Solut.  adm.  du  18  vendémiaire  an  ix. 

(2)  Solut.  du  21  septembre  1832. 
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droit  à  percevoir?  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  le  cas  où  le 
père  et  le  fils  se  sont  obligés  à  la  restitution  chacun  pour  leur 
part  Le  droit  de  1  Vo  devrait  être  perçu  sur  la  portion  que  le 
père  aurait  reçue.  La  difficulté  se  produit  seulement  dans  le 
cas  où  le  père  et  le  fils  se  sont  obligés  solidairement  à  la  res- 
titution. Alors,  il  y  a  plusieurs  obligés ,  sans  doute;  mais  il 
n'existe  qu'une  seule  obligation  ;  et,  dans  les  principes  de  la  loi 
fiscale,  un  seul  droit  est  exigible,  tellement  que  le  payement  de 
ce  droit  par  l'un  des  obligés  procurerait  aux  autres  leur  libé- 
ration. Or,  l'exemption  du  droit  équivalant  au  payement,  on 
en  devrait  conclure  que  l'exemption  qui  résulte  pour  le  fils  de 
Fart.  68,  §  3,  n"  1,  de  la  loi  de  l'an  vu,  profile  au  père  ;  en  sorte 
que,  dans  l'espèce,  la  reconnaissance  d'avoir  reçu  la  dot  ne  ren- 
drait exigible  aucun  droit  particulier,  tout  comme  si  cette  recon- 
naissance était  émanée  du  futur  qui  seul  aurait  reçu  la  dot  (1). 
Les  auteurs  du  Dictionnaire  de  l'enregistrement  prennent  cepen- 
dant la  thèse  absolument  contraire,  et  soutiennent  que,  dans  ce 
cas,  le  droit  de  1 7o  serait  dû  sur  la  totalité  (2) . 

•18.  Les  déclarations  d'apport,  avons-nous  dit  suprà,  n°  197, 
lorsqu'elles  sont  faites  par  des  époux  mariés  sans  contrat,  ne  sont 
pas  passibles  même  du  droit  fixe  de  5  fr.  établi  sur  les  con- 
trats de  mariage.  La  déclaration  n'est,  en  effet,  le  principe  d'au- 
cune obligation  pour  les  époux.  Par  cela  même  on  comprend 
que  si  la  reconnaissance  que  ferait  le  mari,  dans  ce  cas,  d'avoir 
reçu  les  apports  déclarés  par  sa  femme  ne  doit  pas  profiler  de 
Taifranchissement  établi  par  l'art.  68,  §  3,  n°  1,  lequel  a  en  vue 
la  situation  toute  différente  des  époux  qui  font  constater,  par 
nn  acte,  leurs  conventions  matrimoniales  ;  cette  reconnaissance 
du  moins  ne  doit  pas  être  assimilée  à  celles  que  l'art.  69,  §  3, 
n^*  3,  tarife  au  droit  proportionnel  de  1  %•  Elle  n'a  d'autre  au- 
torité que  celle  d'une  déclaration  pure  et  simple,  et  ne  doit  ren- 
dre, par  conséquent,  exigible  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  établi  sur 
les  déclarations  pures  et  simples  en  matière  civile,  par  l'art.  68, 
S  1,  n°23,  de  la  loi  de  frimaire. 

ti4.  La  perception  est  faite,  dans  ce  cas,  sur  une  reconnais- 
sance émanée  du  mari  pendant  le  mariage  ou  après  sa  dissolu- 
tion. Cela  nous  conduit  naturellement  à  examiner  si  l'affranchis- 
sement du  droit  dont  jouit  la  reconnaissance,  lorsqu'il  y  a 
contrat  de  mariage,  s'applique  aussi  aux  reconnaissances  qui  ne 

(1)  y.  MM.  Championnière  et  Rî§^aud,  t.  II,  n*  1075. 

(2)  V.  Contrat  de  mariage^  n'  142. 
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influer  sur  la  perception.  Mais  il  faudrait  que  Vacte  fût  présentée 
la  formalité  avant  la  célébration  du  mariage;  s'il  n*  était  présenté 
qu'après,  il  ne  saurait  jouir  du  bénéfice  de  la  réduction  des  droits 
établie  en  faveur  du  mariage  (v.  le  §  suiv.).  Il  n'y  aurait  d'ex- 
ception, en  supposant  que  la  circonstance  puisse  se  présenter 
encore,  que  pour  les  contrats  de  mariage  passés  en  Normandie, 
sous  l'empire  de  la  coutume  qui  autorisait  la  forme  de  l'acte  sous 
seing  privé.  La  réduction  du  droit  serait  acquise,  encore  que 
l'acte  signé  des  époux  et  des  parents  fût  soumis  à  la  formalité 
depuis  l'abrogation  de  la  coutume,  attendu  qu'il  aurait  acquis 
date  certaine  (1). 

104.  Quant  aux  simples  promesses  de  mariage,  fussent-elles  ^ 
souscrites  devant  notaire  et  constatées  par  acte  notarié,  elles  ne 
constituent  pas  le  contrat  de  mariage.  Une  délibération  émanée 
de  l'administration,  le  7  août  1822,  a  reconnu  qu'un  tel  acte  ren- 
drait exigible  seulement  le  droit  fixe  de  1  fr.,  et  non  celui  de  5  fr. 
auquel  sont  soumis  les  contrats  de  mariage. 

195.  Du  reste,  le  droit  deSfr.,  établi  sur  les  contrats  de  ma- 
riage, embrasse  aussi  la  déclaration  de  la  part  des  futurs  de  ce 
qu'ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage  ;  la  loi  le  dit  expressé- 
ment, et  cela  se  comprend  à  merveille.  Les  déclarations  de  l'es- 
pèce sont  inhérentes  aux  contrats  de  mariage,  qui  ont  précisé- 
ment pour  objet  de  constater  les  droits  et  la  fortune  des  époux  ; 
elles  ne  pouvaient  donc  être  considérées  que  comme  une  dispo- 
sition dépendante  et  dérivant  nécessairement  de  l'acte  principal; 
et  le  droit  établi  sur  cet  acte  devait  comprendre  les  déclarations 
d'apport,  par  une  application  toute  naturelle  des  principes  géné- 
raux que  nous  avons  exposés,  et  d'après  lesquels  un  même  acte 
ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit,  encore  qu'il  contienne  plu- 
sieurs dispositions,  si  ces  dispositions  sont  liées  entre  elles  et  déri- 
vent les  unes  des  autres. 

4  9©.  Toutefois,  si  la  loi  fiscale  n'a  fait  que  suivre,  sous  ce  rap- 
port, une  marche  indiquée  par  les  principes  généraux,  sous  un 
autre  rapport,  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  elle  a  dérogé 
à  ces  mêmes  principes,  en  n'établissant,  sur  les  déclarations  dont 
il  s'agit,  qu'un  simple  droit  fixe,  puisque  ces  déclarations  sont 
ordinairement  translatives. 

191.  L'affranchissement  s'étend,  et  même  d'une  manière  plus 
énergique,  aux  déclarations  d'apports  que  font  les  époux  mariés 
sans  contrat.  Ces  actes  ne  constituent  ni  mutation,  ni  obligation, 

(1)  Arrêt  de  rejet  du  20  janvier  1807,  afT.  Gravelle. 
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ni  libération  ;  ils  établissent  la  situation  des  époux  et  constatent 
leur  fortune,  soit  commune,  soit  personnelle.  Ils  ne  sont  donc,  en 
réalité,  qu'une  sorte  d'inventaire,  ef  ne  sauraient,  par  consé- 
quent, rendre  exigible  aucun  droit  proportionnel.  On  ne  pour- 
rait même  pas  leur  appliquer  le  droit  fixe  de  5  fr.  établi  par  la 
disposition  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment;  car  ce  droit 
n'a  pour  objet  que  les  déclarations  d'apport  contenues  dans  un 
contrat  de  mariage,  ou  plutôt,  on  l'a  vu,  c'est  le  contrat  de  ma- 
riage lui-même  qui  rend  le  droit  fixe  de  5  fr.  exigible,  la  décla- 
ration d'apport  n'étant  considérée  que  comme  une  disposition 
dépendante  et  dérivant  nécessairement  de  l'acte  principal.  Or, 
cet  acte  principal  manque  dans  l'espèce,  en  sorte  qu'il  n'y  aurait 
même  pas  de  base  sur  laquelle  on  pût  asseoir  la  perception  de  ce 
droit.  Cependant,  quoique  non  prévue  par  la  loi,  la  déclaration 
dont  il  s'agit  ne  devrait  pas  échapper  à  l'impôt;  elle  rentrerait 
dans  la  catégorie  des  actes  dont  nous  avons  parlé,  qui,  sous  la  qua- 
lification d'actes  innommés ,  rendent  exigible  un  droit  fixe  de 
1  fr.,  aux  termes  de  l'art.. 68,  §  1,  n"  51,  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII. 

199.  Par  une  application  des  principes  qui  ont  fait  soumettre 
les  déclarations  d'apport  à  un  simple  droit  fixe  qui  se  confond 
dans  le  droit  établi  sur  les  contrats  de  mariage,  on  doit  recon- 
naître que  l'estimation  de  la  dot  mobilière  faite  dans  les  termes  de 
l'art.  1551  du  Code  civil  ne  donne  pas  lieu  non  plus  à  un  droit 
particulier  indépendant  de  celui  du  contrat  de  mariage.  L'esti- 
mation sans  déclaration  qu'elle  ne  fait  pas  vente,  a  pour  effet, 
aux  termes  de  l'art.  1561,  de  rendre  le  mari  propriétaire,  sauf 
l'obligation  de  restituer  le  prix  donné  au  mobilier;  et,  sans  tenir 
compte  de  cette  dernière  précision,  on  avait  cru  pouvoir  con- 
clure de  la  qualité  de  propriétaire  donnée  au  mari,  que  l'estima- 
tion rendait  exigible  un  droit  proportionnel  de  2  Vo  comme  vente 
mobilière.  L'instruction  générale  du  11  juillet  1810,  en  rejetant 
cette  prétention,  a  établi  les  véritables  principes  :  «  La  mise  à  prix 
du  mobilier,  dit  l'instruction,  n'a  d'autre  but  que  de  faire  con- 
naître la  valeur  de  la  dot,  d'en  assurer  la  restitution ,  et  de  fixer  les 
droits  des  époux;  on  ne  peut  voir  dans  cette  estimation  une 
vente  proprement  dite,  attendu  que  ce  n'est  pas  véritablement 
une  acquisition  que,  dans  l'espèce,  le  futur  se  propose  de  faire. 
La  loi,  pour  l'intérêt  de  la  femme  et  celui  de  la  société  conjugale^ 
répute  le  mari  propriétaire  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  celui-ci 
doive  être  assimilé  à  un  acquéreur  dans  les  cas  ordinaires.  —-D' ait 
leurs,  les  stipulations  dont  il  s'agit  étant  contenues  dans  l'acte 

I.  9 
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femme  et  sa  renonciation,  a  jugé  cependant,  le  10  avril  1833, 
que,  «  dans  le  cas  de  renonciation,  la  femme  devient,  pour  tous 
les  droits  qui  lui  appartiennent,  créancière  directe  de  son  mari  ; 
mais  qu'elle  est  obligée  de  se  présenter  munie  du  titre  établissant 
le  montant  de  chacune  de  ses  reprises,  et  que  son  contrat  de  ma- 
riage ne  peut  être  par  elle  invoqué  que  pour  celles  desdites 
créances  qui  s'y  trouvent  constatées  ;  que  si,  par  conséquent,  à 
défaut  d'actes  réguliers,  le  mari  ou  ses  héritiers  consentent  à  la 
femme  une  reconnaissance  du  montant  de  ses  reprises,  cette  re- 
connaissance forme  pour  elle  un  véritable  titre,  passible  du  droit 
d'obligation  si  elle  est  sincère,  ou  même  du  droit  de  donation  si 
elle  déguise  une  libéralité.  »  Mais  il  nous  semble  plus  sûr  de  dé- 
cider que,  du  moins  sous  le  rapport  de  l'exigibilité  du  droit 
d'obligation,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  le  cas  d'ac- 
ceptation et  celui  de  renonciation  par  la  femme.  Dans  les  deux 
c^s,  dirons-nous  avec  MM.  Championnière  et'Rigaud  (1),  la 
preuve  des  reprises  a  la  même  nature  ;  la  reconnaissance  n'a 
pas  un  caractère  différemment  obligatoire,  et  elle  n'est  jamais 
que  l'exécution  du  contrat  de  mariage,  puisque  le  mari,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  la  communauté  à  laquelle  la  femme  re- 
nonce, ne  les  a  touchées  qu'en  vertu  de  ce  contrat  ou  des  règles 
qui  en  tiennent  lieu. 

î^lS.  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  ne  nous  sommes  oc- 
cupés que  des  reconnaissances  énoncées  soit  dans  le  contrat  de 
mariage,  soit  dans  un  acte  postérieur,  et  qui  constatent  la  remise 
de  la  dot  au  futur  ou  à  un  tiers,  son  père  ou  son  parent.  Pla- 
çons-nous maintenant  dans  une  autre  hypothèse  susceptible  aussi 
de  se  réaliser  fréquemment,  celle  où  la  dot  est  délivrée  au  futur 
par  un  autre  que  la  future  ;  une  difficulté  nouvelle  se  présente 
pour  la  solution  de  laquelle  il  faut  recourir  à  des  principes  diffé- 
rents. Rappelons,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit,  dans  ce  paragraphe, 
que  des  biens  qui  sont  apportés  par  les  époux  eux-mêmes  ;  par 
conséquent,  la  question  porte  exclusivement  sur  le  cas  où  la  dot 
quoique  délivrée  par  un  autre  que  la  future  est  cependant  la 
propriété  de  cette  dernière.  Les  règles  de  perception  applicables 
dans  le  cas  où  la  dot  est  constituée  par  un  tiers  seront  exposées 
dans  le  paragraphe  suivant. 

19 19.  La  délivrance  de  la  dot  par  un  tiers  rendrait-elle  donc 
un  droit  particulier  exigible,  et  quel  serait  ce  droit  ?  Sur  la  pre- 
mière question,  l'affirmative  est  certaine.  L'acte  portant  déli- 

(1)  T.  II,  no  1091. 
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vrance  constatera  par  cela  môme  la  libération  du  tiers  qui  détenait 
la  dot;  à  ce  titre,  elle  donnera  nécessairement  ouverture  à  un 
droit  particulier.  Mais  quelle  en  sera  la  nature,  et  quelle  en  sera 
la  quotité?  La  question  se  lie  de  la  mani(^re  la  plus  intime  à  l'ap- 
préciation du  titre  en  vertu  duquel  le  tiers  libéré  par  Tacte  por- 
tant délivrance  était  détenteur.  Cet  acte  sera  pour  lui,  suivant  la 
nature  de  sa  possession,  ou  une  décharge  ou  une  quittance,  et 
conséquemment  il  rendra  exigible  soit  le  droit  fixe  de  2  fr.,  dans 
le  premier  cas  (1. 28  avril  1816,  art.  43,  n*  8),  soit,  dans  le  second, 
le  droit  proportionnel  de  50  c.  pour  100  fr.  (1. 22  firim.  an  vu, 
art.  69,  §  2,  n*  11).  Les  principes  généraux,  en  matière  fiscale, 
seront  d'un  utile  secours  pour  distinguer  des  actes  qui  ont  entre 
eux  la  plus  grande  analogie.  En  fait,  la  décharge  n'est  pas 
moins  que  la  quittance  un  acte  libératoire,  puisqu'elle  éteint 
l'obligation  de  celui  qui  est  déchargé.  Mais,  dans  les  principes 
de  la  loi  fiscale,  nous  l'avons  dit,  le  droit  proportionnel  s'appli- 
que particulièrement  aux  actes  dont  les  effets  ont  une  puissance 
translative.  Or,  tel  est  le  caractère  de  la  quittance;  c'est  ce 
que  Pothier  exprime  très-bien  en  disant  :  «  Lorsque  l'obligation 
est  de  donner  quelque  chose,  le  payement  est  la  donation  et  translor 
tUm  de  la  propriété  de  cette  chose,  »  La  quittance  est  donc  transla- 
tive, et  cet  effet,  en  considération  duquel  le  droit  proportionnel 
devient  exigible,  est  particulièrement  ce  qui  fait  distinguer  la 
quittance  de  la  décharge  ;  car,  la  décharge,  elle,  ne  constitue  pas 
une  aliénation  de  la  part  de  celui  qui  la  reçoit,  et  ne  transmet 
rien  à  celui  qui  la  donne  ;  elle  relate  seulement  une  libération 
sans  transmission  ;  elle  n'est,  en  réalité,  qu'une  exécution,  dans 
le  sens  de  la  loi  fiscale,  d'un  acte  antérieur,  et  ne  donne,  par  ce 
motif  même,  ouverture  qu'à  un  simple  droit  fixe. 

ttO.  D'après  cela,  on  peut  dire  que  si  le  tiers  qui  a  fait  la 
délivrance  de  la  dot  appartenant  à  la  femme  détenait  cette  dot 
à  titre  de  mandataire  de  la  ÎFemme,  il  y  aura  à  percevoir  un  droit 
particulier  de  décharge,  soit  que  la  remise  ait  lieu  dans  le  con- 
trat de  mariage,  soit  qu'elle  n'ait  lieu  qu'après  et  par  acte  séparé. 
Bans  Tun  et  l'autre  cas,  en  effet,  il  y  a  absence  complète  de 
translation  :  la  femme  était  déjà  propriétaire;  donc  la  remise  de 
la  dot  n'ajoute  rien  à  son  droit  :  d'un  autre  côté,  le  mari  qui  re- 
çoit la  dot  n'en  devient  pas  non  plus  propriétaire,  puisqu'il  la 
reçoit  pour  la  femme.  Il  ne  s'opère  donc  pas  de  changement 
dans  la  propriété,  et  conséquemment  il  n'y  aurait  aucun  pré- 
texte à  percevoir  le  droit  proportionnel  de  quittance. 
tf  1.  Au  contraire,  si  le  tiers  de  qui  le  mari  reçoit  la  dot  la 
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détenait  à  titre  de  prêt,  le  droit  de  quittance  serait  exigible. 
AlorSt  en  effet,  il  s'opérerait  une  aliénation  de  deniers;  la  resti- 
tution qui  en  serait  faite  par  le  débiteur  le  dépouillerait  de  la 
propriété  pour  la  transmettre  i  la  femme  dans  les  mains  de  son 
mari;  et  cette  circonstance  serait  manifestement  exclusive  de 
l'application  du  simple  droit  de  décharge. 

§  3.  —  Des  contrats  de  mariage  dans  lesquels  des  ayantaf  es  sont  stipulés, 
sok  par  les  époux  entre  eux,  soit  «a  leur  faveur  par  des  tiers. 

ttt .  Nous  avons  parlé,  dans  le  paragraphe  qui  précède,  des 
conventions  inhérentes  au  contrat  de  mariage;:  on  peut  dire,  en 
effet,  qu'il  n'existe  pas  de  contrat  de  mariage  sans  une  déclara- 
tion de  la  nature  de  celles  dont  nous  nous  sommes  occupés.  O 
ea  est  tout,  autrement  des  conventions  dont  nous  avons  i  traiter 
maintenant;  il  s'agit  de  donations  et  de  constitutions  sans  les- 
quelles le  contrat  pourrait  très-bien  exister,  et  qui,  par  consé- 
quent, ne  sont  pas  de  son  essence.  Aussi  ces  conventions,  lors 
même  qu'elles  font  partie  d'un  contrat  de  mariage,  doivent-ellea, 
à  la  différence  de  celles  dont  il  a  été  question  dans  le  paragraphe 
précédent,  supporter  le  droit  particulier  auquel  eUes  s4Mit  sou- 
mises par  leur  nature.  Elles  se  passent,  ou  entre  les  époux  stipu- 
lant entre  eux^  ou  entre  les  époux  et  des  tiers  ;  elle»  peuveaC 
varier  à  l'infini,  les  contrats  de  mariage  étant  susceptibles  de 
contenir  toute  espèce  de  conventions;  mais  elles  consistent,  le 
plus  souvent,  en  abandons  réciproques  ayant  pour  objet  de  favo- 
riser le  nouvel  établissement,  et  se  traduisent  en  constitutions  de 
dotf  en  donations  entre  vils  avec  ou  sans  charges  onéreuses,  en 
donations  contractuelles,  etc.  Ces  conventions  particulières  sont 
soumises  à  des  droits  différents  ;  il  importe  donc  de  les  distinguer 
les  unes  des  autréh  :  c'est  la  difficulté  la  plus  sérieuse  de  Im  na- 
tière* 

Art.  l*'.  —  Doîuitiom  entre  époux. 

9tS.  Les  donations  entre  époux  ont  lieu  par  conirat  de  ma* 
riage,  ou  pendant  le  mariage.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  eUes  doi- 
vent supporter  un  droit  particulier.  Dans  le  premier,  d'abord,  il 
est  clair  que  le  droit  fixe  établi  par  TarL  68,  §  3,  n^"  1,  de  la  loi 
de  frimaire,  n'est  pas  applicable  t  le  texte  de  ki  loi  est  fort  pré* 
cis;  on  y  lit  que  a  ce  droit  ne  doit  être  perçu  q«e  sur  les  e^s* 
trats  de  niariage  qui  ne  coAtienneBl  d'autres  f&poiîtions  que 
des  déclarationst  de  In  pari  des  é^ux^  ée  ce  q«'tb  flyporicat 
euiroiénies,  (mmémeune  Biê/mtoUmarmUagc^metiintim^IkmCj  si 
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indépendammeat  de  la  déclaraiion  d'apports,  le  contrat  présente 
luie  stipulation  avantageuse  pour  les  époux^  la  disposition  pré- 
citée cesse  d'être  applicable,  du  moins  en  ce  qui  concerne  cette 
dernière  stipulation  ;  un  autre  droit  devient  exigible  :  c'est  celui 
qui  a  été  établi  par  Tart.  68,  §  3,  n""  5,  de  la  loi  de  frimaire,  qui 
frappe  d'un  droit  fixe  de  3  fr.,  porté  à  5  fr.  par  la  loi  du  28  avril 
181-6,  art.  45,  4°,  a  les  testaments  et  tous  autres  actes  de  libéra- 
lité qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  à  l'événe- 
ment du  décès,  et  les  dispositions  de  même  nature  qui  sont  faites 
par  eaatrat  de  mariage  entre  les  futikrs  ou  par  d'autres  personnes.» 
—  La  loi  ajoute  immédiatement  que  «  le  droit  pour  ces  disposi- 
tions par  acte  de  mariage,  sera  perçu  indépendamment  de  celui 
du  contrat.  »  Ainsi,  deux  droits  fixes  de  5  fr.  sont  exigibles  sur 
le  contrat  qui  contient  à  la  fois  des  déclarations  d'apport  et  des 
stipulations  avantageuses. 

tt94.  Nous  disons  des  sHpiUatiom  atatUagmses ;  c'est  qu'en 
effet  il  importe  peu  que  le  contrat  contienne  une  seule  stipula- 
tion avantageuse  ou  qu'il  en  renferme  plusieurs.  La  loi,  comme 
on  vient  de  le  voir,  ne  soumet  pas  chaque  disposition  à  un  droit 
indépendant  de  celui  du  contrat;  elle  dit  expressément:  a  Le 
droit  de  ces  dispositions  sera  perçu  indépendamment  de  celui  du 
contrat...  y>  Elle  n'impose  donc  qu'un  seul  droit  fixe  pour  toutes 
les  libéralités  éventuelles  entre  futurs,  en  quelque  nombre  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient  faites.  C'est  ce  que  la 
régie  elle-niéme  a  rteonnu  en  ajoutant  que,  quel  que  soit  le 
iH)inbre  des  libéralités,  il  n'y  a,  en  réalité,  qu'un  seul  donateur 
et  un  seul  donataire  (1). 

tt&.  U  en  est  de  même,  aux  termes  d'une  décision  ministé* 
rielle,  de  la  donation  mutuelle  que  les  futurs  époux  se  font  par 
leur  contrat  de  mariage.  Le  ministre  a  considéré  avec  raison  que 
la  donation  mutuelle  ne  forme  qu'une  seule  disposition,  parce 
qu'il  ne  peut  y  avoir,  en  résultat,  qu'une  donation  et  qu'un  seul 
bénéficiaire  ;  et  il  a  conclu  justement  qu'un  seul  droit  fixe  est 
exigible  dans  l'espèce  (2). 

ttB.  D'ailleurs,  il  faut  que  la  stipulation  soit  réellement  avan- 
tageuse pour  qu'elle  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  parti- 
culier indépendant  de  celui  du  contrat  de  mariage.  Une  instruc- 
tion générale  du  8  janvier  1824 ,  conforme  d'ailleurs  à  la 
jun^vudeiice  de  la  cour  de  eanation,  dit  en  ce  sens,  en  trans- 

(1)  Solut.  âdm.  du  9  pluviôse  an  vu. 

(2)  Dec  min,  du  21  juillet  1S20. 


144  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

mettant  une  décision  ministérielle  du  9  mai  1823  :  «  1*  Que  les 
préciputs  stipulés  en  vertu  de  Fart.  1515  du  Code  civil,  lorsqu'ils 
sont  à  prendre  uniquement  sur  les  biens  de  la  communauté,  ne 
donnent  lieu  ni  à  la  perception  du  droit  fixe  de  donation  sur  le 
contrat  de  mariage,  ni  à  la  perception  du  droit  proportionnel 
de  mutation  par  décès  lors  de  Tévénement;  2*  qu'il  en  est  de 
même  de  la  reprise  des  apports,  d'après  la  stipulation  autorisée 
par  Tart.  1514-,  ou  de  la  clause  qui  n'attribuerait  à  l'un  des  époux 
qu'une  part  moindre  que  la  moitié  de  la  communauté,  ou  une 
somme  d'argent  à  titre  de  forfait,  en  vertu  des  art.  1520  et 
1522(1).» 

19199.  Toutefois,  dans  une  espèce  où  le  contrat  de  mariage 
renfermait  une  clause  portant  que  le  survivant  aurait  l'usufruit, 
il  a  été  perçu  un  droit  particulier  sur  la  stipulation  considérée 
comme  donation  mutuelle  (2).  Il  y  avait,  dans  l'espèce,  cette 
circonstance  particulière  que  la  clause  était  stipulée  non  comme 
une  convention  de  mariage,  mais  comme  une  donation  éven- 
tuelle et  mutuelle  à  titre  d'affection.  Cette  circonstance  explique 
là  décision  sans  peut-être  la  justifier  complètement.  L'attribution 
au  survivant,  par  le  contrat  de  mariage,  de  la  part  d'usufiruit 
qui  aurait  appartenu  au  prémourant,  se  présente  à  l'esprit  moins 
comme  une  libéralité  que  comme  une  simple  modification  de  la 
communauté,  au  moyen  de  laquelle  le  prémourant  est  censé 
n'avoir  eu  aucun  droit  acquis  à  l'usufruit  stipulé.  C'est  ce  que 
décide  spécialement  l'arrêt  déjà  cité  du  38  juillet  1823  (3). 

!9t99.  Les  donations  que  les  époux  se  font  par  leur  contrat  de 
mariage  peuvent,  à  la  différence  des  donations  ordinaires,  con- 
tenir soit  des  biens  présents,  soit  des  biens  à  venir,  soit  à  la  fois 
des  biens  présents  et  à  venir  (C.  civ.,  art.  1093).  Elles  peuvent 
avoir,  dans  les  trois  cas,  un  caractère  commun  :  celui  de  la  do- 
nation à  cause  de  mort ,  en  ce  sens  que  leur  effet  peut  être 
subordonné  à  la  survie  du  donataire.  Ce  sont  ces  stipulations 
que  la  disposition  de  l'art.  68,  §  3,  n"  5,  de  la  loi  de  frimaire,  a 
tarifées,  et  c'est  en  considération  de  leur  éventualité  qu'elles  ne 
donnent  actuellement  ouverture  qu'à  un  droit  fixe,  sauf  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  au  décès  du  prémourant  des 
époux  (4.). 

(1)  y.  conf.  arrêts  de  rejet  du  6  mars  1822,  aff.  Tribart,  et  du  30  juillet 
1823,  aff.  Delabaye. 

(2)  Délib.  du  22  juin  1827. 

(3).  V.  toutefois  Cass.,  15  février  1832,  aff.  Colllgnon. 

(4)  V.  Cass.,  24  nivôse  an  xui  (aff.  Norbcri)  ;  8  décembre  1806  (aff.  Kautcn). 
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f  ••.  Mais  le  contrat  de  mariage  ne  répugne  pas  à  des  dona- 
tions actuelles  entre  les  époux.  Il  faut  dire  même  qu*à  moins  de 
stipulation  contraire,  le  caractère  d'actualité  appartient  aux  do- 
nations de  Fespèce,  quand  elles  ne  comprennent  que  des  biens 
présents  ;  la  condition  de  survie  n'est  pas  présumée,  dans  ce  cas, 
et  la  transmission  s'opère  immédiatement.  Par  cela  même  on 
comprend  que,  dans  cette  hypothèse,  il  ne  peut  plus  s'agir  de 
l'application  du  droit  fixe  établi  par  l'art.  68,  §  3,  n*  5  ;  c'est  le 
droit  proportionnel  qui  devient  exigible,  et  ce  droit  est  déter- 
miné par  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816,  aux  termes  duquel 
((les  droits  des  donations  entre  viis  et  des  mutations  qui  s'effec- 
tuent par  décès,  soit  par  succession,  soit  par  testament  ou  au- 
tres actes  de  libéralité  à  cause  de  mort,  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  biens  meubles  ou  immeubles  entre  époux...  seront  per- 
çus selon  les  quotités  ci-après.  —  Pour  les  biens  immeubles.  — 
D'un  époux  à  un  autre  époux,  par  donation  ou  par  testament, 
3  fr.  pour  100  fr...  —  Pour  les  6iens  meubles.  -*—  Entre  époux, 
1 1/2  pour  100  fr...  »  Seulement,  comme  la  donation  est  faite  par 
le  contrat  de  mariage,  il  y  a  lieu,  d'après  une  délibération  prise 
par  la  régie  elle-même,  d'admettre  la  réduction  à  moitié  que 
prononce  la  dernière  disposition  du  même  article,  bien  que  par 
ses  termes  cette  disposition  paraisse  avoir  été  conçue  en  vue  des 
donations  faites,  en  contrat  de  mariage,  par  des  tiers  aux  fu- 
turs (1).  Nous  verrons  d'ailleurs,  dans  l'article  suivant,  que  ce 
mode  d'indication  a  été  supprimé  pour  les  donations  faites  par 
des  tiers,  sinon  en  ligne  directe,  du  moins  en  ligne  collatérale  et 
par  des  étrangers,  donations  qui  sont  aujourd'hui  directement 
tarifées  par  la  loi  du  23  avril  1832. 

tSO.  D'après  cela,  pour  déterminer  la  nature  et  la  quotité 
du  droit  à  percevoir  sur  les  donations  que  les  époux  se  font  par 
leur  contrat  de  mariage,  il  faut  distinguer  soigneusement  si  la 
clause  est  ou  non  subordonnée,  dans  son  effet  et  sa  réalisation, 
au  prédécès  du  donateur.  La  donation  est  actuelle  et  rend  exi- 
gible le  droit  proportionnel,  si  elle  ne  dépend  pas  de  ce  pré- 
décès  ;  au  contraire,  elle  est  éventuelle  et  ne  donne  ouverture 
qu'au  simple  droit  fixe,  sauf  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  à 
l'événement,  si  elle  est  subordonnée  à  la  survie  du  donataire. 
Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  futur  avait  fait  à  la  future  donation 
d'une  somme  déterminée  à  prendre  sur  les  biens  présents  et  à 

(1)  Déiib.  du  30  juillet  1817  et  arrêts  de  rejet  du  15  mai  1834  (afT.  Rachet), 
«tl4  août  1838  (afif.  Leblond,. 

I.  10 
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venir  du  donateur,  soit  que  la  donataire  survécût ^  soit  qu'elle  pré- 
décédât,  le  droit  proportionnel  a  été.Justemeut  exigé,  parle  motif 
que  la  donalii)n  devant  nécessairement  produire  soa  effet  soit  au 
profit  de  la  futurq,  soit  au  profit  de  ses  héritiers  directs  et  colla- 
téraux, elle  deyait  être  considérée  comme  actuelle  et  indépen- 
dante du  prédécès  du  donateur.  Au  contraire,  dans  une  autre 
espèce  où  la  somme  donnée  devait  être  prise  sur  la  succession 
du  donateur  sans  autre  stipulation,  le  droit  fixe  seulement  a  été 
perçu  actuellement,  par  la  raison  décisive  que  la  donation  ne 
pouvjait  avoir  effet  qu'au  décès  du  donateur,  et  tombait,  comme 
caduque,  si  le  donataire  venait  à  prédécéder  s^ns  enfants. 

1^9 1.  Lorsque  la  donation  rend  le  droit  proportionnel  exi- 
^le,  ce,  droit  est,  comme  nous  l'avons  dit,  de  la  moitié  des  quo- 
tités qui  ont  été  indiquées  plus  haut,  c'est-à-dire  de  7p  c.  pour 
100  fr.,  si  les  choses  données  consistent  en  objets  mobiliers,  et 
de  1  fr.  50  c.  pour  100  fr.,  si  ce  sont  des  immeubles,  qui  font 
l'objet  de  la  libéralité.  Toutefois,  il  faut  dire  que  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  susceptibles  d'être 
hypothéqués,  d'après  les  dispositions  du  Code  civil,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  d'office,  à  ce  droit  de  1  fr.  50  c,  celui  de  1  1/2  pour 
100  fr.,  déterminé,  pour  la  transcription,  par  l'art,  bk  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  AJM.  Chawpionnière  et  Rigaud  ont  très-bien 
démontré  que  c'est  précisément  en  vue  des  dispositions  prévues 
par  l'art.  53,  que  l'art.  5i,  qui,  dans  l'origine,  dépendait  du 
précédent,  a  été  rédigé  (1). 

I^Slt,  Dans  tous  les  cas,  le  droit  proportionnel  soit  de  75  c.  sur 
la  donation  actuelle  d'objets  mobiliers,  soit  de  1  fr.  50  c.  sur  celle 
d'immeubles ,  est  perçu  en  outre  du  droit  fixe  que  le  contrat 
de  mariage  rend  exigible,  et  même,  si  ce  contrat  contenait  des 
donations  éventuelles,  indépendamment  du  droit  également  fixe  à 
percevoir  sur  ces  sortes  de  donations.  La  donation  actuelle  est,  en 
effet,  indépendante  de  la  donation  éventuelle  que  la  loi  tarife 
nommément  à  un  droit  particulier,  et  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  de 
l'essence  du  contrat  de  mariage  (2). 

1^33.  Il  y  a  également  lieu  à  la  perception  d'un  droit  parti- 
culier, avons-nous  dit,  sur  la  donation  entre  époux  lorsqu'elle 
est  faite  pendant  le  mariage  au  lieu  d'être  stipulée  dans  le  con- 
trat même  qui  constate  les  conventions  matrimoniales.  L'exigi- 
bilité d'un  nouveau  droit  est  ici  plus  évidente  encore  s'il  se  peut, 

(1)  V.  t.  m,  no  2183. 

(2)  Conf.  Dici.  de  l'enreg.,  Y*»  Contrat  de  mariage,  n»  61. 
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piiis(|ue  la  donation  est  établie  par  an  acte  toot  à  fait  distioet  du 
contrat  de  mariage.  Mais  ce  droit,  quel  e^l?  £»t-ce  celui  des 
donations  éventuelle^,  c'est-à-dire  le  droit  fixe  doot  nous  avoAt 
parlé  n""  223  ?  Est-ce  celui  des  donations  actuelles,  c'est-à-dire  k 
AroH  proportionnel  dont  il  a  été  question  n*229,  avec  cette  diil6- 
rence toutefois  que,  comme  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  donation  payr 
contrat  de  mariage,  le  droit  ne  serait  pas  réductible  à  la  moitié! 
La  question  est  des  plus  délicates  et  des  plus  controversées.  La 
solution  dépend  essentiellement  du  parti  à  prendre  sur  4e  ca* 
lactère  qui  doit  être  attribué,  en  droit  civil,  à  ces  sortes  de  do- 
nations. On  sait  que,  sur  ce  point,  la  doctrine  des  auteurs  est  à 
peu  prés  unsiàime.  Ils  ont  généralement  assûnilé  la  donation 
feiUe  entret'époux  pendant  le  mariage  à  ces  donations  qui  autre- 
fois étaient  qualifiées  de  donations  à  cause  de  mort,  et  que  la  loi 
civile  n'admet  plus  aujourd'hui.  Cette  doctrine  repose  particu- 
lièrement sur  l'idée  que  la  donation  faite  entre  époux ,  pen- 
dant le  mariage,  étant  toujours  révocable  (C.  civ.,  1096),  la 
saisine  qui  en  résulte  est  imparfaite  et  l'effet  de  la  donation  né- 
cessairement suspendu  jusqu'au  décès  de  l'époux  donateur. 

9B^.  La  régie  elle-même,  acceptant  cette  appréciation,  en  à 
tiré  -les  conséquences  qui  s'en  induisent  tout  naturellement  au 
point  de  vue  de  la  loi  fiscale.  L'instruction  générale  du  3  fruc- 
tidor an  XIII,  §  27,  énonce,  en  effet,  que  les  donations  de  l'es- 
pèce ne'  dépouillent  pas  actuellement  et  irrévocablement  le  do- 
nateur de  la  propriété  de  la  chose  donnée  et  ne  le  dessaisissent 
même  pas  ;  que  la  faculté  de  révoquer  lui  conserve  la  propriété 
jusqu'à  son  décès,  et  par  suite  le  droit  d'hypothéquer  et  d'aliéner; 
que  le  donataire  ne  jouit  pas  de  cette  faculté.  En  conséquence, 
l'instruction  générale  condut  qu'une  telle  donation  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  sur  le  contrat.  A  la  vérité,  deux  délibérations 
sonr  intervenues  les  .16  novembre  18U  et  26  février  1833  (1), 
qui  manifestaient,  de  la  part  de  la  régie,  une  tendance  absolu- 
ment contraire.  Rendues  dans  des  espèces  où  l'acte  de  donation 
accordait  au  donataire  soit  la  faculté  de  disposer,  spit  le  droit 
d'entrer  immédiatement  en  jouissance,  ces  délibérations  prescri- 
vaient la  perception  du  droit  proportionnel,  par  le  motif  que  le 
donataire  devait  jouir  immédiateinent,  et  que  la  révocation  ulté- 
rieure que  le  donateur  pourrait  faire  n'aurait  pas  empêché  la 
donation  de  produire  son  effet  jusque-là.  Mais  la  solution  fut 

(1)  V.  ces  délibérations  dans  le  Journ.  dei'enreg,,  n* .4966,  et  dans  le 
Contrôleur,  n«  2634.  ^  .       ^ 
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vivement  attaquée  (1);  et,  par  une  délibération  ultérieure  du 
11  février  183i,  Tadministration  a  décidé,  en  thèse  générale, 
que  les  solutions  des  16  novembre  1814-  et  26  février  1833  cesse- 
ront d*ètre  prises  pour  règle,  et  que  les  préposés  s'en  tiendront 
à  Tapplication  de  Vinstruction  du  3  fructidor  an  xiii.  Ajoutons, 
pour  compléter  les  données  fournies  par  la  jurisprudence  sur  la 
question,  que  la  même  doctrine  s'induit  virtuellement  de  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  rendus,  Fun  en  matière  civile  (2), 
l'autre  précisément  en  matière  d'enregistrement  (3),  et  qui  déci- 
dent, conformément  à  plusieurs  jugements  émanés  de  tribunaux 
de  première  instance,  que  les  donations  entre  époux  faites  pen- 
dant le  mariage,  quoique  qualifiées  entre  vifs,  n'étant,  à  raison 
de  leur  révocabilité,  que  des  donations  à  cause  de  mort,  sont,  à 
ce  titre,  et  de  même  que  les  testaments,  dispensés  de  la  formalité 
de  l'enregistrement  pendant  la  vie  du  donateur. 

I9S5.  Malgré  ces  autorités,  il  est  douteux  que  la  question,  si 
elle  se  présente  nettement  devant  la  cour  suprême,  y  reçoive 
maintenant  la  solution  que  supposent  les  arrêts  qui  viennent 
d'être  cités.  On  peut  douter  surtout  que  la  régie,  lorsqu'elle 
aura  à  percevoir  le  droit  sur- une  donation  de  l'espèce,  persiste 
dans  les  principes  de  l'instruction  générale  du  3  fructidor  an  xiii, 
renouvelée  et  indiquée  comme  seule  règle  de  conduite  aux  pré- 
posés dans  la  délibération  du  11  février  1834-.  L'arrêt  récent  qui 
a  été  rendu  en  matière  civile,  par  la  cour  suprême  (4),  donne  à 
la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée  sur  les  caractères  et  les  effets 
de  la  donation  faite  pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux  à 
l'autre,  un  démenti  absolu  et  d'autant  plus  énergique,  que  la  cour 
suprême  casse  l'arrêt  qui  était  déféré  à  sa  censure.  Cette  cour  a 
jugé  que  la  donation  de  biens  pjr^ents  faite  entre  époux,  pen- 
dant le  mariage,  est  entre  mfs,  que  le  donataire  est  saisi  i/inmédiate- 
ment  de  la  propriété  des  choses  données,  et  par  suite  qu'une  telle 
donation,  bien  que  toujours  révocable,  aux  termes  de  l'art.  1096, 
n'est  pa^  cadwpie  par  le  prédécès  de  Vépmjuc  donatavre.  Nous  le  disons, 
pour  notre  part,  quelque  graves  que  puissent  paraître  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  repose  la  doctrine  contraire,  il  nous 
semble  que  l'appréciation  que  vient  de  faire  la  cour  de  cassation 
s'accorde  mieux  avec  les  principes  de  la  loi.  En  présence  d'une 


(1)  V.  le  Contrôleurf  toc,  cit, 

(2)  Arrêt  de  rejet  du  20  juillet  1836  (aff.  Pellegrin). 

(3)  Arrêt  de  rejet  du  22  janvier  1838  (aff.  Guillaume). 
(4).  Cass,,  18  juin  184!$  (aff.  Lecorgne). 
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législation  qui  ne  reconnaît  plus  les  donations  à  cause  de  mort  y 
telles  du  moins  qu'elles  avaient  été  instituées  par  l'ancien  droit, 
il  ne  parait  guère  possible  de  considérer  autrement  que  comme 
donations  entre  vifs  celles  qui  sont  faites  entre  époux  pendant 
le  mariage.  Sans  doute,  ces  donations  sont  toujours  révocables 
de  la  part  du  donateur.  Mais  qu'est-ce  à  dire?  Les  donations 
ordinaires  ne  sont-elles  pas  également  révocables  dans  certains 
cas,  et  pour  les  causes  que  la  loi  détermine?  S'ensuit-il  cependant 
que  la  révocabilité  altère,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  la  saisine 
actuelle  du  donataire?...  Il  est  élémentaire  que  non.  La  donation 
subsiste  dans  toute  sa  force  à  partir  du  moment  où  elle  a  été 
acceptée,  et  elle  se  maintient,  avec  tous  les  droits  qu'elle  a  consti- 
tués, jusqu'à  l'événement  qui  en  amène  la  révocation.  Pourquoi 
en  serait^il  autrement  des  donations  entre  époux?  La  révocabi- 
lité prend  sa  source  dans  d'autres  causes,  nous  le  reconnaissons; 
et  notamment  elle  est  moins  l'effet  de  circonstances  précises  et 
déterminées,  comme  dans  le  cas  des  donations  ordinaires,  que 
de  la  volonté  du  donateur.  Mais  qu'importe?  En  définitive,  c'est 
toujours  à  la  condition  de  révocabilité  que  cette  donation  est 
soumise  :  condition  qui  est  toujours  une  dans  son  principe,  bien 
que  la  réalisation  en  puisse  être  amenée  par  des  circonstances 
différentes,  suivant  qu'elle  s'applique  à  une  donation  ordinaire 
ou  à  une  donation  entre  époux.  Dès  lors,  de  même  que  la  dona- 
tion ordinaire  aura  eu  son  effet  jusqu'à  l'événement  prévu  par  la 
loi  comme  susceptible  d'entraîner  la  révocation,  de  même  aussi 
la  donation  entre  époux  devra  conserver  toute  sa  force  tant  que 
l'époux  donateur  n'usera  pas  du  droit  de  révocation  que  la  loi  a 
placé  dans  ses  mains. 

Donc,  au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  si  le  droit  de  révo- 
cation est  purement  personnel  au  donateur  ;  s'il  repose  sur  des 
motifs  qui  ne  peuvent  s'appliquer  à  l'événement  du  prédécès  de 
cet  époux  ;  si  la  donation  est  actuelle ,  ep  un  mot,  et  nullement 
subordonnée  à  la  survie  du  donataire;  il  en  résulte  que  la  doctrine 
suivie  maintenant  par  la  régie  repose  sur  une  base  inexacte,  et  qu'au 
lieu  du  droit  fixé,  c'est  le  droit  proportionnel  qui  doit  être  perçu. 

«SU.  Ce  droit,  bien  entendu ,  ne  serait  exigible  que  tout 
autant  que  la  donation  aurait  pour  objet  des  biens  présents. 
Car  alors  seulement  la  donation  peut  être  considérée  comme 
produisant  immédiatement  son  effet  ;  c'est  dans  cette  hypothèse 
qu'est  rendu  l'arrêt  cité  de  la  Cour  suprême.  Que  si,  ^,u  contraire, 
la  donation  portait  sur  des  biens  à  venir,  comme  la  libéralité  se- 
rait nécessairement  soumise  à  l'événement  du  décès,  le  droit  fixe 
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serait  e^i^Ue  aetnelleiiient ,  sauf  la  perception  du  droit  propor* 
tionnel  à  l'événement. 

9911.  Dans  tous  les  cas,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  droit  fixe,  soit 
cpfil  s'agisse  d'un  droit  proportionnel,  les  époux  qui,  pendant  le 
mariage,  se  feraient  une  donation  réciproque,  devraient^  par  la 
force  même  des  choses,  acquitter  chacun  un  droit.  Cela  tient  à 
cette  règle  que  de  telles  donations  ne  peuvent  être  faites  que 
par  actes  séparés  ;  la  loi  ne  permet  aux  époux  de  se  faire,  pen- 
dant le  mariage,  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un 
seul  et  même  acte  (C.  civ.,  art.  1097). 

Abt.  2.  —  Conventioris  et  donations  auxquelles  des  tiers  sont  parties. 

it9^\  Les  conventions  auxquelles  des  tiers  sont  parties,  dans 
les  contrats  de  mariage,  donnent  égafctorent  ouverture  à  un  droit 
particulier  indépendant  de  celui  du  (^ofttrat.  Màk  ce  droit  di^re 
par  sa  nature ,  suivant  que  la  convention  esta  titre  onéreux  ou  i 
titre  gratuit;  il  diffère  même,  dans  ce  dernier ca§,' suivant  queia 
disposition  reconnue  gratuite  constitué^  unfe  d6nà*ion  proprenient 
dite,  c'est-à*dire  un  avantage  acttiel,  oti  une  libéralité  subor- 
donnée à  l'événement  du  décès,  c^eSt-à^ire  ce  que  Ton  est  con- 
venu, dans  la  pratique,  de  désigner  sous  la  dénomination  d'insti- 
tntion  contractuelle.  L'appréciation  des  caractères  de  la'conveti- 
tion  est  donc  de  la  plus  haute  importan<*e;  c'est  à  cette  apprécia^ 
tîon  même  que  se  rattachent  les  graves  difficultés  dont  nous  avons 
maintenant  à  parler. 

Remarquons  avant  toiït-que ,  dans  les  conventiofts  tie  cette 
nature ,  le  caractère  gratuit  est  facilement  présumé.  Le  contrat 
de  mariage  n'est  pas,  en  efltetj  un  %cte  destiné  au  règlémenid^une 
opération  commerciale  ;  les  tiers  qui  y  interviennent  sont  ordi^ 
nairement  des  parents  qui  viennent  témoigner  de  leur  sollicitude 
pour  le  nouvel  établissement,  et  prennent  entre  eux  des  arrange- 
ments de  famille  dont  la*  cause  ne  doit  que  très^arement  être 
cherchée  ailleurs  que  dans  un  sentirtient  de  bienveillance.  La 
régie,,  au  surplus,  ne  s'est  pas  écartée  de  cette  règlcy  dont  on^  peut 
suivre  l'application  dans  un  grand  nombre  de  délibé^-ationis  ;  c'est 
aussi  cette  règle  qui  a  inspiré  f  instruction  du'6  juin  1811,  où  on 
Ht:  «  que  la  clause  insérée  dans  les  contrats  de  mariage,  aux 
termes  de  laquelle  les  ascendatïts,  en  considération  de  l'^nioil 
projetée,  cèdent  ou  abandonnent  à  titre  de  dônatiori;  anx*firturs, 
des  biens  moyennant  une  somme  déternrinêe  payable  atrx  dona- 
teurs, ou  à  te  charge  de  rentes  ati'  profit  de  ceux-ci  ou  d'êtran- 
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gers,  ne  donne  ou  ver  lure  qu'au  droit  établi  pour  les  donations  par 
contrat  de  mariage...  d 

Cela  posé,  venons  aux  applications. 

ltS9.  Les  clauses  qui  interviennent,  dans  les  contrats  de  m.1- 
riage,  entre  les  futurs  et  des  tiers,  ont  généralement  pour  objet 
les  constitutions  dotales,  matière  que  nous  avons  déjà  examinée 
au  point  de  vue  du  droit  civil  (V.  suprà,  sect.  V  du  présent  ch., 
n***  88  et  suiv.).  Nous  parlerons  ici  d*abord  de  celles  qui  sont 
faites  par  le  survivant  des  pèrô  ou  mère  du  futur  avec  imputation 
des  droits  de  ce  dernier  dans  la  succession  de  celui  de  ses  au- 
teurs qui  est  prédécédé.  11  est  intervenu,  sur  celte  spécialité, 
nombre  d'arrêts  dont  il  serait  difficile,  sinon  impossible,  de  dé- 
duire une  règle  générale.  L'administration  a  également  beaucoup 
varié  dans  ses  décisions;  mais  il  a  été  formulé,  le  12  septembre 
1830  ,  une  instruction  générale  dans  laquelle  les  règles  à  suivre 
par  les  préposés  ont  été  tracées.  Les  dispositions  comprises  dans 
cette  instruction  ont  assez  généralement  depuis  servi  de  base 
aux  délibérations  de  la  régie.  Par  ce  motif  nous  croyons  utile 
de  reproduire  ici  ce  document.  En  voici  les  termes  : 

a  Les  clauses  insérées  dans  les  contrats  de  mariage,  en  Vertu 
de  Fart,  i55^5  C.  civ.,  ont  donné  matière  à  de  nombreuses  ques- 
tions concernant  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  selon 
qu'on  considère  ces  clauses  soit  comme  de  simples  déclarations 
d'apports  pour  les  futurs ,  soit  comme  des  donations  entre  vifs 
en  leur  faveur,  ou  même  comme  des  cessions  de  propriété  ou  de 
jouissance  au  profit  du  père  ou  de  la  mère  survivant.  —  Pour 
l'appréciation  des  effets  de  ces  stipulations,  les  préposés  doivent 
snivre  la  règle  tracée,  pour  f  interprétation  des  conventions,  par 
les  art.  1156  et  1158  C.  civ.,  qui  prescrit  de  rechercher  la  com- 
mune intention  des  parties,  et  de  prendre  les  termes  de  chaque* 
disposition  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  ta  matière  du  con- 
trat. Mais  r extrême  variété  qui  se  rencontre  dans'  la  rédaction 
des  clauses  dont  il  s'agit  est  une  source  de  difficultés  pour  l'api-^ 
plication  de  celte  règle  générale.  —  Cependant,  d'après  les  es-^ 
pècesqiii  se  reproduisent  lé  plus  souvent,  les  constitutions  de  dot 
£aites  par  le  survivant  des  père  et  mère,  avec  imputation  sur  lea 
droits  du  futur  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédê  ,  peuvent 
être  rari^éesén  deux  classes  distinctes.  En  effet , 'elles  ontliew, 
ou  8(msrènonciati(/Hf6\i  avec  renonciation  phtle  futur,  à  demander 
compte  et  partage  de  Id  succession  ouverte.  —  L'objet  de  \W 
présenté  ê^^d^établir'des  réglés  de  perception ponrlfeidifférentes- 
hypothèses  qui  se  rattachent  à  cette  distinction. 
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a  §  1*'. — Constitution  de  dot,  par  le  survirant  des  père  ou  mère,  avec 
imptitaiion  sur  les  droits  du  futur  dans  les  biens  du  prédécédé ,  sans 
renonciation  à  demander  compte  et  partage  de  la  succession  ou- 
verte. 

»  En  général,  celui  qui  constitue  une  dot  est  réputé  donateur. 
Dans  Tacception  ordinaire,  le  mot  do^  emporte  Fidée  de  libéralité  : 
de  là  vient  que  les  art.  1440,  1457, 1548  C.  civ.,  mettent  la  ga- 
rantie de  la  dot  et  le  payement^de  ses  intérêts  à  la  charge  de 
celui  qui  Ta  constituée,  et  qui,  par  ce  seul  fait,  en  est  censé  dé- 
biteur. —  Cependant,  lorsque  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  1545, 
la  dot  est  constituée  par  le  père  ou  la  mère  survivant ,  la  loi  ad- 
met que  cette  constitution  de  dot  puisse  être  faite  sans  qu'il  y  ait 
donation.  En  effet,  si  la  dot  se  compose  entièrement  de  biens  déjà 
recueillis  par  le  futur  époux  dans  la  succession  antérieurement 
ouverte  de  son  père  ou  de  sa  mère,  il  est  évident  que  Fascendant 
survivant  qui  la  constitue  ne  donne  et  ne  transmet  réellement 
rien  ;  il  est  garant  de  la  dot ,  mais  cette  garantie  se  réduit  alors 
à  une  simple  attestation  de  Fexistence  des  biens  dotaux.  Dans 
ce  cas,  la  constitution  de  dot  se  résout  en  une  déclaration  d'ap- 
ports, que  le  futur  aurait  la  faculté  de  faire  lui-même,  et  que  son 
père  ou  sa  mère,  qui,  dans  cette  circonstance,  réunit  ordinaire- 
ment à  cette  qualité  celle  de  tuteur  ou  de  comptable  des  deniers 
de  la  succession,  fait  pour  lui  dans  une  forme  plus  favorable  à  la 
dignité  paternelle.  —  Mais  il  y  a  donation,  quand  Fascendant  sur- 
vivant, qui  constitue  la  dot  imputable  sur  la  succession  du  pré— 
décédé,  la  fournit  avec  ses  propres  deniers  ;  et  ce  fait,  d'après  le 
caractère  général  de  libéralité  attaché  à  la  constitution  de  la  dot, 
est  toujours  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire  résultant  de  Fin- 
ventaire  ou  de  la  liquidation  des  biens  de  Fascendant  prédécédé, 
ou  d'autres  titres  irrévocables.  —  Cette  distinction ,  qui  découle 
des  principes  du  droit,  peut  être  suivie  pour  la  perception  des 
droits  d'enregistrement. 

»  S'il  est  exprimé  dans  le  contrat  de  mariage,  ou  s'il  est  justifié 
par  des  actes  d'inventaire  ou  de  partage ,  que  la  dot  constituée 
par  le  père  ou  la  mère  survivant  se  compose  en  entier  d'effets 
mobiliers  et  de  sommes  existants  dans  la  succession  de  Fascen- 
dant prédécédé ,  la  constitution  de  dot  doit  être  considérée 
comme  une  simple  déclaration  d'apports  qui ,  d'après  Fart.  68, 
$  3,  n°  1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit  particulier  d'enregistrement.  Seulement,  si  la  déli- 
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vrance  de  la  dot  avait  lieu  dans  le  contrat  de  mariage ,  ou  s*il 
était  stipulé  que  la  célébration  du  mariage  équivaudra  à  décharge, 
il  serait  dû  le  droit  fixe  de  2  fr.  pour  cette  décharge  faite  à  l'as- 
cendant survivant  en  sa  qualité  de  tuteur  du  futur  ou  d'adminis- 
trateur de  la  succession  de  l'époux  prédécédé.  —  Mais  s'il  n'est 
point  énoncé  dans  le  contrat ,  ou  justifié  par  des  actes  authenti- 
ques y  que  les  sommes  ou  valeurs  constituées  en  dot  se  trouvent 
dans  la  succession  échue  au  futur,  cette  constitution  est  alors 
censée  faite  avec  les  deniers  propres  du  père  ou  de  la  mère  sur- 
vivant, et  le  droit  proportionnel  de  donation  est  exigible  au  taux 
de  62  c.  1/2  p.  "/••  — Ces  règles  de  perception  ont  été  appliquées 
dans  les  deux  espèces  ci-après.  (Suivent  les  espèces.) 

«  S  2*.  —  Constitution  de  dot  par  le  survivant  des  père  ou  mère ,  avec 
imputation  sur  les  droits  du  futur  dans  la  succession  du  prédé- 
cédé,  et  renonciation  à  demander  compte  et  partage  de  cette  su^ccess^ion, 

»  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  mai  1828,  a  prononcé 
qu'une  constitution  de  dot,  faite  par  un  père  à  sa  fijle,  tant  pour 
la  remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère ,  que  par 
avancement  sur  celle  du  constituant,  avec  renonciation,  par  la 
future,  à  demander  à  son  père  compte  et  partage  de  la  succession 
maternelle,  n'emportait  point  cession  des  droits  de  la  fille  dans 
cette  succession.  —  Cet  arrêt  n'avait  pas  paru  susceptible  de 
former  jurisprudence:  il  avait  été  prescrit,  par  l'instruction, 
n**  1256,  de  continuer  à  prendre  pour  règle  une  solution  générale 
du  5  janvier  1822,  qui,  dans  les  cas  analogues,  autorisait  la  per- 
ception du  droit  dû  pour  les  ventes.  —  Cependant,  plusieurs  dé- 
cisions judiciaires,  intervenues  dans  un  sens  conforme  à  l'arrêt 
du  20  mai  1828,  ont  déterminé  un  nouvel  examen  de  la  ques- 
tion. 

»  D'après  les  motifs  de  cet  arrêt,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que 
la  renonciation,  par  l'enfant  doté,  à  demander  compte  et  partage 
à  l'ascendant  survivant,  de  la  succession  du  conjoint  prédécédé, 
lorsqu'elle  est  simple,  n'opère,  par  elle-même ,  aucune  cession 
des  droits  du  futur  dans  cette  succession  ;  que,  dans  ce  cas,  elle 
n'exprime  que  l'ajournement  du  compte  à  rendre  et  la  continua- 
tion dans  les  mains  du  père  ou  de  la  mère  survivant ,  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  succession  ;  que  nonobstant  cette  énon- 
ciation,  le  futur  conserve  la  faculté  de  demander  compte  et  par- 
tage, en  rapportant  la  somme  constituée  en  dot  ;  que  l'obligation 
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qu'il  contracte  est  purement  polestative  et  résoluble  à  sa  volonté  ; 
et  que  les  droits ,  soit  sur  le  revenu ,  soit  sur  la  propriété  de  la 
succession,  subsistent  dans  leur  intégrité  ;  que,  pour  justifier  la 
perception  du  droit  de  vente ,  il  faut  qu'elle  résulte  de  termes 
exprès,  qui  manifestent  la  commune  intention  des  parties. 

»  On  doit  conclure  de  ces  principes  que  la  constitution  de 
dot,  feite  par  le  père  ou  la  mère  survivant,  avec  imputation  sur 
la  succession  du  prédécédé ,  et  renonciation  pure  et  simple,  par 
le  futur,  à  demander  compte  et  partage  de  cette  succession,  ne 
peut  "être  considérée,  pour  la  perception  des  droits,  et  d'après  la 
distinction  établie  au  §  1*'  de  la  présente,  que  comme  une  décla- 
ration d'apports,  ou  comme  une  donation  mobilière,  selon  que 
cette  constitution  est  faite  avec  des  valeurs  provenant  de  la  suc- 
cession ouverte,  ou  avec  les  deniers  propres  de  l'ascendant  sur- 
vivant. —  Mais  si  la  renonciation  des  futurs  à  demander  compte 
et  partage  est  conçue  dans  des  termes  qui  la  convertissent ,  d'un 
simple  ajournement  de  compte,  en  un  abandon  de  droits  succes- 
sifs, s'il  en  résulte  d'une  manière  explicite  que  le  père  survivant 
qui  constitué  la  dôt  fera  les  fruits  siens  des  revenus  des  biens  du 
prédécédé,  ou  même  qu'il  pourra  disposer  de  la  propriété,  il  y  a 
lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  transmission ,  éoit 
d'usufruit,  soit  dé  propriété,  au  taux  détërminé'^'ar  la  nature  mio- 
bilière  o^  immobilière  des  biens  de  la  succession.  —  L'applica- 
tion dé  cesTègfies,  dains'  les  hypothèses  quiviennent  d'être  pré- 
vues, ressortira  des  exemples  suivants.       •         ' 

»  i  *  Cas  où  la  renonciation  à  demander  co'twpte  et  partage  équivaut 
àunsimpleaJ&iemeTfmUduconipte  àremîre:      -     .    •       ' 

»  Premier  eooempk.  —  Par  le  contrat  de  mariage  dé  ^onfib, 
passé  lei^  jiiiMetl^^,à  Grépy,  madame  veuvéDucros  hii  donné 
et  con^itue  h  somme  de  6,000  fr.  qu''ellé  lui  a  précé^mmenl 
remise,  laquelle  somme  sera  imputée  sur  les  droits  du  sieur  Du- 
cros  dans  la  succession  de  son  père,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  âtif 
la  succession  à  écheir  de  fea  mère.  Au  nk)yert 'de  cette  eot^stltu- 
tion  de  dot,  il  est  expressémfent  cohvewH  et  d'Wwiiieiir'qtte  \é 
compte-  que  madame  Dueros  peut  devoir  à  seri^  fils  âe  ht  dtfccèssibft 
de  so»  pèi^  sera^ajmiméet  prorogé  au'décès  de  madame  Bticros , 
ce  qui  est  accepté  par  le  futur.  —  Il  avait  été'  perçtt  potfr  cel«è 
dispesttion,  considéfée  comme  cession  d*usufim(it,'le  droit  de  5 1/2 
p.  Vo  sur  3,000  fr.,  moitié  de  celle  de  S,0OO^fr.  formait  la  comH- 
tutien  dotale.  Mais  xm  jugement  du  tribunal  de  SenMs  du'ââ  sep* 
tembre  iSSO'a  ordonné,  sur  la  demande  d*i  «ièur  Ihicros;  la  ré* 
duction  de  ce  droit  à  celui  de  62  c.  1/2  p.  7o  pour  donation  de 
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la  somme  de  6,000  fr.  —  L'admiitistration  a  acquiescé  à  ce  ju^jc- 
ment ,  en  reconnaissant  que  le  sieur  Ducros  ne  percevra  que 
coimne  mandataire  les  revenus  des  biens  de  la  succession  échue 
à  son  ils;  que  ces  revenus  devront  entrer  dans  le  compte  de  sort 
administration,  compte  que  le  fils,  nonobstant  la  prorogation  ex- 
prisiée  dans  le  contrat ,  peut  exiger  quand  il  le  voudra  en  rap- 
portant la  somme*  constituée  en  dot.  '      ' 

«  Dmxième  exempté.  - — Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Guiohard 
et  de'  la  demoiseUet  MiHière ,  passé  le  16  janvier  1827,  contienf 
la  dause*  qui  swt:  «•  Le  sieur  Millière ,  père  de  la  future ,  dé-* 
elare  qo^en  faveur  ^éeee  mariage,  il  constitue  en  dota  ladite  Anne 
MîlKèpe^  s»  fille/ firtMif e  épevse,  la  somme  de  9,V0O  fi,  à  imputer 
d'ftbçFd  sur  la  succession  de  f^rrine-Anne  Diard,  sa  défunte 
épouse,  et  ensuite  sur  la^gienneà  échoir,  au  moyen  de  laqueHe* 
dot  lesditssieiir  et  demoiselle  futurs  époux  renoncent  à  demander 
aiicun  compte  et  partage  des  biens  de  ladite  dame  Diard ,  qu'en 
rapportant  à  ladite  succession  la  somme  ci-dessus  constituée  en' 
dot  à  la  future  épouse.  »  —  Le  tribunal  de  Baugé,  par  un  juge-^ 
ment  du  14.  avril  1829,  auquel  l'administration  a  adhéré,  a  déclaré- 
qu'il  a' était  dû,  pour  cette  clause,  que  le  droit  de  donation  sur 
9,  MO  fr.  au  lieu  de  celui  de  cession  d'usufruit  qui  avait  été  perçtt 
sur  la  moitié  de  cette  somme  par  le  receveur  au  bureau  de  Durtal." 
—  Le  tribunal  de  Metz  fr  prononcé  dans  le  même  seps  par  un 
jugement  du  20  août  1829,  rendu  dans  une  affaire  absolument 
semblable. 

»  Les  préposés  remarqueront  que  la  condition  de  rapporter  la 
dot,  en  cas  de  demande  de  compte  et  partage,  lorsqu'elle  n'est 
pas  exprimée ,  est  nécessairement  sous-entendue,  puisque  tout 
partage  ne  peut  s'opérer  qu'au  moyen  du  rapport,  par  les  héri- 
tiers, des  sommes  qu'ils  ont  reçues  à  valoir  sur  leurs  droits  dans  la 
succession  ;  qu'ainsi  la  stipulation  de  cette  condition  n'est  d'au- 
cune influence  sur  la  perception  des  droits  d'enregistrement.  — 
Au  surplus,  dans  les  deux  espèces  qui  viennent,  d'être  rapporr 
tées,  le  droit  de  donation  n'eût  pas  même  été  exigible  s'il  eût 
ét^  exprhné  daifis  le  contrât,  ou  établi  par  des  actes  en  forme,  que 
la  ddt  avait  été  constituée  en  valeurs  existantes  dans  la  succes- 
sion^ ^e  Fascéndatit  prédécédé.  Ainsi  qu'il  est  expliqué  au  §  !•'  de- 
la^p#teérité,  ce^e  constitution  ^e  dbt  n'eût  alors  produit  l'effet 
que  d'une  simple  déclaration  d'apport;  dans  la  première  espèce 
setflèmtfnt,  le  tffoiïfixe*  de  décharge  eût  dû  être  perçu  pour  la 
d*liVy*rrce  des  deniW  dotaux  par  la  mèrte  survivante. 

)►  ^f^'Cas  où  ta  ren<mciaiton  à  demander  compte  et  partage  est 
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accompagnée  de  cession  d'^mifniit  (ni  de  propriété  des  droits  suc- 
cessifs  du  futur. 

»  Premier  exemple,  —  Par  son  contrat  de  mariage  du  13  juin 
1829,  la  demoiselle  Adam  s'est  constitué  en  dot  la  somme  de 
12,000  fr.,  provenant  de  la  succession  de  sa  mère,  et  qui  lui  a 
été  remise  par  le  sieur  Adam  son  père  ;  au  moyen  de  quoi  elle  a 
déclaré  n'avoir  aucun  compte  ni  partage  à  demander  à  celui-ci, 
et  consentir  qu'il  jouisse  en  usufruit,  sa  vie  durant,  des  biens  ma- 
ternels. —  Le  droit  de  cession  d'usufruit  a  été  perçu  sur  la  somme 
de  6,000  fr.,  représentant  les  intérêts,  pendant  dix  années,  de  la 
constitution  dotale.  —  La  restitution  de  ce  droit  a  été  demandée. 
—Mais  il  a  été  observé  que  la  cession  de  l'usufruit  se  trouvait 
formellement  exprimée  ;  que,  sans  doute,  la  jouissance  du  père 
pouvait  cesser  par  la  demande  de  compte  et  partage  que  la  de- 
moiselle Adam  est  toujours  libre  de  former,  nonobstant  sa  re- 
nonciation ;  mais  que  cet  événement,  résolutoire  par  sa  nature, 
n'était  point  suspensif  des  effets  de  la  cession,  et  ne  portait 
point  obstacle  à  la  perception  du  droit  de  vente.  —  Cette  percep- 
tion a  été  maintenue. 

»  Deuxiêms  exemple,  —  L'art.  3  du  contrat  de  mariage  du 
sieur  Matthieu  Saint-Laurent  et  de  la  demoiselle  Véron  Révil , 
passé  le  28  décembre  1828,  à  Chatenoit  (Bas-Rhin),  est  ainsi 
conçu  :  «  La  demoiselle  Véron  Révil,  future  épouse,  apporte  en 
mariage  et  se  constitue  personnellement  en  dot  ses  droits  non 
encore  liquidés  dans  la  succession  de  sa  mère,  à  compte  desquels 
son  père  lui  remettra  et  délivrera  une  somme  de  12,500  fr.  ar- 
gent comptant,  avec  convention  qu'au  moyen  de  la  remise  ou 
délivrance  de  cette  somme,  M.  Véron  Révil,  père  de  la  future, 
ne  pourra  jamais  être  astreint  à  rendre  aucun  compte  de  la  suc- 
cession de  madame  son  épouse  décédée,  ni  être  recherché  de  son 
vivant  à  raison  de  cette  succession.  »  Dans  cette  espèce,  la  ces- 
sion d'usufruit  n'est  point  énoncée  d'une  manière  aussi  explicite 
que  dans  celle  qui  précède  ;  néanmoins,  elle  résulte  suffisamment 
de  ces  termes  :  «  Que  le  père  de  la  future  ne  pourra  être  astreint 
à  rendre  compte  de  la  succession  de  sa  femme,  ni  être  recherché 
de  son  vivant  à  raison  de  cette  succession.  »  —  La  demande  du 
droit  de  vente  sur  6,250  fr.  a  été  ordonnée  en  remplacement  de 
celui  de  donation  qui  avait  été  perçu  sur  la  somme  totale  de 
12,500  fr. 

»  Le  droit  de  cession  serait  également  exigible,  s'il  était  dit 
que  le  père  ou  la  mère  survivant  percevra,  à  son  profit^  tous  les 
intérêts  et  revenue,  et  ne  rendra  compte  dans  le  partage  que  des 
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capitaiix;  cette  clause  devrait  être  considérée  comme  un  bail  à 
vie  ou  à  durée  illimitée  des  biens  de  la  succession. 

»  Parmi  les  contrats  de  mariage  qui  ont  donné  lieu  à  récla- 
mation, en  raison  des  droits  perçus  sur  les  constitutions  de  dot 
faites  par  Tascendant  survivant,  il  ne  s'en  est  pas  présenté  où  la 
renonciation  à  demander  compte  et  partage  de  la  succession  du 
prédécédé  fût  accompagnée  de  la  cession  par  le  futur  de  la  pro^ 
priétéei  de  ses  droits  dans  cette  succession.  Cependant,  s'il  était 
constant,  d'après  les  termes  du  contrat,  que  le  père  ou  la  mère 
survivant  pourra  disposer,  en  toute  propriété,  des  biens  de  la  suc- 
cession échue  à  l'enfant  doté,  le  droit  de  vente  devrait  être  exigé 
sur  le  montant  total  de  la  constitution  de  dot  imputable  sur  cette 
succession,  et  non  plus  seulement  sur  la  moitié  de  cette  consti- 
tution, comme  dans  le  cas  de  cession  d'usufruit...  )) 

i(40.  Si  la  dot  était  constituée  par  un  &ère  ou  par  un  autre 
cohéritier,  pour  remplir  la  future  de  ses  droits  dans  la  succes- 
sion de  l'auteur  prédécédé,  la  constitution  pourrait,  comme  dans 
l'hypothèse  précédente,  présenter  les  caractères  soit  de  la  ces- 
sion de  droits  successifs,  soit  de  la  donation  onéreuse.  La  clause 
du  contrat  de  mariage  devra  donc  être  appréciée  et  interprétée 
d'après  les  mêmes  règlcTs.  Seulement  on  peut  dire,  avec 
MM.  Championnière  et  Rigaud  (1),  que,  dans  ce  cas,  la  libéra- 
lité doit  être  moins  facilement  présumée,  et,  en  conséquence, 
qu'il  y  a  lieu  généralement  de  considérer  comme  principale  la 
transmission  à  titre  onéreux.  La  jurisprudence  présente  aussi,  à 
cet  égard,  des  variations  assez  nombreuses  ;  ce  qui,  dans  ce  cas, 
comme  dans  le  précédent,  s'explique  très-bien,  si  l'on  songe  que 
la  question  se  résume  toujours  en  une  appréciation  de  clauses 
dont  la  rédaction  varie  elle-même  à  l'infini. 

Zét.  Lorsque  au  lieu  de  constituer  une  somme  représenta- 
tive des  droits  des  futurs  dans  la  succession  échue  de  l'un  de 
leurs  auteurs,  le  père  ou  la  mère  survivant  s'oblige  soit  à  payer 
une  pension,  soit  à  nourrir  et  entretenir  les  futurs  et  les  enfants 
à  naître,  le  droit  à  percevoir  varie  suivant  que,  d'après  la  clause, 
l'obligation  de  nourrir  doit  être  considérée  comme  l'obligation 
principale,  ou  que  l'abandon  des  biens  héréditaires  domine  dans 
la  convention.  Au  premier  cas,  c'est  le  droit  de  donation  mobi- 
lière qui  est  perçu;  dans  le  second,  c'est  le  droit  de  bail  à  vie 
ou  à  nourriture  qui  est  exigible.  On  ne  saurait  non  plus,  à  cet 
égard,  tracer  des  règles  absolues;  tous  les  efforts  que  la  régie  a 

(1)  T.  IV,  no  2932. 


158  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

tentés  dans  ce  sens  vjei)nent  échouer  (iôvaait  les  espèces  nou- 
velles qui  forcent  chaque  JQur  de  modifier  la  perception,    .^  . 

tél^.  D'ailleurs,  les  conventions  de  cette  nature  ont  une 
grande  affinité  avec  une  stipulation  qui  est  faite  très-fréquem- 
ment dans  les  contrats  de  mariage  ;  nous  voulons  parler  do  celle 
par  laquelle  les  parents  et  les  futurs  conviennent  de  vivre  à  frais 
communs,  en  confondant  leurs  revenus  et  le  produit  de  leurs 
travaux.  Cependant,  les  clauses  de  cette  nature  diffèrent  essen- 
tiellement, quant  au  fond,  soit  de  la  donation,  soit  du  bail  à 
nourriture  ou  à  vie;  et,  conséquemment,  çlles  ne  rendent  pas 
exigible  le  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  convention.  Cest  ce  que  la 
régie  a  reconnu  dans  une  espèce  où  le  contrat  de  mariage  por- 
tait que  les  père  et  mère  du  futur  recevraient  la  dot  de  la  fu- 
ture ;  que  toutes  les  parties  seraient  associées  dans  leurs  revenus, 
travaux  et  profits;  et  qu'en  cas  de  séparation,  les  beau-père  et 
belle-mère  délivreraient  à  leur  bru  des  immeubles  à  eux  pro- 
pres pour  une  valeur  égale  à  la  somme  par  eux  reçue  sur  la  dot. 
Tout  est  incertain,  a  dit  la  régie,  dans  cette  convention  ;  eUe  ne 
réi^nit  pas  les  conditions  nécessaires  pour  constituer  une  vente, 
ni  même  une  promesse  de  vente  ;  elle  ne  peut  pas  donner  lieu  à 
la  perception  du  droit  proportionnel  (1).  Toutefois,  les  conven- 
tions de  l'espèce  ne  sont  en  aucune  manière  de  l'essence  du 
contrat  de  mariage;  elles  doivent  donc  donner  ouverture  à  un 
droit  particulier.  Tantôt  la  régie  a  perçu  le  droit  fixe  de  5  fr., 
établi  sur  les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni 
libération,  ni  transmission  (1.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  3,  li«  4; 
l.  28  avril  1816,  art.  45,  n*^  2).  Tantôt,  appréciant  mieux,  à  notre 
avis,  la  convention,  elle  a  considéré  que  l'association  qui  en  ré- 
sulte ne  constitue  pas  le  -contrat  de  société  proprement  dit,  et, 
par  suite,  elle  a  décidé  que  la  clause,  ne  rentrant  dans  aucune 
dénomination  du  tarif,  ne  pouvait  donner  lieu  qu'au  droit  fixe 
de  Ifr,,  comme  acte  innommé  (1.  22  frim.  an  vil,  art.  68,  §  1, 
n°  51).  C'est  aussi  dans  ce  dernier  sens  que  se  prononcent 
MM.  Championnière  et  Rigaud  (2). 

^48.  Arrivons  maintenant  aux  constitutions  faites  par  les  pa- 
rents ou  par  l'un  d'eux  sans  aucune  imputation.  Celles-ci  présen- 
tent un  caractère  plus  prononcé  de  libéralité,  car  elles  impli- 
quent,^  comme  nous  l'avons  dit,  ou  la  donation  entre  vifs,  ou 
l'institution  contractuelle.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  un  droit 

(1)  Délib.  du  15  septembre  1824. 

(2)  T.  IV,  n»  2937. 
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particulier^  est.  encfiK^  exigible ,  iad^eadammcnt  de  celui  du 
contrat  de  .mariage;  mais  ce  droit  est  essentiellement  différent, 
et  les  caractères  qui  appartiennent  à  ces  deux  espèces  de  libé- 
ralité déterminent  la  nature  du  droit  à  percevoir  sur  1  une  et  sur 
l'autre. 

194141.  Eh  principe,  Tinstitulion  contractuelle  est  une  dispo- 
sition mixte  qui  participe  de  la  donation  entre  vifs,  eu  ce  qu*çlle 
est  irrévocable  comme  elle,  et  de  la  disposition  testamentaire, 
en  ce  que,  comme  celle-ci,  elle  ne  donne  que  des  espérances, 
qui  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'à  la  mort  de  Tinstituant.  (rest 
seulement  le  titre  d'héritier  qui  est  irrévocablement  assuré  à 
l'institué;  mais  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  l'instituant  aliène 
sans  fraude  les  biens  qu'il  possède  au  jour  du  contrat.  Or,  on  a 
¥«,  dans  les  observations  préliminaires,  que  la  pensée  dominante 
de  la  loi,  en  matière  d^enregistrement,  est  de  suivre,  par  l'appli- 
cation d'un  droit  proportionnel,  non  pas  une  transmission  éven- 
tuelle et  incertaine,  mais  une  transmission  fixe,  actuelle  et  réelle. 
Par  cela  même,  on  comprend  que  l'institution  contractuelle, 
cette  transmission  qui  présente  au  plus  haut  degré  ce  caractère 
d'incertitude  et  d'éventualité,  ne  peut  pas  donner  ouverture  à 
un  droit  proportionnel.  Aussi  est-ce  le  droit  fixe  de  5  fr.  qui 
doit  être  perçu  sur  le  contrat  de  mariage,  indépendanmient  de 
celui  auquel  ce  contrat  lui-même  donne  lieu:  l'institution  tombe 
en  effet  sous  l'application  des  articles  ci-dessus  reproduits  des 
lois  des  22  frimaire  an  vu  et  28  avril  1816  (n"  223). 

!S4I^.  Ce  droit  de  5  fr.,  qui  est  perçu  impiédiatement  sur  le 
contrat,  n'est  toutefois  exigible  que  tout  autant  qu'il  y  aurait 
réellement  tne  libéralité.  Une  simple  promesse  ne  suffirait  pas; 
c'est  ainsi  qu'aucun  droit  n'a  été  perçu  dans  une  espèce  où  les 
père  et  mère  du  futur  intervenant  au  contrat  de  mariage, 
y  déclaraient  «qu'ils  étaient  dans  l'intention  de  faire  incessam- 
ment un  partage  provisoire  de  leurs  biens  ;  que ,  dans  ce  par- 
tage ,  il  serait  feit  un  prélèvement  pour  la  portion  disponible,  et 
que  le  surplus  serait  divisé  en  cinq  lots,  un  pour  chaque  enfant  ; 
que  celui  du  futur  époux  serait  compose?  tant  de  sa  part  hérédi- 
taire que  de  la  moitîé  donnée  dans  la  portion  des  biens  dispo- 
nibles; qu'après  ce  partage,  les  père  et  mère  du  futur  lui  feront 
donation  de  k  moitié  des  biens  dont  son  lot  se  trouverait  com- 
posé, potnr  en  jouît  jusqu'au  partage  définitif  (1).  » 

'•4«.  H  est  cepelidtint  certaines  promesses  qui,  dans  l'usage, 

(1)  Délib.  du  11  juin  1823. 
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équivalent  à  Finstitution  contractuelle,  et,  par  conséquent,  don- 
nent ouverture  au  droit  fixe  de  5  fr.  Il  en  est  ainsi,  d'après 
MM.  Ghampionnière  et  Rigaud  (1),  de  la  promesse  d'instituer  un 
futur  héritier,  faite  dans  le  contrat  de  mariage.  C'est,  disent  ces 
auteurs,  sur  la  foi  du  donateur  que  le  mariage  a  été  contracté, 
ce  qui  suffit  pour  rendre  la  disposition  effective  et  irrévocable... 
Une  promesse  semblable  est  donc  une  véritable  libéralité  subor- 
donnée à  l'événement  du  décès. 

1(49.  La  régie  a  appliqué  la  solution  à  ces  pfomesses  d'éga- 
lité dont  les  contrats  de  mariage  présentent  des  exemples  fré- 
quents. Voici  ce  qu'on  lit,  en  effet,  dans  l'instruction  générale  du 
25  juin  1836  :  ((  Dans  certains  départements,  on  insère  assez  fré- 
quemment, dans  les  contrats  de  mariage,  une  clause  par  laquelle 
les  père  et  mère  des  futurs  leur  assurent  une  part  héréditaire 
égale  à  celle  des  autres  enfants,  ou  promettent  de  ne  point  avan- 
tager ces  derniers.  Cette  clause,  empruntée  de  l'ancien  droit,  est 
connue  sous  le  nom  de  promesse  d'égalité,  —  On  a  demandé  si 
elle  donne  ouverture  à  un  droit  particulier  d'enregistrement,  et 
quelle  est  la  quotité  de  ce  droit.  —  La  promesse  d'égalité  est 
évidemment  indépendante  de  la  déclaration  des  apports  des 
futurs,  de  la  reconnaissance  de  la  dot  de  la  future,  des  stipula- 
tions relatives  au  régime  dotal  ou  de  la  communauté,  et  autres 
dispositions  qui  constituent  le  contrat  de  mariage.  Sous  l'ancien 
droit,  elle  était  considérée  comme  équivalant  à  une  institution 
contractuelle;  c'est  ce  qu'atteste  M.  Merlin,  Répert.  de  jurisp., 
V*  Institution  contractuelle,  §  6,  n*  3,  d'après  plusieurs  arrêts  de 
parlement  et  de  cours  souveraines  ;  elle  a  conservé  ce  caractère 
sous  le  Code  civil.  «Une  telle  promesse,  suivant  M.  Duranton, 
t.  IX,  n°  656,  est  une  véritable  institution  d'héritier,  puisqu'elle 
doit  avoir  pour  effet  d'assurer  aux  futurs  époux  une  portion  de 
rhérédité  du  père,  y>  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  deux  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation  des  15  décembre  1818  et  11  mars 
183^,  rendus  entre  particuliers.  —  Ainsi,  la  promesse  d'égalité 
est,  par  sa  nature,  ui^e  donation  de  biens  à  venir  régie  par 
l'art.  1082  du  Code  civil.  Elle  transmet  au  futur,  sous  la  condi- 
tion de  survie,  une  part  dans  la  quotité  disponible  des  biens  du 
père,  et  interdit  à  ce  dernier  la  faculté  de  disposer  de  cette  quo- 
tité, au  préjudice  des  futurs.  Elle  donne  par  conséquent  ouver- 
ture au  droit  fixe  de  5  fr.,  établi  par  les  art.  68,  §  3,  n*  5,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  45,  n°  4,  de  la  loi  du  28  avril  1816, 

(1)  T.  IV,  no  2950. 
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pour  les  dispositions  de  libéralité  soumises  à  révénement  du 
décès,  faites  par  contrat  dQ  mariage  aux  futurs,  lequel  droit  se 
perçoit  indépendamment  de  celui  qui  est  exigible  par  le  con- 
trat. »  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  adopté  cette  appré- 
ciation de  la  promesse  légalité.  Elle  est  contredite,  toutefois,  par 
MM.  Championnière  et  Rigaud  (1),  qui  enseignent,  en  consé- 
quence, que  le  droit  fixe  u*est  pas  exigible.  Le  tribunal  de 
Bourbon- Vendée  s* est  prononcé  en  ce  sens  par  un  jugement  du 
5  février  1839. 

tâ9.  Du  reste,  si  l'institution  contractuelle  ne  donne  lieu  qu'à 
l'application  du  droit  fixe  lors  de  Tenregistremcnt  du  contrat 
de  mariage  dans  lequel  elle  est  faite,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'in- 
stitué soit  désormais  libéré  vis-à-vis  du  fisc.  La  transmission 
que  l'institution  faisait  espérer  venant  à  se  réaliser,  un  droit 
proportionnel  est  exigible,  puisque  d'incertaine  et  d'éventuelle 
qu'elle  était,  la  mutation  est  devenue  fixe,  actuelle  et  réelle. 
Mais  ce  droit,  quel  est-il?  C'est  celui  des  mutations  par  décès,  et 
non  des  donations  entre  vifs.  Il  résulte,  en  effet,  d'une  jurispru- 
dence constante,  que  c'est  l'événement  auquel  l'institution  con- 
tractuelle était  subordonnée,  c'est-à-dire  le  prédécès  de  l'insti- 
tuant, qui  lui  donne  l'existence  sans  aucun  effet  rétroactif,  en 
sorte  que  la  mutation  s'opère  par  décès  et  donne  ouverture  au 
droit  de  cette  espèce  (2).  Le  droit  sera  donc,  en  ligne  directe, 
de  25  c.  pour  100  fr.  sur  les  meubles,  et  de  1  fr.  pour  100  fr. 
sur  les  immeubles  (1.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  1,  n"  3,  et  g  3, 
n*4);  et  en  ligne  collatérale,  «entre  frères  et  sœurs,  oncles  et 
tantes,  neveux  et  nièces,  sur  les  meubles,  3  fr.  pour  100  fr.  ;  sur 
les  immeubles,  6  fr.  50  c.  pour  100  fr.  ;  entre  grands-oncles  et 
grand'tantes,  petits-neveux  et  petitesHiièces,  cousins  germains, 
sur  les  meuble^  4  fr.  pour  100  fr.  ;  sur  les  immeubles,  7  *  fr. 
pour  100  fr.  ;  entre  parents  au  delà  du  quatrième  degré  jusqu'au 
douzième,  sur  les  meubles,  5  fr.  pour  100  fr.  ;  sur  les  immeubles, 
8  fr.  pour  100  fip.  ;  entre  personnes  non  parentes,  sur  les  meu- 
blei,  6  fr.  pour  100  fr.  ;  sur  les  immeubles,  9  fr.  pour  100  fr.  » 
(L.  du  21  avril  1832,  art.  33). 

949.  Lorsqu'au  lieu  d'une  institution  contractuelle,  le  con- 
trat de  mariage  renferme,  en  faveur  des  époux  ou  de  l'un  d'eux, 
une  donation  entre  vifs  de  la  part  d'un  tiers,  les  droits  à  perce- 

(1)  T.  IV,  n«>  2951. 

(2)  V.  Cass.y  19  pluviôse  an  xi  (aff.  Broca}  ;  21  nivôse  an  xui  (alf.  Norbert)  ; 
24  décembre  18^1  (aff.  Mani^lier)  ;  13  avril  1825  (aff.  Devoisins). 
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voir  sont  différents  et  par  leur  nature,  et  par  leur  quotité.  La 
donation  a  pour  e£Fet  essentiel  de  sa^ir  immédiatement  le  dona- 
taire. Ainsi,  dans  Thypothèse,  il  y  a  mutation  à  litre  gratuit,  et 
transmission  actuelle,  sauf  dans  un  cas  dont  nous  nous  occupe- 
rons bientôt,  celui  d'une  donation  suspendue  dans  son  effet, 
dans  sa  réalisation.  Les  principes  de  la  loi  fiscale  indiquent  donc 
que  ce  n'est  pas  un  droit  fixe,  mais  bien  un  droit  proportionid 
qui  devient  exigible  sur  le  contrat  de  mariage.  Quant  à  la  quotité, 
elle  a  subi  des  variations  assez  nombreuses,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  la  donation  en  ligne  collatérale  et  eatre  personnes 
non  parentes.  Voici  comment  elle  est  déterminée  tant  pour  les 
donations  en  ligne  directe  que  pour  celles  dont  bous  venons  de 
parler.  Uart.  69,  §  4,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu,  tarife 
à  1  fr.  25  c.  pour  100  fr.  a  les  donations  entre  viïs,  en  propriété 
ou  usufruit,  de  biens  meubles  en  ligne  directe  ;  »  et  le  §  6,  n*"  2, 
du  même  article,  ajoute  que  le  droit  de  2  fr .  50  c.  pour  100  fr. 
sera  perçu  sur  a  les  donations  entre  vifs,  en  propriété  ou  wa- 
fruit,  de  biens  immeubles  en  ligne  directe.  »  Il  est  dit,  après 
chacune  de  ces  dispositions,  que  a  il  ne  sera  perçu  que  moitié 
droit  si  les  donations  sont  faites  par  contrat  de  mariage.  »  Aucun 
tarif  ultérieur  n'étant  venu  modifier  ces  dispositions,  il  en  résulte 
qu'en  ligne  directe,  les  donations  de  l'espèce  ne  donnent  ouver- 
ture aujourd'hui  qu'à  un  droit  de  62  c.  1/2  pour  100  fr.  sur  les 
meubles,  et  de  1  fr.  23  c.  pour  100  fr.  sur  les  immeubles.  — En 
ligne  collatérale,  la  même  loi,  art.  69,  §  6,  n°  1,  et  §  8,  n°  1, 
avait  établi,  sur  les  donations  entre  vifs,  un  droit  de  2  fr.  50  c. 
pour  lOO  fr.  sur  les  meubles,  et  de  5  fr.  pour  100  fr.  sur  les  im- 
meubles, droit  également  réduit  à  moitié  en  faveur  des  dona- 
tions faites  par  contrat  de  jnariage.  Le  tarif  fut  élevé  par  la  loi 
du  .28  avril  1816,  qui  maintint  toutefois  le  principe  de  la  réduc- 
tion à  moitié  pour  les  donations  de  l'espèce.  Mais  la  loi  du 
21  avril  1832  s'est  éloignée  de  ce  système  de  réduction,  et  tari- 
fant directement  ces  donations,  elle  a  déterminé  le  montant  du 
droit  eu  égard  à  la  qualité  des  parties.  Nous  avons  fait  connaUre, 
au  numéro  précédent,  les  droits  établis  par  cette  loi  sur  les  dona- 
tions hors  contrat  de  mariage  ou  sur  les  mutations  par  décèsy  seuls 
droits  applicables  à  l'institution  contractuelle  lorsqu'elle  se  réalise, 
puisque,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  cette  institution  constitue  alors  une 
mutation  par  décès.  Voici  maintenant  les  droits  moins  élevés 
établis  par  le  même  art.  33,  sur  les  donations  faites  par  contrat 
de  mariage,  en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  pa- 
rentes :  ((  Entre  frères  et  sceurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et 
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nièces,  sur  les  meuble»,  2  fr.  pour  100  fr.;  sur  les  immeubles, 
4  fr.  50  c.  pour  100  fr.  —  Entre  grands-oncles  et  grand* tantes, 
petits-neveux  et  petites-nièces,  cousins  germains,  sur  les  meubles, 

2  fr.  50  c.  pour  100  fr.;  sur  les  immeubles,  5  fr.  pour  100  fr. 

Entre  les  parents  au  delà  du  quatiième  degré  jusqu'au^ouzième, 
sur  les  meubles,  3  fr.  pour  100  fr.;  sur  les  immeubles,"5  fr.  50  c. 
pour  100  fr.  — Entre  personnes  non  parentes,  sur  les  meubles, 
4  fr.  pour  100  fr.;  sur  les  immeubles,  6  fr.  pour  100  fr.  »  Tels 
sont  aujourd'hui  les  tarife  des  donations  entre  vifs  par  contrat 
de  mariage;  il  convient,  d'ailleurs,  de  dire  qu*en  ligne  directe, 
à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  relativement  aux  donations  entre 
époux  (v.  suprà,  n°  231),  le  droit  de  1/2  %,  pour  transcription, 
ne  doit  pas  être  ajouté  d'office  lors  de  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  Ce  droit  ne  devient  exigible  que  lorsque  les 
parties  requièrent  Ja  formalité  au  bureau  des  hypothèques;  cela 
s'induit,  par  analogie,  de  la  loi  du  16  juin  1824-,  dont  l'art.  3  dis- 
pose expressément  qu'il  en  doit  être  ainsi  à  l'égard  des  démis- 
sions de  biens  par  les  ascendants  (1).  Quant  aux  donations  en 
ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  parentes,  le  droit  de 
transcription  ne  doit  jamais  être  ajouté.  Il  résulte,  en  effet,  de 
Tinstniction  générale  du  30  avril  1832,  que  ce  droit  est  compris 
dans  le  droit  d'enregistrement  établi  sur  les  donations  entre  vifs 
d'immeubles,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  hors  contrat  de 
mariage,  par  la  loi  du  21  avril  1832. 

«*•.  En  rapprochant  le  tarif  qui  précède  de  celui  qui  a  été 
étaWi  pour  les  donations  ordinaires,  on  voit  que  dans  toutes  les 
hypothèses  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  jouissent 
d'une  faveur  marquée.  On  en  pressent  le  motif:  destinées -à  as- 
surer l'areak  des  familles  et  à  en  accroître  l'aisance,  ces  dona- 
tions ont  été  de  tout  temps  un  objet  de  sollicitude  pour  le  légis- 
lateur. La  modération  du  droit  n'est  qu'une  inspiration  de  la 
même  pensée.  Toutefois,  il  convient  de  restreindre  la  règle  dans 
de  justes  limites.  C'est  aux  donations  par  contrat,  de  mariage  que 
la  faveur  de  la  loi  est  assurée;  le  texte  est  très-précis.  Toute 
donation  qui  serait  faite  hors  contrat  de  mariage  ne  devrait 
donc  pas  jouir  de  la  modération  du  droit.  On  a  soutenu,  cepen- 
dant, que  les  expressions  par  contrat  de  mariage,  dont  le  légis- 
lateur s'est  servi,  n'ont  pas  un  caractère  restrictif,  et  que  toutes 
les  fois  que  la  donation  est  faite  en  faveur  du  mariage,  suivant  le 
sens  et  les  effets  que  les  auteurs  donnent  à  ces  termes,  elle  doit 

(1)  V.  en  ce  sens  MM.  Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  lU,  no2l8J« 
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jouir  du  bénéfice  de  la  réduction.  «  Cest  à  cette  faveur,  disent 
MM.  Championnière  et  Rigaud  (1),  que  la  loi  attache  sa  protec- 
tion, et  lorsqu'elle  attribue,  en  droit  civil,  à  une  libéralité,  le 
caractère  particulier  qu'elle  fait  résulter  du  but  que  s'est  proposé 
le  donateur,  on  doit  lui  supposer  la  même  volonté  dans  l'appli- 
cation des  dispositions  fiscales.  11  suflÇi^donc  que  la  donation  soit 
faite  en  vue  du  mariage,  et  avant  3a  célébration,  pour  qu  elle 
jouisse  de  la  réduction.  »  MM.  Championnière  et  Rigaud  invo- 
quent, à  l'appui  de  cette  doctrine,  une  délibération  de  la  régie 
qui  l'aurait  consacrée  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  libé- 
ralité faite,  avant  la  célébration  du  mariage,  par  l'un  des  futurs 
époux  à  l'autre  (2);  et  un  a^rét  de  la  cour  de  cassation  qui  juge 
que  lorsqu'une  donation  faite  par  un  père  à  son  fils,  avant  le 
mariage  de  ce  dernier,  est  acceptée  dans  le  contrat  de  mariage, 
les  tribunaux  peuvent  décider,  du  moins  en  ce  qui  touche  la 
fixation  du  droit  d'enregistrement,  que  la  donation  doit  être  ré- 
putée doïiation  en  faveur  de  mariage,  et  par  suite  qu'elle  ne  doit 
donner  lieu  qu'à  la  perception  du  demi-droit  proportionnel  d'en- 
registrement (3).  Ajoutons,  enfin,  que  cette  doctrine  a  été  plus 
explicitement  consacrée  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  dans 
un  jugement  du  27  mai  1837,  ou  on  lit  :  «  Que  les  donations 
faites  en  faveur  du  mariage  jouissent  des  mêmes  privilèges  et 
exceptions  que  les  donations  faites  |>ar  contrat  de  mariage;  que 
l'art.  1008  du  Code  civil  les  déclare  caduques,  si  le  mariage  ne 
s'ensuit  pas;  que  dès  lors  ces  donations  doivent  jouir  des  mêmes 
avantages,  et  qu'il  est  évident  que  les  réductions  des  droits  d'en- 
registrement leur  sont  applicables.  » 

Cependant,  quelque  équitable  et  quelque  rationnelle  qu'elle 
puisse  paraître,  cette  interprétation  trouve  dans  la  lettre  de  la 
loi  la  plus  puissante  objection.  La  réduction  du  droit  est  appli- 
quée nominativement  aux  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage; et  à  travers  les  modifications  successives  que  les  tarife 
ont  subi,  l'expression  de  la  loi  s'est  constamment  maintenue  la 
même.  Ainsi,  le  §8,  n°  1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  en  éta- 
blissant le  droit  proportionnel  pour  les  donations  en  général,  ne 
l'avait  exceptionnellement  réduit  que  pour  les  donations  faites 
par  contrat  de  imiriage  aux  futurs.  La  loi  du  28  avril  1816, 
art.  53,  en  modifiant  le  taux  du  droit,  avait  aussi  établi  laréduc- 

(1)  T.  IV,  n«  2941. 

(2)  Déiib.  du  17  juillet  1827. 

(3)  Arrêt  de  rejet  du  9  arril  1828  (aff.  Grégori). 
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tion  limitativement  en  faveur  des  donations  faites  par  contrat  df 
iïiariage.  Enfin,  la  loi  du  21  avril  1832,  qui  forme  le  dernier  état 
de  la  législation  sur  la  matière,  est,  s'il  se  peut,  plus  précise  en- 
core sur  ce  point;  car,  en  déterminant  le  montant  des  droits 
d'enregistrement,  eu  égard  à  la  qualité  des  parties,  elle  établit 
et  suit,  dans  tous  les  degréê,  la  distinction  qu'elle  fait  entre  les  do- 
nations par  contrat  o^  rn^^riage  et  les  donations  hors  contrat  de 
inariagey  pour  frapper  celles-ci  d'un  droit  plus  élevé  que  celui 
qu'elle  établit  sur  les  autres.  En  présence  de  ces  dispositions  si 
claires  et  si  précises,  il  parait  difficile  d'assimiler,  pour  la  per- 
ception de  l'impôt,  les  donations  faites  hors  contrat  de  mariage, 
bien  que  faites  en  considération  du  nariage,  à  celles  qui  sont 
foites  par  contrat  de  mariage.  L'assimilation  qui  existe,  en  droit 
commun,  entre  les  unes  et  les  autres,  semble  repoussée  par  la 
loi  spéciale,  qui,  lorsqu'elle  n'est  ni  obscure  ni  incomplète,  doit 
être  interprétée  d'après  les  principes  qui  lui  sont  propres,  et 
non  d'après  les  principes  du  droit  commun.  C'est  par  ces  consi- 
dérations que  la  cour  de  cassation,  saisie  de  la  question  à  l'oc- 
casion du  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  précité  du  tribunal 
civil  de  Toulouse,  a  cassé  ce  jugement,  et  posé  en  principe  que 
les  donations  m /^r^wrrf'tm  mariojge  projeté,  mais  faites //ors  co/^/roi 
d/f  mariage,  ne  doivent  point  jouir  de  la  modération  du  droit  d'en- 
registrement, établie  seulement  pour  les  donations  par  contrat  de 
mariage  (1).  Nous  ajouterons,  d'ailleurs,  que  cette  décision  n'est 
pas  en  opposition  avec  celle  du  9  avril  1828,  qu'invoquent 
MM.  Championnière  et  Rigaud.  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt, 
il  n'y  avait  pas,  en  réalité,  de  donation  avant  le  mariage,  puisque 
c'est  seulement  dans  le  contrat  de  mariage  queie  donataire  avait 
acceptéia  libéralité.  Or,  une  donation  n'étant  parfaite  que  par 
l'acceptation,  les  juges  avaient  très-bien  pu  considérer  la  dona- 
tion comme  faite  non-seulement  en  faveur  du  mariage,  mais  en- 
core par  contrat  de  mariage,  c'est-^dire  dans  les  conditions 
mêmes  qui  autorisent  la  modération  du  droit.  C'est  ce  que  la  cour 
de  cassation  a  reconnu  par  son  arrêt  du  9  avril  1828,  dont  la 
décision  se  rattache  ainsi  plus  particulièrement  à  un  principe 
important  en  matière  fiscale,  à  savoir:  que  l'acceptation  d'une 
ofte  ne  rétroagit  pas,  et  que  le  contrat  ne  prend  naissance  que 
da  jour  où  l'acceptation  se  produit. 

f*t.  A  plus  forte  raison,  y  aurait-il  lieu  de  percevoir  le 
droit  établi  sur  les  donations  faites  hors  contrat  de  mariage,  si  la 

(1)  Cass.,  30  janvier  1839  (aff.  Prévost). 
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stipulation  contenue  dans  ce  contrat  prouvait  par  elle-même  que 
la  donation  s  est  accomplie  auparavant.  La  cour  de  cassation  a 
jugé  en  ce  sens  :  que  lorsqu'un  enfant,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, s*est  déclaré  propriétaire  d'un  immeuMe  qu'il  annonce 
tenir  de  la  libéralité  de  son  père,  cette  énosoiation  ne  suffit  pas 
pour  établir  une  donation  par  contrat  éê  mariage,  dans  le  sens  de 
Fart.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  réduit  à  moitié  les 
droits  des  donations  en  faveur  de  celles  qui  sont  faites  par  con- 
trat de  mariage.  La  donation,  dans  ce  cas,  doit  être  réputée  faite 
antérieureoient,  surtout  si  Tenfant  rattache  sa  propriété  à  un 
acte  antérieur,  et  cela  encore  même  que  le  père  ait  déclaré,  dans 
un  acte  authentique  postérieur  au  contrat  de  mariage,  qu'en  effet 
il  avait  entendu  donner  l'immeuble  à  son  fils  pour  son  mariage, 
et  que  c'était  par  omission  que  le  contrat  n'en  faisait  pas  men- 
tion (1). 

VAV.  Toutefois,  il  en  serait  autrement,  si  la  mutation  opérée 
au  profit  du  fils  résultait  d'une  déclaration  faite  dans  le  contrat 
de  mariage.  C'est  ce  que  la  régie  a  reconnu  elle-même  dans  une 
espèce  où  le  fils  s'était  constitué,  dans  son  contrat  de  mariage, 
des  biens  qu'il  disait  lui  appartenir,  et  qui,  précédemment,  ap- 
partenaient à  son  père  présent  au  contrat  de  mariage,  et  y 
apposant  sa  signature.  L'administration  a  pensé  qu'une  pareille 
déclaration,  qui,  en  droit  civil,  n'aurait  pas  pour  effet  la  trans- 
mission des  biens,  établissait  cependant,  relativement  au  fisc, 
une  présomption  de  mutation  ;  mais  que  cette  mutotion  n'était 
opérée  que  par  la  disposition  même,  attendu  que  rien  ne  pouvait 
établir  qu'elle  fût  antérieure  (2). 

!t58.  C'est  sur  le  contrat  de  mariage,  avons-nous  dit,  que 
le  droit  proportionnel  doit  être  perçu.  Cela  est  vrai  dans  le  cas 
même  où  la  donation  constatée  par  ce  contrat  n'y  est  pas  ac- 
compagnée d'une  acceptation  expresse  et  explicite  de  la  part  du 
donataire.  11  en  serait  autrement,  comme  nous  l'avons  rappelé 
au  n°  250,  des  donations  ordinaires  qui,  n'existant  que  par  l'accep- 
tation expresse,  ne  rendent  pas  le  droit  proportionnel  exigible, 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  régulièrement  acceptées.  Mais  la  dé- 
rogation qui  est  faite  à  l'égard  des  donations  par  contrat  de  ma- 
riage s'explique  d'elle-même  :  on  pense  que  l'acceptation  expresse 
est  suffisamment  suppléée  par  le  consentement  au  mariage.  Il  y 
a,  d'aiHeurs,  sous  ce  rapport,  une  liaison  intime  entre  le»  prin- 

(1)  Arrêt  de  cass.  du  2  mai  1820  (aff.  Chrcstien  de  Chanteloup). 

(2)  Délib.  du  30  fructidor  an  x. 
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cîpesde  la  loi  civile  et  cetix  de  la  loi  fiscale.  L'art.  1087  àa  Code 
civil  statue ,  en  effet ,  dans  le  sens  de  la  'présoinfHion  que  nous 
venons  d'indiquer,  en  décidant  que  «  les  donations  foîtes  par 
contrat  de  mariagfe  ne  pourront  être  attaquées  ni  déclarées 
milles,  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation.  » 

•S4.  Mais,  pour  qne  le  contrat  de  mariafje  rende  Je  droit 
proportionnel  exigible,  il  lant,  avant  tout,  que  la  disposition 
constitue  réellement  une  donation  entre  vife.  «  La  circonstance 
que  la  libéraMé  a  lieu  par  contrat  de  mariage,  disent  avec  rai- 
9W  MM.  Clua]^[)i&nmère  et  Ri^ud  (1),  n'en  modifie  pas  le  ca- 
ractère; elle  exige  les  mêmes  conditions  et  se  constitue  des 
mêmes  él^nenés  que  si  elle  avait  lie«  par  acte  spécial  ;  c'est  le 
voem  fomael  de  l'art  1081  du  Code  civil,  et  la  loi  fiscale  ne  porte 
aucune  dérogation  à  ce  principe.  »  Ajoutons  que  non-seulement 
la  dispaoition  du  contrat  de  mariage  doit  constituer  une  dona- 
tion entre  vife  pour  rendre  le  droit  proportionnel  immédiatement 
exigible,  mais  encore  il  faut  qu'elle  produise  l'effet  ordinaire  des 
dottattons,  c'est-à-dire  le  dessaisissement  actuel  du  donateur.  Si 
la  doaation  était  suspendue  dans  sa  réalisation,  il  ne  devrait  être 
perçu  qu'un  droit  fixe  de  5  fr.,  comme  dans  le  cas  de  l'institu- 
tion contractuelle,  et  en  vertu  des  mêmes  dispositions  :  le  droit 
proportionnel  ne  serait  oinwrtqu'à  l'événement  de  la  condition 
suspensive.  Mais ,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas 
d'institution  contractuelle,  cette  condition,  fût-elle  le  prédéc^ 
du  donatew,  produit,  en  s' accomplissant,  un  effet  rétroactif  qui 
reporte  la  transmissioii  au  jour  même  du  contrat  ;  en  sorte  qu'à 
l'événenfient  de  la  condition  c'est  toujo^rrs  le  droit  des  donations 
entre  viis  par  contrat  de  mariage ,  et  non  celui  des  mutations 
par  décès,  qui  doit  être  perçu  (2). 

•AK.  Ce  ne  sont  là  que  des  applications  fort  simples  des  di- 
vers iasnh  que  nous  avons  indiqués.  La  jurisprudence  a  eu  à 
statuer  sur  des  hypothèques  autrement  compliquées,  et  dont  la 
difficulté  tient  à  l'étendue  que  peuvent  avoir  les  dispositions 
faites  par  les  tiers  dans  les  contrats  de  mariage.  On  sait  que 
non-seulement  les  donations  par  contrat  de  mariage  peuvent 
contenir  des  biens  présents ,  mais  encore  que ,  différentes  en 
cela  des  donations  ordinaires ,  elles  peuvent  avoir  pour  objet  à 
la  fois  des  biens  présents  et  des  biens  à  venir,  ou  même  des 
bi^s  à  venir  seatoment.  Dans  ces  hypothèses  diverses,  la  dis- 

(1)  T.  IV,  n»  2940. 

(2)  Rej.,  15  mai  1834  (aff.  Rachet). 
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position  prend  soit  le  caractère  de  l'institution  contractuelle,  soit 
celui  de  la  donation  entre  vifs.  A  quels  signes  peut-on  reconnaître 
Tun  ou  Tautre  caractère  ?  Cest  la  principale  difficulté  de  la  ma- 
tière. Elle  a  été  approfondie  avec  une  grande  puissance  par 
MM.  Championnière  et  Rigaud,  dont  la  dissertation  savante  sera 
consultée  avec  fruit  (1).  Nous  nous  bornerons,  pour  notre  part,  à 
exposer,  sur  ce  point  délicat,  les  données  fournies  par  la  jurispru- 
dence. 

!t5G.  Lorsque  la  donation  a  pour  objet  des  biens,  il  n'y  a  pas 
de  difficulté,  s'il  s'agit  de  biens  à  venir,  puisque  rien  n'est  et  ne 
peut  être  transmis  :  la  clause  constitue  donc  au  plus  haut  degré 
l'institution  contractuelle,  et  par  suite  elle  ne  donne  pas  actuel- 
lement ouverture  au  droit  proportionnel.  Oela  ne  semble  pas 
avoir  été  contesté. 

V59.  Il  y  a  eu  plus  de  difficulté  dans  le  cas  où  la  <ii8position 
avait  pour  objet  à  la  fois  des  biens  présents  et  des  biens  à  venir. 
D'une  part,  on  pouvait  dire  que  l'actualité  pour  partie  de  la  dis- 
position devait  autoriser  la  perception  du  droit  proportionnel  ; 
mais,  d'une  autre  part,  on  pouvait  soutenir  que  la  disposition 
était  éventuelle  pour  le  tout,  puisqu'elle  devenait  caduque, 
même  pour  les  biens  présents,  en  cas  de  prédécès  du  donataire; 
et,  en  conséquence,  qu'elle  ne  pouvait  être  considérée,  pour  le 
tout,  que  comme  institution  contractuelle.  Consulté  sur  la  diffi- 
culté, le  conseil  d'état  l'a  résolue  en  des  termes  qui  ne  permet- 
tent plus  aucun  doute.  L'avis  qu'il  a  rendu  le  22  décembre  1809 
est  ainsi  conçu  :  «  Vu,  1®  l'art,  k  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu; 
2"  les  art.  1084^,  1085,  1089  et  1090  du  Code  civil;  — viî  les  ob- 
servations de  l'administration  des  domaines  et  de  l'enregistre- 
ment;—  considérant,  1°  qu'aux  termes  de  l'art,  k  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  est 
dû  lorsqu'il  y  a  transmission  réelle  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance;  — 2*»  que  le  droit  de  retour,  en  cas  de  survie  de  la 
part  du  donateur,  conformément  à  Fart.  1089  du  Code,  ni  la 
réduction  à  la  quotité  disponible,  aux  termes  de  l'art.  1090, 
n'empêchent  pas  que  la  jouissance  qui  serait  accordée  de  suite 
par  le  contrat  de  mariage  ne  soit  une  véritable  mutation,  et  con- 
séqucmment  passible  du  droit  proportionnel  ;  —  est  d'avis  que, 
pour  les  donations  de  biens  présents  et  à  venir,  faites  par  contrat 
de  mariage,  soit  qu'elles  soient  faites  cumulativement  ou  par  des 
dispositions  séparées,  le  droit  proportionnel  est  dû  pour  les  biens 

(1)  T.  IV,  n«»29e8etsuiv. 
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présents  toutes  les  fois  qu'il  est  stipulé  que  le  donataire  entrera 
de  suite  en  joui^s£|nce.  »  Ainsi,  dans  Thypothèse,  le  droit  pro- 
portionnel ne  peut  être  exigé,  pour  les  biens  présents,  que  tout 
autant  que,  d'après  la  stipulation,  le  donataire  doit  entrer  im- 
médiatement en  jouissance,  encore  même  Tavis  doit-il  être  en- 
tendu en  ce  sens,  que  le  droit  à  percevoir  est  uniquement  celui 
auquel  donne  ouverture  l'usufruit  transporté  (1). 

t59.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  un  état  des  dettes 
et  charge  du  donateur  a  été  annexé  à  la  donation  cumulative 
de  biens  présents  et  à  venir.  Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation, et  notamment  un  arrêt  du  !&•  mai  1823,  avaient  d'abord 
supposé  qiie  l'effiçt  de  l'annexe  était  d'opérer  une  transmission 
immédiate  et  irrévocable  ;  et  la  régie  avait  suivi  cette  doctrine  (2). 
Mais  appelée  à  se  prononcer  de  nouveau  sur  la  question,  la  cour 
de  cassâition  a  reconnu,  ^u  contraire,  que  l'annexe  n'est  d'au- 
cune influence  sur  l^es  eltets  de  la  donation,  laquelle  n'est  pas 
moins  caduque,  en  cas  de  survie  du  donateur,  même  pour  les 
biens  présents.  En  conséquence,  la  cour  a  jugé  que  la  donation, 
quoiq^  accompagnée  de  l'état  des  dettes,  n'est  nullement  trans- 
missive, pas  même  en  ce  qui  touche  les  biens  présents,  si  elle  ne 
met  le  donataire  en  jouissance  immédiate  d'aucun  des  objets 
donnés,  conformément  à  l'avis  du  22  septembre  1809  (3).  Cette 
doctrine  n'est  plus  contestée. 

tA9.  Pareillement,  les  déclarations  de  transmission  immé- 
diate de  nu£  propriété  n'altèrent  pas  le  caractère  incertain  et 
éventuel  de  la  disposition  ayant  pour  objet  des  biens  présents  et 
avenir.  Il  résulte  d'une  jurisprudence  constante  (4.),  que  la  dis- 
position ainsi  conçue,  et  alors  même  qu'elle  autorise  le  dona- 
taire à  disposer  actuellement  de  la  nue  propriété,  ne  rend 
exigible  qu'un  droit  fixe  d'enregistrement.  L'avis  du  22  sep- 
tembre 1809  est  une  confirmation  bien  positive  de  cette  doc- 
trine. Cet  avis  ne  suppose  la  transmission  actuelle,  et  n'autorise, 
en  conséquence,  la  perception  du  droit  proportionnel,  que  lors- 
qu'il y  a  mise  immédiate  en  jouissance.  Or,  la  retenue  de  l'usu- 
fruit et  la  transmission  de  la  nue  propriété  ne  sont  pas  la  mise  en 
jouissance.  Le  droit  proportionnel  ne  saurait  donc  être  exigible. 


(1)  Tnst.  gén.  du  8  juin  1830,  §  4. 

(2)  Délib.  du  19  février  1828. 

(3)  Ae;.,  l«r  décembre  1829  (aff.  Mempolcl). 

(4)  Cass.y  17  mai  1815  (aff.  Brugier);  28  janvier  1819  (aff.  Laugier);  14  mai 
1823  (aff.  Filhos);  15  février  1830  (aff.  Ducayla). 
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if90.  Lorsque  la  disposition  contenue  au  contrat  de  mariage 
a  pour  objet  non  phis  des  biens,  mais  des  sommes  d*a7'gent,  il  faut 
distinguer  si  le  payement  s'en  fait  actuellement,  ou  s'il  est  sus- 
pendu par  la  stipulation  d'un  terme  qui  est  ordinairement  le 
décès  du  donateur.  Dans  le  premier  cas,  la  transmission  est  ac- 
tuelle ;  la  convention  constitue  donc  une  donation  entre  vife,  et 
rend  par  cela  même  exigible  le  droit  de  l'espèce  sur  le  contrat 
de  mariage.  Il  n'y  a  pas,  sur  ce  point,  de  doute  possible. 

itBl,  Dans  le  second  cas,  il  en  est  tout  autrement  \  les  dona- 
tions de  l'espèce  sont  même  celles  qui  ont  suscité  les  difficultés  les 
plus  sérieuses  dans  la  perception.  La  régie  a  longtemps  varié 
dans  les  solutions  qu'elle  a  données.  D'abord,  elle  a  décidé  que  les 
donations  de  sommes  payables  au  décès  ne  devaient  être  considé- 
rées que  comme  institution  contractuelle  et  ne  donnaient  par  con- 
séquent pas  actuellement  ouverture  au  droit  proportionnel,  lors- 
que le  donateur  ije  payait  pas  d'intérêts  et  n'hypothéquait  pas  ses 
biens  (1).  Puis,  la  régie  a  marché  d'incertitude  en  incertitude,  jus- 
qu'à ce  qu'envisageant  la  question  sous  toutes  ses  feces,  elle  a  tracé 
la  marche  à  suivre  dans  l'instruction  générale  du  19  mai  1824,  dont 
le  §  6  est  spécialement  consacré  aux  donations  de  sommes  d'ar- 
gent payables  au  décès  du  donateur.  Dans  cette  partie  de  l'in- 
struction ,  on  a  successivement  traité  des  donations  de  sommes 
payables  après  le  décès  du  donateur,  des  donations  de  sommes 
à  prendre  dans  la  si;iccession  du  donateur,  et  enfin  de  ces  mêmes 
donations  de  sommes  avec  stipulation  d'intérêts  jusqu'à  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Dans  le  premier  cas,  il  est  décidé  «  que  la 
donation  d'une  somme  payable  après  le  décès  du  donateur  est 
réputée  entre  vifs,  et,  à  ce  titre,  donne  ouverture  à  la  perception 
du  droit  proportionnel,  si  le  donateur  se  dessaisit  actuellement  de 
la  propriété  de  cette  somme,  et  lors  même  qu'il  s'en  réserverait 
l'usufruit,  ou  que  le  capital  ne  produirait  pas  d'intérêts  jusqu'au 
décès;  lors  même  aussi  qu'il  stipulerait  le  droit  de  retour  en  cas 
de  prédécès  du  donataire,  et  qu'il  n'accorderait  ni  hypothèque, 
ni  autre  garantie  pour  assurer  le  payement.  »  —  Dans  le  second 
cas,  il  est  décidé  «  que  la  donation  d'une  somme  à  prendre  sur 
la  succession  du  donateur,  et  ne  produisant  pas  d'iniérèisip^y  Mes 
avant  l'ouverture  de  cette  succession,  est  éventuelle  et  réputée  à 
cause  de  mort^  en  quelque  forme  qu'elle  soit  consentie  et  ac- 
ceptée ,  et  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  actuelle  du  droit 

(1)  Délifo.  du  11  septembre  1819.  V.  le  Ihct.  de  l'enreg.,  ^o  Donation  entre 
vifsy  no  127. 
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proportionnel,  lors  même  que  le  donateur  stipulerait  une  hj-po- 
théque  sur  ses  biens  présents,  sauf  à  exiger,  dans  ce  cas,  le  droit 
de  mutation  lors  de  Fouverture  de  la  succession  du  donateur.  » 
—  Dans  le  troisième  cas,  enfin,  il  est  décidé  «que  si  le  donateur 
d*une  somme  à  prendre  sur  sa  succession  s'oblige  à  en  payer 
pendant  sa  vie  les  intérêts ,  cette  stipulation  de  jouissance  a  un 
effet  actsei  et  non  subordonné  à  Févénement  du  décès,  et  le  droit 
doit  être  perçu  à  raison  de  la  jouissance,  sur  le  capital  au  denier 
dix  du  revenu ,  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  perception  sur  le 
capital  au  denier  vingt  ne  soit  réservée  pour  être  faite  lors  de  l'é- 
vénement qui  saisira  réellement  le  donataire  (1).  »  Telles  sont 
les  bases  de  la  perception  établie  parl'instruction  du  19 mai  1824^  ; 
la  régie  ne  s'en  est  pas  écartée  d'une  manière  sensible  jusqu'ici. 
Toutefois ,  sa  doctrine  est  critiquée  par  les  auteurs  du  Diction- 
naire de  l'enregistrement  (2),  notamment  dans  la  distinction 
établie  entre  la  donation  de  sommes  à  i>rendre  après  le  décès  et 
celles  de  sommes  à  prendre  sur  la  succession  sans  stipulation 
d'intérêts.  La  donation,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  est  entre 
vife,  d'après  ces  auteurs,  et  donne  immédiatement  ouverture  au 
droit  proportionnel. 

9U9,  Quant  à  la  cour  de  cassation  ,  la  jurisprudence  qu'elle 
a  suivie  sur  la  question,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  fis- 
cale, est  très-obscure  et  fort  incertaine.  Il  serait  difficile  de  dé- 
duire, des  décisions  nombreuses  que  cette  cour  a  rendues ,  un 
principe  applicable  à  toutes  les  espèces.  Cependant ,  en  exami- 
nant attentivement  les  arrêts  qui  sont  intervenus,  on  peut  re- 
connaître que  la  tendance  de  la  cour  suprême  est  de  voir  toujours 
dans  les  donations  de  sommes,  comme  dans  les  donations  d'un 
objet  corporel,  une  transmission  immédiate  de  la  propriété,  en 
sorte  que,  les  deniers  appartenant  immédiatement  au  donataire, 
le  droit  proportionnel  de  donation  se  trouve  dès  à  présent  exigi- 
ble (3). 
t9i9.  La  conséquence  qui  s'induirait  de  ce  système,  c'est  qu'à 

(1)  V.  pour  cette  instruction  le  Dict,  de  l'enreg.,  v°  Donation  entre  vifs, 
no»  127  et  suiv.;  MM.  Championnière  et  Rigaud,  t.  IV,  n»  2963,  et  le  Code 
annoté  de  M.  3Iasson  de  Longpré,  n°"  2512  et  suiv. 

(2).  V.  loc.  cit.  y  no»  127  et  128. 

(3)  V.  Cfw*.,  8  juillet  1S22  (aflf.  Petit  Beauverger);  15  n-ars  1825  (aff.  As- 
truc);  17  avril  1826  (aff.  Gas).  Mais  v.  notanoraenl  les  amHs  des  3  décembre 
1828  et  8  décembre  1831,  rendus  dans  l'aff.  d'Estampes,  et  dans  laquelle  l'o- 
pinion de  la  cour  suprême,  successivement  repoussée  par  les  trib  de  Paris  et  de 
Versailles,  a  défmitivement  succombé  devant  la  cour  de  Rouen,  le  27  juin  1832. 


172  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARtAGE. 

Touverture  de  la  succession  il  ne  serait  pas  dû  un  nouveau  droit 
de  mutation  sur  les  sommes  données ,  puisque ,  dans  la  réalité, 
ces  sommes  ne  font  pas  partie  des  biens  héréditaires.  Ces/k^  en 
cflFet,  ce  qui  avait  été  d* abord  expressément  reconnu  par  la  cour 
(le  cassation  ellç-même  (1).  Mais  cette  cour  a  rejeté  plus  tard 
celte  conséquence  logique  du  système  qu'elle  a  adopté  sur  la 
(|uestion  principale,  en  décidant  que  le  droit  du  donataire,  sur 
les  sommes  données,  forme  une  charge  pour  la  succession,  et  ne 
doit  pas  dès  lors  être  déduit  de  l'évaluation  des  biens  hérédi- 
taires (2). 

^•4.  Les  donations  de  sommes  sont  souvent  accompagnées, 
dans  les  contrats  de  mariage ,  d'une  disposition  alternative  par 
laquelle  le  donateur  promet  de  donner  soit  la  somme ,  soit  un 
immeuble.  Nombre  de  décisions  sont  intervenues  sur  cette  spé- 
cialité. D'abord ,  la  régie  avait  pensé  que  le  droit  de  donation 
immobilière  était  exigible,  sous  le  prétexte  que  la  réalisation  en 
immeubles  n'était  que  l'exécution  du  contrat.  Condamnée  par  la 
cour  de  cassation,  la  régie  pensa  que  le  droit  de  donation  mobi- 
lière devait  être  perçu,  sauf  à  exiger  plus  tard  le  droit  de  vente, 
comme  d'une  dation  en  payement,  si  le  donateur  venait  à  se  li- 
bérer en  délivrant  l'immeuble.  Mais  cette  prétention  fut  aussi  con- 
damnée par  la  cour  de  cassation  ;  et  la  régie  a  recouru  à  un  troi- 
sième système  qui  est  formulé  dans  l'instruction  générale  du  20  fé- 
vrior  1817,  dont  les  principes  ont  été  depuis  suivis  par  l'admi- 
nistration. Dans  ce  système,  les  donations  alternatives  d'une 
somme  ou  d'un  immeuble  sont  d'abord  soumises  au  droit  des  do- 
nations mobilières,  puis  ce  droit  est  porté  à  celui  des  donations 
immobilières ,  si  ultérieurement  le  donateur  se  libère  en  immeu- 
bles. Il  y  aurait  encore  un  autre  système  de  perception  qui  serait 
peut-être  mieux  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  loi  fiscale  : 
ce  serait  de  ne  percevoir  aucun  droit  proportionnel  tant  que 
l'option  ne  serait  pas  effectuée,  sauf  à  percevoir,  soit  le  droit  des 
donations  mobilières,  soit  celui  des  donations  immobilières,  sui- 
vant que  le  donateur  se  libérerait  en  argent  ou  en  immeubles. 
(]e  dernier  système  est  adopté  par  MM.  Championnière  et  Bâ- 
gaud(3). 

(1)  R^.,  18  février  1829  (aff.  Plas:;  Cass.y  !«'  ayril  1829  (aff.  Briant). 

(2)  Rej.,  2  avril  1839  (aff.  Foucault). 

(3)  V.  t.  IV,  no»  2997  cl  suiv. 
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§  4.  —  Des  chaogcmenU  et  résilieroenU. 

f  65.  Les  conventions  matrimoniales  ne  sont  immuables  que 
lorsque  le  mariage  est  contracté.  Elles  peuvent  jusque-là  *tre 
Aiodifiées,  mais  à  certaines  conditions  que  nous  avons  indiquées 
dans  la  section  VIP  de  ce  chapitre  (1).  Il  résulte  des  règles  que 
nous  avons  exposées,  que  lorsque  les  actes  qui  apportent  des 
changements  aux  contrats  de  mariage  sont  passés  devant  notaire 
avant  la  célébration  du  mariage,  en  présence  et  du  consentement 
de  toutes  les  parties  contractantes ,  ces  actes  sont  censés  faire 
partie  du  contrat.  La  conséquence  de  ce  principe,  relativement 
au  droit  d'enregistrement,  se  déduit  d'elle-même.  On  doit  réunir 
les  dispositions  de  Tacte  de  changement  à  celles  du  contrat  de 
mariage  dont  le  nouvel  acte  est  le  complément,  et  se  décider  en- 
suite d'après  les  modifications  que  cet  acte  fait  au  contrat. 

906.  Si  le  nouvel  acte  opère  une  addition  aux  clauses  qui  don- 
nent ouverture  à  des  droits ,  il  y  a  lieu  de  percevoir  un  supplé- 
ment en  suivant  les  règles  qui  ont  servi  à  déterminer  la  quotité 
des  droits  perçus  sur  le  contrat  de  mariage.  Ainsi,  [)ar  exemple, 
les  donations  qui  pourraient  être  éUblies  par  l'acte  additionnel 
jouiront  de  la  modération  du  droit  établi  en  faveur  des  donations 
par  contrat  de  mariage. 

toi.  Si  le  nouvel  acte  n'ajoute  rien  aux  dispositions  qui  don- 
naient ouverture  à  des  droits  dans  le  premier,  c'est  seulement  un 
droit  fixe  qui  devra  être  perçu  ;  et  ce  droit  fixe  sera,  non  pas  celui 
du  contrat  de  mariage ,  puisque  le  nouvel  acte  fait  partie  de  ce 
contrat  sur  lequel  le  droit  spécial  a  été  déjà  perçu,  mais  bien  le 
droit  fixe  d'un  franc  auquel  est  assujetti  tout  acte  innommé. 

f6S.  Enfin,  si  l'acte  additionnel  annule,  dans  le  contrat  de 
mariage ,  des  dispositions  qui  avaient  donné  ouverture  à  dés 
droits,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution  de  ces  droits,  par  exception 
à  la  règle  générale  d'après  laquelle  les  changements  que  font  les 
parties  aux  conventions  réglées  entre  elles  n'entraînent  pas  la 
restitution  des  droits ,  lorsque  ces  conventions  sont  parfaites  et 
définitives  lors  de  leur  rédaction.  On  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  * 
déroger  à  cette  règle  à  l'égard  des  changements  faits  à  un  con- 
trat de  mariage  avant  la  célébration^  par  le  motif  que  les  effets 
de  ce  contrat  sont  nécessairement  subordonnés  à  la  célébration 
du  mariage  (2). 

(1)  y.  supràt  no"  135  et  suiv. 

^2)  Sol.  adm.  du  25  septembre  1812. 
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Z99,  Lorsque  le  mariage  n'est  pas  célébré,  le  contrat  qui  en 
avait  réglé  les  conventions  devient  nnl  de  fart.  C'est  l'acte  civil 
du  mariage  qui  devait  donner  naissance  à  la  société  conjugale; 
cet  acte  n'ayant  pas  eu  lieu,  la  société  ne  s'est  pas  formée.  Dès 
lors,  le  résiliement  du  contrat  de  mariage  qui  interviendrait 
entre  les  parties  ne  pourrait  pas  être  considéré  comme  un  acte 
de  dissolution  de  société,  passible  d'un  droit  fixe  de  5  fr.  d'après 
l'art.  45,  n*»  2  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Il  résulte  d'une  délibé- 
ration de  la  régie  qu'un  tel  acte  ne  rendrait  exigible  que  le  droit 
fixe  de  2  fr.  (1)  ;  et  cela  quand  même  l'acte  de  résiliement  con- 
tiendrait quittance  de  la  dot  restituée,  attendu  que  la  quittance 
n'est  qu'une  conséquence  naturelle  du  résiliement  (2). 

«lO.  L'acte  de  résiliement  entraîne  la  restitution  des  droits 
perçus  sur  le  contrat  de  mariage,  mais  à  certaines  conditions  qui 
seront  indiquées  au  paragraphe  suivant.  Toutefois ,  si  quelques- 
unes  des  stipulations  du  contrat  de  mariage  étaient  maintenues , 
nonobstant  la  résiliation,  comme  n'étant  pas  essentiellement  liées 
aux  conventions  matrimoniales ,  il  y  aurait  lieu  de  retenir  les 
droits  perçus  sur  ces  dispositions ,  outre  le  droit  de  2  fr.  auquel 
l'acte  de  résiliement  est  lui-même  soumis. 

«11.  On  doit  même  redemander  aux  parties  la  totalité  des 
droits  perçus  sur  le  contrat  de  mariage,  si,  après  en  avoir  obtenu 
la  restitution  par  suite  du  résiliement,  elles  font  revivre  leur  pre- 
mier contrat  et  contractent  le  mariage.  Dans  la  même  hypothèse, 
si  les  futurs  font  un  nouveau  contrat,  on  ne  peut  exiger  que  les 
droits  auxquels  ce  dernier  contrat  donne  ouverture,  attendu  que 
le  premier  est  censé  n'avoir  jamais  existé.  Et  conséquemment^  si 
elles  n'arrêtent  pas  de  nouvelles  conventions  matrimoniales,  on 
ne  peut  leur  redemander  les  droits  qui  leur  ont  été  restitués  après 
le  résiliement  du  premier  contrat,  ces  droits  se  rapportant  à  un 
acte  qui  n'existe  plus  (3). 

§  5.  —  Des  règles  de  perception. 

tut.  Nous  avons  à  indiquer  maintenant,  pour  compléter  les 
notions  générales  sur  le  droit  d'enregistrement  appliqué  aux 
contrats  de  mariage,  les  règles  de  perception  qui  sont  com- 
munes à  tous  les  contrats,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  sUpu- 

(1)  Délib.  du  28  août  1824. 

(2)  Sol.  du  7  octobre  1817. 

(3)  Dde.  min.  du  13  août  1819. 
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latioBs  que  ces  cootrats  contiennent.  Les  observations  que  nous 
avons  à  pffeenter  se  rapportent  particulièrement  aux  obligations 
des  notaires,  aux  demandes  en  restitution  des  droits  perçus,  et  à 
la  prescription  qui  peut  être  opposée  à  ces  demandes. 

Les  contrats  de  mariage  doivent  être  présentés  à  la  formalité 
par  les  notaires  qui  les  ont  reçus;  et  la  présentation  doit  être 
baie  dans  un  délai  que  la  loi  détermine  pour  tous  les  actes  en 
général.  Ce  délai  est  de  dix  jours  pour  les  actes  des  notaires  qui 
résident  dans  la  commune  où  le  bureau  d'enregistrement  est 
établi,  et  de  quinze  jours  pour  ceux  des  notaires  qui  n'y  résident 
pas  (L  22frim.  an  vu,  art.  20).  Il  est  bien  entendu  que  ces  délais 
ne  s'appliquent  qu'aux  actes  parfaits;  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a 
été  décidé  que  le  délai  pour  l'enregistrement  d'un  acte  notarié 
oe  court  q«e  du  jour  où  l'acte  est  devenu  parfait  par  la  signature 
du  notaire  (1). 

998.  Les  notaires  ne  doivent  pas  seulement  présenter  le  con- 
trat de  mariage  à  la  formalité  ;  ils  sont  en  outre  tenus  d'en  ac- 
quitter les  droits,  encore  même  que  les  parties  ne  leur  en  aient 
pas  £ait  l'avance.  L'art.  29  de  la  loi  de  frimaire  dispose,  en  effet, 
que  «les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront  acquittés...  par  les 
notaires,  pour  les  actes  passés  devant  eux.»  La  jurisprudence  a 
interprété  cette  disposition  en  ce  sens,  que  les  notaires  sont 
débiteurs  directs  et  personnels  des  droits  dont  leurs  actes  sont 
susceptibles,  sauf  leur  recours  contre  les  parties  (2),  recoui«  que 
leur  réserve  expressément  l'art.  33  de  la  même  loi.  Aux  termes 
de  ce  dernier  atticle,  combiné  avec  l'art.  10,  §  2,  de  la  loi  du 
16juinl82fr,  chaque  contravention,  de  la  part  du  notaire,  en- 
traînerait contre  lui,  et  cette  fois  sans  aucun  recours  contre  les 
parties,  la  condamnation  à  une  amende  de  10  fr.,  si  le  contrat 
n'était  passible  que  du  droit  fixe  ;  ou,  si  ce  contrat  donnait  ou- 
vertuie  à  un  droit  proportionnel,  d'une  somme  égale  au  montant 
du  droit  dû,  sans  préjudice  de  ce  droit,  et  sans  que  le  montant 
de  la  condamaation  pût  être  au-dessQus  de  l'amende  de  10  fr. 
!^f  94.  Du  reste,  l'obligation  des  notaires,  en  ce  qui  concerne 
le  payement  des  droits,  n'est  pas  sans  limites.  Ces  officiers  publics 
ne  doivent  avancer  que  les  droits  dont  le  contrat  qu'ils  présen- 
tent à  la  formalité  est  susceptible  par  sa  nature;  ils  ne  sont 
donc  pas  tenus  des  droits  de  mutation  dont  la  preuve  peut  se 
tirer  des  actes  par  eux  rédigés,  mais  dont  ces  act3s  ne  forment 

(1)  Trib.  de  Melun,  13  août  1834. 

(2)  Cii\  rej.,  i^'  mars  1825  (Eoreg.  c.  Notaires  de  Lyor.)» 
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pas  le  titre.  Ce  point  est  admis  en  jurisprudence  (1).  Ainsi, 
lorsque  les  déclarations  relatives  aux  biens  que  les  futurs  appor- 
tent en  mariage  sont  susceptibles,  comme  dans  certaines  hypo- 
thèses que  nous  avons  eu  occasion  de  signaler,  de  faire  présumer 
une  mutation  secrète,  la  régie  pourra  bien  réclamer,  du  nouveau 
possesseur,  les  droits  et  doubles  droits  encourus  (1.  22  frim. 
an  vu,  art.  12);  mais  elle  ne  pourrait  pas  exiger  ces  droits  du 
notaire  (2). 

•9f5.  En  outre,  comme  la  loi  ne  parie  que  des  actes  à  enre- 
gwtrer,  il  en  faut  conclure  qu'apurés  Tenregistrementon  ne  pour- 
rait plus  s'adresser  au  notaire  pour  exiger  de  lui  un  supplément 
dont  les  parties  seules  seraient  désormais  débitrices  envers  l'ad- 
ministration (3). 

99S.  Aux  termes  de  Tart.  60  de  la  loi  du  92  frimaire  an  vu, 
«tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement,  en  confor- 
mité de  la  présente,  ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs...»  Cette  disposition  a  donné  lieu, 
dans  l'application,  à  des  difficultés  graves  et  nombreuses,  qui 
tiennent  à  la  trop  grande  généralité  des  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue.  Nous  ne  l'examinerons  ici  que  relativement  aux 
contrats  de  mariage. 

«11.  Un  principe  constant  en  cette  matière,  et  qui  résulte 
d'un  grand  nombre  d'arrêts,  c'est  que  les  vices  d'un  contrat 
ne  sont  point  un  obstacle  à  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement, parce  qu'il  est  possible  que,  malgré  ces  vices,  l'acte 
reçoive  son  exécution,  et  que  les  parties  ne  peuvent,  d'ailleurs, 
imputer  qu'à  elles-mêmes  d'avoir  fait  un  acte  nul.  Se  là  on  a 
conclu,  en  jurisprudence,  que  l'annulation  d'un  contrat,  même 
pour  vice  radical,  ne  rend  pas  le  droit  restituable,  parce  que  le 
droit  a  été  régulièrement  perçu,  et  que  l'annulation  du  contrat 
n'est  qu'un  de  ces  événements  ultérieurs  que  la  loi  signale  comme 
ne  devant  être  pris  en  aucune  considération.  Vainement  on 
s'est  élevé  contre  cette  jurisprudence  [k]  ;  elle  s'est  maintenue 
malgré  les  plus  vives  attaques;  et  peut-être  pourrait-on  dire  que 
ce  n'est  pas  sans  raison,  si  l'on  songe  aux  graves  perturbations 
que  le  principe  contraire  porterait  dans  les  recettes  publiques, 
en  raison  de  la  multitude  de  cas  où  les  événements  ultérieurs 


(1)  Ch\  rej,,  12  février  1834  (Enreg.  c.  M«  Hallig). 

(2)  V.  GoDf.  MM.  Gliaropionnièrc  et  Rigaud,  t.  IV,  n»  2992. 

(3)  Inst.  géii.  dti^  29  juin  1808. 

(4)  V.  MM.  Lhampionnière  et  Rigaud,  t.  IV,  n^*  3954  et  suiv. 
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peuvent  réagir  sur  les  positions  prises  par  les  parties.  Quoi  qu'il 
en  soit,  tes  contrats  de  mariage  ont  été,  comme  tous  autres 
actes^  sauf  les  exceptions  faites  par  le  législateur  lui-même  (1), 
soumis  à  cette  jurisprudence,  et  il  a  été  fait  une  application  re- 
marquable du  principe  sur  lequel  elle  est  fondée,  par  un  arrêt 
de  cassation  qui  décide  que  les  droits  d'enregistrement  perçus 
sur  un  contrat  de  mariage,  suivi  d'un  acte  de  célébration  qui  a 
été  annulé  pour  défaut  de  consentement  libre  de  la  part  de 
Tune  des  parties,  ne  sont  pas  restituables  à  raison  de  cette  an- 
nulation, qui  constitue  un  événement  ultérieur  (2). 

ttS.  Ce  n'est  pas  i  dire,  cependant,  que  les  droits  perçus 
sur  un  contrat  de  mariage  ne  soient  jamais  restituables.  Nous 
avons  indiqué,  au  paragraphe  précédent,  quelques  cas  spéciaux 
dans  lesquels  la  restitution  a  lieu.  Une  instruction  du  29  juin 
1808,  §  29,  a  prévu  des  cas  plus  généraux  de  restitution.  Il  en 
résulte  que  les  droits  perçus  sur  les  contrats  de  mariage  doivent 
être  restitués  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  célébration  n'a  pas  eu 
et  n'aura  point  lieu,  et  que  la  demande  en  restitution  est  formée 
eii  (temps  utile,  sauf  à  conserver  le  droit  fixe  comme  salaire  de  la 
formalité  donnée  au  contrat  de  mariage  annulé. 

La  restitution  dépend  de  deux  circonstances  :  l'une,  qu'il  soit 
prouvé  que  le  mariage  n'aura  pas  lieu  ;  l'autre,  que  la  demande 
soit  formée  en  temps  utile.  L'une  et  l'autre  de  ces  conditions 
donnent'lieu  à  des  observations  particulières. 

If  119,  On  peut  se  demander  i>ar  quels  moyens  il  est  suffi- 
samment établi  que  le  mariage  n'a  pas  eu  et  n'aura  pas  lieu. 
La  jtirisprtrtience  de  la  régie  présente,  sous  ce  rapport,  des 
règles  fort  précises.  Il  en  résulte  d'abord  qu'un  acte  notarié  por- 
tant résiliation  d'un  contrat  de  mariage,  établit  suffisamment  que 
le  mariage  n'a  pas  été  célébré,  puisque,  d'après  l'art.  1395  du 
Code  civil,  les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir 
aucun  changement  après  la  célébration.  En  conséquence,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  demande  en  résiliation  soit  appuyée,  en 
outre,  dans  ce  cas,  d'un  certificat  de  non  célébration  délivré  par 
l'officier  de  l'état  civil. 

«se.  Mais,  à  défaut  de  l'acte  de  résiliement,  un  certificat 
du  maire  ne  ferait  pas  une  preuve  suffisante.  Il  se  peut,  en 
effet,  que  le  mariage  ait  été  célébré  dans  une  autre  commune 
que  celle  du  maire  qui  a  délivré  le  certificat. 

(1)  V.  notamment  l'avis  du  Conseil  d'État  des  18-22  octobre  1808. 
(•2)  Cass.,  25  mai  1841  (alT.  Vionnois). 

I.  12 
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Par  \a  même  raison,  un  acte  signifié  par  le  père  de  Tua  des 
futurs,  mineur,  au  notaire  rédacteur,  et  portant  que  le  mariage 
n'aura  pas  lieu,  ne  suffirait  pas,  soit  pour  empèeber  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  réduire  la  perception  an  droit  fixe,  soit 
pour  autoriser  la  réduction  du  droit  proportioanel  qui  pourrait 
avoir  été  perçu  (1). 

En  un  mot,  on  peut  dire  sur  cette  première  condition,  à  la- 
quelle est  subordonné  le  succès  d*uae  demande  en  restitution, 
qu'il  faut  un  acte  qui  ne  laisse  pas  d'incertitude  sur  la  non  exé- 
cution du  contrat,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  du  décès  de  l'un 
des  futurs  avant  le  mariage,  ou  de  son  mariage  avec  une  autre 
personne. 

V9 1 .  Il  faut,  en  outre,  que  la  demande  en  restitution  soit  for- 
mée en  temps  utile;  c'est  la  seconde  condition  sans  laquelle  la 
demande  en  restitution  ne  pourrait  pas  non  plus  être  accueillie. 
Le  délai  dans  lequel  la  demande  doit  être  formée  est  celui  de 
deux  ans,  aux  termes  de  l'art.  61,  n°  1,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII.  Mais  quel  est  le  point  de  départ  de  ce  délai?  Il  faut  dis- 
tinguer: s'il  y  a  eu  résiliement,  c'est  à  partir  de  l'acte  qui  le 
constate,  parce  que  c'est  de  la  date  de  cet  acte  seulement  que  les 
parties  ont  pu  commencer  à  agir  {±), 

«S«.  ]\1ais  la  règle  cesse  d'être  applicable  aux  droits  régu-  . 
lièrement  perçus.  C'est  la  date  de  l'enregistrement  du  contrat  de 
mariage  qui  fixe,  dans  ce  cas,  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion de  deux  ans.  En  effet,  tant  qu'un  contrat  de  mariage  n'a 
pas  été  suivi  de  la  célébration  du  mariage,  les  parties  demeurent 
maîtresses  de  déclarer  que  le  mariage  n'aura  pas  lieu,  et  de  ré- 
clamer ainsi,  avant  l'expiration  des  deux  ans,  la  restitution  des 
droits  perçus;  en  sorte  qu'elles  ne  peuvent,  comme  dans  la  pré- 
cédente hypothèse,  se  prévaloir  de  la  maxime  :  Contra  non  m- 
lentem  aijere  non  currit  prescriptio,  La  jurisprudence  est  fixée  dans 
ce  sens  (3). 

Î8S3.  Les  règles  que  nous  avons  expliquées  jusqu'ici  s'appli- 
quent, en  général,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  à  tous  les  régimes  d'asso- 
ciation conjugale.  C'est  le  cas  maintenant  d'aborder  les  règles 
spéciales  à  chacun  de  ces  régimes,  en  commençant  par  celui  de 
la  communauté  légale,  qui  est  le  plus  important,  puisque  c'est 
ce  régime  qui  forme  le  droit  commun. 

(i)  Dec.  adm.  du  11  mars  1813. 

(2)  Délib.  du9aoûtl820. 

(3)  V.  notamment  Cass,,  10  décembre  1838  (aff.  Denjoy). 
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OBSEftVAXIONS  PRÉLIMINAIRE». 


3M.  Définition  et  fondement  de  it  communauté  coDJ«|^le. 

285.  Variété  des  anciennes  coutumes  en  ce  qui  concerne  les  règles  de  cette  com- 

munauté. 

286.  Suite. 

287.  Le  Gode  civil,  en  créant  Tunité  législative,  a  fondé  un  nouvel  état  de 

choses.  Toutefois ,  l'iniaence  ne  s'en  fait  sentir  que  sur  les  commu- 
nautés formées  entre  époui  après  la  promulgation  du  Code. 

288.  La  communauté,  sous  Tempire  des  couUunes,  était  légale  ou  convention- 

nelle. 

289.  Cette  division  est  également  admise  par  le  Code  civil  ;  mais  la  différence 

est  plus  réelle.  —  En  quel  sens  la  communauté  est-elle  légale? 

290.  La  communauté  peut  être  à  la  fois  conventionnelle  et  légale. 

291.  ConventionneHe  ou  légale,  la  communauté  commence  avec  le  mariage 

lui-même. 

292.  Tel  était  aussi  le  principe  qui  avait  Gni  par  prévaloir,  dans  les  anciennes 

coutumes,  même  dans  celles  qui  n'admettaient  la  communauté  que 
lorsque  le  mariage  avait  duré  un  an  et  jour.  —  Opinion  conforme  de 
Dumoulin  et  de  Pothier. 

293.  Toutefois  des  auteurs  modernes,  en  se  fondant  sur  l'autorité  de  ces  grands 

jurisconsultes,  ont  prétendu  que  sous  l'empire  des  coutumes  aussi  bien 
que  depuis  le  Coda  civil ,  la  communauté  ne  peut  être  considérée 
comme  ouverte  réellement  qu  au  moment  où  finit  la  société  des  per- 
sonnes. 

294.  Béfutation.  —  Que»  même  selon  l'opinion  de  Dumoulin  et  de  Pothier,  le 

droit  de  communauté  était  acquis  à  la  femme  par  le  contrat  de  ma- 
riage; 6tque  It  brocard  non  est  proprie  soda,  etc.,  avait  été  formulé 
particulièrement  en  vue  des  rapports  des  épouK  avec  les  tiers. 

^5.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  sous  l'empire  du  Code  civil,  qui  ne  donne 
plus  au  mfri  des  pouvoirs  absolus  comme  ceux  qui  lui  étaient  accordés 
autrefois,  et  qui,  substituant  à  l'ancienne  qualification  de  seigneur  et 
maître,  celle  d* administrateur,  consacre  virtuellement  l'idée  d'une  so- 
ciété existant  réellement,  entre  les  époux,  même  durant  le  mariage. 

^6.  Toutefois,  cette  société  diffère  essentiellement  des  sociétés  ordinaires.  No- 
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tammeot,  elle  ne  suppose  pas,  comme  les  sociétés  éommerciales  pro- 
prement dites»  l'existeDce  d'un  être  moplqui  ait  un  droit  do  propriété 
et  d'usufruit  distinct  de  celui  des  épou^f  ^ 

207.  De  quelques  autres  différences  qui  existent  entre  la  communauté  conju- 
gale et  les  sociétés  ordinaires. 

298.  Transition. 

«è4.  La  communauté  conjugale  est  une  espèce  de  société 
de  biens  qu'un  homme  et  une  femme  contractent  lorsqu'ils  se 
marient  (1).  Fondée  sur  la  nature  même  du  mariage,  cette  com- 
munauté ou  société  de  biens  se  rattache  aux  instincts  primitifs. 
Dans  toute  société,  en  effet,  où  la  famille  a  reposé  moins  sur  une 
idée  de  puissance  absolue  que  sur  les  liens  du  sang,  et  qui,  s'é- 
cartant  de  la  règle  romaine  (2),  n'a  pas  reconnu  le  pouvoir  des- 
potique du  mari,  on  conçoit  qu'à  l'origine  des  choses,  l'homme 
et  la  femme,  en  associant  leur  existence,  ont  dû  mettre  en  com- 
mun ce  qu'ils  possédaient  l'un  et  l'autre  (3).  La  seule  autorité 
du  fait  formait  alors,  entre  les  époux,  une  société  de  biens  qui 
s'établissait  accessoirement  au  mariage,  et  à  laquelle  les  législa- 
teurs empruntèrent  l'idée  de  communauté,  lorsque,  plus  tard, 
l'augmentation  des  richesses  et  l'inégalité  des  fortunes  firent 
sentir  la  nécessité  de  soumettre  cette  association  à  la  loi  positive, 
et  de  la  protéger  ainsi  contre  les  dangers  et  les  fraudes  que  pou- 
vaient susciter  l'amour  du  gain  et  l'esprit  de  spéculation. 

Lors  donc  que  la  législation  des  Germains  consacra  des  insti- 
tutions qui  se  sont  développées  plus  tard  sur  le  sol  de  la  France 
et  y  ont  produit  cette  communauté  conjugale  qu'organisèrent 
nos  anciennes  coutumes,  elle  ne  fit  guère  que  sanctionner  un 
état  de  choses  qui  avait  dû  se  former  de  lui-même  ;  elle  attribua 


(1)  Pothier,  De  la  communauté,  n9  1. 

(2)  A  cet  égard ,  Y.  ce  que  nous  disons  dans  notre  introduction  historique , 
n*«  4  et  suiv. 

(3)  «  Le  mariage  emporta  d*abord ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  stipulation , 
communauté  de  biens,  comme  il  établissait  communauté  de  vie  et  d'existence. 
L'épouse  mit  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  sous  la  main  du  protecteur 
qu'elle  avait  recherché,  ou  aux  pieds  du  bien  aimé  qu'elle  se  donnait.  L'époux 
partagea  tout  ce  qu'il  possédait  avec  la  plus  belle  et  la  meilleure  partie  de  lui- 
même,  avec  l'économe,  Tordonnatrice  de  sa  maison,  la  mère  de  ses  enfants.— 
Ceux-ci,  lorsqu'ils  vinrent  à  perdre  l'un  des  auteurs  de  leurs  jours  ,  ou  conti- 
nuèrent à  vivre  en  communion  avec  le  survivant,  ou  lui  donnèrent,  en  se  sépa- 
rant, une  part  dans  les  biens  dont  ils  lavaient  vu  jouir.  —  Telle  est  l'origine 
de  la  communauté...  »  (Discours  de  M.  Siméon  au  corps  législatif,  V.  Locré, 
t.  XIII,  p.  446). 
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le  caractère  d'institution  civile  à  «ne  situation  de  droit  naturel 
qui  était  dans  les  mœurs  et  dans  les  usages  d'un  peuple  où  la 
femme,  selon  l'expression  de  Tacite,  était,  vis-à-vis  de  son  mari, 
laborum  pef^rulùnimque  socia. 

f  95.  Mais  il  s'en  faut  qu'en  passant  dans  la  loi  positive,  ces 
usages  s'y  soient  produits  avec  la  simplicité  et  le  caractère  uni- 
forme qu'ils  durent  nécessairement  avoir  dans  les  temps  primi- 
tifs. On  a  vu,  par  notre  introduction  historique  (1),  quelle  fût,  sur 
ce  point,  la  diversité  des  lois  germaines.  La  diversité  de  la  légis- 
lation coutumière  a  été  plus  grande  encore.  Près  de  trois  cents 
coutumes  se  partageaient  le  territoire  de  la  France,  et  soixante 
environ  donnaient,  sur  la  communauté,  des  règles  absolument 
différentes.  Toutefois,  Pothier  (2)  a  ramené  le  droit  sur  la  com- 
munauté à  quatre  espèces  distinctes,  qui  sont  : 

1"^  Le  droit  de  la  coutume  de  Paris,  de  celle  d'Orléans  et  de 
presque  tout  le  pays  coutumier,  qui  admettait  entre  des  conjoints 
par  mariage,  lorsqu'ils  ne  s'en  étaient  pas  expliqués,  une  com- 
munauté de  biens  qui  commençait  à  l'instant  de  la  bénédiction 
nuptiale,  et  qui  avait  lieu  quelque  peu  de  temps  que  le  mariage 
eût  duré. 

2*  Le  droit  de  quelques  coutumes,  telles  que  celles  d'Anjou, 
du  Maine,  Grand-Perche,  Chartres,  qui  n'admettaient  une  com- 
munauté de  biens  entre  un  mari  et  une  femme  qui  ne  l'avaient 
p^  expressément  stipulée,  que  dans  le  cas  où  le  mariage  avait 
duré  au  moins  un  an  et  jour,  disposition  qui  n'était  qu'un 
reste  de  l'ancien  droit  français  tel  qu'on  le  trouve  décrit  dans  le 
Grand  Coutumier,  liv.  Il,  ch.  xl  (3). 

3*  Le  droit  de  quelques  coutumes  qui,  semblable  à  celui  qui 
avait  lieu  dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit,  n'admet- 
tait pas  de  communauté  de  biens  entre  un  homme  et  une  femme 
qui  se  mariaient,  s'ils  ne  l'avaient  pas  stipulée,  mais  ne  défen- 
dait pas  de  la  stipuler. 

^'  Enfin,  le  droit  de  la  coutume  de  Normandie,  qui  non-seu- 
lement n'admettait  pas  la  communauté  (4),  mais  encore  qui  dé- 

(1)  V.  suprà,  n»  17. 

(2)  De  la  communauté,  n^*  4  et  suiv. 

'v3)  «  î^ota  que  par  usage  et  coutume ,  deux  conjoints  ou  affins  demeurants 
ensemble  par  an  et  jour»  sans  faire  division  ou  protestation,  ils  acquièrent  l'un 
avee  l'autre  communauté  quant  aux  meubles  et  conquéts.  » 

(4)  «  Les  personnes  conjointes  par  mariage  ne  sont  communes  en  biens,  soit 
meubles,  soit  immeubles;  ains  les  femmes  n'y  ont  rien  qu'après  la  mort  du 
mari.  »  (Art.  389  de  la  coût.) 
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fendait  de  la  stipuler  (1).  Néanmoins,  la  coutnme  accordait  à  la 
femme  un  droit  qui  avait  quelque  rapport  avec  celui  de  la  com- 
munauté, en  ce  sens  que  la  femme  pou\'ait  prendre,  après  lafBort, 
la  moitié  des  conquêts  faits  en  bourgage,  constant  le  mariage,  H 
le  tiers  en  usufruit  des  cotiquêts  faits  hors  bourgage  (art.  ^19). 
£n  outre,  hk  coutume  accordait  à  la  femme,  après  la  mort  dm 
mari,  le  tiers  des  meubles,  s*il  y  «valt  des  enfants;  om  la  mohié, 
s*il  n'y  en  avait  pas,  en  contribuant  aux  dettes  p<Mir  sa  paît, 
hormis  les  funérailles  et  legs  testamentaires  (art.  392).  Mais  ces 
avantages,  bien  qu'ils  eussent  pour  cause,  en  réalité,  la  collabo- 
ration de  la  femme,  lui  étaient  foits  moins  à  titre  de  commimavté 
qu'à  titre  de  succession  (2). 

Ainsi  il  y  avait,  entre  les  diverses  coutumes,  urne  dissidence 
marquée  sur  un  point  essentiel,  l'établissement  même  de  la  com- 
munauté. Seules,  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  celles,  il 
est  vrai,  qui  étendaient  leur  empire  svr  la  phis  grande  portioi 
des  pays  coutumiers,  rattachaient  la  communanté  au  mariage 
comme  un  effet  immédiat  ou  nécessaire.  Dans  toutes  les  autres, 
dans  celles  du  moins  qui  n'étaient  pas  exclusives  de  la  conmu^ 
nauté,  la  société  de  biens  entre  époux  se  rattachait  au  mariage 
sans  doute,  et  en  dérivait,  en  ce  sens  qu'elle  n'aurait  pas  pu  se 
former  sans  lui;  mais  le  mariage  ne  la  produisait  pas  par  lui-- 
même, puisqu'il  fallait,  en  outre,  soit  une  stipulation  exf^neat, 
soit  une  cohabitation  continuée  pendant  un  espace  de  temps  dé- 
terminé. 


(1)  C'est,  dit  Pothier,  loc.  cit.,  ce  qui  résulte  de  Tart.  330,  où  il  est  écrit: 
«  Quelque  accord  ou  convenance  qui  ait  été  fait  par  le  contrat  de  mariage,  les 
femmes  ne  peuvent  avoir  plus  grande  part  aux  acquêts  faits  par  le  mari,  que  ee 
qui  leur  appartient  par  la  coutume  à  laquelle  les  contractants  ne  peuvent  dé- 
roger. »  L'interprétation  dePotlûor  est  aussi  celle  qui  a  prévalu  dans  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence.  On  lit ,  il  est  vrai,  dans  un  arrêt  de  rejet  du  15  juin 
1835  (Tessier  c.  Serrés),  «  que  la  coutume  de  Normandie  était  simplement  né- 
gative et  non  prohibitive  de  la  communauté.  »  Mais  deux  arrêts  plus  récents 
ont  reconnu  que  cette  coutume  était  exclusive  de  la  communauté,  et  en  consé- 
quence, que,  sous  son  empire,  les  époux  n'avaient  pu  stipuler  ce  régime  ni  l'alié- 
nabilitédes  immeubles  de  la  femme.  Civ,  cass.,  4  décembre  1844  (Barbay),  et 
31  décembre  1845  (Beaunay).  D'ailleurs,  nous  ne  parlons  ici  que  de  la  com- 
munauté légale  dans  le  sens  du  Code  civil.  Nous  verrons,  que  la  stipulation 
d'une  communauté  d'acquêts,  au  contraire,  n'était  pas  incompatible  avec  Iflf 
principes  de  la  coutume  aormande.  Y.  t.  Il,  n»  11. 

(2)  y.  Pothier,  loc.  cit.^  et  les  arrêts  indiqués  à  la  note  précédente.  —Y*  ce. 
pendant  un  arrêt  de  rejet  du  11  juillet  1638  (Lherbette  et  autres  c.  Martaio- 
viUe). 
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'  t§S.  Ce  n'est  pas  tout;  cette  dissidence,  déjà  fort  embarras- 
sante lorsqu'il  s'agissait  de  se  prononcer  sur  les  difficultés  que 
faisaient  naître  le  domicile  et  la  situation  des  biens  (1),  se  com- 
pliquait encore  par  les  variations  locales,  relativement  à  reten- 
due des  droits  résultant  de  la  communauté  eu  faveur  des  époux. 
Presque  partout  les  coutwmes  ofiTraient  des  règles  générales  dif- 
férâtes et  mènes  contradtctoMs;  l'étendue  et  les  effets  de  la 
coflimunauté  varinent  suivajil  les  localités;  les  trois  cents  cou- 
tumes qui  étaient  établies  sur  le  territoire  présentaient,  sous  ce 
rapport,  les  contradictions  les  plus  capricieuses.  —  Ajoutons  que 
pûîout  la  loi  était  insuffisante.  M.  Duveyrier,  dans  son  rapport 
au  tribunat,  en  faisait  la  très-juste  remarque  :  a  La  plupart  de 
ues  coutumes,  disait-ii,  comme  celles  d'Anjou,  de  Poitou,  de 
Bourbonnais,  n'avaient  sur  la  communauté  que  trois  ou  quatre, 
huit  ou  dix,  quinze  ou  seize  articles  confondus  sous  les  titres 
communs  aux  conventioM  de  mariage,  aux  droits  des  époux,  aux 
sociétés  ordinaires.  —  Les  deux  coutumes  qui  se  disputaient,  en 
cette  matière,  les  honneurs  de  l'oracle,  celles  de  Paris  et  d'Or- 
léans, n'avaient  que  vingt-sept  articles  chacune...  Sur  tout  le 
reste,  il  fallait  chercher  la  lumière  et  la  règle,  ou  plutôt  des 
moyens  de  disputer,  dans  les  recueils  de  jurisprudence  et  dans 
les  commentaires,  dont  le  nombre  égalait  encore  le  volume.  £t 
si,  dans  la  foule  des  commentateurs,  deux  surtout,  Pothier  et  Le* 
brun,  méritaient  plus  de  confiance,  leur  autorité  presque  égale 
»e  servait  qu'à  rendre  insolubles  les  questions  sur  lesquelles  elle 
se  balançait  en  opposition...  (2)  » 

t^K.  Le  Code  civil  a  mis  un  terme  à  toutes  les  dissidences.  En 
fondant  l'unité  législative,  ce  Code  a  réuni  en  un  seul  tout  les 
parties  divisées  et  si  nombreuses  de  Ia*communauté  coutumière. 
Toutes  les  anciennes  coutumes  ont  disparu  et  se  sont  confon- 
dues dans  une  loi  générale,  uniforme.  Le  législateur  moderne, 
s'attachant  à  formuler  partout,  d'une  manière  nette  et  précise, 
la  règle  et  ses  applications,  a  tari,  autant  qu'il  était  en  lui,  cette 

(1)  «  Jamais  le  parlement  de  Paris  et  celui  de  Normandie,  a  dit  BI.  Duvey- 
rler,  dans  son  rapport  au  tribunat,  n'ont  pu  s'accorder  sur  les  contrats  de 
mariage  stipulés  par  un  Parisien  à  Rouen,  ou  par  un  Normand  à  Paris.  » 
(Y.  M.  Locré,  t.  Xlll,  p.  321).  On  trouve  d&nsFoihier,  Delà  communauté ^  n^'  11 
et  sttiv.,  l'exposé  des  difficultés  qui  sont  nées ,  à  cet  égard,  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence, et  qui  se  sont  reproduites ,  même  depuis  le  Code  civil,  ce  code 
ayant  eiercé  son  empire  seulement  sur  les  contrats  de  mariage  passés  après 
que  la  promulgation  en  a  été  faite. 

(2)  V.  M.  Locré,  t.  Xlll,  p.  377-378. 
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source  de  procès  qu'alimentaient  sans  cesse  Fiaeahérence  el 
Tobscurité  de  Fancienne  législaticHU., 

Mais  il  convient  d'ajouter  que,  dissipés  désormais  par  l'effet  de 
la  prohibition  générale  que  renferme  l'art.  1390  du  Code  civil  (±^ 
l'incertitude  et  le  doute  résultant  de  l'insuffisance  ou  de  la  va* 
riété  des  anciens  principes,  ont  pu»  cependant,  et  pourront  «s* 
core  se  reproduire  à  l'occasion  dos  contrats  de  mariage  dont  b 
date  remonte  au  temps  où  ces  principes  n'avaient  pas  cessé 
d'être  en  viguçur.  C'est  une  conséquence  nécessaire  de  cette 
règle  fondamentale  et  éminemment  protectrice,  que  la  loi  n'a  pas 
d'effet  rétroactif  (C.  civ.,  art.  2)  (2).  Toutefois,  chaque  jour  vient 
resserrer,  dans  de  plus  étroites  limites,  l'empire  du  passé  ;  et  si 
la  puissance  s'en  fait  encore  sentir,  si  elle  domine  parfois  dans 
la  pratique  nouvelle,  même  aprèf»  que  plus  de  quarante  années 
ont  consacré  les  principes  du  Code  (3),  du  moins  on  doit  recon- 
naître que,  complètement  disparue  bimt6t  du  domaine  du  fek, 
ses  traditions  n'auront  plus,  sur  le  terrain  juridique,  qu'une  au- 
torité purement  doctrinale. 

H^n^.  La  coinmunauté  est  légale  ou  conventionnelle.  Sous  ce 
rapport,  le  Code  civil  a  reproduit  une  distinction  qui  était  faite 
sous  le  droit  coutumier,  du  moins  dans  les  coutumes  qui,  comme 
celles  des  deux  premières  catégories  ci-dessus  rappelées  (v. 
n°  285),  admettaient  une  communauté  entre  époux,  sans  que  les 
parties  s'en  fussent  expliquées.  Mais  la  distinction  du  Code  dif- 
fère, dans  les  termes,  de  celle  qui  s'était  établie  sous  les  coutumes. 


(1)  V.  suprày  o9*  74  et  suiv. 

(2)  Il  a  été  fait  des  applications  fréquentes,  dans  notre  matière,  de  ce  prin- 
cipe qui  a  soulevé  les  difficultés  les  plus  ardues  et  qui  a  reçu  récemment  de  la 
part  de  MM.  Marcadé,  1. 1,  p.  29  et  suiv.  2^  édit ,  Demolombe,  t.  T,  n®»  37  et 
suiv.,  etDuvergier,  surTouUier,  t.  I,  son  plus  complet  développement.  Nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  ces  applications  dont  nous  nous  sommes  déjà  occu- 
pés, y.  n"^  163  et  suiv.  Ajoutons  seulement  que  l'autorité  du  principe  s'étend 
même  aux  droits  qui  se  rattacheraient  à  des  faits  passés  sous  l'empire  du  Code 
civil.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  femme  qui  n'aurait  pas  le  droit,  d'a- 
près le  statut  matrimonial  qui  régit  son  contrat  de  mariage,  d'exercer  le  retrait 
d'indivision  autorisé  aujourd'hui  par  l'art.  1408  du  Gode  civil,  ne  pourrait  pas 
revendiquer  l'exercice  de  ce  droit  quand  même  l'acquisition  faite  par  le  mari 
aurait  eu  lieu  depuis  la  publication  du  Code  civil.  Civ,  rej.,  22  mars  1841  (de 
Montfleury  c.  Réméon).  Nous  reviendrons,  d'ailleurs,  sur  la  question  résolue, 
au  fond,  par  cet  arrêt,  en  traitant  de  l'actif  de  la  communauté.  Y.  encore,  Req, 
rej.,  11  janvier  1831  (Lafitte  c.  Joly). 

(3)  Le  titre  cinquième,  liv.  m  du  Code  civil  (du  contrat  de  mariage ,  etc.], 
a  été  décrété  le  10  février  1804  et  promulgué  le  20  du  même  mois. 
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La  comnMHMMité  eonterUionnelle  était  celle  qui  avait  lieu  entre  des 
conjoints  par  mariage,  en  vertu  d'une  convention  expresse,  in- 
*tenreDue  entre  eux  avant  leur  mariage,  et  par  laquelle  ils  étaient 
convenus  qu'il  y  aurait  entre  eux  communauté  de  biens.  La  com- 
munauté légale,  qu'on  nommait  aussi  communauté  coutumière, 
était  celle  qui  avait  lieu  suivant  la  loi  du  domicile  qu'avaient  les 
époux  lors  de  leur  mariage,  quand  ils  ne  s'en  étaient  pas  expli- 
qués, et  qui  était  composée,  tant  en  actif  qu'en  passif,  des  choses 
dont  cette  loi  déclarait  qu'elle  devait  être  composée  (1).  Ainsi 
établie,  la  distinction,  on  le  voit  aisément,  n'avait  pas  d'utilité 
réelle,  puisque  le  résultat  était  le  même  dans  les  deux  branches 
dont  eue  se  composait.  En  outre,  et  au  fond,  la  distinction  était 
inexacte.  Pothier  lui-même  en  fournit  une  preuve  décisive,  lors- 
qu'après  avoir  reproduit  la  distinction  qu'il  adopte  d'ailleurs,  il 
ajoute,  à  propos  de  la  communauté  ^2^ei/e;  a  Que  ce  n'est  pas, 
Béanmoins,  comme  l'Otoerve  Dumoulin,  la  loi  qui  en  est  la  cause 
immédiate;  elle  n'est  pas  formée,  dit  cet  auteur,  ti  ipdus  cwt- 
%wiudinis  immédiate  et  in  se,  La  cause  immédiate  qui  produit  et 
établit  cette  communauté  est  une  convention  qui  n'est  pas,  à  la 
vérité,  expresse  et  formelle,  mais  qui  est  virtuelle  et  implicite, 
par  laquelle  les  parties,  en  se  mariant,  quand  elles  ne  se  sont 
pas  expliquées  sur  leurs  conventions  matrimoniales,  sont  censées 
être  tacitement  convenues  d'une  communauté  de  biens,  telle 
qu'elle  a  lieu  par  la  coutume  du  lieu  de  leur  domicile,  suivant 
ce  principe  de  droit  :  In  contractibtis  tacite  teniunt  ea  qu<B  sunt 
morts  et  œnsuetudinis  (2).  »  Or,  si  la  communauté  légade  avait  pour 
fondement  la  convention  tacite  des  parties,  il  est  clair  qu'entre 
cette  communauté  et  la  communauté  conventionnelle,  telle 
qu'elle  est  définie  plus  haut,  il  n'y  avait  réellement  pas  de  diffé- 
rence (3). 

t§S.  C'estaussice  qu'ont  parfaitement  compris  les  rédacteurs 
du  Code  civil.  Confondant  dans  une  seule  et  même  disposition  les 
deux  cas  que  l'on  avait  mal  à  propos  distingués  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  ils  ont  donné  à  la  communauté  qui  s'établit  dans 
l'un  et  dans  l'autre  la  qualification  de  communauté  légale.  Cette 

(i)  Pothier,  Principes  préliminaires  sur  la  communauté^  n^*  Ô,  9  et  10. 

[%  Pothier,  loc.  cit, 

(3)  De  là  irient  que  la  dénomination  de  communauté  légale  appliquée  dans 
le  MD8  que  nous  avons  indiqué ,  a  été  critiquée  quelquefois  par  les  anciens 
jurisconsultes.  «  Son  véritable  nom,  disent  les  auteurs  du  Nouveau  Dcnizart, 
Mwit  communauté  conventionnelle  tacite  9  {\°  Communauté  de  biensy  §  1, 
n»  5). 
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communauté  est  doiic,  aujourd'hui,  celle  qui  s'établit,  soit  par  la 
simple  déclaration  qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté 
(ce  que  l'on  appelait  autrefois  communauté  conventionnelle),  soit 
par  l'absence,  dans  le  contrat  de  mariage,  de  toute  stipulattoa 
de  régime,  soit  par  l'absence  absolue  de  contrat  (G.  civ.,  art.  ili>00). 
Quant  à  la  communauté  conventionnelle,  elle  n'est  rien  autre 
chose  que  la  communauté  légale  maintenue  coanne  principe  du 
régime  adopté  par  les  parties,  mais  modifiée  dans  l'applicatioa 
par  des  règles  particulières  dont  les  contractants  conviennent 
entre  eux,  et  qui  dérogent,  plus  ou  moins,  aux  règles  tracées 
par  la  loi  pour  la  communauté  légale.  On  voit,  d'après  cela, 
que  la  différence  entre  les  deux  espèces  de  communaiité  est,  au- 
jourd'hui, plus  réelle  qu'elle  ne  l'était  dans  les  doctrines  de  l'an- 
cienne jurisprudence.  Et,  toutefois,  on  pourrait  encore  dire, 
comme  autrefois,  qu'il  n'y  a  pas  de  communauté  légale,  en  ce 
sens  que  la  communauté  n'est  jamais  imposée  par  la  loi,  et  que 
dans  le  cas  même  où  les  parties  ne  stipulent  aucun  régime 
dans  leur  contrat  de  mariage,  ou  ne  font  pas  de  contrat,  elle» 
sont  censées  avoir  tacitement  choisi  le  région  organisé  d'une 
manière  impartiale  par  la  loi,  pensant  avec  Moiitaigae  :  «  Qoe 
vault  mieux  la  laisser  faillir  en  son  eslection  que  de  se  hazarder 
de  faillir  témérairement  en  la  leur  (1).  »  La  communaoèè  a  donc 
toujours  pour  cause  immédiate  la  volonté  des  parties.  £t  cette 
observation  n'est  pas  sans  importance;  considérée  comme  l'oea- 
vre  des  parties,  la  communauté,  dans  l'ensemble  des  règles  dont 
elle  est  composée,  constitue  un  statut  personnel  qui  régit  tous 
les  biens ,  quelle  qu'en  soit  la  situation  ;  au  contraire,  imposée 
par  la  loi,  elle  eût  constitué  un  statut  réel  applicable  seulement 
aux  biens  situés  en  France  (2) . 

990.  Du  principe  que  la  communauté  conventionnelle  n'est 
autre  chose  qu'une  communauté  légale  modifiée  par  la  conven- 
tion des  parties,  il  résulte  que  la  communauté  peut  être  à  la  fok 
légale  et  conventionnelle.  C'est  même  ce  qui  arrive  le  plus  fré- 
quemment. Ainsi  les  parties  n'ont-elles  prévu  que  quelques  dis- 
positions particulières,  en  stipulant  une  société  de  biens  entre 
eux,  la  communauté  est  mixte  par  cela  même  ;  conventionnelle 
relativement  aux  clauses  particulières  qui  ont  été  stipulées,  elle 
est  légale  pour  le  surplus.  La  loi  elle-même  s'en  explique  formel- 

(1)  y.suprày  no32. 

(2)  Potbicr,  De  la  communauté ,  n°  11.  V.  aussi  MM.  Duranton,  t.  XIV, 
n°  83,  et  Mourlon,  Répétitions  écrites  sur  le  Code  civily  p.  8. 
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lement  dans  Tart.  1528  dii  Code  civil,  dont  la  disposition  est 
ainsi  conçue  :  a  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise 
aux  régies  de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels 
il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  con- 
trat.» 

99t.  Légale  ou  conventionnelle,  la  conrnnmauté  commence 
avec  le  mariage  hii-méme.  Sans  doute,  il  ne  serait  pas  interdit 
aux  époux  d'établir  entre  eux  une  société  de  biens,  en  attendant 
la  célébration  du  mariage  ;  mais  ils  ne  pourraient  stipuler  qu'une 
société  ordinaire  :  quant  à  la  communauté  proprement  dite,  sou- 
mise qu'elle  est  à  des  règles  tout  exceptionnelles  que  la  faveur 
seule  du  mariage  peut  justifier,  on  conçoit  qu'elle  ne  sanrait  ja- 
mais précéder  le  mariage.  Elle  ne  saurait  non  plus  s'établir,  le 
mariage  une  fois  célébré.  L'une  et  l'autre  prohibition  sont  con- 
sacrées par  l'art.  13^  du  Code  civil  aux  termes  duquel:  «  La 
communauté  ,  soit  légale  ,  soit  conventionnelle^  commence  du 
jour  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  :  on  ne  peut  sti- 
puler qu'elle  commencera  à  une  autre  époque  (!)•  *^  ^^  ^^1*  '* 
Code  civil  a  posé  nettement  et  tait  prévaloir  des  principes  que  la 
diversité  des  coutumes  entoura,  autrefois,  de  doutes  et  de  con- 
troverses. 

«•«.  Dans  l'ancien  droit  et  avant  la  réftmnation  de  la  cou- 
tume de  Paris,  Laurièreen  fait  la  remarcpie  (2),  la  communauté 
ne  commençait  qu'au  coucher  (3).  Cet  usage  était  fondé  sur  l'o- 
pinion que  le  mariage  ne  recevait  sa  perfection  que  par  la  con- 
sommation, et  c'est  sur  le  fondement  de  oette  fausse  doctrine 
qu'Anne,  duchesse  de  Bretagne,  après  s'être  mariée  par  procu- 
reur, à  Maximilien  d'Autriche,  put  se  marier,  du  vivant  de  ce 
dernier,  à  Charles  VIIÏ,  roi  de  France,  sans  que  l'on  ait  ja- 
mais songé  à  contester  la  validité  de  ce  second  mariage  (k).  Ce- 
pendant on  fit  prévaloir,  lors  de  la  réformation  de  la  coutume 

(1)  Nous  avons  présenté,  suprà,  ch.  i",  n^'^Sl  et  suiv.,  le  commentaire  de  cet 
article  et  indiqué  Tinfluence  qu'il  doit  avoir  sur  les  stipulations  d'un  terme  ou 
d'nnc  condition  dans  les  conventions  de  comnHinauté.  Nous  nous  bornons 
donc  ici  à  renvoyer  le  lecteur  aux  explications  que  noua  avons  données  sur  ce 
point. 

(2)  Note  sur  l'art.  220  dfi  la  coutume  de  Paris. 

(3)  Quelques  coutumes  conservèrent  la  trace  de  cet  ancien  principe.  La  cou- 
tume de  Nivernais,  entre  autres,  dispose  par  l'art.  2  du  tit.  xxiii:  «  Homme  et 
femme  conjoints  par  mariage  sont  communs,  sans  autre  convenance,  inconti- 
nent après  la  consommation  du  mariage.  » 

(4)  V.  le  Nouveau  Denizart,  \^  Commun€Luté  de  biens,  §  3,  n<>  1. 
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de  Paris ,  un  droit  différent  et  plus  en  harmonie  avec  l'essence 
du  mariag[e,  dont  le  lien  réside  moins  dans  la  consommation  que 
dans  le  consentement  :  nupti(ts  consensus  facit,  non  terd  œnctibitm. 
Or,  le  consentement  étant  donné  en  fece  de,  l'église  et  devant  le 
prêtre  qui  y  ajoutait  la  bénédiction  nuptiale,  il  en  résultait  que 
c'est  à  ce  moment  solenn^  où  était  consacrée  l'union  des  per- 
sonnes que  devait  se  former  la  communauté,  conséquence  directe 
de  cette  union  même  :  c'est  ce  que  la  nouvelle  coutume  de  Paris 
exprima  en  disant ,  dans  Fart.  220  :  «  et  commencé  la  commu- 
nauté du  jour  des  épousailles  et  bénédiction  nuptiale.  »  On  re- 
trouve le  même  principe  dans  l'art.  1399  du  Code  civil,  sanf  la 
modification  que  la  sécularisatk)n  du  mariage  devait  nécessaire- 
ment faire  introduire. 

Mab  comment  ce  nouveau  principe  devait-il  recevoir  sort  ap- 
plication sous  l'empire  de  coutumes  dont  les  dispositions  étaient 
si  diverses  ?  Y  avait-il  lieu  de  l'admettre  dans  celles  où  la  com- 
munauté devait  être  stipulée,  ou,  pour  nous  servir  des  distinc- 
tions anciennes,  dans  celles  qui  n'admettaient  que  la  commu- 
nauté conventionnelle  ?  Et  quant  à  celles  qui  admettaient  une 
communauté  légale ,  le  principe  s'appliquait-il  de  la  même  ma- 
nière ,  soit  que  cette  communauté  fût  admise  indistinctement , 
quelque  peu  de  temps  que  le  mariage  eût  duré,  soit  qu'elle  fût 
admise  seulement  lorsque  le  mariage  avait  duré  un  an  et  jour? 
La  controverse  s'était  établie  sur  ces  points.  Cependant  l'opinion 
avait  fini  par  se  fixer  dans  le  sens  que  le  Code  civil  a  fait  préva- 
loir. Ainsi ,  quant  à  la  communauté  conventionnelle ,  on  avait 
généralement  admis,  enfin,  qu'elle  commençait  du  jour  de  la  bé- 
nédiction nuptiale  et  non  du  jour  du  contrat  de  mariage  par  le- 
quel elle  était  stipulée,  attendu,  disait  Pothier,  que  la  commu- 
nauté entre  conjoints  par  mariage  étant  différente  des  sociétés 
qui  se  contractent  entre  d'autres  personnes,  et  ayant  des  carac- 
tères qui  lui  sont  propres,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les 
parties  ont  acquis  par  la  célébration  du  mariage  cette  qualité  de 
conjoints  par  inari<ige.  Et,  quant  à  la  communauté  légale,  on  lui 
donnait  le  même  point  de  départ  dans  toutes  les  coutumes  du 
royaume,  non-seulement  dans  celles  où  la  communauté  était  ad- 
mise de  plein  droit,  mais  encore  dans  celles  qui  ne  l'admettaient 
que  lorsque  le  mariage  avait  duré  un  an  et  jour,  «  car  dans  celles- 
ci,  disait  encore  Pothier,  la  cohabitation  que  les  conjoints  par 
mariage  ont  eue  par  an  et  jour,  fait  présumer  qu'elles  ont  eu  la 
volonté  de  contracter  une  communauté  aussitôt  qu'elles  ont  con- 
tracté mariage.  C'est  pourquoi  Duihoulin ,  en  sa  note  sur  l'ar- 
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ticle  588  de  la  coutume  du  Maine,  dit  :  trahitun*  iiB$rd  ad  diem 
nuptiamm  (1).  »  s;   »  * 

Ii99,  Des  opinions  aussi  tranchées  auraient  dû  peut-être  tenir 
en  garde  quelques  auteurs  modernes  qui  ont  prêté  à  Dumoulin 
comme  à  Pothier,  cette  thèse  absolue  que  la  communauté ,  pro- 
prement dite,  ne  s'ouvre  réellement  qu'au  moment  où  finit  la  so- 
ciété conjugale,  et  qui,  sur  Tautorité  de  ces  deux  grands  noms, 
ont  tenté  d'établir  l'exactitude  de  cette  théorie,  même  sons  l'em- 
pire des  règles  consacrées  par  le  Code  civil.  Dans  ce  système,  il 
n'existerait  pour  la  femme,  pendant  le  mariage,  ni  communauté, 
ni  copropriété  actuelle  ;  le  mari  seul  posséderait  et  serait  pro- 
priétaire de  tout  ce  qui  composera  la  communauté  lorsque  le  ma- 
riage viendra  à  se  dissoudre.  Jusque-là,  la  femme  n'aurait  qu'une 
expectative,  et  sous  ce  rapport,  sa  position  participerait  de  celle 
de  l'acquéreur  sous  une  condition  suspensive.  Telle  est  la  théorie 
longuement  développée  par  M.  Toullier,  le  premier  des  auteurs 
qui  l'ait  formulée  sous  le  Code  civil  (2)^  et  eUra  été  récemment 
adoptée  par  A] M.  Championnière  et  Rigaudi(3),  qui  signalent  le 
précédent  auteur  comme  celui  des  jurisconsultes  qui  a  le  mieux 
fait  connaître  la  véritable  position  des  époux  pendant  la  durée 
du  lien  civil. 

it94.  Nous  ne  saurions,  pour  notre  part,  admettre  une  telle 
doctrine,  qui„plaçant  le  comiftencement  de  la  communauté  là  où 
une  disposition  expresse  de  la  loi  en  met  le  terme  et  la  dissolu- 
tion, |f£^pe,  dès  l'abord,  i4  en  iaut  convenir,  par  sa  singularité 
même.  Inexaicte  sous  tous  les  rapports,  dans  son  point  de  départ 
comme  dans  sa  base,  cette  doctrine  tend  à  renverser  de  fond  en 
comble  tout  le  système  du  législateur,  et  attaque  dans  son  essence 
même  le  principe  de  la  communauté.  Il  [importe  donc  d'en  ap- 
précier les  divers  éléments,  d'autant  plus  que,  toute  condamnée 
qu'elle  est  par  la  généralité  des  auteurs  (fc),  elle  est  encore  pré- 
senté^ par  des  jurisconsultes  éminents  comme  ayant  en  sa  faveur 
une  grande  apparence  de  raison  (5). 


(1)  V.  Pothier,  De  la  communauté,  n°»  22  et  23,  et  le  Nouveau  Denisart , 
\^  Communauté  de  Mens,  §  3,  n*»  1  et  suiv. 

(2)  T.  XII,  n'^»  74  à  82. 

(3)  Traité  des  droits  d'enregistrement,  t.  IV,  n»  2835. 

(4)  V.  MM.  Durantoo,  l.  XIV,  n»  96  ;  Bâttur,  De  la  communauté,  t.  ï,  n"  64  ; 
Dalioz,  Rép.,  V»  Mariage  {contrat  de)  ;  Glandaz,  Encycl.  du  droit,  v®  Commu- 
nauté conjugale,  n9  12;  Zacharis,  t.  III,  p.  408. 

(5)  Nous  avons  entendu  des  jurisconsultes  dont  les  opinions  nous  ont  tou- 


190  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MAMAG£. 

Et  d'abord ,  il  £aut  bien  le  reconnaitre  ^  IhuttOHlin  a  sdnteara 
que  le  mari  seul,  pendant  le  mariage,  était  propriétaire  des  biens 
Hie«ibles  et  des  acquêts  :  consumte  matrimmiio,  soiu&actu  dommms , 
prepter  auctoritatem  admhiistraiimm  et  oMetmndi  poèestateni.  Nous 
Feconnaisson^  également  qu'en  se  fondant  sur  ce  pouvoir  si  ab- 
solu du  mari ,  ce  grand  jurisconsulte  a  conclu  que  jusqu'au  mo- 
ment où  finit  la  société  conjugale,  la  tefloime  n'était  pas  commune, 
mais  arait  seulement  l'espérance  de  le  devenir  :  tion  est  pmpfiè 
$ûcia,  sedspercUur  fore  (1).  Ënân,  il  est  certain  que  celte  doctrine 
a  été  pleinement  adoptée  parPothier  (2).  Mais,  Dumoulin  oMnme 
Pothier  ont  également  émis  l'opinion  que  nous  avons  rsqppelée 
aux  numéros  précétknts ,  à  savoir  :  que  la  communauté  a  son 
point  de  départ  dans  le  mariage  constatépar  la  bénédiction  nup- 
tiale ;  et  même  que  dans  les  coutumes  qui  n'admettaient  la  com- 
BMinauté  que  lorsque  le  mariage  avait  duré  un  an  et  jour,  le  point 
de  départ  de  cette  communauté  se  plaçait  encore ,  par  un  eftet 
rétroactif,  au  jour  du  mariage  :  troÀiktr  rétro  ad  diem  nupHarvm. 
Voilà  donc  deux  assertions  bien  tranchées  qui  doivent  avoir  cha- 
cune leur  signification  propre  et  distincte  ;  car  de  croire  quo  Du- 
moulin et  Pothier,  ces  maîtres  dans  la  science ,  si  rigoureux  or- 
dinairement dans  leurs  appréciations,  se  sont  laissés  aller  à  la 
plus  choquante  des  contradictions,  qu'après  avoir  mis  en  avant 
la  doctrine  que  la  communauté  prend  son  point  de  départ  dans 
le  mariage,  ils  en  sont  venus,  par  un  oubli  inconcevable,  à  dire 
ensuite  ,  d'une  manière  absolue ,  que  la  ccmimunauté  ne  com- 
mence que  lorsque  le  mariage  est  dissous,  nul  assurément  n'en 
aura  la  pensée.  Quelle  est  donc  la  signification  de  ces  deux  as- 
sertions en  apparence  contradictoires?  C'est  ce  qu'il  faut  recher- 
cher. Il  en  résultera  que  la  première ,  la  seule  que  l'on  ait  rap- 
pelée dans  le  système  que  nous  combattons,  s'y  trouve  réellement 
détournée  de  l'ordre  d'idées  dans  lequel  s'étaient  placés  Dumoulin 
et  Pothier  en  l'émettant. 

La  communauté,  surtout  dans  les  anciens  principes  qui  attri- 
buaient au  mari  un  pouvoir  tellement  absolu  que  celui-ci  était 
«  seigneur  des  meubles  et  conquêts  immeubles  par  lui  faits  du- 
rant et  constant  le  mariage ,  de  lui  et  de  sa  femme,  en  telle  ma- 


jours  paru  devoir  être  prises  en  très -grande  eoDsidération,  donner  leur  assen- 
tÔBent  à  la  doctrine  de  Bl.  TtMiilier  ei  s'en  porter  les  défenseurs. 

(1^  Cwnmentarii  in  consuet,  Parisienses,.  §  37,  n*  2,  boy»  cons.,  et  g  10^, 
tt"*  3,  veteris  cons. 

(2)  De  lu  eommunêMU,  n°  3. 
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Bière  cpi'il  les  pouvait  vmdkey  aliéner  ou  hypothéquer,  et  en 
iaire  et  disposer  par  donation  ou  autre  disposition  faite  entre 
?i£s  à  son  plaisir  et  volonté,  sans  le  consentement  de  sadite  femmey 
à  personne  capable  et  sans  fraude  (I  ),  »  la  communauté,  disons- 
nous,  devait  être  envisagée  sous  ua  douWe  aspect  :  dans  ses  rap- 
ports avec  les  époux  et  dans  les  rapports  de  ceux-ci  avec  les 
tiers.  En  se  plaçant  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  est  certain  que, 
par  excq)tion  aux  principes  reçus  en  matière  de  société,  prin- 
cjpes  qui  ne  pennettaient  pas  que  l'un  des  associés  pût  disposer 
solidairement  et  pour  le  tout  des  biens  de  la  société  (2) ,  Tun 
des  conjoints,  la  femme,  n'avait  aucun  droit,  ne  pouvait  disposer 
seule  et  d'elle-même  d'aucun  biea  de  la  communauté  ;  tandis  que 
l'autre,  le  mari,  avait  un  pouvoir  absolu  et  la  faculté  de  disposer 
à  son  plaisir  et  volonté,  tellement  que  les  tiers  qui  avaient  traité 
avec  lui,  et  avec  lui  seul,  étaient  désormais  assurés,  pourvu  que 
le  mari  eût  agi  sans  fraude  (3) .  Mais  s'ensuivait-il  que,  considérée 
dans  ses  rapports  avec  les  époux,  la  communauté  n'existât  pas 
réellement  entre  eux  pendant  le  mariage?  En  aucune  manière  ; 
et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  si  les  tiers  qui  avaient  contracté 
avec  le  mari  avaient  par-dev«rseux  un  droit  certain  et  incontes- 
table, c'est  précisément  parce  que  le  mari,  agissant  en  sa  qualité 
de  chef  de  la  communauté ,  était  censé  contracter  tant  pour  lui 
que  pour  sa  femme;  que  celle-ci,  quoique  non  présente  ni  nommée- 
au  contrat ,  était  censée  contracter  avec  le  mari  pour  la  part 
qu'elle  avait  dans  la  communauté  et  qu'elle  était  liée  en  sa  qua- 
lité de  commune ,  si  bien  qu'olle  ne  pouvait  se  décharger  de 
toutes  les  obligations  qui  résultaient  du  contrat,  même  vis-à-vis 
de  oelui  avec  qui  son  mari  avait  contracté,  qu'en  renonçant  à  la 
communauté  (i).  Aussi  voit-on  tous  les  auteurs  anciens  recon- 
naître et  proclamer  l'existence  de  la  communauté  entre  les  époux 


(i)  Coût,  de  Paris,  art.  225. 

(2}  Nemo  ex  sociis  plus  parte  suâ  polest  alienare  et  si  totorum  bonorum  socii 
sint  (1.  LXviii,  princ.  fif.  pro  socio.  V.  aussi  lai,  m,  au  C.  De  communium  re 
fum  alienatioiie), 

(3j  «  C'est-à-dire,  ditJ'errière,  d'après  Dumoulin,  sans  s'enrichir  ou  ses 
hoirs  en  diminution  de  la  communauté.  »  (Y.  Compil,  de  tous  les  eomm.  sur 
la  coût,  de  Paris,  remarques  sur  l'art.  225,  t.  III,  p.  207.) 

(4)  Poihicr,  De  la  communauté,  n*  498.  —  «  Si  le  mari  est  seigneur  des 
meubles  et  des  conquéts  immeubles,  dit  aussi  Laurière,  il  n'en  est  pas  propri<î- 
taire,  si  ce  n'est  de  sa  moitié  seulement;  et  s'il  peut  vendre,  aliéner,  hypothé- 
quer, ce  n'est  que  parce  qu'il  en  a  la  libre  administration  en  qualité  de  chef 
de  la  communauté. ..  »  {Coût,  de  Paris,  comm.  sur  le  tit.  x,  art.  225.) 


L. 


192  TnAITÉ  DU  CONTBAT  DE  MARIAGE. 

durant  le  mariage ,  tout  en  adneilMt  les  pouvoirs  absolus  ac- 
cordés au  mari  dans  ses  rapports  avec  les  tiers.  Nous  citerons 
notamment  Perrière,  qui ,  après  avoir  dit  dans  son  commentaire 
sur  Tart.  225  «  que  pendant  le  mariag[e  la  femme  n'a  aucun  droit 
dans  les  biens  de  la  communauté  qu'après  la  dissolution  d'icelle, 
par  l'acceptation  qu'elle  en  fait  ;  mais  que  tant  qu'elle  dure,  elle 
n'a  qu'un  droit  virtuel ,  habituel  et  potestatif ,  et  le  mari,  par  le 
travail  et  l'ihdustrie  duquel  les  biens  sont  acquis,  en  est  le  maître 
comme  si  la  femme  n'était  pas  commune  avec  lui  (1),  »  n'en  dé- 
clare pas  moins. expressément,  lorsqu'il  envisage  la  communauté 
dans  ses  rapports  avec  les  époux,  «  qu'il  n'est  pas  vray  de  dire 
que  le  droit  de  communauté  ne  soit  acquis  que  par  le  décès  du 
mary  à  la  femme,  ou  par  la  mort  de  la  femme  à  «es  héritiers  ;  il 
est  acquis  par  le  œntra^  de  mariage  ou  par  la  disposition  de  la 
coutume  dès  la  célébration  d'i4xluy;  ce  droit  n'est  que  virtuel  et 
habituel ,  et  non  actuel  pendant  le  mariage ,  mais  il  ne  peut  luy 
être  ôté,  elle  ne  peut  pas  même  y  renoncer  avant  la  mort  de  son 
mary  (2).  » 

C'est  aussi  sous  l'inspiration  de  cette  double  pensée  que  doi- 
vent être  entendues  l'opinion  de  Dumoulin  et  celle  de  Pothier; 
et  l'on  comprend  maintenant  comment  et  dans  quel  sens  ils  ont 
pu  dire,  d'une  part,  que  jusqu'à  la  mort  du  mari  «  la  femme  n'a 
qu'un  droit  informe  qui  se  réduit  au  droit  de  partager  un  jour 
les  biens  qui  se  trouveront  composer  la  communauté  lors  de  sa 
dissolution  ;  »  et  d'une  autre  part,  avec  le  texte  de  la  coutume, 
que  la  communauté  entre  les  époux  commence  du  jour  des  épou- 
sailles et  bénédiction  nuptiale.  Evidemment  la  première  assertion, 
qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  aussi  explicite  qu'on  l'a  prétendu  13), 

(1)  Compil.  de  tous  les  comm,  sur  la  coût,  de  Paris,  art.  225,  gloscl*'*,  n»  j, 
t.  III,  p.  209. 

(2)  Ibid,  Observations  préliminaires  sur  le  tit.  10  de  la  coût,,  n*»  32,  t.  III, 
p.  10. 

(3)  Voici,  en  effet,  dans  quels  termes  s'exprime  Pothier  :  «  Cette  commu- 
nauié  entre  conjoints  par  mariage  est  exorbitante  des  sociétés  ordinaires.  Dans 
celle-ci,  chaque  associé  a  un  droit  égal:  au  contraire,  dans  la  communauté 
entre  conjoints ,  la  puissance  que  le  mari  a  sur  la  personne  et  les  biens  de  sa 
femme,  le  rend  chef  de  cette  communauté,  et  lui  donne,  en  cette  qualité,  le 
droit  de  disposer  à  son  gré,  à  tel  titre  que  bon  lui  semble,  même  de  donation 
entre  vifs,  de  toutes  les  choses  qui  la  composent,  tant  pour  la  part  de  sa  femme 
que  pour  la  sienne,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  laquelle,  de  son  côté, 
n'a  droit  de  disposer  de  rien.  C'est  pour  cette  raison  que  le  mari,  pendant  que 
la  communauté  dure,  est  réputé  en  quelque  façon  comme  le  seul  seigneur  et 
maître  absolu  des  biens  dont  elle  est  composée,  et  que  le  droit  qu'y  a  sa  femme 
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donne  la  mesure  des  droits,  qui  sont  attribués  au  mari  dans  ses 
rapports a^ec  les  tiers  (1),  et  correspond  à  Tart.  225  de  la  coutume 
de  Paris;  la  seconde  déteormine  la  situation  des  époux  dans  la  so- 
ciété conjugale^  etcorrespénd  àTart.  220  de  cette  même  coutume  : 
l'une  et  l'autre  sont>parfiait|9meni  exactes  dans  leur  sphère  ;  elles 
se  combinent  fort  bien  entfe  elles,  et  ne  permettent  pas  de  douter 
que,  même  sous  l'empire  du  droit  coutumier,  il  y  eût,  à  partir  du 
mariage ,  une  société  entre  les  époux ,  société  établie  avec  des 
droits  très-inégaux  sans  doute ,  mais  nullement  exclusive  de  tout 
droit  appartenant  ai^uellement  à  celui  des  associés  dont  les  droits 
et  la  puissance ,  vis-ârvis  des  tiers ,  étaient  absolument  négatifs. 
995.  A  plus  forte  raison  em  doit-il  être  ainsi  sous  l'empire  du 
Gode  civil.  Car»  si  le  législateur  nouveau  a  posé  en  principe  que 
le  mari,  seul  administrateur  des  biens  de  la  communauté ,  aurait 
même  la  faculté  de  vendre ,  d'aliéner,  d'hypothéquer,  sans  le 
concoure  de  la  femme  {lUl),  il  n'en  a  pas  moins  refusé  au  mari 
la  qualification  de  maître  et  de  seigneur;  il  l'a  appelé  ailmink" 
dateur,  consacrant  ainsi ,  par  une  dénomination  nouvelle ,  les 
modifications  que  l'on  retrouve  dans  le  fond  même  des  choses. 
Le  Code  civil  assigne,  en  effet,  au  pouvoir  di\  mari  des  limites 
qui  ne  permettent  pas  de  le  confondre  avec  ce  pouvoir  en  quel- 
que sorte  absolu  que  les  coutumes  avaient  établi.  L'art.  1^22  no- 
tamment restreint,  dans  les  mains  du  nfiari,  ce  droit  illimité  de  dis- 
poser à  son  plaisir  et  volonté  qu'il  avait  autrefois,  eu  lui  enlevant 
la  faculté  de  donner  entre  vifs  àfiitre  gratuit  les  immeubles  de 
la  communauté ,  et  l'universalité  ou  une  quotité  du  mobilier,  si 
ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants  communs,  et  en  ne  lui 
permettant  la  disposition  gratuite  à  titre  particulier  des  effets 
mobiliers ,  que  sous  la  condition  de  ne  s'en  pas  réserver  l'usu- 
fruit. D'un  autre  côté ,  le  mari  ne  peut  pas  obliger  la  commu- 
nauté d'une  manière  définitive  par  toute  espèce  d'actes  (U24').3)e 
telles  limitations,  qui  n'existaient  pas,  en  général  du  moins,  sous 

n'est  regardé,  pendant  que  la  communauté  dure,  que  comme  un  droit  informe, 
qui  se  réduit  au  droit  de  partager  un  jour  les  biens  qui  se  trouveront  la  com- 
poser lors  de  sa  dissolution.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Dumoulin ,  que  cette  com- 
Tnunauté  était  plutôt  in  hahitu  quam  in  actu ,  et  que  la  femme ,  durant  le 
mariage,  non  est  propriè  socio,  sed  speratas  fore,  » 

(1)  Cette  observation  n'a  pas  échappé  à  M.  Zachari»,  qui,  en  réfutant  la  doc- 
trine de  Touffier,  dit  aussi:  n  Dumoulin  et  Pothier,  qui  paraissent,  d'ailleurs, 
avoir  eu  principalement  en  vue  les  rapports  des  époux  envers  les  tiers ,  sont 
loin  de  s'exprimer,  sur  la  question,  d'une  manière  aussi  explicite  que  le  fait 
M.  Touiller.  »  (T.  III,  p.  408,  note  2.) 

I.  13 
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la  loi  coutomière,  ont  singulièrement  modifié  les  droits  du  «ari; 
dans  tous  les  cas,  elles  ^xcltieRt  cette  qualité  de  mgnmr  et 
maître  qui  aurait  pu  donner  le  change,  et  f^ourent  jusqu'à  la 
dernière  évidence  que  le  mari  n'est  pas  seul  propriétaire,  durant 
le  mariage,  des  biens  de  la  communauté;  que  s'il  conserve  en- 
core des  pouvoirs  fort  étendus,  ces  pouvoirs,  que  rien,  d'ailleurs, 
n'empêcherait  de  conférer  à  l'un  des  associés,  dans  une  société 
ordinaire,  ne  font  pas  que  la  femme  soit  privée,  pas  plus  que  ne 
le  seraient  les  autres  associés ,  dans  une  société  ordinsûre ,  de 
son  droit  de  commune  dans  la  propriété  et  dans  la  jouissance 
des  biens  de  la  communauté. 

Mais,  dit  M.  Toullier,  ces  droits  peuvent  être  complètement 
anéantis  par  le  seul  eiFet  de  la  volonté  du  mari,  par  exemple,  s'y 
dissipe  les  biens  de  la  communauté  (t).  Cela  même  n'exclut  en 
aucune  manière  ni  l'existence  de  la  communauté  pendant  le  na- 
riage,  ni,  par  conséquent,  la  co-propriété  de  la  femme;  car  0  n'en 
résulte  pas  que  le  sort  de  celle-ci  et  sa  fortune  soient  inévita- 
blement et  indéfiniment  liés  à  la  niauvaise  administration  da 
mari.  Sans  doute  des  abus  peuvent  se  glisser  dans  cette  adminis- 
tration ;  cela  s'explique  par  l'étendue  même  des  pouvoirsqu'elle 
comporte.  Mais  ces  abus,  le  législateur  a-tnl  entendu  les sano 
tionner?  Et  par  exemple,  a-t41  imposé  à  la  femme  la  nécessité  de 
rester,  dans  tous  les  cas,  témoin  impassible  d'une  administration 
imprévoyante  ou  coupable?  Non  ;  il  a  permis ,  au  contraire,  de 
recourir  à  la  séparation  judiciaire,  lorsque  par  ses  dilapidations, 
ses  prodigalités  ou  par  son  incurie,  le  mari  a  mis  li  dot  en 
péril  (art.  ikkd).  Or,  ce  secours  même  que  la  loi,  dans  sa  soUici- 
tude,  a  offert  à  l'épouse,  vient  encoA  condamner  la  doctrine 
de  M.  Toullier.  Car,  quel  est  l'effet  de  la  séparation  judiciaire! 
Précisément  de  dissoudre  cette  communauté  (art.  l'iilkl)  qui,  d'a- 
près M.  Toullier,  ne  serait  cependant  pas  formée  durant  le  ma- 
riage ;  et  de  permettre  à  la  femme  d'exercer,  sur  cette  commu- 
nauté ,  des  droits  (art.  1443  et  suiv.)  qui ,  cependant ,  suivant 
M.  Toullier  encore,  seraient  précaires  pendant  le  mariage ,  on 
tout  à  fait  à  la  discrétion  du  mari  ! 

Disons-le  donc  :  inadmissible  déjà  sous  la  législation  coutumière, 
la  théorie  de  M.  Toullier,  à  laquelle,  d'ailleurs,  cet  auteur  ne  s'est 
pai^  toujours  montré  conséquent  (2),  est  devenue  plus  inadmissible 

(1)  V.  t.  XII,  n«  77. 

(2)  On  a  vu,  en  effet,  au  n"  60,  que  M.  Toullier,  d'accord  sur  ce  point  avec 
la  majorité  des  auteurs,  dont  au  surplus  nous  n'adoptons  pas  le  sentiment, 


CHAPITRE  II.  —  DU  BÊGIME  EN  COMMUNAUTÉ.      195 

encore  depuis  la  publication  du  Code  citil.  Tout,  dam  la  loi, 
amène  à  condtire  qti*en  «e  mariaml  sous  le  régime  de  la  com- 
nranaaté ,  les  époux  formemt  entre  eux  une  société  qui  s'établit 
àrinstant  même  où  le  mariage  est  contracté.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, en  effet,  ils  mettent  en  commun  une  partie  notable  de  leurs 
biens  personnels  et  la  jouissance  de  tous  cent  dont  la  propriété 
ne  tombe  pas  dans  l'actif  social;  à  partir  de  ce  moment,  associés 
Fan  et  Fautre  à  la  bonne  comme  à  la  mauvaise  fortune,  ils  parti- 
cipent ensemble  au  bénéfice  des  chances  favorables  et  supportent 
en  commun  les  pertes  et  les  chances  contraires.  Où  donc  trouve- 
t-on  plus  que  dans  cette  combinaison  les  éléments  d'une  société 
rentable?... 

A  la  vérité,  la  loi  accorde  à  l'un  des  associés,  à  la  femme,  des 
avantages  notables  ;  elle  lui  permet  notamment  de  s'affranchir  de 
toute  contribution  aux  dettes  communes  en  renonçant  à  la  com- 
munauté. Mais  c'est  là  une  faveur  toute  spéciale,  ou  plutôt,  c'est 
une  conséquence  naturelle  et  tout  à  fait  équitable  de  la  position 
qui  est  faite  à  la  femme  durant  le  mariage.  Etrangère  à  Fadmi- 
nistration,  qui  lui  est  absolument  refcteée,  la  femme  est,  sous  ce 
rapport,  un  associé  dont  la  personnalité  s'efface  et  disparaît  en- 
enseigne  que,  nonobstant  Tart.  1388,  d'après  lequel  il  n'est  pas  permis  de  dé- 
roger aux  droits  qui  appartiennent  au  mari  comme  cher,  Ton  peut  valablement 
convenir,  dans  le  contrat  de  mariage,  que  le  mari  n'aura  pas  la  faculté  d*ftUéner 
les  acquêts  de  communauté  safls  le  consentement  de  sa  femrme.  Or,  c'est  là 
TirtueilenMnt  reconnaître,  ce  nous  semble,  les  dreits  de  la  femme  et  sa  co-pr^ 
priété  durant  le  mariage.  Oorameot,en  effet,  la  femme  poursait-elle,  dans  la 
pensée  de  M.  Toullier,  se  réserver  la  possibilité  d'empêcher  Taliénatlon  des 
acquêts  en  refusant  d'y  consentir,  si  elle  n'y  avait  pas  un  droit  actuel ,  si  elle 
n'en  était  pas,  même  pendant  le  mariage,  propriétaire  pour  sa  part?...  Ce  n'est 
donc  pas  être  conséquent  que  de  soutenir,  d'une  part,  que  le  mari  seul  est  pro- 
priétaire des  )|iens  de  la  comnmnauté  durant  le  mariage,  et  d'um  autre  part, 
^pie  Ton  peut  cependant  paralyser  l'action  du  mari  en  slipuiaat  qu'il  n'aura  pas 
k  faculté  d'aliéner  les  acquêts  sans  le  conseotement  de  sa  femme.  D'ailleurs, 
il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  qu'en  soutenant ,  conune  nous  le 
faisons,  la  thèse  inverse  sur  l'une  et  sur  l'autre  proposition,  on  ne  s'expose  pas  au 
même  reproche  d'inconséquence.  Car,  si  nous  ne  croyons  pas  que  la  femme  puisse 
se  réserver,  dans  son  contrat  de  mariage,  la  ftculté  de  donner  son  consente- 
ment à  l'iliénation  des  acquêts,  ce  n'est  pas  que  nous  entendions  contester  sir 
«•-propriété;  c'est  uniquement  parée  que  le  vmri  a,  sur  les  biens  de  la  con- 
■mnauté,  un  droit  d'administration  qui  va,  par  exception,  jusqu'à  lui  en  per- 
mettre l'aliénation  sans  le  concours  de  sa  femme  (art.  1421) ,  et  que,  d'après 
la  disposition  sainement  entendue  de  l'art.  1388,  les  droits  du  mari  sur  les 
biens  de  la  communauté  ne  peuvent  souffrir  aucune  atteinte  des  conventions 
matrimoniales.  Au  surplus,  V.  suprà,  n»  61. 
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tièrement  dans  celle  du  mari.  Comment  donc  aurait-elle  pu  être 
condamnée  à  subir  les  conséquences,  quelque  fâcheuses  qu'elles 
fussent,  d'une  gestion  qu'il  ne  dépendait  pas  d'elle  de  faire 
bonne  ou  mauvaise  ?  La  loi,  cela  est  manifeste,  ne  pouvait  man- 
quer de  lui  donner  un  moyen  de  limiter  ses  pertes;  c'est  ce 
qu*elle  a  fait  en  consacrant  la  faculté  de  renoncer.  Mais  l'exer- 
cice de  cette  faculté  fait-il  que  la  femme  n'ait  pas  été  commune 
durant  le  mariage?  Loin  de  làl  il  établit  de  plus  fort  l'existence 
de  la  société  et  le  droit  de  co-propriété  qui  appartenait  à  cette 
dernière.  Car,  remarquons-le  bien,  la  femme  n'est  pas  affranchie 
d'une  manière  absolue,  par  l'effet  de  la  renonciation,  des  pertes 
qu'a  pu  causer  la  mauvaise  administration  du  mari.  Assimilée, 
en  ce  qui  concerne  l'administration ,  à  un  associé  commandi- 
taire auquel  toute  immixtion  est  également  interdite ,  elle  de- 
meure liée,  même  en  renonçant,  à  la  société  conjugale  par  des 
obligations  qui  sont  assez  semblables  encore  à  celles  de  l'associé 
commanditaire,  lequel  est,  comme  on  sait,  tenu  jusqu'à  concur- 
rence de  son  apport  dans  la  société.  C'est  ce  qu'exprime  l'ar- 
ticle 14^92  lorsqu'il  dit  que  ((  la  femme  qui  renonce  perd  toute 
espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  et  même  sur  le 
mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef...  »  Or,  cela  est  décisif,  ce 
nous  semble.  Il  en  résulte  que  l'épouse  a  été  réellement  com- 
mune durant  le  mariage,  et  que  la  propriété  du  mari  n'a  pas 
été  exclusive  de  tout  droit  appartenant  actuellement  à  son  as- 
sociée; car  comment  perdrait-elle,  par  l'effet  de  sa  renoncia- 
tion, toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  si 
elle  n'en  a  possédé  aucun  ?  Et  comment  pourrait-elle  participer 
dans  une  mesure  quelconque  aux  pertes  de  la  société,  si  elle 
H^a  jamais  été  associée?  Ainsi,  envisagée  dans  ses  conséquences, 
la  renonciation  accomplie  se  présente  à  l'esprit  comme  la  réali- 
sation d'une  condition  résolutoire  établie  au  profit  ^u  mari.  La 
femme,  durant  le  mariage,  est  co-propriétaire  et  associée,  non 
pas  sous  une  condition  suspensive ,  comme  on  le  dit  dans  le 
système  que  nous  combattons,  mais  sous  une  condition  résolu- 
toire, la  renonciation  ;  et  conséquemment  son  droit  de  co-pro- 
priété,  sa  qualité  de  commune  sont,  non  pas  suspendus,  mais  cer- 
tains et  acquis  immédiatement.  Elle  est,  en  un  mot,  co-proprié- 
taire et  associée,  sauf  la  faculté  de  cesser  de  l'être  en  renonçant. 
t9B,  Cependant  la  société  conjugale  diffère  essentiellement 
des  sociétés  ordinaires.  Notamment,  elle  ne  suppose  pas,  comme 
les  sociétés  commerciales,  l'existence  d'un  être  moral  qui  se  place 
entre  les  associés,  possède  les  choses  communes,  et  ait  un  droit 
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de  propriété  distinct  de  celui  des  époux.  Cet  être  moral,  dans 
les  sociétés  commerciales,  est  la  fiction  légale  du  contrat  ;  c'est 
cet  être  moral  qui  contracte,  qui  agit,  qui  possède  pendant  toute 
la  durée  de  l'association;  c'est  envers  lui  que  l'associé  s'oblige, 
lorsqu'il  promet  son  apport  ;  c'est  lui  qui  acquiert  ce  dont  l'as- 
socié se  dépouille,  car,  dit  trè^-bien  la  cour  suprême,  «les  biens 
sont  mis  en  commun  pour  former  un  ensemble  composant  le 
fonds  de  l'établissement  social  et  pour  appartenir  à  la  société  par 
eux  qualifiée  comme  un  être  moral  et  distinct  des  associés  qui 
en  font  partie  (1).  »  Il  en  est  tout  autrement  de  la  société  con- 
jugale. Ici,  comme  en  général  dans  les  sociétés  civiles  et  les  as- 
sociations en  participation ,  le  mot  société  désigne  seulement  la 
collection  des  intérêts  communs,  et  nullement  un  être  moral  dis- 
tinct de  la  personne  des  associés. 

Nous  conviendrons  toutefois  que  cette  doctrine  n'est  pas  ad- 
mise par  l'unanimité  des  auteurs.  «  Pour  se  former,  a  dit  M.  le 
Guével  (2),  une  juste  idée  de  la  communauté,  il  faut  la  considérer 
comme  un  être  moral,  comme  une  tierce  personne  placée  entre 
les  deux  époux.  C'est  cet  être  moral  qui  a  l'usufruit  de  leurs  biens 
personnels,  et  auquel  appartiennent  tous  les  fruits  et  revenus  des 
biens  qui  sont  l'objet  de  l'usufruit;  mais  comme  cet  être  moral 
ne  peut  agir  et  administrer  ses  biens  par  lui-même ,  la  loi  lui 
nomme  un  administrateur,  c'est  le  mari.  »  MM.  Proudhon  (3)  et 
Duranton  (4)  se  prononcent  aussi  en  ce  sens. 

Nous  ne  saurions,  pour  notre  part,  nous  ranger  à  cet  avis. 
Comment,  en  effet,  reconnaître  dans  la  communauté  un 
être  moral,  dès  qu'elle  peut  être  dissoute,  et  que  la  dissolution 
une  fois  prononcée,  cette  tierce  personne  prétendue  s'évanouit 
de  la  manière  la  plus  complète,  si  bien  que  les  créanciers  n'ont 
plus  d'action  que  contre  les  époux  eux-mêmes?  Et  d'un  autre 
côté,  comment  l'idée  d'usufruit  attribué  à  la  communauté  con- 
sidérée comme  être  moral,  pourrait-elle  se  concilier  avec  la  dis- 

(1)  Keq,  re/.,  14  août  1833  (Enreg.  c.  deBruyn).  Ce  que  nous  disons  ici 
n'est  vrai  toutefois  que  des  sociétés  commerciales  proprement  dites,  c'est-à-dire 
d«i  sociétés  en  nom  collectif,  en  commandite  et  anonymes.  Quant  aux  associa- 
tions en  participation,  il  est  reconnu,  en  doctrines  en  jurisprudence,  qu'elles 
ne  reconnaissent  que  des  individus  et  ne  forment  pas  un  corps  moral.  Cass., 
2  juin  1834  (Mouroult  c.  Vautier  et  Derancourt).  Y.  aussi  M.  Troplong ,  Du 
contrat  de  société,  t.  I,  n»"  495  et  suiv. 

(2)  Dissertation  sur  l'art.  585  du  Code  civil,  p.  19-20. 

(3)  De  l'usufruit,  t.  I,  n»  279. 

(4)  T.  XIV,  n*  96. 
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position  spéciale  de  Fart.  iM)3  qui  accorde  une  récompense  i 
répoux  non  propriétaire  dn  fonds  sar  lecpiel  n'auraient  pas  été 
faites,  pendant  Vexistence  de  la  commanaoïé,  des  coupes  de  bois 
qui,  en  suivant  les  rég^  de  Vusufruit,  auraient  pu  être  &ites! 
N'estrii  pas  certain  qu'en  matière  d'usufruit,  les  fruits  sont  acquis 
à  r  usufruitier  seulement  par  la  perception  ;  que  si  celui-ci  omet 
de  les  percevoir  avant  la  fin  de  l'usufruit,  il  cesse  d'y  avoir  droit 
et  cpi'il  ne  peut  même  prétendre  aucune  récompense  pour  cei 
fruits  non  perçus  et  désormais  acquis  au  propriétaire  par  droit 
d'accession?  Si  donc,  dans  l'hypothèse  de  non  perception  de  firaitg 
prévue  par  l'art.  1M3,  hypothèse  sur  laquelle  nous  reviendrons 
en  traitant  de  l'actif  de  la  communauté^  la  loi  accorde  cependant 
une  récompense  à  l'époux  qui  n'était  pas  propriétaire,  c'est  évi- 
demment que  la  communauté  n'est  pas  un  usufruit. 

La  cc«ununauté  nous  semble  donc  inexactement  caractérisée 
lorsqu'elle  est  présentée  comme  un  être  moral,  comme^  une  tierce 
personne  placée  entre  le&  deux  époux,  et  qui  a  l'usufruit  de  leoss 
biens  personnels  et  la  propriété  des  meubles  et  conquèts.  Sans 
doute  il  se  forme  ou  peut  se  foFmer,  après  un  mariage  contracté 
sous  le  régime  de  la  communauté,  trois  patrimoines  distincts: 
celui  du  mari,  celui  de  la  femme  et  celui  de  la  communauté  ;  le 
premier  et  le  second,  composés  des  biens  propres  à  chacun  des 
époux  et  qui  ne  tombent  pas  dans  l'actif  social  ;  le  troisième, 
formé  d'un  fonds  commun  constitué,  parles  deux  époux,  avee 
une  certaine  classe  de  biens.  Mais  chacun  des  époux  a  sa  part 
de  ce  dernier  patrimoine  ;  il  en  est  propriétaire  par  lui-même; 
seulement  l'un  d'eux,  le  mari ,  en  est  l'administrateur  avec  des 
pouvoirs  assez  étendus  pour  qu'au  regard  des  tiera  il  soit  censé 
seul  propriétaire,  ou  du  moins  il  puisse  agir  comme  tel.  Lom 
donc  qu'on  dit  que  la  communauté  a  Fusufriiit  des  biens  propres 
des  époux ,  on  exprime  réellement  l'idée  que  les  époux  emxr 
mêmes,  en  tant  que  communs  en  biens,,  ont  cetusufruit*  En  sorte 
que  le  mot  communauté,  qui ,  dans  le  langage  du  droit  et  de  la 
loi,  signifie  tantôt  le  fonds  commun  entre  les  époux,  comme  lors- 
qu'on dit  que  la  communauté  se  compose  activement  de  tels 
biens,  tantôt  lefastmêffledeFassoetatioB  conjugale,  conutteW»- 
qu'on  énonce  qve  la  «onmunanté  commence  avec  te  mariage, 
prend  une  troisième  acception  dans  ce  même  langage  du  dwîl 
et  de  la  loi,  et  désigne  aussi  les  époux  eux-mêmes  en  tant  que 
communs  en  biens  (1). 

(1)  y.  M.  Zachari»,  t.  III,  p.  407,  note  1. 


» 
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Tout  cela  exclut  l'iniery^ntioii  de  cet  être  fictif  dont  on  admel 
rexistence  dans  les  société»  coniiBerciales ,  et  prouve  q«e  ,  somi 
ce  rapport ,  la  société  conjugale  diffère  essentiellement  de  ces 
sortes  de  sociétés  (1). 

§•9.  Elle  dUTèfOy  sous  d'aaties  rapports  encore,  des  société» 
ordinaires.  Axkx  termes  de  Tart.  1859  du  Code  civil  »  cbaqve  a»« 
soeié,  dan^  les  sociétés  ordinaires,  a  u»  (boit  é^/à  défevtde  stH 
piila&>ns  spéciales^  Au  contraire,  dans  la  société  conjugale,  dnn 
que  époux  a,  de  plein  droite  des  avantages  partienliers  ;  ils  sont 
régis  par  des  règles  spéciales  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  l'vii 
et  pow  l'autre*  IKune  part,  eu  effet,  le  mari  a,  comme  nous  Ta^ 
TOUS  vu,  le  pouvoir  d'administrer  le  fonds  commun  et  mémie  d'en 
(iisposer^  sauf  certaines  restrictions,  sans  le  concours  de  la  femme. 
Le»  oUigatiotts  qu'il  contracte  avec  les  ^rs  dans  les  limite»  de  ce 
pouvoir,  lient  la  communauté,  on^  du  moinsy  Fei^écutton  en  pent 
être  poursuivie  sur  les  biens  qui  dépendent  de  la  comnMinauli^ 
Mais  d'une  autre  part,  la  femme,  par  une  faveur  toute  spéciale 
91»  atténue  dans  ce  qu'ils  pourraient  avoir  de  trop  ^heux  le» 
^ts  de  cette  administration  si  étendue  qui  appartient  au  marl^ 
la  femme  peut  faire  cesser  la  communauté ,  quand  s»  dot  est  en 
péril  (art  1443^)  ;  elle  a  de  phis  la  faculté  de  renonce^  à  cette 
communauté  pour  s'affranchir  de  toute  contribution  aux  dettes 
communes  (art.  Iiir9^y  et  méme^  en  acceptant  la  ccHnmunaiitéy  de 
ne  payer  les  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émohmrent 
(art.  ikSd^).  C^est  surtout  par  cette  différence  dans  te  règlement 
des  droits  et  des  avantages  respectifs  des  époux  cfue  le  caractère 
de  la  communauté  se  distingue  de  ceh»  des  sociétés  ordinaires^ 

Ce  n'est  pas  tout,  eependaïU.  Dan»  les  sociétés  otdinairesy  les 
associés  peuvent  fixer  conmie  ils  l'entendent  le  point  de  départ 
et  la  fin  de  la  société,  la  dissoudre  mén^^  »'t)B  sont  d'accord  sur 
ce  point,  avant  le  terme  qui  avait  été  convenu  (art^  18&3,  %9êè). 
On  sait  qu'il  en  est  tout  autrement  de  1»  communauté  dont  ta  loi 
elle-^étte ,  par  dfs  dispositions  expresses^  et  exckK^es,  fee  le 
commencement  et  détermine  l'événemenli  qtfi  y  peut  ntettre  fin. 

Dans  lessoeiétés'  ordÂnaivesy  les^  associés  peùv^t  convenir  que 
la  société  continuera  avee  les  héritier»  de»  associé»  déeédéB- 
(art.  1868).  Cette  convention  serait  nulle  entre  époux ,  d'après- 
les  principes  nouveaux  qui,  modifiant  en  ce  point  les  règles  ad- 

(i)  léO»  est  auss»  yopinion  de;  la  majorité  des  auteWs.  Y.  MMw  Toulllt'V 
t.  Xll^no  82;  BaUor,  W  hnP  i50 ;  DftlloB>  Rêp^ y^  M<mmg^  Contraê  dey,  p.  f8^ 
1^*3;  Zacharia),  loc,  cit,;  Championnière  ei  Rigaud,  t.  IV,  ù^  289d. 
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mises  sous  Vancienne  jurisprudence,  proscrivent  la  continuation 
de  communauté  après  la  mort  naturelle  ou  civile  de  Tun  des 
époux  (art.  ikk2). 

Dans  une  société  ordinaire ,  spécialement  dans  une  société 
universelle ,  les  biens  qui  pourraient  revenir  aux  associés  par 
succession,  donation  ou  legs,  n'entrent  dans  la  société  que  pour 
la  jouissance  ;  toute  stipulation  tendant  à  y  foire  entrer  la  pro- 
priété de  ces  biens  est  expressément  prohibée  (art.  1837),  et  elle 
est  frappée  d'une  nullité  dont  T effet  est  tel,  d'après  quelques  au- 
teurs, que  l'acte  tout  entier  est  vicié  dans  son  essence  et  qu'il 
n'en  doit  rien  subsister  (1).  Au  contraire,  cette  stipulation  n'a 
rien  que  de  licite  dans  les  sociétés  conjugales  ;  l'art.  1837  le  dit 
expressément,  et  cette  stipulation  est  Tune  des  modifications  de  la 
communauté  légale  prévues  par  le  législateur  et  réglées  sous  la 
rubrique  de  la  communauté  conventionnelle  (art.  1526). 

La  convention  qui ,  dans  les  sociétés  ordinaires ,  donnerait  à 
l'un  des  associés- la  totalité  des  bénéfices,  est  nulle  (art.  1855). 
Dans  la  communauté,  au  contraire,  cette  convention  est  valable 
et  constitue,  comme  la  précédente,  une  dérogation  consacrée  par 
la  loi,  aux  règles  de  la  communauté  légale  (art.  1525). 

Rien  n'empêche  les  associés,  dans  une  société  ordinaire,  de 
modifier  les  conventions  qui  avaient  été  primitivement  arrêtées 
entre  eux.  La  communauté,  au  contraire,  est  essentiellement  ir- 
révocable :  on  sait  qu'après  la  célébration  du  mariage,  il  ne  peut 
pas  être  fait  de  contrat  qui  fixe  les  conditions  de  l'association 
conjugale,  et  que  s'il  en  a  été  fait  un  avant  la  célébration,  ce  con- 
trat est  désormais  la  loi  immuable  des  époux. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  parallèle  :  ce  que  nous 
avons  dit  suffit  pour  qu'on  apprécie  avec  exactitude  les  rapports 
de  genre  et  les  différences  d'espèce  qui  existent  entre  la  com- 
munauté conjugale  et  les  sociétés  ordinaires. 

t99.  Après  ces  observations  préliminaires  sur  la  nature  et  les 
caractères  généraux  de  la  communauté  conjugale,  nous  abordons 
l'exposé  des  règles  de  détail  propres  à  ce  régime. 

Ces  règles  se  divisent  tout  naturellement ,  lorsqu'on  envisage 
la  communauté  sous  les  deux  rapports  que  nous  avons  signalés 

rnpi^à,  n*^  288  et  suiv. 

* 

(1)  V.  MM.  Duvergier,  Des  sociétés,  n»  103,  et  Troplong,  eod. ,  t.  I,  n«  276. 
—  M.  DurantoD  enseigne ,  néanmoins  ,  que  la  nullité  porte  seulement  sur  la 
clause  qui  tend  à  faire  entrer  dans  la  société  la  propriété  des  biens  à  venir. 
V.  t.  XVII,  no  350. 
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Ce  chapitre  sera  donc  divisé  en  deux  parties  distinctes,  dont  la 
première  comprendra  les  règles  de  la  communauté  légale  et  dont 
la  seconde  contiendra  les  règles  de  la  communauté  convention- 
nelle, ou,  en  d'autres  termes,  des  clauses  principales  susceptibles 
de  modifier,  plus  ou  moins,  le  régime  de  la  communauté  légale. 


PBBmteE  PARTIE. 

DE    LA   COMMUNAUTÉ    LÉGALE. 
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301.  Une  communauté  universelle  se  présente  à  l'esprit  comme  la  réalisation 

la  plus  parfaite  de  T identification  des  personnes  que  le  mariage  éta- 
blit. 

302.  Cependant  la  législation  coutumière  avait  restreint  la  communauté  à  une 

certaine  classe  de  biens. 

303.  Le  Code  cîtM  a  lalTi  le  même  principe  et  a  maintenu,  entre  les  meubles 

et  les  immeubles,  la  différence  qu'avait  faite  la  coutume  de  Paris. 
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suite,  l'adoption  d'une  communauté  universelle. 
303.  Raisons  contraires  pour  lesquelles  le  système  de  la  communauté  légale 

devait  être  préféré. 
306.  Division  de  cette  première  partie. 

m9.  La  communauté  légale  est,  conune  nous  Favons  dit, 
celle  qui  a  lieu  soit  lorsque  les  parties  déclarent  simplement,  dans 
le  contrat  de  mariage,  qu'elles  acceptent  le  régime  de  la  com- 
munauté, soit  lorsqu'elles  se  marient  sans  faire  de  contrat.  Dans 
Fun  et  l'autre  cas ,  la  communauté  est  légale ,  malgré  que  ce  ne 
soit  pas  la  loi,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  qui  en  soit  la 
cause  immédiate,  mais  bien  la  volonté  des  parties  qui,  par  une 
convention  tacite  et  virtuelle ,  sont  censées  avoir  stipulé  la  com- 
munauté de  biens,  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi. 

tOO.  Cette  communauté  constitue,  entre  le  mari  et  la  femme, 
une  société  universelle ,  en  ce  sens  qu'elle  embrasse  tous  les 
biens  des  parties,  les  uns  en  pleine  propriété,  les  autres  en  jouis- 
sance seulement.  Elle  est  donc  plus  étendue  que  les  sociétés  uni- 
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verselles  ordinaires.  Cependant  elle  ne  comprend  pas  d'une  ma- 
nière absolue  rentier  patrimoine  dea  époux* 

SUft.  Sous  ce  râ^^port,*^  faut  te  dice^  led  principes  qui^  »oil 
dans  la  législation  couturière,  soit  dan» le  Code  civil  f  ont^«M>- 
tionné  et  foit  prévaloit  la  communauté,  ne  donn^ent  pas  à  cette 
société  toute  l'étendue  que  suppose  la  nature  même  du  mariage, 
et  qu'elle  avait  probablement  lorsque  la  communauté  s'établis- 
sait accessoirement  au  mariage  et  indépendamment  de  toute  sti- 
pulation (1).  Suivant  la  bdle  dé&iitiMt  de  Modestin  (2)  :  a  Le  ma- 
riage, c'est  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme,  c'est  le  sort  com- 
mun de  la  vie  entière^  c^est  la  coamuinication  du  droit  divin  et  du 
droit  humain.  »  L'homme  et  la  femme  qui  se  marient  mettent  en 
commun,  pour  toute  la  durée  de  leur  vie,  leurs  âmes  et  leurs  corps, 
leurs  volontés  et  leurs  personnes  (3)  ;  ils  se  communiquent  tout 
leur  être  :  Duo  in  carne  una^  î*^i  et  yjna^caro,  v/ntis  spiritus  (4.). 

Cela  étant,  on  comprend  qu'une  communauté  universelle  des 
biens  se  présente  à  l'esprit  eomoie  la  léalisaléôn  la  pine  parfaite 
de  cette  identification  des  personnes  cfue  le  mariage  étaMit.  Le» 
lois  indiennes  ont  exprimé  cette  pensée  dans  tme  formule  saisis- 
sante :  «  Selon  FÉcrifure,  la  loi,  les  sacrées  ordonnances,  selon 
l'usage  populaire^  la  femme  est  la  moitié  du.  corps  du  mari,'  pre^ 
nant  part  égale  aux  actes  purs  et  impurs.  Celui  q^i  laisse  sa 
femme  vivante,  se  suivit  d'une  moitié.  CcMasnnt  mk  attire  presfc' 
drait^J^la  propriété,  iofsqu^unemokié  du  propviét^e  est  encore 
en  vie?  (5)  »  La  même  idée  se  reproduit  d'ans  ce'  passage  d'uïl' 
jurisconsulte  portugais  :  a  Et  es(  nimiunt  rationoMlû  œnsuetudo 
ex  pluribus ,  prinio  ut  qui  cormnunicant  covpora  qmà  ^lus  est, 
communicant  etiam  hmrn,  jura  et  a>ctione»y  quod  mma&  est^  qxim 
excellentim'  est  persona  rébus.  Item  ne  quotidie  in  eadem  domo  sU 
ilhid  ywrqmm  v^ber  mnjiJigatm,  qw)d  ess^  tmimmê  :  hoc  eslf^nseam 
— ilfaid  est  tuum  -^  protU  conMgié  in  ilèis'  ioeik  m  if$âbus^  hujun-^ 
mode  commtuàù  vwh  vigeà  (^.)^  Telle  esi>  aisw  fai  paiséer  ffH^es-* 

(1)  V.  le  f^agraeire  du  cUseour^  de  M.  ditnéon ,  reproi^ii;  ekt  note  sous  Uf 
n»  294; 

(3y  Fsaoek,  Mémoinemr  U famiHe Qf.Jiev^ de^légi^etde  jiiriif ., il94$^  fc.tfK,i 
p.  411.) 

(4)  TeKtuUien,  a4  uxorem. 

(5)  Digest  of  Hindu  law»  3,4S8(T.  IST.  Michelèt;  OHg.  (h  (jtroû  franf,,  ch,  II, 
p.  15-1»). 

(6)  metasqiiei,  Pfms  pw4itUmum  0$  eoHàPhntimin^  Mmadeâ  iiHUfHkm- 
jut  ewtmmne  €bc  WBgiwn  Lusitamm.  VjUMeoLt  U608^ 
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priment  les  vieux  coutumiers  allemandg  (1),  et  on  en  retrouve  la 
trace  dans  le  grand  monument  législatif  des  croisades  (2). 

%Q9.  Mais  la  législation  coatumière  n'a  pas  déduit  avec  la 
même  rigueur,  il  s'en  fout  de  beaucoup,  la  conséquence  du  prin- 
cipe. Des  trois  cents  coutumes  qui  se  partageaient  le  territoire^ 
soixante  environ  présentaient  des  règles  absolument  différentes; 
par  suite,  la  communauté  qu'elles  établissaient  variait,  suivant 
les  localités,  dans  son  étendue  et  dans  ses  effets.  Toutefois,  on 
peut  dire  que  la  communauté  fut  généralement  restreinte  à  «ne 
certaine  classe  de  biens.  Il  serait  sans  aucune  utilité  de  s'arrêter 
ici  aux  variations  que  les  coutumes  présentent  à  cet  égard;  nous 
nous  bornerons  à  rappeler  le  principe  qui  avait  été  posé  dans  la 
coutume  deParis,  celle  cpii^uit  de  la  plus  grande  autorité  et  exerça 
son  em{Hre  sur  une  partie  considérable  de  la  France  coutumière, 
et  celle  dont ,  par  ce  motif,  les  rédacteurs  du  Code  civil  se 
sont  plus  particulièr^a;Lent  inspirés  en  organisant  le  régime  de  la 
communauté.  £h  bieni  d'après  cette  coutume,  loin  d'être  uni- 
verselle, la  communauté  cle  biens  était  restreinte  à  la  fortune 
mobilière  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  ou  qu'ils  acquéraient  par  la  suite  à  un  titre  quel- 
conque,, et  aux  immeubles  acquis  pendant  le  mariage,  soi!  du 
fonds  conunun  et  à  titre  onéreux,  soit  même  à  Utre  de  donation 
ou  de  legs,  lorsque  la  disposition  était  feite  par  un  autre  que  par 
on  ascendant  Tousles  autres  inuneuUes  demeuraient  la  propriété 
personnelle  des  époux  ;  à  cet  égard,  le  mariage  laissait  sans  au- 
cune réalisation  ce  comorti/um  ovmû  vkœ  dont  parie  Modestin. 

t#8.  Telles  sont  aussi,,  sauf  quelques  modifications  légères 
que  nous  ferons  connattre,  les  règles  qui  ont  été  suivie»  par  les 
rédacteurs  du  Code  civil.  Sans  anticiper  sur  ce  que  nous  avons 
i  dire  de  la  composition  de  la  communauté,  ce  qui  fait  l'ob^ 
de  la  section  i*^  de  ce  chapitre,  nous  constaterons  ici,  par  forme 
d'observation  générale,  que  la  communauté  légale  ne  prend  ffé» 
cisèment,  dans  son  actif,  que  les  choses  mobilières  présentes  on 
&tures  de&  époux,  et  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le 
nsariage  (1401},  laissant  en  dehors,,  et  propres  aux  époux,  leak 


(1)  «  Le  mari  et  la  femme  sont  un  corps  et  une  vie  ;  ils  ne  peuvent  avoir  au- 
cun bien  dédoublé.  •—  Quand  la  même  couverture  est  étendue  sur  eux,  l'homme 
et  U  ftmme  SABt  égaltmeal  rkliei.  »  —  (V^  IL  Wolowskl,  Méwmérssur  Ui  so- 
ciété conjugale,  Rev.  de  législ.  et  de  jurisp. ,  1846,  t.  I,  p.  17a.l74.) 

C2)  V.  ce  fue  nou»  avoDfl  dit  dM»  lotie  îHBwfcicUfP  Mstatique,  n^  2t  et 
wivants. 
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meubles  dont  chacun  d'eux  avait  la  propriété  ou  la  possession  lé- 
gale antérieurement  au  mariage,  ou  qui  viendraient  à  leur  échoir 
depuis  à  titre  de  succession  ou;de  donation  (14>02, 1 W*).  Ainsi,  les 
rédacteurs  du  Code  civil  semblent  s'être  déterminés  par  cette 
pensée  exprimée  souvent,  dans  la  discussion  de  la  loi,  que  «  quant 
aux  règles  de  la  communauté,  on  ne  devait  pas  chercher  à  inno- 
ver, mais  à  améliorer  et  surtout  à  recueillir  et  simplifier  des 
préceptes  épars  et  souvent  obscurs  (1).  » 

•04.  Au  premier  aperçu,  cependant,  on  ne  saurait  se  le  dis- 
simuler, l'innovation,  en  ce  qui  concerne  la  composition  de  la 
communauté,  eût  trouvé  une  explication  naturelle  dans  le  sim- 
ple rapprochement  des  circonstances. 

Lorsque  la  propriété  immobilière  était  le  patrimoine  essentiel, 
le  bien  le  plus  précieux  de  la  famille  (2),  celui  dont  les  circon- 
stances les  plus  graves  pouvaient  seules  déterminer  l'aliénation; 
quand,  au  contraire,  la  propriété  mobilière,  sous  l'influence  des 
principes  qui  prohibaient  le  prêt  à  intérêt,  et  rangeaient  les  ren- 
tes dans  la  classe  des  immeubles,  était  si  peu  considérable  gue 
les  jurisconsultes  pouvaient  dire  :  mlis  mobilium  possession  on 
comprend  que  le  fonds  social  nécessaire  pour  la  formation  de  la 
société  conjugale  ait  été  particulièrement  composé  des  meubles, 
et  se  soit  augmenté  ensuite  par  le  produit  du  travail  et  les  re- 
venus de  chaque  époux.  D'ailleurs,  l'exclusion  des  immeubles  se 
rattachait  alors  à  la  règle  des  propres;  elle  en  était,  en  quelque 
sorte,  une  conséquence  nécessaire  dans  ce  système  de  dévolu- 
tion qui  faisait  rentrer  les  biens  dans  la  ligne  même  d'où  ils  étaient 
provenus.  Mais  cet  état  de  choses  était  complètement  changé  lors 
de  la  publication  du  Code  civil.  D'une  part,  le  système  des  pro- 
pres avait  été  rejeté.  «  La  loi,  dit  l'art.  732,  ne  considère  ni  l'ori- 
gine, ni  la  nature  des  biens,  pour  en  régler  la  succession.  »  D'une 
autre  part,  l'introduction,  dans  la  loi,  du  prêt  à  intérêt,  la  mo- 
bilisation des  rentes,  et  le  grand  mouvement  commercial  et  in- 
dustriel qui  s'est  opéré,  ont  donné  à  la  richesse  mobilière  un 
développement  tel,  qu'elle  constitue  aujourd'hui  la  plus  grande 
partie  de  la  fortune  en  France,  et  que,  dans  les  biens  des  familles, 
elle  est  le  seul  patrimoine.  Dans  une  telle  situation,  en  présence 
de  ces  faits  nouveaux,  non-seulement  l'exclusion,  dans  la  com- 

(1)  V.  notamment  les  observations  présentées  par  M.  Berlier  (M.  Locré, 
t.  XIII,  p.  180). 

(2)  Opinion  de  M.  Tronchet  (Y.  M.  Locré ,  loc»  cit.,  p.  186,  et  la  note  qui 
suit). 
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position  de  Tactif  social,  des  immeubles  appartenant  aux  époux  à 
répoque  du  mariage  cessait  d'être  en  harmonie  avec  la  loi  nou. 
relie  sur  les  successions,  mais  encore  elle  pouvait  créer  la  plus 
injuste  et  la  plus  choquante  des  inégalités,  puisqu'il  est  possible 
que  Vun  des  époux  apporte  toute  sa  fortune  dans  la  commu- 
nauté, et  que  Fautre,  au  contraire,  conserve  la  sienne  intacte. 
On  aurait  donc  pu  comprendre  qu'en  plaçant  la  communauté 
légale  au  premier  rang,  et  en  l'instituant  comme  droit  commun 
de  la  France,  les  rédacteurs  du  Code  eussent  développé  1»  prin- 
cipe de  cette  communauté  et  l'eussent  étendue  jusqu'à  en  faire 
une  société  universelle  de  biens  entre  les  époux.  Aussi  voit-on 
quelques  jurisconsultes  condamner,  au  nom  de  la  logique  et  de 
l'équité ,  les  rédacteurs  du  Code  pour  n'avoir  pas  adopté  ce 
parti  (1). 

ses.  Mais,  qu'on  y  songe!  si  la  logique  et  l'essence  même  du 
mariage  militent  en  faveur  de  la  communauté  universelle,  peut- 
être  que  les  réalités  de  la  vie  ne  lui  sont  pas  également  favorables. 
La  pratique  fournit  ici  d'utiles  enseignements;  et  les  quarante  an- 
nées d'expérience  qui  ont  passé  sur  le  Code  civil  prouvent  assez 
que  ceux-là  avaient  fait  une  exacte  appréciation  des  mœurs  et 
des  habitudes  sociales,  qui,  ayant  à  choisir,  entre  divers  systèmes 
d'association  conjugale,  celui  qui  prévaudrait  comme  droit  com- 
mun, ont  laissé  de  côté  le  régime  de  la  communauté  univer- 
selle. En  effet,  ce  système  n'a  pas  été  écarté  d'une  manière 


(1)  V.  MM.  Zachari»,  t.  III,  p.  382-383  ;  Mourlon,  Répétitions  écrites,  p.  20, 
et  surtout  le  mémoire  déjà  cité  de  M.  Yolowski  {Revue  de  législ,  et  dejurisp,, 
1846, 1. 1,  p.  164  et  suiv.).  —Nous  ajouterons  que  ce  système  s'est  aussi  fait  jour 
dans  la  discussion  de  la  loi  ;  mais  il  n*y  a  laissé  qu'une  trace  légère.  En  effet, 
M.  Déranger  a  proposé,  à  la  séance  du  13  vendémiaire  an  xii  (6  octobre  1803), 
de  faire  de  la  communauté  universelle  la  base  du  droit  commun,  en  permettant 
néanmoins  les  stipulations  qui  auraient  pour  objet  de  la  limiter.  Cette  com- 
munauté, disait  M.  Béranger,  serait  bien  plus  utile  par  rapport  aux  enfants,  à 
la  famille  et  aux  relations  avec  les  tiers,  que  la  communauté  partielle.  En  pré- 
venant des  abus,  elle  donnerait  un  crédit  que  la  crainte  des  fraudes  affaiblit. 
En  outre,  elle  est  simple  et  dégagée  de  toute  question,  avantage  très -précieux 
lorsqu'il  s'agit  de  répandre  l'usage  de  la  communauté  dans  les  pays  où  elle  est 
inconnue.  —  M.  Tronchet  s'éleva  contre  cette  proposition;  il  invoqua  parti- 
culièrement la  nécessité  de  ne  pas  rompre  les  babiludes,  et  la  crainte  que  l'on 
augmentât  les  obstacles  aux  mariages,  si  l'on  faisait  entrer,  de  plein  droit,  dans 
la  communauté  des  propriétés  aussi  précieuses  que  les  Immeubles.  —  La  pro- 
position de  M.  Béranger  ne  fut  pas  autrement  discutée;  et  n'ayant  pas  été  ap- 
puyée, elle  ne  devint  pas  l'objet  d'un  vote  (Y.  M.  Locré,  t.  XIII,  p.  183  et 
suivantes). 
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absolue  par  les  rédacteurs  <fei  Code  civil.  On  le  voit  figurer, 
an  contraire,  au  nombre  des  clauses  prévues,  comme  sus- 
ceptibles de  modifier  la  communauté  légale  ;  fart.  iSfÈ6  en  con* 
tient  la  disposition  formelle.  Eh  bien  i  dans  quelle  proportion 
a-t-il  été  fait  usage  de  cette  convention  spéciale  dans  les  contrats 
de  mariage?  La  pratique  des  notaires,  dont  un  très-grand  nombre 
n'a  pas  le  souvenir  d'avoir  rédigé  un  seul  contrat  de  ce  genre, 
la  pratique  répond  que  la  stipulation  d'une  communauté  univer- 
selle est  dans  la  proportion  de  un  sur  douze  cents  environ,  et,  en 
outre,  que  ces  stipulations  ont  plutôt  pour  objet  de  faire  une 
donation  que  de  régler  les  conditions  de  Fassociation  conjugale, 
par  la  raison  décisive  que,  presque  toujours,  elles  interviennent 
entre  personnes  dont  l'une  seule  possède,  l'autre  étant  absolu^ 
ment  sans  fortune.  C'est  une  preuve  certaine  que  la  commu- 
nauté universelle  n'aurait  pu  ébre  érigée  en  droit  commun  sans 
contrarier  les  tendances  générales  de  la  société. 

Ces  tendances  s'expliquent,  d'ailleurs,  par  l'injustice  qu'eût 
souvent  consacrée  le  système  de  la  communauté  universelle.  L'n  • 
nion  des  personnes  que  le  mariage  établit  vient  à  se  rompre  un 
jour  par  la  mort  de  l'un  des  époux.  Faut-il  alors  que  le  survivant, 
celui  peut-être  qui  avait  la  plus  grande  fortune,  soit  tenu  de  par- 
tager ses  biens  personnels  avec  les  héritiers  ou  les  collatéraux 
de  l'époux  prédécédé,  c'est-à-dire  avec  des  personnes  qu'il  peut 
même  ne  pas  connaître  ,  ou  qui,  du  moins,  n'ont  aucune  place 
dans  ses  affections? 

A  la  vérité,  cette  injustice  n'est  pas  écartée  d'une  manière  ab- 
solue, dans  le  système  de  la  communauté  légale.  L'effet  principal 
de  ce  régime  étant  d'exclure  de  l'actif  social  les  immeubles  dont 
les  époux  ont  la  propriété  ou  la  possession  légale  avant  le  mariage, 
et  d'y  faire  tomber,  au  contraire,  les  meubles  et  les  biens  mobi- 
liers, une  inégalité  des  plus  grandes  en  peut  résulter  ;  par  exem- 
ple, si  la  fortune  est  ainsi  répartie,  entre  les  époux,  que  l'un  n'ait 
que  des  meubles  ou  des  valeurs  mobilières  et  l'autre  des  immeu- 
bles seulement.  Mais  cette  inégalité  s'explique  par  la  force  même 
des  choses ,  et  surtout  par  la  nature  différente  de  la  propriété 
mobilière  et  de  la  propriété  immobilière.  La  possession  des  im- 
meubles se  constate  facilement;  celle  des  meubles,  au  contraire, 
n'a  pas  le  même  caractère  d'authenticité.  Dans  cette  situation,  on 
pouvait  sans  danger  exclure  de  la  communauté  les  immeubles 
possédés  par  les  époux  avant  le  mariage,  parce  que  l'origine  en 
peut  être  constatée  sans  difficulté.  L'exclusion  des  meubles,  dont 
les  uns  se  consomment  par  l'usage ,  dont  les  autres  se  renou- 
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relient  înceamiiaient,  et  dent  oertaiat,  comme  les  capétanx,  n'o&C 
de  valeur  qu'à  la  condition  de  changer  d'emploi,  edt  été  enloiifée, 
an  eotttiaire,  d'inextricablesdittcuUés.  Conmient ,  en  effet,  et  par 
qnelfi  moyens  anraii-on  pu  reconnattre  fori^ê  d'un  mobiUer 
qui  se  confond  de  fidt  et  d'uae  manière  nécessaire  dans  iacom- 
munanté  pendant  sa  durée?... 

Sous  un  autre  rapport,  cette  distinction,  entre  les  meubles  et 
les  immeubles,  se  justiie  plus  logiquement  qu'on  ne  pense.  Il  ne 
feut  pas  oublier  que  le  système  de  la  comoiunanié  légale  a  été 
organisé  pour  être  plus  particulièrement  la  loi  de  ceux  qui, 
n'ayant  pas  assez  de  fortune  pour  supporter  les  frais  d'un  con* 
trat,  se  dispensent  d'en  faire  (1).  Les  rédacteurs  du  Codesaraient 
très-bien  que  les  parties  jouissant  de  quelque  aisance ,  et  à  plus 
forte  raison  celles  qui  auraient  de  la  fortune,  manqueraient  rare- 
ment de  recourir  à  un  notaire.  C'est  là  ce  qui  se  pratique  ordinaire- 
ment: le  nombre  n'est  pas  grand  de  ceux  qui,  ayant  un  patri- 
moine même  restreint,  se  dispensent  de  faire  un  contrat  et  d'y 
stipuler  les  conventions  qu'ils  jugent  le  plus  susceptibles  d'établir 
une  égalité  parfaite ,  soit  en  limitant  leurs  apports,  soit  en  con- 
venant de  la  séparation  des  dettes,  soit  par  toute  autre  convention 
qui  atteindrait  mieux  le  but  proposé.  C'est  donc,  en  définitive, 
pour  la  classe  pauvre  que  la  communauté  légale  est  principale- 
ment établie.  Or,  pour  cette  classe,  dont  la  portion  la  plus  nom- 
breuse à  la  fois  et  la  plus  intéressante  est  formée  de  cultivateurs, 
de  gens  de  campagne  tirant  leurs  ressources  et  leur  vie  du  champ 
qu'ils  cultivent,  il  est  encore,  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  la 
propriété  immobilière  est  le  patrimoine  essentiel,  le  bien  le  plus 
précieux ,  celui  que  l'on  veut  avant  tout  conserver  dans  la  fth 
mille,  celui  par  conséquent  qu'il  ne  fallait  pas  faire  tomber,  de 
plein  droit,  dans  la  communauté  légale.  La  meilleure  condition 
civile  de  l'association  conjugale,  pour  cette  classe,  était  assuré- 
ment la  mise  en  commun,  comme  premier  fonds  de  l'établisse- 
ment nouveau,  de  la  propriété  mobilière  ordinairement  très-peu 
considérable,  et  puis,  le  partage  égal  des  bénéfices  produits  par 
les  travaux  de  chacun  des  époux.  Or,  c'est  précisément  cette  con- 
dition que  réalise,  au  fond,  la  communauté  légale. 

A  ces  titres  divers,  ce  système  devait  prévaloir  sur  celui  de  la 
communauté  universelle.  Il  suffisait  que  la  loi  permît,  ainsi  qu'elle 
l'a  fait,  d'adopter  ce  dernier  ;  mais  l'imposer  à  défaut  de  contrat 
stipulant  des  conventions  matrimoniales,  c'est  ce  qu'elle  ne  pou- 
Ci)  V.  le  rapport  de  M.  Duvcyrier  (M.  Locré,  t.  XIII,  p.  324  et  839). 


200  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

mises  sous  F  ancienne  jurisprudence,  proscrivent  la  continuation 
de  communauté  après  la  mort  naturelle  ou  civile  de  Tun  des 
époux  (art.  1^^2). 

Dans  une  société  ordinaire ,  spécialement  dans  une  société 
universelle  »  les  biens  qui  pourraient  revenir  aux  associés  par 
succession,  donation  ou  legs,  n'entrent  dans  la  société  que  pour 
la  jouissance  ;  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  pro- 
priété de  ces  biens  est  expressément  prohibée  (art.  1837),  et  elle 
est  frappée  d'une  nullité  dont  l'effet  est  tel,  d'après  quelques  au- 
teurs, que  l'acte  tout  entier  est  vicié  dans  son  essence  et  qu'il 
n'en  doit  rien  subsister  (1).  Au  contraire,  cette  stipulation  n'a 
rien  que  de  licite  dans  les  sociétés  conjugales  ;  l'art.  1837  le  dit 
expressément,  et  cette  stipulation  est  Tune  des  modifications  de  la 
communauté  légale  prévues  par  le  législateur  et  réglées  sous  la 
rubrique  de  la  communauté  conventionnelle  (art.  1526). 

La  convention  qui ,  dans  les  sociétés  ordinaires ,  donnerait  à 
l'un  des  associés. la  totalité  des  bénéfices,  est  nulle  (art.  1855). 
Dans  la  communauté,  au  contraire,  cette  convention  est  valable 
et  constitue,  comme  la  précédente,  une  dérogation  consacrée  par 
la  loi,  aux  règles  de  la  communauté  légale  (art.  1525). 

Rien  n'empêche  les  associés,  dans  une  société  ordinaire,  de 
modifier  les  conventions  qui  avaient  été  primitivement  arrêtées 
entre  eux.  La  communauté,  au  contraire,  est  essentiellement  ir- 
révocable :  on  sait  qu'après  la  célébration  du  mariage,  il  ne  peut 
pas  être  fait  de  contrat  qui  fixe  les  conditions  de  l'association 
conjugale,  et  que  s'il  en  a  été  fait  un  avant  la  célébration,  ce  con- 
trat est  désormais  la  loi  immuable  des  époux. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  parallèle  :  ce  que  nous 
avons  dit  suffit  pour  qu'on  apprécie  avec  exactitude  les  rapports 
de  genre  et  les  différences  d'espèce  qui  existent  entre  la  com- 
munauté conjugale  et  les  sociétés  ordinaires. 

t99.  Après  ces  observations  préliminaires  sur  la  naturel  et  les 
caractères  généraux  de  la  communauté  conjugale,  nous  abordons 
l'exposé  des  règles  de  détail  propres  à  ce  régime. 

Ces  règles  se  divisent  tout  naturellement ,  lorsqu'on  envisage 
la  communauté  sous  les  deux  rapports  que  nous  avons  signalés 

suprà,  n**  288  et  suiv. 

* 

(1)  V.  MM.  Duvergier,  Des  sociétésy  n»  103,  et  Troplong,  eod. ,  t.  I,  u9  276. 
—  M.  Duranton  enseigne,  néanmoins  ,  que  la  nullité  porte  seulement  sur  la 
clause  qui  tend  à  faire  entrer  dans  la  société  la  propriété  des  biens  à  venir. 
V.  t.  XVII,  no  350. 
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Ce  chapitre  sera  donc  divisé  en  deux  parties  distinctes,  dont  la 
première  comprendra  les  règles  de  la  communauté  légale  et  dont 
la  seconde  contiendra  les  règles  de  la  communauté  convention- 
nelle, ou,  en  d'autres  termes,  des  clauses  principales  susceptibles 
de  modifier,  plus  ou  moins,  le  régime  de  la  communauté  légale. 


PBBmÉRE  PARTIE. 

DE   LA   COMMUNAUTÉ    LÉGALE. 


Sommaire. 

399.  En  queb  cai  a  lieu  la  communaiité  légale. 
900.  Étendue  de  cette  commuDauté. 

301.  Une  communauté  universelle  se  présente  à  Tesprit  comme  la  réalisation 

la  plue  parfaite  de  TidentiGcation  des  personnes  que  le  mariage  éta- 
blit. 

302.  Cependant  la  législation  coutumière  avait  restreint  la  communauté  à  une 

certaine  classe  de  biens. 

303.  Le  Code  citM  a  falri  le  même  principe  et  a  maintenu,  entre  les  meubles 

et  les  inomeubles,  la  différence  qu'avait  faite  la  coutume  de  Paris. 

304.  Raisons  qui  auraient  pu  expliquer  le  rejet  de  cette  différence ,  et  par 

suite,  l'adoption  d'une  communauté  universelle. 

305.  Raisons  contraires  pour  lesquelles  le  système  de  la  communauté  légale 

devait  être  préféré. 

306.  Division  de  cette  première  partie. 

ra^.  La  communauté  légale  est,  comaie  nous  l'avons  dit, 
celle  qui  a  lieu  soit  lorsque  les  parties  déclarent  simplement,  dans 
le  contrat  de  mariage ,  qu'elles  acceptent  le  régime  de  la  com- 
munauté, soit  lorsqu'elles  se  marient  sans  faire  de  contrat.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  la  communauté  est  légale,  malgré  que  ce  ne 
soit  pas  la  loi,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  qui  en  soit  la 
cause  immédiate,  mais  bien  la  volonté  des  parties  qui,  par  une 
convention  tacite  et  virtuelle ,  sont  censées  avoir  stipulé  la  com- 
munauté de  biens,  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi. 

•OO.  Cette  communauté  constitue,  entre  le  mari  et  la  femme, 
une  société  universelle ,  en  ce  sens  qu'elle  embrasse  tous  les 
biens  des  parties,  les  uns  en  pleine  propriété,  les  autres  en  jouis- 
sance seulement.  Elle  est  donc  plus  étendue  que  les  sociétés  uni- 
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Det  créances.  La  loi  parie  det  créances  qui  ont  pour  objet  des  sommei 
exigibles  ;  mais  elle  n'eiclut  pas  les  créances  à  tenue  ; 

326.  Ni  les  créances  conditionnelles. 

327.  Le  principe  s'applique  même  dans  le  cas  où  la  créance  est  accompagnée 

d'une  affectation  hypothécaire,  ou  d'une  stipulation  d'antichrèse/oa 
d'une  délégation  sur  le  prix  d'un  immeuble. 

328.  C'est  par  l'objet  et  non  par  la  cause  que  doit  être  déterminé  le  caractèw 

mobilier  ou  immobilier  d'une  créance.  —  Ainsi  l'action  en  déli?ranc6 
d'arbres  vendus  sur  pied  est  mobilière  ;  il  en  est  de  même  de  l'action 
en  payement  d'un  immeuble  vendu.  Par  suite  l'action  tombe  dans  la 
commuante  s'il  s'agit  d'une  vente  consentie  avant  le  mariage; 

329.  Encore  que  la  vente  ait  été  faite  dans  te  temps  intermédiaire  entre  le  con- 

trat et  la  célébration  du  mariage.  —  Controverse. 

330.  11  en  est  ainsi  de  la  créance  d'une  somme  due  à  l'un  des  conjoints  pour 

le  retour  d'un  partage  d'innneubles  fait  avant  le  mariage. 

331.  Si  la  créance  a  pour  objet  une  chose  mobilière  et  une  chose  immobi- 

lière à  la  fois,  elle  n'entre  que  partiellement  dans  la  communauté. 

332.  De  la  créance  alternative. 

333.  De  la  créance  facultative. 

834.  De  celle  qui  a  pour  objet  une  part  à  Pindemnité  créée  soit  en  faveur  dei 
colons  de  Saint-Domingue,  soit  en  faveur  des  émigrés. 

335.  Des  reprises  à  faire  par  les  époux  dans  une  précédente  communauté. 

—  Leur  caractère  est  déterminé  par  les  règles  «uivies  pour  les  créances 
alternatives.  —  Controverse. 

336.  De  l'obligation  de  faire.  —  Lorsqu'elle  est  convertie,  par  l'effet  de  Tinexé- 

cution ,  en  une  action  en  dommages-intérêts ,  elle  est  mobilière  et 
tombe  dans  la  communauté.  Mais  avant  d'être  novée,  l'obligation  n'est 
pas  nécessairement  mobilière.  —  Réfutation  de  Topinion  contraire  de 
Pothier.  —  Si  l'objet  principal  de  l'obligation  est  immobilier,  l'obli- 
gation est  immobilière  et  exclue  de  la  communauté ,  quel  que  soit  le 
mode  par  lequel  l'obligation  vienne  ensuite  à  s'éteindre. 

337.  Si  l'objet  de  Tobligation  de  faire  est  mobilier,  l'obligation  est  mobilière 

et  tombe  dans  la  communauté.  <—  Application  au  droit  résultant,  en 
faveur  du  preneur,  d'un  bail  ordinaire  ; 

338.  Et  à  celui  qui  résulte  de  baux  à  longue  durée,  de  Pemphytéose,  du 

contrat  de  superficie ,  du  bail  à  domaine  congéable  ou  à  convenant, 
du  bail  à  rente  foncière,  à  complant,  du  champart  ou  du  bail  à  loca- 
tairie,  du  bail  à  métairie  perpétuelle  et  du  bail  héréditaire. 

339.  Transition  aux  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  commerce  de 

finance,  ou  d'industrie.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  mobiliers  ; 

840.  Alors  même  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises  appar- 

tiennent aux  compagnies.  Les  actions  ou  Tintérêt  passent  donc  i  la 
conununauté  lorsque  l'un  des  associés  se  marie  pendant  la  durée  de 
la  société. 

841.  Conséquence  de  ce  principe. 

842.  Il  en  est  autrement  de  l'intérêt  dani  une  société  purement  civile. 

843.  Mais  si  la  soriété  est  industrielle  ou  commerciale ,  la  règle  qui  fait  tom- 

ber l'action  dans  la  communauté  reçoit  son  application  sans  qu'il  y 
ait  à  l'arrêter  au  plus  ou  au  moins  d*importance  de  la  société; 


J 
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344.  Et  sans  qu'il  y  ait  à  eo  limiter  Tapplicaiion  au  cas  où  lei  immeublefi  dé- 

pendant de  la  société  sont  des  accessoires  nécessaires  à  Teiploitation. 

345.  Exception  aui  règles  précédentes  relativement  aui  actions  immobilièref 

de  la  banque  de  France  et  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et 
'  de  Loing. 

346.  Autre  exception  relative  au  cas  où  le  mariage  n'est  contracté  qu'après  It 

dissolution  de  la  société  conjugale. 

347.  EoGn,  l'art.  529  classe  parmi  les  meubles  par  la  détermination  de  la  loi 

les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'État,  soit  sur  des  par- 
ticuliers. Toutefois,  il  y  a  quelques  exceptions  au  principe  qui,  par  ce 
motif,  les  ferait  tomber  dans  la  communauté. 

348.  Des  rentes  immobilisées  pour  la  formation  d'un  majorât. 

349.  Des  rentes  créées  sou£  IVmpire  d*une  législation  qui  les  rëputait  im- 

meubles. 

350.  Suite. 

351.  Ces  exceptions  écartées,  les  rentes  possédées  par  les  époux  au  moment  du 

mariage,  tombent,  même  quant  au  droit,  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté légale.  —  Application  de  la  règle  aux  rentes  perpétuelles  ; 

352.  £t  aux  rentes  viagères. 

353.  Quidde  la  rente  viagère  déclarée  incessible  et  des  pensions  alimentaires? 

354.  De  la  propriété  littéraire,  et  des  offices.  —  Renvoi. 

355.  Des  meubles  futurs.  —  La  communauté  constitue  aussi  une  société  des 

meubles  à  acquérir  pendant  le  mariage. 

356.  Ainsi  elle  embrasse  le  mobilier  qui  vient  à  écbofr  par  succession  a  l'un 

ou  à  l'autre  des  époux.  ^  Quid,  lorsque  la  succession  est  en  partie 
mobilière  et  en  partie  immobilière  ? 

357.  Quidt  lorsqu'elle  est  composée  principalement  de  créances  et  d'immeu- 

bles? L'art.  883,  relatif  aux  effets  du  partage,  doit-il  être  appliqué 
même  dans  ce  cas?  Controverse;  solution  affirmative. 

358.  Dans  tous  les  cas  il  faut  <|[ur>  U^  partage  ait  été  fait  de  bonne  foi  et  qu'il 

s'agisse  d'un  partage  vv^\* 

359.  La  communauté  embrasse  encore  les  meubles  écbus  à  l'un  ou  à  l'autre 

époux  pendant  le  mariage,  par  voie  de  donations  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires. 

360.  L'art.  1401  ne  mentionne  que  ces  deux  causes  d'acquisition  :  les  succes- 

sions et  les  donation^'.  Mais  sa  disposition  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  limitative. 

361.  Application  de  la  règle  acv  t?eubles  provenant  d'acquisitions  à  titre 

onéreux  ; 

362.  Ou  de  l'industrie  commune  oc  particulière  des  époux  : 

363.  Spécialement,  des  créations  <'^  l'esprit  :  propriété  litiéraire ,  artistique, 

industrielle; 

364.  Du  droit  de  présentatioAi  «iLlsiiJué  à  certains  titulaires  d'office  et  de 

l'exercice  delà  profession  de  ces  titulaires; 

365.  De  l'achalandage^  de  la  c'*'^  Lèle  et  de  l'exploitation  d'un  fonds  de  com- 

merce. 

366.  Application  de  la  règle  aux  dioses  mobilières  qui  adviennent  aux  époux 

par  dons  de  fortune  ou  par  d'autres  causes  où  l'industrie  et  le  travail 
n'ont  pas  de  part  : 


212  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

367.  Spécialement  à  un  trésor  découvert  ; 

368.  Au  gain  fait  à  la  loterie  ; 

369.  Aux  bénéfices  provenant  du  jeu  ou  d'un  pari;  aux  choses  mobilières  ac- 

quises par  la  prescription  ; 

370.  Aux  dommages-intérêts  ayant  pour  cause  des  voies  de  fait  commises 

contre  Tun  des  époux. 

371.  Application  de  la  règle  aux  cboses  mobilières  advenues  en  considération 

de  la  capacité  ou  en  récompense  de  services  rendus. 

809.  Parmi  les  règles  infiniment  variées  des  diverses  cou- 
tumes sur  la  composition  de  la  communauté  conjugale,  nous 
nous  bornerons  à  rappeler  encQre  celles  de  la  coutume  de  Paris, 
d'une  part  parce  qu'elles  étendaient  leur  empire  sur  la  plus 
grande  partie  des  pays  coutumiers;  d'une  autre  part,  parce 
que ,  en  général  du  moins ,  elles  ont  été  admises  et  suivies  par 
les  rédacteurs,  de  la  loi  moderne.  Dans  les  principes  de  cette 
coutume  ,  la  communauté  conjugale  comprenait  tous  les  biens 
meubles  des  conjoints  à  quelque  titre  que  ces  meubles  fussent 
échus,  et  les  biens  immeubles  acquis  aux  époux  durant  le  ma- 
riage ,  autrement  que  par  succession  ou  par  un  autre  titre 
équipollent  à  succession.  C'est  en  ce  sens  que  Ton  entendait 
Tart.  220  de  la  coutume  aux  termes  duquel  :  «  Homme  et  femme 
conjoints  ensemble  par  niariage,  sont  communs  en  biens  meubles, 
et  conquéts  immeubles  faits  durant  et  constant  le  mariage.  »  Et 
celte  interprétation  de  la  loi  était  formellement  consacrée  par  la 
coutume  d'Orléans  (l),qui,  rédigée  trois  ans  après  la  coutume  de 
Paris  et  par  les  mômes  commissaires,  devait  naturellement  servir 
à  l'explication  des  termes  obscurs  ou  insuffisants  de  cette  der- 
nière coutume. 

La  coutume  indiquait  ainsi,  comme  composant  la  communauté, 
deux  espèces  principales  de  choses  :  les  meubles  et  les  conqvi^ts* 
Toutefois  la  doctrine  y  avait  ajouté  les  fndts  comme  un  troi- 
sième élément  de  la  composition  de  l'actif.  Quoique  par  leur 
nature,  les  fruits  rentrassent  dans  la  classe  des  biens  meubles 
ou  même  quelquefois  dans  celle  des  conquéts ,  les  auteurs  envi- 
sageaient dans  les'fruits,  non  pas  leur  qualité  générale  de  meu- 
bles qui  les  aurait  fait  entrer  dans  la  communauté ,  mais  leur 

(1)  L'art.  186  de  la  Coût,  d'Orléans  disait ,  en  effet  :  «  Homme  et  femme 
conjoincts,  sont  uns  et  communs  en  biens  meubles,  debtes  actives  et  passives» 
faîtes  tant  auparavant  leur  mariage  que  durant  icelui;  et  conquests  immeubles 
faits  durant  le  dit  mariage  :  en  telle  manière  que  par  le  trépas  de  Fun  desdits 
conjoincts,  lesdits  meubles,  debtes  et  conquests  se  divisent  entre  le  survivant, 
auquel  cq  appartient  la  moitié,  et  les  héritiers  du  trépassé,  auxquels  appartient 
l'autre  moitié.  » 
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qualité  particulière  de  fruitSy  et  les  regardaient  comme  consti- 
tuant véritablement  une  troisième  espèce  de  choses  dont  la  com- 
munauté devait  profiter  (1).  Cette  appréciation,  fort  exacte  comme 
on  le  verra  plus  bas  (2)  »  a  été  suivie  par  les  rédacteurs  du  Code 
civil,  qui,  pour  ne  pas  rompre  avec  des  habitudes  reçues,  ont 
adopté  les  vues  de  la  coutume  de  Paris  ainsi  complétée  par  la 
doctrine. 

En  effet,  Fart.  I(h01  du  Code  civil  annonce  que  :  «  la  oommu* 
nauté  se  compose  activement  : 

<(  1^  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de 
la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur 
échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou  même  de  do- 
nation, si  le  donateur  n'a  exprimé  le  contraire. 

<(  S*"  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  pro- 
venant des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  la  célé- 
bration, ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ; 

a  3®  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  ma- 
riage. » 

Voilà  la  règle  :  venons  maintenant  aux  applications  ;  nous  les 
indiquerons  en  reprenant  successivement  les  trois  espèces  de 
biens  qui  sont  susceptibles  d'entrer  dans  l'actif  de  la  société  con- 
jugale'. 

jjo  jer^  —  D^g  meubles. 

809.  En  ce  qui  concerne  les  meubles,  la  règle  qui  les  fait 
tomber  dans  la  communauté  conjugale  s'applique  non-seulement 
à  ceux  que  les  époux  acquièrent  pendant  la  durée  de  la  société 
conjugale ,  sauf  une  exception  dont  nous  parlerons  à  l'article 
suivant,  mais  encore  à  ceux  qu'ils  possédaient  déjà  au  moment 
du  mariage.  Sous  ce  rapport,  les  dispositions  de  la  loi  furent 
l'objet,  lors  de  la  discussion,  d'une  attaque  très-vive.  A  côté  des 
adversaires  du  projet  qui  le  critiquèrent  sur  ce  qu'il  laissait  hors 
de  la  communauté  les  immeubles  possédés  par  chacun  des  époux 
au  moment  de  leur  union ,  d'autres  adversaires  attaquèrent  la 
disposition  qui  faisait  tomber  dans  cette  communauté  les  meu- 
bles acquis  aux  époux  avant  le  mariage.  Ainsi,  lorsque  les  uns 
tendaient  vers  une  communauté  universelle ,  d'autres  voulaient 

(1)  y.  notamment  Pothier,  De  la  communauté,  n^'  24  et  204. 
&)\.infrà,  00  373. 
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que  le  Codé,  à  Texemple  de  quelques  coutumes  isolées  (1), 
ramenât  la  communauté  légale  aux  proportions  (fune  simple 
communauté  d'acquêts. 

On  a  vu  déjà  par  quelles  raisons  puissantes  la  pensée  que  ré- 
vélait la  première  de  ces  critiques  a  dû  être  écartée  (2).  Fallait-il 
s'arrêter  davantage  à  la  pensée  restrictive  de  la  seconde? Non; 
les  rédacteurs  de  la  loi  en  ont  donné  eux-mêmes  la  raison  déci- 
sive. Réduire  la  communauté  conjugale  à  une  simple  société 
d'acquêts,  ont-ils  dit,  ce  serait  déroger  aux  habitudes  les  plus 
générales  des  pays  coutumîers  :  en  effet,  la  coutume  de  Paris  dont 
le  ressort  était  immense ,  et  le  plus  grand  nombre  des  autres 
coutumes,  confondaient  le  mobilier  respectif  des  époux  dans  la 
communauté  ;  cette  considération  est  déjà  de  quelque  poids,  car 
il  ne  faut  pas  innover  sans  de  graves  motife.  D'ailleurs,  il  y  a  des 
motifs  plus  sérieux  de  maintenir  la  règle.  Pour  qui  cette  règle 
existera-t-elle  ?  Pour  les  époux  qui  ne  feront  pas  de  stipulation 
contraire.  Et  quels  seront-ils  sinon  ceux  qui  se  contenteront  du 
droit  établi,  ou  ceux  qui  ne  feront  point  de  contrat.  Or,  cette 
dernière  classe  est  nombreuse  ;  et  de  qui  se  compose-t-eHe?  Des 
membres  de  la  société  ayant  le  moins  de  fortune.  L'on  conçoit 
dès  lors  que  l'on  ne  fait  grief  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  époux,  en 
mettant  en  communauté  leur  mince  mobilier.  D'un  autre  cêté, 
ceux  qui  ne  font  pas  de  contrat  feront-ils  un  inventaire?  Évi* 
demment  non.  Et  alors,  comment  reconnaître  à  la  dissolution  de 
la  communauté  ce  qui  appartient  à  l'un  et  à  l'autre  ?  Comment, 
après  dix,  vingt,  trente  ans,  distinguer  jusqu'aux  effets  à  son 
usage  que  chaque  époux  a  apportés  ?  Si  les  meubles  ont  dépéri 
totalement,  comment  s'en  fera-t-on  respectivement  état?  Si  donc 
il  n'y  a  point  eu  de  convention  spéciale  pour  exclure  le  mobilier 
de  la  communauté ,  il  y  tombe  par  sa  nature  :  établir  le  con- 
traire, ce  serait  exposer  les  époux  ou  leurs  héritiers  à  des  dif- 
ficultés inextricables  et  qui  pounaient  s'étendre  même  au  patri- 
moine entier,  le  mobilier  composant  quelquefois  toute  la  fortune 
des  époux  (5). 

(i)  On  cite  au  nombre  des  coutumes  qui  excluaient  de  la  communauté  con- 
jugale les  meubles  possédés  par  les  conjoints  au  moment  de  leur  mariage, 
celle  de  Bayonne,*  lit.  ix,  art.  24,  et  celle  de  Labourt,  tit.  ix,  art.  1.  Valin, 
sur  la  Coût,  de  la  Rochelle^  art.  48,  §  2,  n°  2,  affirme  que  tel  était  aussi  l'usage 
constant  dans  le  ressort  du  présidial  de  Saintps.  V.  le  Nouv,  Denisart,  i^ Com- 
munauté de  biens  y  §  6,  n®  14. 

(2)  V.  suprà,  no  308. 

(3)  V.  les  observations  de  MxM.  Berlicr  ^i  1  ronchet,  dans  la  Législation  ci- 
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des  considérations  ont  dicté  les  dispositions  de  la  loi.  En 
effet,  elles  sont  décisives,  surtout  si  Ton  songe  que  l'institution 
d'une  communauté  légale  ou  de  droit  commun  n*a  eu  pour  ethi 
d'enlever  à  personne  la  faculté  d'y  substituer  une  communauté 
conventionnelle,  et  par  conséquent  que  toute  partie  est  toujours 
liinre  de  stipuler  conome  elle  l'entend  relativement  à  ses  meubles 
I^sents,  si  elle  les  trouve  trop  éonsidéraMes  pour  les  laisser  tom* 
fcer  en  totalité  dans  la  communauté. 

<!•.  Mais  la  différence  notable  qui  existe  «ntre  les  meubles 
et  les  immeubles  considérés  comme  éléments  de  la  composition 
active  de  la  communauté  conjugale  indique  par  elle-même  la 
nécessité  4e  distinguer  soigneusement,  parmi  les  choses  suscep^ 
tibies  d'appropriation  et  sur  lesquelles  l'homme  a  exercé  sa  puis- 
sance 'en  les  faisant  légitimement  tomber  dans  sa  propriété» 
celles  qui  sont  biens  meubles  et  celles  qui  appartiennent  à  la 
classe  des  biens  immeubles  (1).  C'est  même  à  propos  de  la  com<» 
monauté  que  la  distinction  des  biens  se  produit  dans  ce  qu'elle 
a  d'important ,  tellement  que  Pothier  a  exposé ,  plus  particu- 
lièrement à  l'occasion  de  la  communauté,  les  règles  de  la  ma- 
tière (2).  Toutefois  l'importance  de  la  classification  des  biens 
se  retrouve  encore  dans  d'autres  sujets  :  ainsi ,  c'est  d'après  la 
nature  des  biens  qu'on  décide  si  tel  objet  qui  a  été  frappé  d'hy- 
pothèque en  était  ou  non  susceptible  ;  de  même  pour  la  solution 
de  certaines  questions  relatives  à  la  prescription,  aux  saisies,  aux 
'privilèges,  aux  legs,  à  la  capacité  de  certaines  personnes,  etc., 
il  peut  être  essentiel  de  distinguer  quels  biens  sont  meubles  » 
quels  biens  sont  immeubles.  Voilà  pourquoi  le  législateur  a 
isolé  tout  ce  qui  concerne  la  distinction  des  biens  et  en,  a  fait 
fobjet  d'un  titre  particulier  du  Code  civil.  Là  sont  tracées  des 
rè^es  positives  destinées  à  écarter  les  appréciations  arbitraires 


tUe,  delL  Locré,  t.  XIII,  p.  192  et  suiv.;  Cpr«  l'Ëxpoié  des  motifs  de 
BL  Berlier,  ibid.,  p.  379. 

(1)  Od  voit,  d'après  cela,  dans  qoel  sens  doivent  être  pris  le  mot  chotes  et 
le  mot  biens.  Dans  son  acception  ia  plus  étendue,  le  mot  choses  eompreod  tout 
ee  qui  existe,  et,  dans  le  langage  du  droit,  ce  même  mot  sigoifie  tout  ce  qui 
peut  être  de  quelque  utilité  pour  Thomme  en  particulier,  et  devenir  pour  lui 
l'objet  d'un  droit  ou  d'une  obligation.  Le  mot  biens  a  un  sens  plus  restreint; 
fl  s'entend  sevdement  àes  choses  en  tant  qu'elles  sont  possédées  par  l'homme» 
AÎDsi  le  moi  choses  et  le  mot  biens  ne  sont  pas  synonymes  :  le  premier  est  le 
genre;  le  second,  une  espèce.  Y.  MM.  Toullîer,  t.  UI,  n»  3,  et  Marcadé, 
9*éélt.,  t.  II,  p.an. 

(2)  V.  Tr.  de  la  Communautéy  part,  i,  chap.  2,  sect.  i. 
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dans  tout  débat  subordonné  à  un  examen  préalable  de  la  nature 
des  biens. 

Nous  avons  à  étudier  ces  règles  :  toutes  simples  qu'elles  soient, 
elles  ne  laissent  pas,  on  le  verra  bientôt,  que  d'avoir  suscité, 
dans  la  pratique,  d'assez  nombreuses  difficultés. 

ait.  On  peut  dire  qae  leur  nature  même  a  fait  donner  aux 
biens  les  dénominations  de  mevbles  et  A'imm&ublesy  et  les  a  fait 
ranger  dans  cette  distinction ,  la  seule  que  proclame  le  Code 
civil  (art.  516),  et  dont  on  a  dit  au  corps  législatif  «  qu'il  est 
impossible  de  concevoir  des  biens  qui  ne  doivent  pas  être  com- 
pris dans  l'une  des  deux  classes  qu'elle  établit  (1).  »  En  effet, 
c'est  parce  que  certaines  choses  sont  susceptibles  de  se  mouvoir 
par  elles-mêmes,  comme  les  animaux ,  ou  d'être  mues  par  une 
impulsion  étrangère,  comme  les  livres,  l'argent,  etc. ,  qu'elles 
ont  été  qualifiées  meubles,  du  verbe  latin  macère  d'où  était 
dérivé  le  met  mobilis  (2)  :  et  par  opposition  on  a  donné  la  déno- 
mination d'immeubles  aux  choses  qui  ne  peuvent  se  mouvoir  ni 
être  déplacées,  comme  les  terres,  les  maisons. 

819.  Toutefois  ces  définitions  des  biens  ne  s'appliquent  avec 
exactitude  qu'à  ceux  qui  ont  une  existence  réelle  et  effective,  à 
ceux  que  l'on  peut  voir  et  toucher,  comme  des  terres,  des  maisons, 
des  bijoux,  de  l'argent,  etc.  Mais  indépendamment  de  ces  choses,' 
il  en  est  d'autres  qui  ont  une  existence  purement  relative  et  ne 
peuvent  être  perçues  que  par  l'entendement  :  tels  sont  les  droits 
ou  les  actions  qui  tendent  à  procurer  une  chose  àlaquelle  on  peut' 
prétendre  en  vertu  de  contrats,  de  promesses  ou  d'obligations.  Ces 
choses  ne  sont  en  principe  susceptibles  ni  de  la  qualité  de  meu- 
bles ni  de  celle  d'immeubles,  parce  que  n'ayant  pas  d'existence 

(1)  Exposé  des  motifs  de  M.  Treilhard,  V.  M.  Locré,  Lég,  civ.,  t.  VIII» 
p.  52. 

(2)  Le  participe  movens  s'appliquait  plus  particulièrement  aux  choses  sus- 
ceptibles de  se  mouvoir  par  elles-mêmes,  et  le  mot  mobilis  à  celles  qu'une  force 
étrangère  seule  pouvait  déplacer.  Mais  les  deux  appellations  finirent  par  s'ap- 
pliquer à  l'une  et  à  l'autre  catégorie  de  meubles.  C'est  ce  qu'exprime  la 
loi  93  ff.  De  verb.  signif,,  sur  laquelle  Cujas  a  dit  :  <c  Mobiltum  seu  movenr 
tium  appellatione  significantur  etiam  animalia ,  ut  servi ,  jumehta.  Itaqve 
nihil  interest  dicat,  lego  mobilia,  vel  moventiaf  nam  et  animalia  dicuntur  ww- 
biliaf  licet  proprie  sint  moventia^  et  mobiles  res  etiam  inanimœ  dicuntur  mo- 
ventes,  »  Le  Gode  civil  s'est  conformé  à  cette  doctrine  lorsqu'il  a  dit  :  «  Sont 
meubles  par  leur  nature,  les  cotps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un 
autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils 
ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les 
choses  inanînrées.  »  (Art.  528.) 
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propre  et  n'occapant  aucan  liea  »  on  ne  peut  dire  ni  qu'elles 
peuvent  se  mouvoir,  ni  qu'elles  peuvent  être  déplacées.  Voilà 
pourquoi  la  législation  romaine  avait  expressément  consacré  une 
autre  distinction  des  biens  plus  générale  que  celle  qui  les  divise 
en  meubles  et  en  immeubles  et  dont  on  pouvait  dire  avec  plus 
de  raison  que ,  «  sous  cette  distinction  se  rangent  toutes  les 
espèces  de  biens  »  et  qu'il  est  impossible  d'en  concevoir  qui  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  l'une  de  ces  deux  classes  »  : 
nous  voulons  parler  de  la  distinction  des  biens  en  corporels  et 
en  incorporels ,  les  premiers  qui  tangi  possurU^  les  seconds  qui 
injure  consistunt(i).  Le  Code  civil  suppose  bien  cette  distinction 
dans  plusieurs  de  ses  articles  (  V .  notamment  les  art.  1607, 1693, 
2075);  mais  il  ne  la  consacre  pas  d'une  manière  directe;  con- 
séquemment  en  présence  de  cette  déclaration  si  tranchée  que 
renferme  l'art.  516  aux  termes  duquel  a  tous  les  biens  sont 
meubles  ou  immeubles,  »  on  doit  nécessairement  ranger  dans 
Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  classes  de  biens,  les  choses  incorpo- 
relles que  l'on  a. dans  son  patrimoine.  D'après  cela  on  considère 
comme  meubles  les  droits  qui  forment  un  démembrement  de  la 
propriété  d'une  chose  mobilière,  comme  Tusufriût  ou  l'usage  des 
choses  mobilières  ;  et  les  droits  qui  tendent  à  obtenir  une  chose 
mobilière  comme  les  créances,  etc.,  soit  que  ces  droits  aient  été 
mis  en  action  par  une  demande  en  justice,  soit  qu'ils  demeurent 
encore  inactifs  entre  les  mains  de  celui  qui  en  est  investi  ;  et  l'on 
considère  comme  immeubles  les  droits  qui  tendent  à  un  objet  im- 
mobilier, ou  ceux  qui  reposent  sur  un  immeuble,  sans  qu'il  y  ait 
non  plus  à  s'occuper  de  savoir  si  le  droit  a  été  mis  ou  non  en  action 
par  une  demande  en  justice  (2).  Ainsi,  de  même  qu'il  y  a  plu- 
sieurs espèces  d'immeubles  (3),  de  même  aussi  on  doit  distinguer 
deux  espèces  particulières  de  meubles  :  les  meubles  corporels  et 
les  meubles  incorporels  ;  c'est  ce  qu'exprime  l'art.  527,  aux  termes 


(ij  V.  la  loi  I,  §  1,  tu  ff.  De  divisione  rerum  et  qualitate.  Les  Instltutes  de 
Jiutinien  consacrent  un  titre  tout  entier  aux  choses  incorporelles.  V.  lib.  ii, 

iit.ii. 

(2)  La  mise  en  action  du  droit  est  ici  tout  à  fait  indifférente.  C'est  un  point 
<IQi  a  été  mis  dans  tout  son  jour  par  M.  Marcadé  :  V.  Eléments  de  droit  civil 
français^  t.  Il,  sur  Tart.  526,  p.  367  et  suiv.,  3«  édit. 

(3)  On  verra  plus  tard  que  certains  biens  corporels ,  meubles  par  leur  na- 
tore,  sont  cependant  réputés  immeubles  dans  certaines  circonstances,  et  que, 
par  eueption  aussi,  certains  droits  ou  actions,  quoiqu'ils  aient  pour  objet  de 
l'argent  et  des  capitaux,  n'en  appartiennent  pas  moins  à  la  classe  des  immeu- 
bles incorporels. 
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duquel  «  les  biens  sont  meubles  parleur  nature  ou  par  la  déter- 
mination de  la  loi.  » 

Ces  préliminaires  posés,  nous  suivrons  distinctement,  quant 
aux  meubles  présents  et  quant  aux  meubles  futurs ,  Tapplication 
de  la  règle  d'après  laquelle  Tactif  de  la  communauté  légale  se 
compose  d'abord  de  la  fortune  mobilière  des  époux. 

818.  Des  mevbUs  présents,  —  La  règle  qui  fait  tomber  dans  la 
communauté  tous  les  meubles  présents  de  chacun  des  époux  em- 
brasse dans  sa  généralité  les  meubles  corporels  et  les  meubles 
incorporels.  C'est  en  ce  sens  que  le  mot  mevbles,  employé  dans 
Tart.  220  de  la  coutume  de  Paris,  était  interprété  sous  1  empire  de 
cette  coutume  ;  et  la  coutume  d'Orléans ,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard ,  s'en  était  formellement  expliquée  dans  son 
art.  186,  où  on  lit  :  «  Hommes  et  femmes  conjoints  sont  uns  et 
communs  en  biens  mevbles,  dettes  actives, . .  »  Cette  interprétation  ne 
saurait  aujourd'hui  présenter  la  moindre  difficulté,  si'l'on  veut 
réfléchir  que  l'art.  14^01  se  sert  de  cette  expression  «  tout  le  mo- 
bilier, Y)  et  que  dans  les  dispositions  de  la  loi  comme  dans  celles 
de  l'homme,  l'expression  biens  meubles,  celle  de  mobilier  ou  A'effeU 
mobiliers  comprennent  généralement ,  aux  termes  de  l'art.  535 
du  Code  civil ,  tout  ce  qui  est  censé  meuble ,  d'après  les  règles 
établies  dans  les  art.  528,  529,  530,  531  et  532.  Ainsi,  à  l'égard 
des  meubles  possédés  par  les  époux  au  jour  du  mariage,  la 
communauté  les  reçoit  dans  son  actif,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient ,  et  par  conséquent  les  effets  mobiliers  incorporels  aussi 
bien  que  les  meubles  corporels. 

814.  Quant  aux  meubles  de  cette  dernière  espèce,  la  diffi- 
culté ne  saurait  jamais  être  bien  sérieuse.  Les  caractères  distinc- 
tife  en  ayant  été  indiqués  par  la  loi  d'une  manière  précise  et 
d'ailleurs  fort  satisfaisante ,  l'application  du  principe  qui  fait 
tomber  les  meubles  dans  la  communauté  se  fera  presque  toujours 
d'elle-même.  La  loi  déclare  meubles  par  leur  nature  les  corps 
qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre ,  soit  qu'ils  se 
meuvent  par  eux-mêmes ,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place 
que  par  l'effet  d'une  force  étrangère.  Tous  corps  qui  rentrent 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories ,  et  qui  appartiennent 
aux  époux  à  l'époque  du  mariage  tombent  dans  leur  commu- 
nauté :  tel  est  le  principe.  Mais  il  convient  d'ajouter  que  ce 
principe  ne  s'applique  que  sous  Texception  des  meubles  immobi- 
lisés. Quelquefois,  en  effet,  les  meubles  corporels  perdent  leur 
nature  de  meubles  et  sont  réputés  immeuWes,  soit  à  cause  de 


r 
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^i'  leur  destination ,  soit  à  cause  de  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

/  Lorsque  des  effets  mobiliers  présentent  ce  caractère  an  moment 

^i  du  mariage ,  au  lieu  de  tomber  dans  la  communauté ,  ils  demeu- 

rent propres  à  l'époux  qui  en  est  propriétaire.  Ce  point  sera  plus 
particulièrement  expliqué  à  l'article  suivant,  qui  forme  le  corn* 
plément  de  celui-ci,  et  auquel,  par  ce  motif,  le  lecteur  devra  se 
référer. 
Sift.  Sauf  cette  exception  particulière,  les  meubles  corporels 
^"^  tombent  dans  la  communauté.  Ainsi ,  les  corps  qui  se  meuvent 

<^i  par  eux-mêmes  étant  meubles,  il  s'ensuit  que  tous  les  animaux 

i^ .  possédés  par  les  époux  au  moment  du  mariage  tombent  de  plein 

droit  dans  la  communauté  légale ,  ces  animaux  fussent-ils  pla- 
cés sur  un  fonds  et  considérés  comme  propres  à  la  culture.  Les 
animaux,  il  est  vrai,  lorsqu'ils  sont  attachés  à  la  culture,  sont 
immobOisés  par  ce  seul  fait,  et  rentrent,  à  ce  titre,  dans 
l'exception  dont  nous  venons  de  parier.  Mais  il  ne  suffit  pas 
qu'ils  soient  placés  sur  le  fonds  et  qu'ils  soient  propres  à  la 
culture,  il  faut  encore  et  avant  tout  qu'ils  y  soient  employés  ou 
tout  au  moins  nécessaires  (1),  comme  on  le.verra  àl'article  suivant. 
SiH.  Il  en  est  ainsi  des  esclaves  dans  nos  colonies.  La  mo- 
rale et  l'humanité  protestent  aujourd'hui  contre  l'asservisse- 
ment absolu  de  l'homme  à  Fhomme ,  et  réclament  hautement 
une  émancipation  destinée  peut-être  à  rencontrer  encore  une 
longue  résistance.  Quoiqu'il  en  soit ,  l'esclavage  subsiste  dans 
nos  colonies,  et  tant  que  celte  plaie  n'aura  pas  disparu  de  notre 
organisation  sociale,  il  faudra  nécessairement  appliquer  aux 
esclaves  les  principes  précédemment  exposés.  D'après  cela,  les 
esclaves  attachés  à  la  terre,  c'est-à-dire  destinés  principale- 
ment et  à  perpétuité  à  la  culture  des  terres  d'une  habitation , 
étant  immeubles  par  destination,  ne  tombent  pas  dans  la  com- 
Baunauté  légale  qui  s'établit  par  le  mariage  entre  leurs  maîtres. 
Mais  s'ils  ne  sont  pas  attachés  à  la  terre,  c'est-à-dire  s'ils  sont  em- 
ployés soit  au  service  de  la  personne  de  leur  mattre,  comme  un 
domestique ,  un  cocher,  soit  à  quelque  autre  ministère  qui  ne 
les  consacre  pas  à  la  culture  d'une  terre,  les  esclaves  sont  meubles 
et  ils  entrent  par  conséquent  dans  la  communauté  légale  (2).  Le 
principe  qui  sert  de  base  à  cette  solution  a  été  établi ,  sous  l'an- 
cienne jurisprudence ,  par  une  déclaration  du  roi  du  mois  ^de 

(1)  V.  Conf.  Limoges^  15  juin  1820  (aff.  ViHemoneix). 

(2)  Conf,  Pothier,  De  la  communauté,  n®  30. 
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mars  1685,  et  la  jurisprudence  moderne  en  a  fait  de  fréquentes 
applications  (1). 

S 1 9 .  La  règle  n'est  pas  moins  absolue  relativement  aux  corps 
qui  ont  besoin  pour  se  mouvoir  d'une  impulsion  étrangère.  Ces 
meubles,  quel  que  grand  qu'en  soit  le  volume  ou  le  prix,  ne  laissent 
pas,  comme  l'enseigne  Pothier  (2),  que  d'être  meubles.  L'art.  531 
exprime  aussi  cette  idée,  lorsqu'il  déclare  meubles  «  les  bateanx, 
bacs,  navires  et  bains  sur  bateaux,  et  généralement  toutes  usines 
non  fixées  par  des  piliers  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison,  i» 
Car  toutes  les  choses  que  cet  article  énumère ,  les  usines  elles- 
mêmes,  à  moins  qu'elles  soient  fixées  sur  piliers,  ce  qui,  par 
application  de  l'art  519,  les  classerait  parmi  les  immeubles,  sont 
des  corps  «  qui  peuvent  changer  de  place  par  l'effet  d'une  force 
étrangère,  »  et  à  ce  titre  elles  seraient  rentrées  dans  la  définition 
des  meubles  donnée  par  l'art.  528,  encore  qu'une  disposition 
spéciale  ne  les  y  eût  pas  expressément  rangées.  Cette  disposition 
a  donc  eu  particulièrement  pour  objet  d'empêcher  qu'en  se  fon- 
dant sur  le  volume  et  l'importance  des  corps  qu'elle  énumère, 
on  en  vint  à  penser  que  ces  corps  sont  immeubles.  D'après  cela, 
leur  qualité  de  meubles  doublement  établie  par  la  loi,  les  fait 
entrer  de  plein  droit  dans  la  communauté  légale.  Tel  était  le 
principe  suivi  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Certaines  coutumes 
avaient  eu  même  le  soin  de  l'exprimer  (3). 

St9.  La  même  observation  peut  être  faite  à  l'occasion  des 
matériaux  provenant  d'une  démolition,  et  de  ceux  assemblés 
pour  construire.  En  effet,  des  matériaux  préparés  pour  la  con- 
struction d'un  édifice  n'en  ont  pas  moins  la  nature  de  meu- 
bles tant  qu'ils  ne  sont  pas  employés  ;  il  est  également  évident 
que  lorsqu'un  édifice  est  démoli,  il  a  cessé  d'être  immeuble, 
encore  que  le  propriétaire  ait  la  pensée  de  le  rétablir  immédia- 
tement avec  les  mêmes  matériaux  en  tout  ou  en  partie,  à  la 

(1)  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  des  nègres  attachés  à  une  habitation  sont  im* 
meubles,  comme  l'immeuble  lui-même  dont  ils  suivent  le  sort.  Req.  rej.t 
il  mars  1819  (aff.  KiquaDdon),  et  l«r  décembre  1824  (aff.  Levalois);  maïs 
qu'ils  perdent  le  caractère  d'immeubles  par  destination  et  recouvrent  la  qua- 
lité de  meubles,  dès  Tlnstant  qu'ils  sont  détachés  de  l'habitation  où  ils  étaient 
placés;  Req.  rej,,  5  août  1829  (aff.  Daquoit),  Civ.  Cass,,  3  août  1831  (aff.  Luce 
Alexis)  ;  Req,  rej.,  17  juillet  1838  (aff.  Desfourneaui).  Y.  encore  dans  le 
même  sens,  Req.  rej,,  25  mai  1841  (aff.  Barrât). 

(2)  V.  loc,  cit.f  n«  29. 

(3)  C'est  ce  que  dit  Pothier  (V.  loc.  cit.)^  qui  cite  la  Coût,  de  CcUais,  tit.  li 
art.  3,  et  celle  de  Normandie,  art.  519. 
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place  même  que  la  constinction  occupait.  Dans  l'im  et  l'autre 
cas,  il  n'y  a  que  des  matériaux,  c'est-à-dire  des  corps  susceptibles 
d'être  déplacés  par  l'effet  d'une  force  étrangère,  et  par  conséquent 
des  meubles,  d'après  la  définition  contenue  dans  l'art.  528.  Ce- 
pendant on  pouvait  craindre  que  la  destination  même  de  ces 
matériaux  ne  donnât  à  penser  qu'ils  fussent  immobilisés;  et  cette 
supposition ,  d'ailleurs  inexacte  puisque  la  destination  seule  ne 
sufSt  pas  pour  opérer  l'immobilisation ,  le  législateur  a  jugé  à 
propos  de  lui  enlever  tout  prétexte  de  se  produire  en  donnant 
aux  matériaux  d*une  manière  expresse,  dans  ces  circonstances,  la 
qualité  de  meubles  qu'ils  tenaient  virtuellement  déjà  de  l'art.  528. 
Tel  est  l'objet  de  l'art.  532,  aux  termes  duquel  «  les  matériaux 
provenant  de  la  démolition  d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en 
construire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  em- 
ployés par  l'ouvrier  dans  une  construction  (1).  » 

St9.  Supposons  maintenant ,  pour  faire  dans  ce  cas  l'appli- 
cation de  la  règle  qui  fait  tomber  dans  la  communauté  les 
meubles  présents  des  époux ,  que  l'un  des  futurs  possède  en  se 
mariant  des  matériaux  qu'il  a  réunis  sur  son  terrain  pour  une 
construction.  Ces  matériaux  tombent  en  totalité  dans  la  com- 
munauté, si  la  construction  n'est  pas  encore  commencée,  et  en 
partie  seulement,  c'est-à-dire  pour  la  portion  qui  reste  à  em- 
ployer (car  les  matériaux  deviennent  immeubles  au  fiir  et  à  me* 
sure  de  leur  adhérence  au  sol  par  l'emploi  qui  en  est  fait),  si  la 
construction  est  commencée  et  non  encore  achevée.  Dans  la 
première  hypothèse,  quelque  parti  qui  soit  pris  durant  le  ma- 
riage relativement  aux  matériaux  assemblés,  la  communauté  qui 
les  avait  acquis  en  devra  profiter.  Ainsi  soit-  que  renonçant  à 
l'intention  de  construire ,  les  époux  réalisent  les  matériaux  au 
moyen  d'une  vente,  soit  que  donnant  suite  à  l'intention  primi- 
tive, ils  fassent  la  construction,  la  Communauté  acquerra  ou  le 
prix  ou  la  construction  en  remplacement  d'une  valeur  mobi- 
lière qu'elle  avait  reçue  dans  son  actif.  Dans  la  deuxième  hypo- 
thèse, une  portion  des  matériaux  se  trouvant  déjà  immobilisée 
au  moment  du  mariage,  et  à  ce  titre  exclue  de  la  communauté 
légale,  la  raison  même  indique  que  le  surplus  des  matériaux, 
ceux  qui  seraient  employés  à  la  construction  durant  le  mariage, 

(1)  Cet  article  a  fait  passer  dans  notre  législation  les  dispositions  de  la 
^<>>  17,  §§  5  et  10,  au  ff.  De  act.  empt.  et  vend,,  d'après  lesquelles  :  «  Quod 
inwl»  causa  paratum  est ,  si  nondùm  perfectum ,  quamvis  positum  in  »di- 
ficio  sit,  non  tamen  videtur  œdium  esse.  Qu»  parata  sunt  ut  imponantur^ 
OOQ  sunt  sdificii.  » 
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doit  rester  également  propre  à  Tépoux  propriétaire.  Mais  comme 
eette  dernière  portion  était  entrée  dans  la  communauté,  et  que 
par  suite  Tun  des  époux  ne  pouvait  plus  l'employer  à  son  profit 
exclusif,  le  propriétaire  de  la  construction  serait  tenu,  par  ap- 
plication de  Tart  ik^  dont,  la  disposition  sera  plus  particulière- 
ment examinée  dans  la  section  suivante,  à  une  récompense  envers 
la  communauté  qu'il  devrait  indemniser  pour  tous  les  matériaux 
employés  à  la  construction  depuis  la  célébration  du  mariage. 

SSO.  Supposons  en  second  lien  que  Tun  des  époux  possède 
en  se  mariant  les  débris  d'un  édifice  qu'il  a  fait  démolir  et  dont 
les  matériaux  sont  encore  sur  place  au  moment  de  la  célébra- 
tion du  mariage.  La  combinaison  des  art.  532  et  1^01,  §  1,  fait 
tomber  aussi  ces  matériaux  dans  la  communauté.  Ils  y  tombent 
alors  même  que  l'époux  propriétaire  de  l'édifice  démoli  aurait 
eu  l'intention  de  reconstruire  l'édifice  à  la  place  qu'il  occupait 
et  avej  les  mêmes  matériaux.  Dans  la  pensée  de  l'art.  532  le 
retour  des  matériaux  à  leur  nature  de  meubles  par  le  fait  de  la 
démolition  n'est  aucunement  subordonné  à  l'intention  du  pro- 
priétaire. Et  sous  ce  rapport  nous  ne  saurions  adopter  :  ni  l'opi- 
nion de  notre  savant  maître,  M.  Dalloz  atné,  d* après  lequel  <(s'il 
apparaît  par  les  circonstances  que  le  propriétaire  n'ait  démoli 
que  pour  reconstruire,  les  matériaux  n'auront  pas  cessé  d'être 
immeubles;  ils  seront  meubles  si  c'est  pour  vendre  ces  matériaux 
que  la  déqfiolition  a  été  faite  (1)  ;  »  ni  celle  de  Pothier,  qui,  appli- 
quant cette  distinction  au  cas  de  démolition  par  force  majeure, 
dit  :  «  Si  une  maison  a  été  incendiée,  ou  est  tombée  de  vieillesse, 
les  matériaux  qui  en  restent  conservent  leur  qualité  d'immeu- 
bles, tant  qu'ils  peuvent  paraître  destinés  à  la  reconstruction  de 
la  maison  :  mais  lorsque  le  propriétaire  parait  avoir  abandonné 
le  dessein  de  reconstruire  sa  maison,  ces  matériaux  séparés  du 
sol  sont  choses  meubles (2).»  Une  semblable  distinction  nous 
paraît  complètement  arbitraire  et  nous  sommes  d'autant  plus 
disposé  à  la  rejeter  qu'on  ne  pourrait  que  très-difficilement  arit- 
ver  à  constater  soit  le  changement  dans  l'intention  du  proprié- 
taire, soit  surtout  le  moment  précis  où  le  propriétaire  a  ^an- 
donné  le  dessein  de  reconstruire.  Il  faut  donc  s'en  tenir  au  prin- 
cipe, et  ce  principe  est  absolu.  Démoli  par  le  fait  de  l'homme  ou 
détruit  par  un  événement  de  force  majeure,  l'édifice  a  perdu  sa 

(1)  V.  Réf.  alph.,  V®  Choses^  t.  lî,  p.  476  à  la  DOte. 

(2)  De  la  communautéf  n^  62.  Y.  encore  dans  ce  sens,  Chopin,  Comm.  sur 
la  coiU,  (T Anjou,  p.  tt09. 
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qualité  d'immeuble  ;  les  matériaux  sont  retournée  à  leur  nature 
primitive,  et  tant  qu'un  nouvel  emploi  ne  leur  fera  pas  perdre 
cette  qualité  de  meubles  qu'ils  ont  reprise,  ils  la  conserveront  :  la 
disposition  de  l'art.  532  du  Code  civil  est  fort  expresse  dans  ee 
sens,  et  l'interprétation  que  la  jurisprudence  lui  a  donnée  est 
conforme  (1). 

Sfi.  Mais  il  convient  d'ajouter  que  l'art.  532  est  conçu  en 
vue  d'une  démolition  totale.  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  Ton 
puisse  dire  avec  M.  Dalloz,  dont  nous  avons  déjà  cité  l'opinion, 
que,  «  si  l'on  s'attachait  avec  rigueur  à  la  lettre  de  l'art.  532 ,  il 
foudrait  aller  jusqu'à  dire  que  la  simple  démolition  .d'une  partie 
de  l'édifice  sujet  à  réparation,  comme  un  pan  de  mur,  un  toit, 
une  charpente,  aurait  pour  efiPet  de  mobiliser  les  matériaux  qui 
en  proviendraient ,  bien  qu'ils  n'aient  été  que  momentanément 
déplacés  du  corps  de  l'édifice  auquel  ils  appartiennent,  ce  qui 
est  difficilement  admissible.  »  Cela  n'est  pas  admissible  assuré- 
ment, mais  cette  induction  ne  saurait  être  tirée  de  l'art.  532 
même  rigoureusement  interprété.  En  efiPet ,  lorsque  cet  article 
se  sert  du  mot  édifice ,  il  est  évident  qu'il  parle  de  l'édifice  en- 
tier, puisque  ce  mot  n'est  limité  par  aucune  expression.  Ce  serait 
donc  en  exagérer  la  lettre  que  de  l'appliquer  à  une  démolition 
partielle  faite  en  vue  d'une  réparation.  Ce  cas  n'a  pas  été  prévu 
par  l'article  en  question;  mais  il  est  régi  par  des  principes  posés 
antérieurement  et  que  le  Code  civil  n'a  pas  entendu  contredire. 
Les  matériaux  momentanément  séparés  de  l'édifice  pour  y  être 
replacés,  par  exemple  dans  le  cas  d'une  réparation  à  faire ,  soit 
à  la  partie  détachée  de  l'édifice,  soit  à  l'édifice  lui-même,  conser- 
vent leur  qualité  d'immeubles  même  pendant  le  temps  néces- 
saire à  la  réparation ,  et  cela  par  application  du  principe  posé 
dans  la  loi  17,  §  10  S.  De  actiombits  empii  ei  venditiy  aux  termes 
de  laquelle  aeaqiuB  ex  œdificio  detractœ  sunt  ut  reponantur^  œdifir' 
m  mrU.  »  Et  cette  réserve  doit  être  admise  non-seulement  en 
faveur  des  matériaux  provenant  d'une  démolition  partielle  vo- 

(1)  La  Cour  de  Lyon  a'jugé,  en  effet,  que  les  matériaux  provenant  de  la  dé- 
molition d'un  édifice  conservent  la  qualité  de  meubles  qui  leur  est  assignée  pat 
l'iTt.  532,  lors  même  que  Tédifice  n'a  été  démoli  que  pour  être  reconstruit,  et 
que  les  matériaux  sont  destinés  à  la  reconstruction  ;  et  par  suite  que  ces  ma- 
tériaux, tant  qu'ils  n*ont  pas  été  employés  dans  le  nouvel  édîBce,  peuvent  être 
«aisii  comme  meubles.  —  Arrêt  du  23  décembre  1811  (aff.  Savoye  et  Molière). 
V.  aussi  dans  le  sens  de  cette  aolutton,  MM.  Henncquio,  Tr.  de  légisL  et  de 
jurùp.,  1. 1,  p.  59;  Duranton,  t.  IV,  n«»  111  et  suiv.;  Marcadé,  sur  les  art.  531 
et  532,  t.  II,  p.  373. 
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lontmrement  faite  par  le  propriétaire ,  en  vue  d'une  réparation, 
mais  encore  en  faveur  de  ceux  qu'un  événement  de  force  ma- 
jeure aurait  détachés  de  l'édifice.  Ici,  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent,  le  corps  de  l'immeuble  continue  de  subsister  comme 
objet  principal  auquel  se  rattachent,  par  la  destination,  les  ma- 
tériaux qui  en  ont  été  momentanément  détachés  <  ces  matériaui 
sont  donc  toujours,  intentionnellement  du  moins,  une  partie  de 
l'édifice  et  participent  par  conséquent  de  son  caractère  immo- 
bilier. 

D'après  cela  si  l'un  des  époux  possède,  en  se  mariant,  un  im- 
meuble démoli  partiellement,  soit  par  l'effet  de  sa  volonté,  soit 
par  l'effet  d'un  événement  de  force  majeure,  les  matériaux  pro- 
venant de  la  démolition  n'en  demeureront  pas  moins  sa  propriété 
quoiqu'ils  soient  détachés  de  l'immeuble ,  et  le  replacement  en 
poura  être  fait  sans  que  l'époux  propriétaire  ait  à  désintéresser 
la  communauté  du  prix  de  ces  matériaux.  Toutefois,  raffl*aDchis- 
sement  ne  sera  pas  absolu  ;  l'époux  propriétaire  devra  du. moins 
récompense  pour  le  prix  de  la  main  d'oeuvre,  puisque  l'argent, 
comme  tous  les  autres  meubles  corporels,  tombant  dans  la  com- 
munauté légale ,  cette  main  d'oeuvre  ne  pourra  être  acquittée 
qu'au  moyen  de  valeurs  prises  dans  le  fonds  commun. 

819!9.  En  résumé  donc  on  peut  dire,  que  tous  les  meubles  cor- 
porels, quels  qu'en  soient  le  volume  ou  le  prix ,  tombent  dans 
la  communauté  :  ainsi  en  est-il  des  bestiaux ,  des  denrées,  des 
meubles  meublants ,  des  marchandises ,  des  bateaux ,  des  na- 
vires, etc..  Seulement,  lorsque  quelques-uns  de  ces  objets  per- 
dent, par  la  destination,  le  caractère  de  meubles  qui  leur  ap- 
partient ,  comme  si  le  propriétaire  d'un  fonds  livre  au  fermier 
ou  au  métayer  des  animaux  pour  la  culture  (C.  civ.,  art.  52*2],  il 
n'y  a  plus  dé  prétexte  à  l'application  de  la  règle  qui  fait  tomber 
les  meubles  corporels  dans  la  communauté,  puisque  le  meuble 
est  immobilisé.  Mais  dans  ce  cas,  et  dans  tous  les  cas  analogues, 
il  convient  que  le  contrat  de  mariage,  s'il  en  est  fait  un,  constate 
la  situation  d'une  manière  précise,  afin  de  prévenir  autant  que 
possible,  pour  le  moment  de  la  dissolution,  les  embarras  de  liqui- 
dation et  de  partage. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  l'application  de  la  règle 
aux  objets  mobiliers  par  leur  nature  que  possèdent  les  époux  à 
l'époque  du  mariage  :  encore  une  fois,  cette  application  ne  peut 
faire  naître  des  difficultés  bien  sérieuses  (1) . 

(1)  Au  surplus,  on  trouvera,  comme  nous  en  âYons  déjà  fait  la  remarque, 
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StS.  L'application  de  la  règle  aux  meubles  incorporels  est 
sujette  à  plus  de  controverses.  D'après  les  observations  précé- 
dentes (1),  cette  classe  de  meubles  embrasse  généralement  toute 
espèce  de  droit  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  des 
biens  corporels  meubles  par  leur  nature.  L'art.  529  du  Code 
civil  s'en  explique  en  ces  termes  :  «  Sont  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet 
des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers ,  les  actions  ou  in- 
térêts dans  les  compagnies  de  finances,  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, encore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entreprises 
appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  ré- 
putés meubles,  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement,  tant  que 
dure  la  société.  —  Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de 
la  loi  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'État,  soit  sur 
les  particuliers.  »  En  rapprochant  cet  article  de  l'art.  626,  dont 
le  dernier  paragraphe  déclare  immeubles  «  les  actions  qui  ten- 
dent à  revendiquer  un  immeuble,  »  (2)  et  en  le  comparant  avec 
l'art.  1401  qui  fait  tomber  dans  la  communauté  tous  les  meubles 
présents  ou  actuels  sans  aucune  exception ,  on  voit  que  la  lé- 
gislation nouvelle  a  condamné  la  doctrine  mise  en  avant  par 
Lebrun  (3) ,  à  savoir  :  que  pour  déterminer  la  nature  mobi- 
lière ou  immobilière  d'un  droit,  il  fallait  s'en  rapporter  à  la 
cause  de  ce  droit  et  non  pas  à  son  objet ,  doctrine  qui,  d'ailleurs, 
n'avait  pas  prévalu,  même  soûs  l'empire  de  l'ancienne  juris- 
prudence ,  et  à  laquelle  Pothier  notamment  substituait  le  prin- 
cipe absolument  contraire,  a  Pour  juger  si  un  droit  de  créance 
personnelle,  disait-il ,  est  mobilier  ou  immobilier  et  s'il  doit  en 
conséquence  entrer  ou  non  dans  la  communauté  légale,  on  ne . 
considère  que  la  chose  qui  en  est  Fobjet,  c'est-à-dire,  la  chose 

le  complément  de  nos  observations  sur  ce  point  à  l'article  suivant  ;  car,  en  in  • 
diqiiant  les  biens,  qui,  quoique  meubles  de  leur  nature,  sont  en  certains  cas 
réputés  immeubles,  et  à  ce  titre  demeurent  la  propriété  personnelle  de  l'époux 
qui  les  possède  lorsqu'il  se  marie,  nous  serons  nécessairement  amenés  à  par« 
courir  les  cas  dans  lesquels  ces  objets  conservent  leur  caractère  de  meubles 
qui  les  fait  tomber  dans  la  communauté. 

(1)  V.  notamment  suprà,  n<*  312. 

(2)  Nous  ferons  seulement  remarquer  que  la  locution  dont  se  sert  ici  l'art.  326 
est  inexacte  et  incomplète,  car  tout  droit  qui  a  pour  objet  de  procurer  la  pro- 
priété ou  un  démembrement  de  la  propriété  d'un  immeuble ,  est  par  cela 
même  immobilisé  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  s'agisse  limitativement  d'une 
reyendication.  Il  faut  voir  sur  ce  point  les  observations  présentées  par  M.  M  ar- 
cade, t.  Il,  p.  366  et  suiv.,  3*  édit. 

(3)  De  la  communauté,  liv.  I,  cb.  v,  sect.  i,  dist.  1,  n<>  16. 

I.  15 
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due,  et  on  n'a  aucun  égard  à  la  cause  d'où  le  droit  de  créance 
procède  (1).  »  Cette  doctrine  de  Pothier  qui  se  résume  dans  une 
application  parfaitement  exacte  de  Taxiome  actio  ad  mobile,  e$t 
mobilis;  actio  ad  immobile,  est  immobilis^  cette  doctrine,  disons- 
nous,  est  aussi  celle  que  le  Code  civil  a  fait  prévaloir.  Il  reste 
à  en  suivre  les  conséquences,  relativement  aux  meubles,  et  spé- 
cialement au  point  de  vue  de  la  composition  active  de  la  com- 
munauté légale. 

S94I.  Et  d'abord,  constatons  que  dans  Ténumération  qu'il 
présente,  Tart.  529  s'occupe  exclusivement  des  droits  tendant 
à  obtenir  soit  une  chose  mobilière,  soit  un  démembrement 
de  la  propriété  de  cette  chose ,  c'est-à-dire  de  cette  espèce  de 
droit  que  l'on  a  désigné  par  l'expression  de^  ad  rem.  Ce  méoia 
article  garde  un  silence  absolu  sur  les  droits  qui  forment  eux^ 
mêmes  un  démembrement  de  la  propriété  d'une  chose  mobilière, 
c'est-à-dire  sur  les  droits  qui  sont  qualifiés  de^i^s  in  re.  Est-ce  à 
dire  cependant  que  le  jusi/n  re,  quand  il  a  pour  objet  une  chose 
mobilière,  ne  soit  pas  meuble  aussi  bien  que  le  jus  ad  rem,  lors* 
qu'il  tend  à  une  chose  de  même  nature  ?  En  aucune  manière. 
Seulement,  comme  l'usufruit  ou  l'usage  est  le  seul  jm  in  re  dont 
les  meubles  soient  susceptibles,  le  législateur  a  pu  se  dispenser 
d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  expresse,  le  caractère  mobi* 
lier  d'un  tel  usufruit  ou  usage  ressortant  déjà  virtuellement  de 
Fart.  526,  qui  n'attribue  à  l'usufruit  le  caractère  d'immeuble  qu'en 
tant  que  l'usufruit  repose  sur  des  choses  immobilières.  L'usu- 
fruit des  choses  mobilières  rentre  donc  dans  la  catégorie  des 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi  ;  et  à  ce  titre,  l'époux  qui, 
en  se  mariant,  jouit  d'un  droit  de  cette  nature,  le  transmet  im- 
médiatement à  la  communauté. 

Cela  posé,  revenons  aux  droits  que  l'art.  529  signale  comme 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

S95.  Ce  sont  d'abord  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour 
objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers.  Les  obliga- 
tions dont  parle  la  loi  doivent  êtrerconsidérées  activement  ;  aina 
entendues,  les  obligations  signifient  les  créances  :  lorsque  de 
telles  créances  ont  pour  objet  un  effet  mobilier  ou  des  sommes 
exigibles,  elles  sont  mobilières,  et  par  conséquent  elles  entrent 
dans  la  communauté.  Des  sommes  exigibles,  dit  l'art.  529.  S'en- 
suit-il  qu'il  n'y  ait  de  mobilières  que  les  créances  dont  on  peut 
dès  à  présent  exiger  le  payement?  Nullement.  La  loi  met  ici  en 

(1)  Tr.  de  la  communauté^  n^*  69  et  77. 
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opposition  les  créances  avec  les  rentes  dont  elle  va  parler  et  qui 
ont  pour  principe  et  pour  aliment  un  capital  dont  le  crédinren- 
tier  s'est  interdit  d'exiger  le  remboursement.  Une  créance  même 
i  terme  est  donc  mobilière  dès  qu'elle  a  des  sommes  d'argent 
pour  objet  (1);  et  par  ce  motif  elle  tombe  dans  l'actif  de  la  corn* 
manauté  légale. 

Sf6.  Une  créance  conditionnelle  y  tombe  également,  et  le 
bénéfice  de  la  créance  appartient  aux  deux  époux,  encore  même 
que  la  condition  ne  doive  s'accomplir  que  durant  le  mariage  et 
quand  même  elle  s'accomplirait  seulement  après  la  dissolution 
de  la  communauté  :  la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  du  contrat.  La  créance  entre  donc  comme  espérance 
dans  la  communauté  ;  si  cette  espérance  se  réalise  par  l'évé- 
nement de  la  condition^  elle  se  transforme  en  un  droit  certain 
qui  a  existé  dès  l'origine ,  non-seulement  en  faveur  de  l'époux 
créancier,  mais  encore  en  faveur  de  son  conjoint. 

Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  l'un  des  époux  aurait  vendu, 
avant  son  mariage ,  une  propriété  immobilière,  sous  une  condi- 
tioo  suspensive  qui  ne  devrait  s'accomplir  qu'après  le  mariage 
contracté.  Le  prix  de  la  vente  fait  désormais  partie  de  la  com- 
munauté, comme  une  espérance  f  en  sorte  que  si  la  condition 
s'accomplit,  la  vente  est  censée  consommée  du  jour  où  les  con- 
sentements ont  été  échangés,  c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure 
au  mariage,  et  l'époux  originairement  propriétaire  est  censé  avoir 
eu  le  prix  dès  cette  époque,  et  l'avoir  transmis  à  la  communauté. 

MZK.  Du  reste,  il  importerait  peu  que  la  créance,  immédiate- 
ment exigible,  à  terme  ou  conditionnelle,  fûtgarantie  par  une  affec* 
tdtion  hypothécaire.  En  soi,  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  un 
immeuble,  d'après  l'art,  âll^*  du  Code  civil  ;  mais  l'annexion  d'une 
hypothèque  à  une  créance  ayant  pour  objet  une  somme  d'ar- 
gent, ne  changerait  ni  la  nature  ni  le  caractère  de  cette  créance. 
Le  droit  hypothécaire ,  comme  le  dit  Pothier  (2) ,  n'étant  qu'un 
accessoire  de  la  créance  personnelle  à  laquelle  il  est  attaché , 
lorsque  cette  créance  est  par  elle-même  mobilière,  il  ne  peat  pas 
la  rendre  immobilière,  car  ce  n'est  pas  de  la  chose  accessoire  que 
la  chose  principale  doit  suivre  la  nature  ;  c'est  au  contraire  l'ac- 


(1)  n  résulte,  en  effet,  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  suprême  que  les  inté- 
Tète  représentant  rusufrait  d'une  somme  dotale  attribuée  par  la  femme  au 
mari  en  cas  de  survie,  constituent  une  créance  mobilière.  Req.  rej.,  30  jan- 
vier 1S34  (aff.  Dabadie). 

(2)V.  ioc.  Cit.,  n«  76.  •      •■ 
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cessoire  qui  suit  la  chose  principale;  d*oii  il  suit  que  les  créance^ 
de  choses  mobilières,  quoique  hypothécaires,  ne  laissent  pas  de 
tomber,  comme  droits  mobiliers,  dans  la  communauté  légale,  et 
elles  y  entrent  avec  fous  les  droits  d'hypothèques  dont  elles  sont 
accompagnées,  suivant  la  règle  :  dccessorium  sequitur  principaU, 
Ce  que  nous  disons  de  l'affectation  hypothécaire,  il  faut  le  dire 
aussi  d'une  stipulation  d'antichrèse  ou  d'une  délégation  sur  le 
prix  d'un  immeuble.  Ce  ne  sont  encore  là  que  des  sûretés  de 
payement,  et  par  conséquent  des  accessoires  de  la  créance,  tout 
comme  l'hypothèque.  Us  ne  sauraient  donc  changer  la  nature  du 
droit,  ni  par  suite  empêcher  ce  droit  de  tomber  dans  la  commu- 
nauté dès  qu'il  est  purement  mobilier. 

Std.  Pour  déterminer  si  un  droit  de  créance  est  mobilier  ou 
immobilier,  il  faut,  avons-nous  dit,  en  rechercher  l'objet  et  nul- 
lement l'origine  ou  la  cause.  Ainsi,  l'action  en  délivrance  d'ar- 
bres qui  ont  été  vendus  sur  pied  est  purement  mobilière,  car, 
quoique  les  arbres  fussent  immeubles  comme  faisant  partie  du 
fonds  au  moment  de  la  vente ,  cette  action  ne  tend  à  les  faire 
acquérir  par  l'acheteur  que  lorsqu'ils  seront  devenus  meubles 
par  leur  séparation  du  sol  (1). 

De  même,  l'action  en  payement  d'un  immeuble  vendu  avant 
le  mariage  est  purement  mobilière.  Lebrun  qui  partait  du  prin- 
cipe diamétralement  opposé,  comme  nous  l'avons  dit,  concluait 
nu  contraire  que  la  créance  était  immobilière  dans  ce  cas,  parce 
qu'elle  représentait  en  .quelque  façon  l'immeuble  qui,  si  l'on 
n'en  avait  point  disposé,  ne  serait  point  entré  dans  la  commu- 
nauté. Déjà  combattue  autrefois,  cette  solution  ne  pourrait  préva- 
loir aujourd'hui,  en  présence  de  l'art  629  :  car  la  créance,  dans 
le  cas  proposé,  a  uniquement  pour  objet  le  recouvrement  d'une 
somme  d'argent,  valeur  essentiellement  mobilière;  donc  elle 
tombe  dans  la  communauté,  par  application  de  l'art.  14*01 . 

999,  Mais  c'est  une  question  controversée  de  savoir  s'il  en  est 
ainsi  même  dans  le  cas  où  l'aliénation  de  l'immeuble  par  le  pro- 
priétaire, futur  époux,  a  été  faite  dans  l'intervalle  du  contrat  à  la 
célébration  du  mariage.  Sur  ce  point,  Pothier  se  prononçait  pour 
la  négative;  selon  lui,  l'époux  vendeur  ou  ses  héritiers  avaient 
droit,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la  reprise  du  prix- 
ce  La  raison  est,  disait-il,  que  des  futurs  conjoints  peuvent  bien  se 
faire  tels  avantages  que  bon  leur  semble  par  leur  contrat  de  ma- 

(1)  y.  Pothier  et  son  annotateur  M.  Bugnet,  De  lo,  communauté,  n»  70  et  la 
note. 
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riage;  mais  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et  la  cé- 
lébration, il  ne  leur  est  plus  permis  d'en  changer  les  conditions,  et 
de  se  faire  aucun  avantage,  ni  direct  ni  indirect,  à  Tinsu  et  sans  le 
gré  de  leurs  parents  qui  y  ont  assisté  (1).  »  Cette  doctrine  a  été 
pleinement  adoptée  sous  l'empire  du  Code  civil,  par  quelques 
auteurs  qui  insistent  notanmient  sur  ce  que  l'aliénation  dans  un 
temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et  la  célébration  du  mariage 
impliquerait  un  changement  virtuel  aux  conventions  matrimo- 
niales, ce  qui ,  aux  termes  de  l'art.  1396  du  Code  civil,  ne  peut 
avoir  lieu  sans  la  présence  et  le  consentement  simultané  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  ma* 
riage  (2).  Nous  ne  croyons  pas  qu'en  principe  cette  solution  doive 
être  admise  aujourd'hui  (3).  L'art.  ikOh  du  Code  civil  a  prévu 
l'hypothèse  inverse ,  c'est-à-dire  le  cas  où  une  somme  d'argent 
est  convertie  en  un  immeuble  par  l'effet  d'une  acquisition  faite 
dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration,  et  dans  cette  hypo- 
thèse, l'art.  140i^fait  tomber  l'immeuble  en  communstuté,  par 
exception  à  la  règle  d'après  laquelle  les  immeubles  ne  font  partie 
de  l'actif  social  que  lorsqu'ils  sont  acquis  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux  après  la  célébration  du  mariage.  Mais  ni  cet  article  ni 
aucun  autre  ne  se  sont  occupés  de  l'hypothèse  prévue  par 
Pothier  ;  c'est  dire  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  entendu 
suivre,  en  ce  point,  la  doctrine  de  ce  jurisconsulte,  doctrine  qui 
tendrait  à  faire  commencer  la  communauté  légale  avant  le  mo- 
ment que  l'art.  1399  lui  assigne  comme  point  de  départ.  D'ail- 
leurs la  distinction  entre  les  deux  cas  se  conçoit  à  merveille  si 
l'on  réfléchit  que  la  conversion  en  immeubles  d'une  somme 
d'argent  ou  d'autres  objets  mobiliers  destinés  à  tomber  dans  la 
communauté,  peut  très-légitimement  être  réputée  frauduleuse, 
tandis  que  la  même  idée  de  fraude  ne  peut  sous  aucun  pré- 
texte être  attachée  à  la  conversion  d'un  immeuble  en  argent, 
cette  conversion  ne  pouvant  faire  de  tort  à  personne,  si  ce  n'est 
à  celui-là  même  qui  était  propriétaire  de  l'immeuble  et  qui  en 

(1)  De  la  communauté,  n"  603.  —  Le»  auteurs  du  Doureau  Denîzart  ont 
au88i  admis  cette  doctrine.  L'époux  vendeur,  disent-ils,  v«  communauté,  §  7, 
D«  12,  a  «  la  reprise  du  prix  qui  n'a  pas  dû  entrer  dans  la  communauté  en 
pure  perte  pour  lui,  puisque  les  parties  ont  respectivement  arrêté  leurs  con- 
Tentions  d'après  l'état  présent  de  la  fortune  de  chacun  d'eux.  » 

(2)  V.  MM.  Duranton,  t.  XIV,  n.  184;  Glandaz,  EncycU,  vo  Communauté, 
n»  81  ;  Ztchariœ,  1. 111,  p.  412,  no  3  ;  Battur,  1. 1,  n^  174. 

(3)  C'est  aussi  l'opinion  émUe  par  MM.  ToulUer,  t.  XII,  no  171,  et  Bugnet, 
lut  Polhicr,  t.  VII,  p.  316  à  la  pote. 
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eût  conservé  la  propriété  s'il  ne  l'avait  pas  converti.  Quant  â 
l'idée  que  la  conversion  apporterait  uwe  nïodifieation  aux  con- 
ventions matrimoniales,  comme  elle  n'a  étécTaucnne  considéra- 
tion, bien  qu'elle  pût  également  être  opposée,  lorsqu'il  s'est  agi 
de'statuer  sur  ^exception  consacrée  par  Fart.  IWi-,  il  ne  rûw 
paraft  pas  qu'elle  doiye  exercer  plus  d'influence  sur  la  solution 
de  la  difficulté  dans  l'hypothèse  inverse  où  nous  sommes  mainte- 
nant placés. 

Les  circonstances,  d'ailleurs,  pourraient  foire  modifier  cette 
solution ,  par  exemple ,  s'il  était  constant  que  l'époux,  qui  après 
la  rédaction  du  contrat  a  aliéné  des  immeubles,  n'a  cédé  en  ceb 
qu'aux  instances  ou  aux  séductions  soit  de  la  femiHe  de  son  con- 
joint, soit  du  conjoint  lui-même.  Mais  en  principe,  nous  croyons 
que  le  prix  encore  éûtf  un  immeuble  aliéné  ayant  la  célébration 
du  mariage,  à  quelque  époque  que  F  aliénation  ait  été  feite,  soit 
avant,  soit  après  la  rédaction  du  contrat,  tombe  dïins  la  commu- 
nauté ,  en  vertu  de  la  règle  qui  y  fait  tomber  tout  droit  on 
toute  créance  dont  l'objet  est  purement  mobiKer  (1). 

81HK  Par  suite  du  même  principe,  la  créance  d'une  somme 
due  à  l'un  des  conjoints  lors  do  son  mariage,  pour  le  retotr 
cTun  partage  d'immeubles  qu'il  avait  fait  avec  ses  cohéritiers 
avant  son  mariage,  entre  dans  la  communauté.  Conséquent  avec 
le  principe  qu'il  avait  mis  en  avant ,  Lebrun  soutenait  le  con- 
traire. Il  se  guidait  sur  ce  qui  avait  lieu  à  Fégard  du  passif 
delà  communauté  où  Fon  avait  égard  quelquefois,  en  effet,  à 
la  cause  d'où  procédait  îâ  dette ,  pour  savoir  si  la  comBWBa«*i 
en  devait  être  chargée.  Mais  cette  doctrine  était  généralement 
contredite.  «Au  tçmpsque  le  mariage  a  été  contracté,  (fisaitRe* 
nusson  (2) ,  il  était  véritable  de  dire  que  le  coiqoînt  awqurf  ft 
soulte  était  due  n'avait  plus  de  part  dans  Fhnmeuble  échu  à  se» 
cohéritier  et  copartageant  ;  il  ne  hii  était  dû  qu'une  somme  dfe 
deniers,  qui  est  une  chose  purement  mobilière  qui  entre  en  ft 
communauté  ;  après  la  dissolution  de  la  communauté,  8  nel» 
en  est  dû  aucun  remploi  ni  récompense.  Cela  a  ainsi  été  jugé 
par  un  arrêt  qui  a  confirmé  une  sentence  rendue  par  le  sénéchal 

(1)  Ifous  supposoB»  kl  vente  ptnrftnle  et  suivie  cl*eiéeiitioiiip«r  le  payemei* 
éVL  prir;  mais  si  1»  vente  vient  à  être  reseffHÏée  on  frftppée^  cLe-résoluf^  »  V^ 
fautril  décidera  Y.  infirà  ee  que  nous  ^sons  sur  ces  cKyen  peûits  éà»iiiOi 
eiplfc«tion»surFaFt;.  i403k 

(2)  V.  Tr.  de  la  communauté,  part.  1,  ch.  m,  n»  15*  —  Nouy  verrei»  pte 
léite  ee  cpili  fiiut  déeîder  dMS"  le*  cas  où  il  s'agit  d'un  partage  fait  avant  le 
mariage. 
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dn  Maine  le  2  jtrin  1655.  »  Tel  était  aussi  Taris  de  Fothier  (1)  ^ 
qui  faisait  remarquer,  contre  l'avis  de  Lebrun,  que  Pan  ne  pou* 
rait  tirer  aucune  conséquence  pour  V  actif  de  la  communauté  de 
ce  qui  avait  lieu  pour  le  passif.  Le  Code  civil  a  foit  prévaloir 
cette  doctrine;  car,  d'une  part,  l'art.  1401  foit  tomber  dans  hi 
commanauté  toutes  les  créances,  sans  (fistinction  ni  réserve,  et 
sans  permettre  par  conséquent  qu'on  en  recherche  la  cause; 
tandis  que,  d'une  autre  ^art,  Fart.  1409,  dont  la  disposition 
sera  expliquée  au  paragraphe  suivant,  ne  fait  tomber  les  dettes 
mobilières  des  époux  avant  le  mariage,  que  sous  la  réserve 
d'une  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres 
àftinou  àPautre  (2). 

SSt.  Si  la  créance  a  pour  objet  à  la  fois  une  chose  mobi'» 
lière  et  une  chose  immobilière,  eHe  n'entre  que  partiellemenf 
dans  la  communauté.  Considérée  dans  son  objet,  la  créance  est 
évidemment  immobilière  quant  aux  immeubles  auxcpiels  elle 
donne  droit  ;  elle  est  mobilière  quant  aux  meubles  :  elle  tombe 
donc  dans  la  communauté  seulement  par  rapport  à  ces  derniers 
objets. 

Il  en  est  ainsi  quand  même  FimmeuWe  dû  pourrait  être  con- 
sidéré comme  le  principal  par  rapport  axfx  meubles.  Far  exemple, 
a-t-il  été  vendu  à  l'un  des  époux  peu  avant  son  mariage  une 
propriété  immobilière  avec  tous  les  meubles  qu'elle  renfermait, 
quoique  la  propriété  immobilière  soit  le  principal  objet  de  la 
créance ,  s'il  arrive  que  la  tradition  ne  soit  pas  encore  faite  au 
moment  du  mariage ,  cette  créance  n'en  est  pas  moins  scindée, 
en  telle  sorte  que  la  portion  seule  qui  a  les  meubtes  pour  objet 
tombe  dans  la  communauté.  Cela,  dit  Pothier,  «est  conforme  an 
principe  qui  actionem  habet,  ipsam  rem  habere  mdetur.  Si  ma  créance 
avait  été  acquittée  avant  mon  mariage  j  si,  lors  de  mon  mariage, 
Htéritage  et  les  meubles  qui  y  sont  m'eussent  déjà  appartenu,  il 
B^y  eût  eu  que  l'héritage  qu*  eût  été  propre  de  communauté  ; 
fes  meubles  qui  y  sont  seraient  entrés  dans  la  communauté  lé*- 
gale  :  ma  créance  doit  donc,  par  rapport  auxdits  meubles,  y 
entrer  comme  s'ils  m'appartenaient  déjà.  » 

»8t.  Mais  en  est-il  de  même  de  la  créance  alternative,  par 
exemple ,  de  celle  qui  a  pour  objet  deux  choses ,  dont  Tune  est 
meuMe  et  Fautre  immeuble,  au  choix  du  débiteur  ou  du  créan- 

(1)  De  la  communauté ,  no  77.  —  Y.  encore  dang  e«  sens  Tannotatetir  êê 
Mpnm,  sut  le  n«  21 ,  loo*  du 

(2)  Conf.  M.  Bogaet,  avr  PoOner,  loc.  cU, 


232  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

cier?  Une  telle  créance  tombe-t-elle  dans  la  communauté?  On 
ne  saurait  le  dir^,  car  la  qualité  de  la  créance  est  encore  in- 
certaine au  moment  où  le  mariage  est  célébré  :  la  nature  tfea 
sera  fixée  qu*à  Tépoque  du  payement,  et  dépendra  précisément 
de  la  chose  qui  sera  remise  au  créancier.  Mobilière  si  le  paye- 
ment est  effectué  au  moyen  d'un  effet  mobilier ,  la  créance  aura 
été  immobilière,  au  contraire,  si  le  débiteur  se  libère  par  la  re- 
cuise d'un  immeuble.  Ainsi  supposons  qu'avant  son  mariage 
l'un  des  époux  ait  été  institué  légataire  de  tel  champ  ou  d'une 
somme  de  5,000  francs,  à  son  choix  ou  au  choix  de  l'héritiei 
chargé  du  legs,  le  droit  résultant  de  ce  legs  en  faveur  de  l'époux 
sera  ou  non  censé  être  tombé  dans  la  communauté  suivant  qu'à 
l'événement,  cet  époux  ou  l'héritier  aura  pour  mode  de  libé- 
ration choisi  la  remise  du  champ  ou  des  5,000  francs. 

S8S.  Il  en  serait  autrement  si  la  créance ,  au  lieu  d'être  al- 
ternative, était  purement  facultative;  par.  exemple,  si,  avant 
son  mariage,  l'un  des  époux  a  été  institué  légataire  d'une 
somme  de  dix  mille  francs  en  payement  desquels  le  testateur  a 
laissé  à  l'héritier  chargé  du  legs  la  faculté  de  livrer  telle  maison 
dont  la  valeur  est  aussi  de  dix  mille  francs.  Ici  tout  est  fixé  dès 
l'origine  :  une  seule  chose  est  due  ;  c'est  la  sonmie  de  dix 
mille  francs.  La  maison  peut  être  donnée  en  payement  ;  mais 
cette  maison  n'est  pas  véritablement  due  ;  elle  n'est  pas  dans 
l'obligation-  (in  obligatione),  elle  est  une  facilité  donnée  au  débi- 
teur pour  le  payement  (in  facultate  solutionis).  La  créance  est 
donc  purement  mobilière;  à  ce  titre  elle  tombe  dans  la  commu- 
nauté ;  tellement  que  le  débiteur,  à  l'événement,  venant  à  se  li- 
bérer par  la  remise  de  l'immeuble,  cet  immeuble  n'en  appar- 
tiendra par  moins  à  la  communauté  comme  représentation  d'une 
créance  mobilière  que  la  communauté  avait  acquise. 

Et  réciproquement,  si  le  legs  avait  été  fait  principalement  d'une 
maison,  avec  faculté  pour  l'héritier  de  retenir  cette  maison  en 
payant  la  somme  équivalente  de  10,000  fr.,  la  créance  résultant 
du  legs  serait  purement  immobilière  ;  l'époux  qui  l'aurait  eue 
en  se  mariant  en  conserverait  la  propriété,  tellement  que  l'héri- 
tier vtnt-il,  à  l'événement,  à  se  libérer,  suivant  la  faculté  qu'il  en 
avait,  en  donnant  10,000  fr.  à  la  place  de  la  maison,  ces  10,000  fr. 
n'en  demeureraient  pas  moins  propres  à  l'époux  légataire,  comme 
la  représentation  d'un  droit  que  sa  nature  immobilière  mettait 
en  dehors  de  la  communauté. 

884.  Dans  ces  diverses  hypothèses,  l'objet  mobilier  delà 
créance  n'est  guère  contestable.  Mais  il  est  tels  autres  droits 
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dont  le  caractère  mobilier  est  plus  sujet  à  controverse.  Il  en  est 
ainsi  notamment  du  droit  à  l'indemnité  établie  en  faveur  des 
énigrés  ou  des  colons  de  Saint-Domingue  ;  du  droit  de  reprise 
à  exercer  par  la  femme  dans  une  précédente  communauté  ;  du 
droit  résultant  de  Finexécution  d'une  obligation  de  faire,  etc. 

Et  d'abord,  quant  à  l'indemnité  établie  en  faveur  des  colons 
de  Saint-Domingue  par  la  loi  du  30  avril  1826 ,  on  peut  dire 
qu'elle  représente  les  fonds  dont  les  colons  ont  été  dépossédés, 
et  qu'-à  ce  titre  elle  est  immobilière.  Mais  la  jurisprudence  a  net- 
tement établi  la  doctrine  contraire  et  a  fait  très-bien  ressortir 
'  que  si  l'indemnité  est  immobilière  dans  sa  cause,  elle  est  du  moins 
tout  à  fait  mobilière  dans  son  objet,  puisque  le  droit  résultant 
de  la  loi  se  résume  en  un  dédommagement  pécuniaire.  Ainsi» 
dans  une  espèce  où'un  colon  avait  cédé  ses  droits  à  l'indemnité, 
la  cour  suprême  a  déclaré,  en  se  fondant  sur  le  caractère  mobi- 
Uer  du  droit,  que  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes,  instituée  par  l'art  i&lk  du  Code  civil,  pour  la 
vente  des  immeubles,  était  inapplicable.  «  Attendu,  a  dit  la  cour 
suprême,  que  la  loi  du  30  avril  1826  n'a  eu  pour  objet  qu'un 
simple  dédommagement  accordé  aux  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue,  à  cause  de  la  perte  des  biens  qu'ils  avaient  possédés 
dans  cette  colonie  et  dont  ils  avaient  été  expropriés;  que  ce  dé- 
dommagement n'est  que  d'une  très-faible  partie  de  ladite  perte; 
que  l'expropriation  étant  du  fait  du  gouvernement  d'Haïti,  ce 
sont  les  sommes  que  ce  gouvernement  s'est  obligé  de  fournir  qui 
ont  été  affectées  au  payement  de  l'indemnité  ;  que  cette  indem- 
nité n'est  point  donnée  à  titre  de  restitution  du  prix  des  immeu- 
bles qui  avaient  appartenu  aux  colons  ;  qu'elle  se  compose  d'une 
somme  mobilière  à  percevoir  qui  ne  peut,  sous  aucun  rapport,, 
être  considérée  comme  la  représentation  d'un  immeuble  situé  à 
Saint-Domingue  ;  attendu  que  l'art  1674',  relatif  à  la  rescision  de 
la  vente  pour  cause  de  lésion,  ne  nomme  que  le  cas  où  il  s'agit 
d'immeubles  ;  qu'ainsi  cette  disposition  n'est  pas  applicable  à 

l'espèce »  (1)  Ces  considérations  sont  décisives;  il  en  résulte 

que,  purement  mobilier,  le  droit  à  l'indemnité  qui  appartenant 
à  l'un  des  époux  en  se  mariant,  tomberait,  à  ce  titre,  dans  la 
communauté  légale  établie,  par  le  fait  du  mariage,  entre  lui  et 
son  conjoint. 

(*)  %.  rej,,  21  novembre  1831  (aff.  Laurent).  La  même  doctrine  s'induit 
d'un  arrèl  de  rejet  rendu  par  la  chambre  civile,  le  1"  août  1831  (aflf.  Leroux). 
V.  Conf,  M.  Glandaz,  loc.  ciu,  n»  36. 
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Le  principe  est  le  même  en  ce  qni  concerne  le  droit  à  ï»» 
demnité  étaMie  en  favenr  des  émigrés  par  la  toi  du2f7aTOH8â& 
Ici  encore,  l'indemnité  ne  représente  en  aucune  manière  Yîêê^ 
meuble  confisqué  ;  il  ne  le  représente  pas  pins  que  le  prix  tfutt 
immeuble  vendu  ayant  le  mariage  ne  représente  cet  immeubte  i 
ce  droit  à  l'indemnité  doit  donc  tomber  dans  la  communauté 
tout  comme  on  y  fait  incontestablement  tomber  le  prix  i\m 
rente  (1). 

S85.  C'est  une  question  plus  controversée  de  savoir  qoeUi 
est  la  nature  des  reprises  à  feire  par  les  époux  et  quel  est  le  ca* 
ractère  du  droit  ayant  pour  objet  des  reprises*  M.  TouHierit** 
teste  (2)  et  c'est,  en  effel,  l'avis  exprimé  par  Dwpare^Pooliain  (^» 
qu'autrefois  en  Bretagne  on  regardait  comme  mncdHlière  \9ù' 
tion  en  reprise  ou  remploi  de  la  femme,  non-seutement  fm 
récompense  du  prix  de  ses  immeubles  aliénés^  mais  encore  lors* 
qu'elle  n'avait  pour  objet  que  des  sommes  stipulées  propres,  et 
tendait  par  conséquent  ad  mobile  conseqvêfnâMJtm,  Cette  action  étsnt 
réputée  immobilière,  elle  était  exclue  de  la  conummauté  formel 
entre  la  veuve  et  son  second  mari,  si  le  mariage  avait  lieu  znnk 
que  la  veuve  eût  exercé  son  action.  Toutefois,  cette  cfrinioii  nfa* 
vait  pas  prévalu,  notamment  dans  le  ressort  du  parlement  de  Fani» 
Au  milieu  de  rares  controverse»,  une  opinion  génénde  s'élev»!^ 
d'après  laquelle  les  reprises  à  faire  par  l'nB  des  épovx,  s»^  ^^ 
reprises  en  nature  et  les  remploi»  faits  pendant  ki  conamiaBté^ 
étaient  censées  mobilières,  bien  que  Fépoux  en  fàt  rempli  €B 
immeubles.  Telle  était  la  doctrine  de  Remision,  de  Ldirutt  tttle 
Pothier,  et  ce  point  est  attesté  par  M.  MerUn  [Vj. 

M.  ToulBer,  après  avoir  rappelé  cette  eovttreverse,  examinée 
question  au  point  de  vue  du  Code  civil  et  la  résout  daas  ee  def* 
nier  sens.  «  L'actioi»  de  la  femme,  dit-îl ,  même  en  récompeniê 
on  remploi  du  prix  de  ses  propres  immeuble»  aliéné»  pendant  to 
mariage ,  est  purement  mobilière,  puisqu'elle  ne  tend  qii  ett 

(1)  Plusieurs  arrêts  consacrent  aussi  cette  solution^  T.  Limoges ,  21  fé- 
vrier 1828  (aff.  de  Montbas),  et  25  mai  1831  (bosp.  d'Ussel)  ;  Gaen,  la  mai  18^ 
(aff.  Godard).  Cette  dernière  cour  a  également  jugé,  par  appricattOD  du  pHtt* 
dpe,  qn6  la  danse  d'ïmieublissera^nt  des  biens  de  la  femme  n-'acteitti  pi»  Tin* 
deimiité  qai  hii  ett  accocéée  «ItéricuremeBA  en  ¥trtu^de  1»  loi  di»  3T  airril  iMu 
Arrêt  du  18  août  1842  (aff.  Hubert).  Toutefois  le  principe  coAlcaire  trouve 
aussi  quelque  appui  dans  la  jurisprudence.  Y.  notamment  Toulouse,  22  juin  1824 
(aff.  de  Folmont). 

(2)  V.  t.  XIT,  n»  111. 

(3)  V.  t.  VIII.  p.  17. 

(4)  V.  fl^p.,  v«  Legsy  sect.  iv,  §  2,  n»  4. 


CHAP.  II,  PABT.  r\   —  DB  LA  COMIIONAUTÊ  LÉGALE.   2SS 

prélever  le  prix  en  deniers  sur  les  effets  de  la  commmMitéy 
d'après  Tari.  1433.  Ainsi,  cette  action  entre  incontestablenient 
dans  la  seconde  communauté,  si,  avant  de  l'avoir  exereée,  M 
venve  contracte  nn  second  mariage  ;  et  si,  du  consentement  de 
la  femme,  les  héritiers  de  son  premier  mari  lui  donnent  m  «o- 
ItOiem  un  immenMe,  ce  serait  un  acquêt  de  la  secondé  commis 
muté,  puisqu'il  aurait  été  donné  en  payement  d'une  créance 
mobilière  tombée  dans  la  communauté  dès  le  jour  de  la  célébra* 
tion  du  mariage.  » 

Nous  considérons,  pour  notre  part,  cette  thèse  eonme  trop 
absolue.  A  notre  avis  la  question  doit  se  résoudre  selon  la  règle 
formulée  par PoArier  à  l'égard  des  créances  alternativef  dent  nous 
avons  àk^  parlé ,  règle  d'après  laquelle  «  lorsque  deux  choses 
sont  dues  sous  une  alternative  dont  Fone  est  meuble  et  Taotre 
immeuble,  la  qualité  de  la  créance  est  en  suspen»  jus€[u'au  perf#- 
ment.  Elle  est  censée  avoir  été  immobilière,  si  e^est  l-immeuMe 
gui  est  payé  \  ou  mobilière,  si  c'est  le  meuble.  )i  Et  cette  doctrine 
a  été  récemment  consacrée  parla  cour  royale  de  Parie  (1).  £n 
effet,  en  pe«t  dire,  (f  après  des  principes  que  non»  avens  déjà 
exposée,  qne  la  eonmunauté  constitue  une  société  véritable  qm 
donne  à  chacun  des  époux,  à  partir  du  mariage,  un  droit  de 
propriété  indivis  smr  tous  les  objets  qui  la  composent.  Ce  droit, 
éventuel  jusqu'à  la  dissolntion  de  la  communauté,  et  indéter* 
miné  tant  que  les  choses  sont  en  commun,  devient  fixe  et  détei^ 
miné  à  l'élément  du  partage  et  par  l'effet  de  ce  partage,  en 
vertu  duquel  chaque  époux  est  censé  avoir  été  seul  propriétaire 
des  objets  à  lui  échus  depuis  le  jour  oà  ces  objets  sont  entrés 
dbms  la  communauté.  Tels  sont  les  principes  ;  et  la  cour  de  Faris 
te»  a  pleinement  acceptés.  Puis,  elle  en  a  tiré  la  conséquence 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que  de  ces  principes ,  il  suit  que  les 
époux,  propriétaires  par  indivis  jusqu'au  partage  de  tous  les 

(1)  Il  a  été  jugé,  en  effet,  par  cette  coui  que  pour  déterminer  U  nature  mck 
liîliére  ou  immobilière  des  reprises  que  les-  époux  ont  à  exercer  sur  les  biens 
de  la  communauté. pour  le  prix  de  leurs  propres  aliénés,  et,  par  suite,  pour 
savoir  si  l'action  en  reprise  est  ou  non  comprise  dans  une  donation  mobifière 
de-lfépoui  à  son  conjoint,  il  ne  Irat  pas  «voir  égard  à  la  nature  de»  fWfims 
iilâiâ^  mais  oBâqueaeat  à  edle  des  Ûens  df  •  oonvnanaBlé  prélevés  par  FépoiK 
wéMictif  ?  en  sorte  fue  FaelMin.  an  eepriae  est  nidliiyèfe  ou  immobUiène  ,  et 
com^se  ou  non  dans  la  donation,  selon  que,  par  le  partage,  des  meubles  ciu 
des  immeubles  se  trouvent  attribués  à  l'époux  pour  ses  reprises.  Arrêt  da 
21  février  1846  (héritiers  Savary).  On  peut  voir  dans  le  sens  de  cette  solution 
une  dissertation  savante  insérée  par  M.  Coin  Delisle  dans  la  Kevue  de  âroit 
français  et  étranger,  année  1846,  p.  657  et  suiv. 
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biens  qui  composent  la  communauté ,  ne  peuvent  avoir  pour  le 
recouvrement  des  sommes  par  eux  versées  dans  la  communauté 
au  delà  de  leur  mise  de  fonds ,  aucun  droit  de  créance  sur  ces 
mêmes  biens;  qu'ils  ont  seulement  le  droit,  après  la  dissolution 
de  la  communauté  et  en  cas  d'acceptation  par  la  femme,  de  faire 
cesser  cette  indivision  par  un  partage  ;  que  c'est  seulement  lors 
du  partage  que  la  masse  commune  peut  être  fixée ,  et  que  les 
droits  particuliers  des  époux  peuvent  être  établis;  qu'en  effet,  la 
loi  règle  la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  procédé  au  partage  ; 
que  d'après  les  art.  1468  et  1469 ,  les  époux  ou  leurs  héritiers 
rapportent  à  la  masse  des  biens  existants ,  tout  ce  dont  ils  sont 
débiteurs  envers  la  communauté  à  titre  de  récompense  ou  d'in- 
demnité ;  que  c'est  après  la  composition  de  <îette  masse,  et  sur 
cette  masse,  qu'aux  termes  de  l'art.  4470  chaque  époux  ou  son 
héritier  prélève  les  indemnités  ou  récompenses  qui  lui  sont  dues 
par  la  communauté  ;  qu'aux  termes  des  art.  1471  et  1474,  les 
prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari,  qu'ils 
s'exercent  sur  l'argent  comptant  et  le  mobilier,  et  subsidiaiie- 
ment  sur  les  immeubles  de  la  communauté  ;  que,  lorsque  les 
prélèvements  des  deux  époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le 
surplus  se  partage  par  moitié  ;  que,  par  suite  de  ces  opérations, 
les  objets  dépendant  de  la  communauté  qui  sont  attribués  à 
chacun  des  copartageants,  soit  à  titre  de  prélèvement,  soit  comme 
bénéfice  de  communauté,  sont  censés  leur  avoir  appartenu  ;  que 
c'est  donc  uniquement  par  le  résultat  de  la  liquidation  que  l'on 
peut  reconnaître  si  les  droits  appartenant  aux  époux  sur  la  masse 
commune,  sont  mobiliers  ou  immobiliers...  » 

Ainsi ,  de  même  que  l'époux  propriétaire  sous  une  alternatire 
d'une  créance  de  deux  choses  dont  l'une  est  meuble  et  l'autre 
immeuble,  celui  qui  se  marie  avant  d'avoir  exercé  son  action 
sur  une  précédente  communauté,  n'apporte  quant  à  présent 
rien  dans  la  communauté  nouvelle  ;  car  son  droit  est  en  sus- 
pens jusqu'au  payement,  c'est-à-dire  jusqu'au  partage.  SeulTé- 
vénement  du  partage  en  fixera  la  nature  et  le  caractère.  Ce 
droit  aura  été  mobilier,  et  à  ce  titre  il  sera  tombé  dans  la  com- 
munauté nouvelle,  si  le  partage  attribue  des  meubles  au  copar- 
tageant  ;  au  contraire,  il  aura  été  immobilier  et  par  conséquent 
exclu  de  la  communauté,  si  la  part  du  copartageant  est  composée 
d'immeubles  ;  enfin  il  aura  été  partie  mobilier  et  partie  immo- 
bilier, et  dès  lors  ne  sera  entré  que  partiellement  dans  la  com- 
munauté, si  cette  part  comprend  à  la  fois  des  objets  mobiliers  et 
des  objets  immobiliers. 
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SSa.  L'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  aux  termes  de 
ïart.  1142  du  Code  civil,  se  résout  en  dommages  et  intérêts,  en 
cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur  :  mais  quel  est  le  carae- 
tère  du  droit  résultant  d'une  telle  obligation  en  faveur  du  créan- 
cier? Lorsque  l'obligation  est  novée,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est 
convertie,  par  l'efiFet  de  l'inexécution,  en  une  action  en  dom-r 
mages-intéréts,  il  est  incontestable  que  le  droit  est  purement 
mobilier;*  par  suite  il  tombe  dans  la  communauté.  C'est  aussi 
l'opinion  de  Pothier  qui  la  présente  en  ces  termes  (1)  :  «  Le  droit 
de  créance  qui  résulte  d'une  obligation  de  dommages  et  intérêts 
en  laquelle  s'est  convertie  une  obligation  primitive,  par  son 
inexécution,  est  un  droit  mobilier;  car  ces  dommages  et  intérêts 
devant  se  liquider  et  se  terminer  à  une  somme  d'argent,  la 
créance  de  ces  dommages  et  intérêts  tendit  ad  mobile,  » 

Mais  Pothier  va  plus  loin  ;  il  enseigne  ailleurs  que  l'obligation 
primitive  elle-même,  c'est-à-dire  toute  obligation  de  faire ,  est 
dans  son  principe  purement  mobilière,  en  ce  qu'au  fond  elle  ne 
consiste  pour  le  créancier  que  dans  une  somme  de  deniers.  Ainsi 
dans  son  introduction  générale  aux  coutumes,  on  lit  (2)  :  «  La 
créance  d'une  somme  d'argent...  doit  être  assignée  à  la  classe 
des  biens  meubles.  On  y  doit  pareillement  assigner  les  créances 
qui  résultent  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque 
chose  ;  car  l'objet  de  ces  créances  consiste  dans  l'intérêt  qu'a 
le  créancier  que  le  débiteur  fasse  ce  qu'il  s'est  obligé  de  faire 
ou  qu'il  ne  fasse  pas  ce  qu'il  s'est  obligé  de  ne  pas  faire;  et 
même  lorsque  le  débiteur  ne  fait  pas  ce  qu'il  s'est  obligé  de 
faire,  le  créancier  ne  peut  exiger  de  lui  que  la  somme  à  laquelle 
sera  réglé  et  estimé  cet  intérêt  du  créancier,  qui  fait  l'objet  de 
la  créance,  cet  intérêt  étant  quelque  chose  de  mobilier,  puis- 
qu'il consiste  dans  la  somme  d'argent  à  laquelle  il  doit  être  ré- 
glé et  estimé  ;  d'où  il  suit  que  ces  créances  doivent  être  rangées 
sous  la  classe  des  actions  mobilières.  »  Ailleurs,  Pothier  repro- 
duit la  même  doctrine,  et  il  ajoute  (3)  :  «  La  créance  qui  ré- 
sulte à  mon  profit  du  marché  que  j'ai  fait  avec  un  architecte 
pour  me  bâtir  une  maison,  étant  la  créance  d'un  fait,  en  suivant 
nos  principes,  est  une  créance  mobilière,  d'où  il  suit  que,  quoique 
le  terrain  sur  lequel  cet  architecte  s'est  obligé  de  construire  cette 
maison,  fut  un  propre  de  ligne  auquel  succède  mon  héritier  aux 

(1)  Traité  de  la  communauté,  n*»  72. 

(2)  V.  no  50. 

(3)  V.  Traité  des  personnes  et  des  choses,  n»»  252  et  suiv. 


238  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

propres  de[cette  ligne,  néajimpiiis  le  droit  que  j'ai,  résakant  de  ce 
fioarcbé  contre  l'architecte,  passera  à  mon  héritier  au  mobilier.  i> 
Il  nous  paraît  impossible  d'admettre  cette  théorie.  C'est  ea- 
core  par  son  objet,  comme  dans  le  cas  d'une  obligation  de 
donner,  que  l'obligation  de  faire  doit  être  appréciée.  Or,  il  est 
inexact  de  prétendre  que  toute  obligation  de  £aire  a  poixr  objet 
la  somme  à  laquelle  doit  être  estimé  l'intérêt  qu'avait  le  créan- 
cier à  ce  que  la  chose  promise  fût  faite.  Spécialement  dans 
l'exemple  donné  par  Pothier,  il  est  évident  que  l'objet  direct  et 
primitif  de  la  créance  est  tme  maison  à  canstrmre  et  non  pas  une 
créance  de  dormuages-mtérêts.  Si ,  fidèle  à  sa  promesse ,  le  déb^ 
teur  remplit  son  engagement ,  l'obligation  aura  produit  un  mr 
meuble  au  créancier  ;  elle  a  donc  principalement  pour  objet  une 
chose  immobilière.  Les  dommages-intérêts  viennent  seulement ea 
seconde  ligne ,  et  la  créance  n'en  existe  même  que  lorsque  l'obli- 
gation principale  s'est  transformée  par  l'effet  de  l'inexécution. 
C'est  ce  que  l'art.  1142  du  Code  civil  exprime  très-bien  lorsqu'il 
dit  :  «  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résoiU  en 
dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débi- 
teur. »  L'art.  114'4'  confirme  ensuite  puissanûnent  cette  idée,  en 
disposant  que  le  créancier  peut  aussi ,  dans  le  cas  d'inexécu- 
tion, être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux 
dépens  du  débiteur.  Ainsi ,  les  dommages-intérêts  forment  si 
peu  l'objet  principal  de  l'obligation ,  que  le  refus  même  d'exé- 
cuter de  la  part  du  débiteur,  refus  qui  transforme  l'obligation 
principale  et  fait  naître  la  créance  de  dommages ,  ne  doit  pas 
être  une  raison  déterminante  pour  que  le  créancier  se  contente 
de  ces  dommages.  Ce  créancier  peut  en  revenir  à  l'objet  prin- 
cipal de  l'obligation,  et  se  faire  autoriser  à  exécuter  lui-même 
aux  dépens  du  débiteur.  S'il  use  de  cette  faculté ,  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  Pothier,  le  créancier  aura  obtenu  un  immeuble 
-de  l'obligation  ;  et  cette  obligation,  considérée  du  moins  comme 
Xîréance,  sera  évidemment  immobilière.  D'après  ces  considéra- 
tions qui  nous  semblent  décisives,  nous  conclurons  que  comme 
les  obligations  de  donner,  les  obligations  de  faire  doivent  être 
appréciées  par  leur  objet  :  dès  lors  elles  sont  mobilières  si  leur 
objet  principal  est  mobilier,  et  immobilières  si  cet  objet  est 
immobilier.  C'est  la  doctrine  qui  a  prévalu  sous  l'empire  du  Code 
civil  (1). 

(1)  V.  MM.  Merlin,  v»  Legs;  Touiller,  t.  VI,  n*»  408;  Bugnet,  sur  Pothier, 

/oc.  cit. 
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Donc,  lorsque  Tun  des  époux,  en  se  mariant,  est  créancier, 
dans  une  obligation  de  faire  non  encore  convertie  par  Tinexé- 
(}ption,  la  communauté  qui  s'établit  par  le  fait  du  mariage  ac- 
quiert cette  créance  si  l'objet  en  est  mobilier  ;  et  au  contraire , 
elle  ne  l'acquiert  pas  si  l'objet  de  la-  créance  est  immobilier. 
Ajoutons  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  si  dans  le  cours  du  maciage 
l'obligation  vient  à  se  transformer  par  l'effet  de  l'inexécution, 
et  »i  le  débiteur  se  libère  en  payant  des  dommages-intérêts , 
la  communauté  ne  profite  pas  davantage  de  la  somme  payée. 
Cette  somme  est  l'équivalent  ou  la  représentation  de  l'obligation 
primitive;  or,  cette  obligation,  qui  était  immobilière,  avait  été 
par  cela  même  laissée  en  dehors  de  la  communauté.  La  commu- 
nauté n'y  peut  donc  avoir  aucun  droit ,  quel  que  soit  le  mode 
par  lequel  l'obligation  vienne  ensuite  à  s'éteindre.  C'est,  comme 
on  le  voit,  l'application  dans  ce  cas,  des  principes  déjà  exposés 
à  l'occasion  des  obligations  de  donner  purement  facultatives  (1). 
M.  Bugnet  en  a  fait  la  très-juste  remarque  (2j  ;  le  raisonneçaent 
qui  sert  de  base  à  la  décision  dans  le  cas  de  l'obligation  faculta- 
tive s'applique  d'une  manière  parfaite  à  l'obligation  de  faire  dont 
il  s'agit  ici.  En  effet,  de  même  que  le  débiteur ,  dans  le  premier 
cas,  peut  donner  une  chose  autre  que  celle  faisant  Tobjet  de 
l'obligation ,  sans  altérer  dans  cette  obligation  un  caractère  qui 
se  détermine  par  la  nature  de  la  chose  réellement  due;  de 
même  l'obligation  de  faire  peut  subir  une  transformation  par  un 
refus  d'exécution  de  la  part  du  débiteur,  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  modification  dans  le  caractère  primitif  de  l'obligation. 

SS9.  Par  application  du  principe  que  le  droit  résultant  d'une 
obligation  de  faire  tombe  dans  la  communauté  ,  lorsque  l'objet 
de  cette  obligation  est  purement  mobilier,  il  faut  décider  que 
la  créance  d'un  fermier,  résultant  du  bail  à  lui  fait  4'un  héritage, 
tombe  dans  la  communauté.  Le  fermier  est  créancier  d'un  fait; 
mais  ce  fait  n'a  pas  pour  objet  l'héritage  que  le  bailleur  lui  a 
donné  à  fernâe;  le  droit  du  fermier  tend  uniquement  à  lui  faire 
avoir  la  double  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'héritage,  et 
d'acquérir  ces  fruits  par  la  perception.  Or,  la  perception  imprime 
à  ces  fruits  le  caractère  de  meubles  ;  le  droit  du  fermier  est  donc 
parement  personnel  et  mobilier  (3).  A  ce  titre,  il  tombe  dans  la 

(1)  V.  suprà,  n<»  333. 

(2)  V.  les  notes  sur  Pothier,  Tr.  de  la  communauté,  n^  75  in  fine. 

(3)  C'était  un  point  qui  ne  faisait  aucun  doute  dans  rancienne  jurispru- 
dence française,  et  qui  trouvait  son  appui  dans  la  loi  Emptorem  (1.  9,  au  C. 
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propres  de]cette  ligne,  néanmoins  le  droit  que  j'ai,  résuttant  dece 
marché  contre  Tarchitecte,  passera  à  mon  héritier  au  mobilier.  )) 
Il  nous  paraît  impossible  d'admettre  cette  théorie.  C'est  ea- 
core  par  son  objet,   comme  dans  le  cas  d'une  obligation  de 
donner,  que  l'obligation  de  faire  doit  être  appréciée.  Or,  U  est 
inexact  de  prétendre  que  toute  obligation  de  faire  a  pour  objet 
la  somme  à  laquelle  doit  être  estimé  l'intérêt  qu'avait  le  créan- 
cier à  ce  que  la  chose  promise  fût  faite.  Spécialement  dans 
l'exemple  donné  par  Pothier,  il  est  évident  que  l'objet  direct  et 
primitif  de  la  créance  est  wi/e  maison  à  canstrmre  et  non  pas  une 
créance  de  dormnages-mtérêts.  Si ,  fidèle  à  sa  promesse ,  le  débi- 
teur remplit  son  engagement ,  l'obligation  aura  produit  un  im- 
meuble au  créancier;  elle  a  donc  principalement  pour  objet  une 
chose  immobilière.  Les  dommages-intérêts  viennent  seulement  en 
seconde  ligne ,  et  la  créance  n'en  existe  même  que  lorsc[ue  l'obli- 
gation principale  s'est  transformée  par  l'effet  de  l'inexécution. 
C'est  ce  que  l'art.  114.2  du  Gode  civil  exprime  très-bien  lorsqu'à 
dit  :  «  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résoui  en 
dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débi- 
teur. »  L'art.  114-iii'  confirme  ensuite  puissamment  cette  idée,  en 
disposant  que  le  créancier  peut  aussi ,  dans  le  cas  d'inexécu- 
tion, être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aia 
dépens  du  débiteur.  Ainsi ,  les  dommages-intérêts  forment  si 
peu  l'objet  principal  de  l'obligation ,  que  le  refus  même  d'exé- 
cuter de  la  part  du  débiteur,  refus  qui  transforme  l'obligation 
principale  et  fait  naître  la  créance  de  dommages ,  ne  doit  pas 
être  une  raison  déterminante  pour  que  le  créancier  se  contente 
de  ces  dommages.  Ce  créancier  peut  en  revenir  à  l'objet  prin- 
cipal de  l'obligation,  et  se  faire  autoriser  à  exécuter  lui-même 
aux  dépens  du  débiteur.  S'il  use  de  cette  faculté ,  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  Pothier,  le  créancier  aura  obtenu  un  immeuble 
-de  l'obligation  ;  et  cette  obligation,  considérée  du  moins  comme 
Xîréance,  sera  évidemment  immobilière.  D'après  ces  considéra- 
tions qui  nous  semblent  décisives,  nous  conclurons  que  comme 
les  obligations  de  donner,  les  obligations  de  faire  doivent  être 
appréciées  par  leur  objet  :  dès  lors  elles  sont  mobilières  si  leur 
objet  principal  est  mobilier,  et  immobilières  si  cet  objet  est 
immobilier.  C'est  la  doctrine  qui  a  prévalu  sous  l'empire  du  Code 
civil  (1). 

(1)  V.  MM.  Merlin,  v^  Legs;  Touiller,  t.  VI,  n*»  408;  Bugnet,  sur  Pothier, 

loc,  cit. 
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Donc,  lorsque  l'un  des  époux ,  en  se  mariant ,  est  créancier, 
daos  une  obligation  de  faire  non  encore  convertie  par  Finexé- 
cation ,  la  communauté  qui  s'établit  par  le  fait  du  mariage  ac- 
quiert cette  créance  si  Tobjet  en  est  mobilier  ;  et  au  contraire , 
elle  ne  l'acquiert  pas  si  l'objet  de  la-  créance  est  immobilier. 
Ajoutons  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  si  dans  le  cours  du  maciage 
l'obligation  vient  à  se  transformer  par  l'effet  de  l'inexécution , 
et  si  le  débiteur  se  libère  en  payant  des  dommages-intérêts, 
la  communauté  ne  profite  pas  davantage  de  la  somme  payée. 
Cette  somme  est  l'équivalent  ou  la  représentation  de  l'obligation 
primitive;  or,  cette  obligation,  qui  était  immobilii^^re,  avait  été 
par  cela  même  laissée  en  dehors  de  la  communauté.  La  commu- 
nauté n'y  peut  donc  avoir  aucun  droit ,  quel  que  soit  le  mode 
par  lequel  l'obligation  vienne  ensuite  à  s'éteindre.  C'est,  comme 
on  le  voit,  l'application  dans  ce  cas,  des  principes  déjà  exposés 
à  l'occasion  des  obligations  de  donner  purement  facultatives  (1). 
M.  Bugnet  en  a  fait  la  très-juste  remarque  (2j  ;  le  raisonnepient 
qui  sert  de  base  à  la  décision  dans  le  cas  de  l'obligation  faculta- 
tive s'applique  d'une  manière  parfaite  à  l'obligation  de  faire  dont 
il  s'agit  ici.  En  effet,  de  même  que  le  débiteur,  dans  le  premier 
cas,  peut  donner  une  chose  autre  que  celle  faisant  l'objet  de 
l'obligation ,  sans  altérer  dans  cette  obligation  un  caractère  qui 
se  détermine  par  la  nature  de  la  chose  réellement  due;  de 
même  l'obligation  de  faire  peut  subir  une  transformation  par  un 
refus  d'exécution  de  la  part  du  débiteur,  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  modification  dans  le  caractère  primitif  de  l'obligation. 

S89.  Par  application  du  principe  que  le  droit  résultant  d'une 
obligation  de  faire  tombe  dans  la  communauté ,  lorsque  l'objet 
de  cette  obligation  est  purement  mobilier,  il  faut  décider  que 
la  créance  d'un  fermier,  résultant  du  bail  à  lui  fait  4'un  héritage, 
tombe  dans  la  communauté.  Le  fermier  est  créancier  d'un  fait; 
mais  ce  fait  n'a  pas  pour  objet  l'héritage  que  le  bailleur  lui  a 
donné  à  fernie  ;  le  droit  du  fermier  tend  uniquement  à  lui  faire 
avoir  la  double  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'héritage,  et 
d'acquérir  ces  fruits  par  la  perception.  Or,  la  perception  imprime 
à  ces  fruits  le  caractère  de  meubles  ;  le  droit  du  fermier  est  donc 
purement  personnel  et  mobilier  (3) .  A  ce  titre ,  il  tombe  dans  la 

(1)  V.  supràf  no  333. 

(2)  V.  les  notes  sur  Polhier,  Tr.  de  la  communauté,  n**  75  in  fine. 

(3)  C'était  un  point  qui  ne  faisait  aucun  doute  dans  Tancienne  jurispru- 
dence française ,  et  qui  trouvait  son  appui  dans  la  loi  Emptorem  (I.  9,  au  C. 
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communauté,  non-seulement  quant  aux  fruits,  mais  encore  quant 
au  droit  lui-même.  De  là  cette  conséquence  que  la  femme  sur- 
vivante et  ses  héritiers,  à  son  défaut,  peuvent,  en  acceptant  la 
communauté,  contraindre  le  propriétaire  à  les  laisser  jouir  jus- 
qu'à l'expiration  du  bail  consenti  par  Tun  des  époux  avant  le 
mariage;  comme  aussi  le  propriétaire  peut  les  contraindre  à  con- 
tinuer la  jouissance.  Sur  ce  point,  les  anciens  auteurs  n'étaient 
pas  d'accord  :  quelques-uns,  et  notamment  Chopin  (1),  soute- 
naient spécialement  que  la  veuve  ne  pouvait  ni  continuer  le  bail 
contre  la  volonté  des  héritiers,  ni  être  contrainte  à  le  continuer. 
La  charge,  disait  cet  auteur,  est  plus  immobilière  que  mobilière, 
parce  qu'elle  ne  se  peut  racheter;  c'est  une  dette  successive 

De  locato  et  conducto),  d'après  laquelle  l'acheteur  d'un  héritage  précédemment 
donné  à  bail  pouvait  expulser  le  fermier  s'il  avait  acquis  l'héritage  sans  la 
charge  d'entretenir  le  bail.  V.  Dumoulin,  sur  Paris,  §  So,  n*»  108  et  suiv.;  Co- 
quille, sur  Nivernais,  quest.  202;  Bouvot,  t.  I,  part.  3,  quest.  1,  et  t.  II, 
quest.  65,  p.  69;  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  L.,  somm.  4,  t.  II,  p.  23;  Bril- 
lon,  yo  BaU,  0°»  19,  42,  45  ;  Bretonnier,  sur  Henrys,  t.  IV,  p.  27;  Despcisscs, 
t.  I,  p.  H9;  Perrière,  sur  Paris,  art.  171,  glos.  1,  n»52;  Rousseaud  deU- 
combe,  Jurisp,  ctv.,  v<»  Bail,  gect.  i  et  n  ;  Pothier,  Du  louage,  n»»  288  etsui?., 
et  De  la  communauté,  n"  71.  Aujourd'hui,  l'art.  1743  du  Code  civil  ne  permet 
plus  à  l'acheteur  d'expulser  le  fermier  qui  a  un  bail  ayant.date  certaine.  De  là 
M.  Troplong  a  conclu  que  le  Code  civil  a  opéré  une  révolution  radicale  en 
transformant  le  droit  de  bail,  de  personnel  et  mobilier  qu'il  était,  en  un  droit 
réel  et  immobilier.  V.  le  Comm,  sur  la  vente,  n»  321,  et  le  Comm,  sur  le 
louage ,  1. 1 ,  n»»  5  à  20 ,  et  t.  II ,  n»»  473  et  suiv.  C'est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Fréminville,  De  la  minorité,  t.  I,  n»  528,  et  Bélime,  Dr.  de prop., 
n^  309.  Mais  cette  opinion  qui  trouve  quelque  appui  dans  trois  arrêts,  l'un  de 
la  cour  de  Paris ,  du  16  février  1808  (aff.  Lapareillé),  l'autre  de  la  cour  de 
Bruxelles,  du  3  avril  1811  (afiT.  Vanhuflfel),  «t  le  troisième  de  la  cour  de  Dijon, 
du  21  avril  1827  (aff.  Chassary),  a  été  généralement  repoussée  par  les  auteurs. 
V.  MM.  Proudhon,  De  l'usufruit,  1. 1,  noi02;  Delvincourt,  t.  III,  p.  185, 188, 
198,  notes;  Touiller,  t.  III,  n^  388;  t.  VI,  no  435;  t.  XII,  no  105;  Poncct, 
Tr.  des  actions,  no  124;  Duranton,  t.  IV,  n^  73,  et  t.  XVII,  n»  139;  Dalloz, 
V»  Louage,  no«  5  et  suiv.;  Championnière  et  Rigaud,  t.  IV,  n»  3032;  Duver- 
gier,  Du  louage,  t.  I,  n»  28  et  n^»  279  jet  suiv.;  Ferry.  Rev.  étr.  et  fr.,  an- 
née 1841,  p.  609  et  849,  et  année  1842,  p.  123;  DeviUeneuve  et  Carette, 
Collect.  nouv.,  t.  VIII,  part.  2,  p.  356  et  suiv.;  Marcadé,  Élém.  du  dr.  ctv.  fr., 
t.  II,  p.  361  et  suiv.,  3«  édit.;  Valette,  dans  son  Traité  récent  des  priv.  et  des 
hyp.,  p.  195  in  fine.  Telle  est  aussi  la  doctrine  qui  s'induit  d'un  arrêt  de  rejet 
rendu  par  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  suprême,  le  14  novembre  1832 
(aff.  Duhamel).  En  présence  de  cette  masse  imposante  d'autorités ,  il  serait 
dangereux  de  présenter  comme  susceptible  d'obtenir  quelque  succès  la  doc- 
trine d'après  laquelle  le  droit  résultant  du  bail  serait  réel  et  immobilier. 

(1)  Coût.  d'Anjou,  liv.  III,  chap.  ii,  tit.  ii,  n»  20.  V.  aussi  Ferrières,  Coût, 
de  Paris,  sur  l'art.  21,  glos.  uniq.,  no«  15  et  suiv. 
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pendant  toutes  les  années  du  bail  ;  comme  le  bail  fait  avant  le 
mariage  des  biens  du  mari  n*est  pas  réputé  une  dette  active  mo- 
bilière, qui  dure  après  la  dissolution  du  mariage ,  mais  immo- 
bilière à  regard  de  la  femme ,  parce  que  les  fruits  à  venir  sont 
considérés  comme  immobiliers ,  disant  partie  de  la  propriété , 
n'échéant  qu'après  Textinction  de  la  société  ;  aussi  le  bail  fait 
parle  mari,  des  biens  d'autres  avant  le  mariage,  finit  avec  la 
communauté,  soit  qu'il  soit  à  charge  ou  profitable.  Mais  la  doc- 
trine contraire  avait  prévalu.  Lebrun  (1)  surtout  considérait  que 
le  bail  est  une  simple  obligation  mobilière  qui  charge  par  con- 
séquent la  communauté  ;  que  le  bail  n'excédant  pas  neuf  ans,  ce 
n'est  pas  une  aliénation ,  mais  une  simple  jouissance  ,  et  qu'on 
n'accorde  pas  la  restitution,  même  aux  mineurs,  contre  les  baux 
à  loyer  ou  à  ferme,  parce  qu'on  les  tient  pour  mobiliers.  Tels 
sont  aussi  les  principes  adoptés  sous  le  Code- civil.  En  consé- 
quence, on  ajustement  conclu  d'une  part,  que  la  veuve  accep- 
tante a  le  droit  'de  partager  les  profits,  et  par  suite  de  faire 
diviser  la  jouissanc^es  terres  entre  elle  et  les  héritiers  de  son 
mari,  lorsque  la  division  est  possible  (2);  et  d'une  autre  part, 
que  si  c'est  la  femme  qui  était  fermière  avant  le  mariage ,  elle 
ou  ses  héritiers  renonçant  à  la  communauté ,  le  bail  reste  en 
entier  au  compte  du  mari  ou  de  ses  héritiers  ;  mais  que ,  dans  ce 
dernier  cas,  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  sont  point  dégagés 
de  leurs  obligations  envers  le  propriétaire  avec  lequel  elle  avait 
contracté,  sauf  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers  (3). 

S89.  Les  mêmes  principes  sont-ils  applicables  aux  baux  à 
longue  durée,  aux  emphytéoses  et  à  quelques  autres  baux  qui* 
présentent  avec  les  précédents  une  analogie  plus  ou  moins 
grande?  C'est  demander,  en  d'autres  termes,  si  le  droit  né  de 
ces  sortes  de  baux  partidpe  ou  non  de  la  nature  du  droit  ré- 
sultant des  baux  ordinaires.  La  négative  était  certaine  d'après 
Pothier  (k).  Le  droit  d'un  fermier  qui  résulte  d'un  simple  bail  à 
ferme,  disait-il,  est  bien  différent  de  celui  d'un  usufruitier,  d'un 
emphytéote,  d'un  preneur  par  bail  à  longues  années.  Le  droit  de 
ceux-ci  est  un  droit  dans  l'héritage,  jus  in  re,  lequel  est  un  droit 
immobilier.  Ceux  c[ui  ont  un  droit  dans  un  héritage  peuvent  ré- 
clamer leur  droit,  en  quelques  mains  que  l'héritage  passe,  quoi- 

(i)<rraité de  la  communauté,  liv.  Il,  chap.  m,  sect.  m,  n^  35. 

(2)  V.  M.  TouUicr,  t.  XII,  n»  106. 

(3)  V.  MM.  Toullier,  t.  XII,  n»  107,  et  Doranton,  t.  XIV,  n«  126. 

(4)  \.De  la  communautéf  n9  71. 

I.  16 
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qu'on  n*en  ait  pas  chargé  les  acquéreurs.  Mais  cette  doctrine  ne 
saurait  être  suivie  d'une  manière  absolue  sous  Tempire  de  la  loi 
nouvelle.  D*abord ,  elle  n'est  pas  applicable  aux  baux  à  longaes 
années.  Le  Code  civil  ne  limite  pas  la  durée  des  baux  quand  ils 
sont  consentis  par  un  propriétaire  jouissant  de  tous  ses  droits.  La 
circonstance  qu'il  a  été  assigné  à  un  bail  un  terme  plus  éloigné 
que  les  termes  ordinaires,  ne  suffit  donc  pas  à  elle  seule  pont 
changer  la  nature  du  droit  ;  et  puisque  le  droit  résultant  des 
baux  ordinaires  est  purement  mobilier,  on  doit  reconnaître  qu'en 
principe  le  droit  au  bail  à  longaes  années  est  également  mo- 
bilier. Seulement ,  les  circonstances  particulières,  les  termes  dn 
contrat,  peuvent  faire  reconnaître ,  dans  les  parties ,  l'intention 
de  constituer  un  usufruit  à  temps  ;  alors  la  solution  ne  doit  plus 
être  la  même  :  immobilier  par  son  objet  même ,  le  droit  r4ul- 
tant  d'une  telle  convention  est  acquis  à  la  communauté.  Mais  en 
dehors  de  ces  circonstances,  l'idée  de  louage  prévaut,  la  conven- 
tion constituât-elle  même  un  bail  à  vie  ;  et  pureitiesii  mobilier,  le 
droit  au  bail ,  dans  ce  cas ,  doit  tomber  d As  la  codammnauté , 
comme  le  droit  résultant  de  tout  bail  ordinaire. 

L'emphytéose  donne  lieu  à  plus  de  difficuUé.  Toutefois,  dans 
l'état  actuel  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  renaf^ytéose 
est  proclamée  droit  réel  immobilier,  transmissible  aux  succès* 
^urs  universels  ou  particuliers  de  l'emphytéote,  pendant  un 
laps  de  temps  qui  peut  s'étendre  à  quatre-vingt-dix-âeuf  ans. 
C'est,  comme  on  voit,  la  consécration  de  la  doctrine  de  Pothier. 
Nous  remarquerons  cependant  que  le  Code  civil  n'a  pas  parlé  une 
seule  fois  de  l'emphytéose  ;  elle  était  mentionnée  dans  Fart.  15 
de  la  loi  du  8  novembre  ISlii^,  sur  l'ancienne  liste  civile,  mais 
L'expression  n'y  était  eoaployée  que  par  oppo»tiott  ayec  le  bûl 
d'une  durée  ordinaire,  c'est-à-dire  celui  qui  n'excècte  pas  neuf 
années;  et  en  effet,  on  remarque  que  l'expression  a  disparu, 
dans  la  loi  du  2  mars  1832,  sur  la  nouvelle  liste  ciyile,  où  l'on 
dit  seulement  (art.  11)  que  la  durée  des  baux  des  bieas  de  la 
couronne  n'excédera  pas  dix-hmt  armée»,  à  mouis  qu'une  lei  ne 
L'autorise ,  etc.  Ce  silence  du  législateur  module  sur  un  drwl 
connu  comme  l'était  l'emphytéose  au  moment  ou  le  Gode  civil 
a  été  promidguéy  semble  indiquer  que  si  l'emphytéose  existe 
en  fait  encore  aujourd'hui,  le  législateur  n'a  pas  du  moins  en- 
tendu la  créer  comme  un  droit  spécial  et  distinct  ^  l'instituer 
comme  droit  de  jouissance  d'une  nature  différente  de  eelle  qni 
appartient  au  droit  résultait  des  baux  ordinaires  ou  à  longue 
durée.  Telle  est,  au  surplus,  TopinicHi  éoûse  par  quelqiMB  juris- 
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consultes  [i].  Mais,  comme  non»  l'avons  dit,  la  doctrii^  contra  ire 
préyant  (2),  et  la  jurisprudenee  s'est  prononcée  dans  ce  dernier 
sens  (3).  La  généralité  des  auteurs  et  les  tribmiaax  estiment 
que  le  Code  drtl  n'^a  ni  changé  ni  modifié  les  régies  concernant 
femphytéose;  que  ce  contrat  a  toujours  été  considéré  comme 
ayant  nn  caractère  particuKer,  et  qu'il  n'a  jamais  été  eonfonda 
arec  le  droit  de  louage;  que,  suivant  la  législation  encore  exis- 
tante, le  preneur  a  le  droit,  pendant  toute  la  durée  de  Temphy- 
téose,  d'exercer  Faction  in  rem  contre  ceux  qui  le  troublent 
(fens  sa  possession  et  contre  le  bailleur  lui-même  ;  que  l'emphy- 
téote  a  la  faculté  de  disposer  de  tout  ce  qu'il  possède  à  ce  titre  ^ 
par  vente,  échange  ou  donation,  et  par  affectation  hypothécaire, 
i  la  charge  des  droits  du  bailleur  :  et  de  tout  cela  ils  concluent 
qite  Fennphytéose  constitue  un  droit  réellement  immobilier.  Ce 
sont  là  les  dernières  données  de  la  science;  il  appartient  moins 
à  notre  matière  qu'à  un  traité  de  la  propriété  de  les  approfon- 
di et  de  tes  discuter;  nous  nous  bornerons  donc  à  les  constater, 
et,  tirant  la  conséquence  au  point  de  vue  où  nous  somn^s  pla* 
ces,  noas  dirons  qu'à  la  différence  du  droit  résultant  des  baux 
ordinaires  ou  à  longues  années,  celui  que  confère  Temphytécse 
ne  tombe  pas  dans  la  communauté. 

Quant  aux  autres  baux  qui  se  rapprochent  plus  (m  moins  de 
Temphytéose  et  dont  certains  sont  encore  en  usage  dans  quel- 
ques contrées  de  la  France,  ils  impliquent,  dan»  l'étal  de  la  lé- 
gislation établie  par  les  lois  des  11  août  178^  et  l8-â9  décembre 
f790,  ou  une  transmission  complète  àe  la  propriété  ou  des  baux 
onSnaîres. 


(f)  V.  MM.  Delvîneourt,  t.  lU,  p.  185,  note  i  ;  Praudhem,  3e  VusufnMêf 
1 1,  m  «T;  TouUier,  U  ÏIÎ,  ■<>  101  ;  Grenier,  Dêt  hyp.^  U 1,  n»  ^31;  FœUi  et 
HftBrioB,  Tr,  du  renées  foneièreSf  p.  28;  Zacbarl»  et  sm  aBDoiateurg»  %,  I, 
9^ 4U  et  415.;  Cfaampionaière  et  Rigaud,  Conlrdktir,  art.  2298.  C'est  encore 
tos  ce  sens  que  vient  de  se  prononcer  M.  Valette.  V.  Tr.  des  priv.  et  hyp,^ 
^•f,  p.  191  et  suiv.  M.  Devilleneuve  incline  aussi  vers  cette  solution,  an- 
i^    lifc  «MO,  I,  JS^. 

t':  W  V.  MM.  MerMn,  Quest,  de  dr,,  v®  Emphytéosef  sect.  v,  ■«  8;  Favard  dt 
^  Itnglade,  v<>  Hypothèque,  n®  2;  Persil,  sur  l'art.  2118,  n<>  15;  Duranton, 
ti  IT,  n»  80,  et  t.  XII,  B«  268;  Troplonf ,  Priv.  H  hyp.,  t.  ii,;i«  405,  et  Du 
'ovo^e,  no«  31  et  suiv.;  Duvergîer,  ïht  loua§&,  1. 1,  n<»  «54  c€  mév.;  Dattur, 
*»►%.,  t.  ïl,  ii«^246;  Pépin  le  Halleur,  Hist.  d»  l^emphytéoêt,  p»  330  et 
«Bfr.,-  Marea^,  t.  Il,  p.  352, 3*  édit. 

C)T.  Beq,  ref,,  19' juillet  1832  (af.  Bony),  e«  èeva.  arrêts,  fm  de  caasaliM 
HfaMre  dl»  rejet,  do  !•"  arrfl  1840  (aft  DemessÎRe  el  aff.  Da>vii)  ;  Aâde,  Civ, 
c<M<.,24  juiUet  1843  (aff.  Vauluburgh),  Douai,  15  décembre  «892  (aff:  Huart). 
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Par  exemple,  le  contrat  de  superficie  n'est  autre  chose  que  la 
cession  de  la  pleine  propriété  d'un  édifice,  d'une  construction 
faite  par  le  propriétaire  du  sol,  qui.  se  réserve  le  sol  lui-même 
pour  en  reprendre  la  jouissance  quand  la  construction  aura  dis- 
paru. C'est  là  une  acquisition  immobilière  faite  par  le  superfimirey 
et  par  suite,  lorsque  l'acquisition  a  été  faite  avant  le  mariage,  la 
communauté  y  demeure  étrangère,  du  moins  quant  au  droit  de 
superficie  lui-même. 

Il  en  est  ainsi,  en  partie  toutefois,  du  bail  à  domavne  congèle  on 
bail  à  convenant.  Encore  fort  en  usage  dans  plusieurs  départements 
de  l'ancienne  Bretagne,  ces  baux,  qui  avaient  été  confirmés  par 
les  lois  du  7  juin,  6  août  1791,  et  9  brumaire  an  vi,  et  qui  l'ont 
été  plus  récemment  par  la  loi  électorale  du  19  avril  1831  (art,  9), 
contiennent  à  la  fois  une  vente  et  un  louage.  Le  preneur  à  do- 
maine congéable  a  toujours  été  considéré  comme  propriétaire 
pour  un  temps  déterminé  des  superficies  et  des  édifices  existant 
sur  le  fonds,  ainsi  que  des  constructions  et  des  améliorations 
qu'il  y  peut  faire  ;  de  tout  temps  il  a  été  regardé  comme  ayant 
la  faculté  de  donner  hypothèque  sur  ces  construction  ;  sei^- 
lement,  en  ce  qui  concerne  les  constructions  nouvelles,  le 
tailleur  a  eu  le  droit  toujours  de  les  réunir  à  son  domaine  en  en 
remboursant  la  valeur,  à  dire  d'experts  (1).  Mais  le  bailleur  a  été 
de  tout  temps  considéré  comme  propriétaire  du  fonds  et  comme 
l'ayant  simplement  donné  à  bail  pour  un  temps  limité,  dont  la  du- 
rée est  déterminée  par  les  usages  des  lieux  (2).  Cela  éi^nt,  le  droit 
résultant  de  la  convention  est  exclu  de  la  communauté,  quant 
aux  constructions,  puisqu'à  cet  égard  il  y  a  vente  immobilière; 
mais  le  droit  tombe  dans  la  communauté,  quant  au  bail  des 
terres,  puisque  le  preneur  en  jouit  comme  un  fermier  ordinaire. 

Le  bail  à  rente  foncière  conférait  au  preneur  la  propriété  de 
l'immeuble ,  sauf  pour  le  bailleur  un  droit  de  copropriété  re- 
présenté par  son  droit  de  rente  perpétuelle.  Toute  rente  ou 
redevance  perpétuelle  étant  aujourd'hui  rachetable,  le  bail  à 
rente  foncière  n'est  plus  qu'une  vente  dont  le  capital  à  rem- 
bourser forme  le  prix.  Le  droit  résultant  d'un  tel  bail  est  donc 

(1)  V.  le  Nouv»  Denisarty  v®  Bail  à  domaine  congéable,  §  2,  n<>  lî  ^ 
MM.  Ghampionnière  et  Rigaud,  n°»  3063  et  suiv. 

(2)  Ceci  doit  être  entendu  sauf  le  droit  de  rachat  qui  a  appartenu  au  pre- 
neur dans  l'iDtervaUe  de  la  loi  du  27  août  1792,  abolitive  du  bail  à  domaine 
congéable,  à  celle  du  9  brumaire  an  vi,  qui,  à  son  tour,  a  aboli  cette  dernière 
loi.  y.  à  cet  égard  un  arrêt  récent  de  la  cour  suprême.  Civ,  cass,  18  novembre 
iS46  (hérit.  Leseach  c.  Coryé]r. 
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exclu  de  la  communauté  ;  seulement  si  le  rachat  a  lieu  des  de- 
niers de  la  communauté,  Tépoux  propriétaire  devra  récompense. 
Le  bail  à  complant  est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
de  terres  en  rapport  ou  de  terrains  non  cultivés ,  les  cède  à  un 
fermier  pour  que  celui-ci  les  plante  entièrement  d'arbres  quel- 
conques, mais  presque  toujours  de  vignes,  s'ils  sont  incultes,  ou 
pour  qu'il  les  cultive,  s'ils  sont  déjà  plantés,  le  tout  moyennant 
nne  redevance  annuelle  en  fruits  ou  en  argent  appelée  compian" 
ieriCy  et  avec  la  condition  que,  faute  par  le  preneur  de  remplir 
eicactement  ses  obligations ,  le  bail  sera  résolu  sans  formalité  de 
justice.  Quand  une  telle  concession  est  temporaire,  elle  con- 
stitue un  simple  bail  ;  les  règles  ci-dessus  exposées  relativement 
aux  baux  ordinaires  sont  donc  complètement  applicables.  Quand 
la  concession  est  perpétuelle ,  elle  constitue ,  suivant  les  loca- 
lités, ou  une  rente  ou  un  bail  dont  la  durée  dépasse  celle  des 
baux  ordinaires.  En  effet,  dit  très-bien  M.  Marcadé(l),  «dans 
la  plupart  des  provinces  (le  Poitou ,  le  MsRne,  l'Aunis,  la  Sain- 
tonge,  l'Anjou,  etc.  )  le  bail  perpétuel  à  complant  opérait  trans- 
lation de  la  propriété ,  tout  en  laissant  au  bailleur  un  droit  de 
copropriété  pour  sa  redevance  ;  c'était  donc  un  véritable  bail  i 
rente  foncière  qui  serait  aujourd'hui  une  vente,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir.  Dans  la  Bretagne,  au  contraire,  le  bail,  quoique  per- 
pétuel, ne  transférait  pas  la  propriété,  qui  restait  tout  entière  au 
preneur.  En  conséquence,  les  avis  du  conseil  d'état  du  k  ther- 
midor an  y III  et  du  23  messidor  an  x  (2),  décident  que  les  lois 

(1)  T.  II,  p.  354,  3«  édit. 

(2)  L'arrêté  du  4  thermidor  an  viii  est  relatif  aux  baux  à  complant  usités 
dans  la  Loire-Inférieure.  On  y  lit  :  «  Après  avoir  vu  quinze  baux  de  vignes  à 
complant...  ensemble  un  acte  de  notoriété  du  tribunal  civil  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  du  4  nivôse  an  viu;  —  considérant  que,  d'après  ces 
actes ,  il  est  évident  que  le  bail  à  complant  ne  transfère  au  preneur  aucun 
droit  sur  la  propriété  des  biens  qui  en  sont  l'objet  ;  que  celui-ci,  ses  héritiers 
ou  représentants,  ne  possèdent  qu'au  même  titre  et  de  la  même  manière  que 
les  fonciers  ordinaires,  sauf  la  durée  de  la  jouissance  ;  que  la  contribution  fon- 
cière est  due  et  payée  par  le  bailleur,  circonstance  qui  détermine  avec  encore 
plus  de  précision  le  caractère  de  cette  teneur,  et  qu'on  ne  pourrait  considérer 
les  colons  ou  fermiers  comme  propriétaires  des  biens  qu'ils  tiennent  à  com- 
ptant ,  sans  rendre  inutiles  et  sans  valeur  des  bâtiments ,  celliers  et  pressoirs 
répandus  sur  la  surface  du  territoire  appartenant  aux  bailleurs,  et  destinés  par 
eux  à  l'exploitation  des  fruits  dont  leurs  fermiers  ou  colons  sont  redevables  en- 
vers eux... —Est  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au  législateur  pour 
maintenir  ou  conserver  dans  la  main  des  bailleurs  ou  de  leurs  héritiers  ou 
reprësentanta,  la  propriété  des  biens  concédés  sous  le  titre  de  bail  à  complant 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  ;  que  la  portion  des  fruits  que  s'y 
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de  la  révolation  n'apportent  aucun  changement  aux  baux  à  com- 
plant  dans  les  départements  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  VendéC) 
de  Maine-et-Loire ,  et  partout  où  les  clauses  de  Facte  caracté- 
risent la  réserve  de  la  propriété  au  bailleur,  parce  qu'alocs 
c'est  vraiment  un  bail  ordinaire^  sauf  la  dorée.  »  On  voit  d'après 
cela  que  le  bail  à  champart  crée  un  droit  tantôt  mobilier  et 
tantôt  immobilier.  Donc  ce  droit,  lorsqu'il  est  entre  les  mains  de 
.  l'un  des  époux  au  moment  du  mariage ,  tantôt  tombe  dans  la 
communauté  et  tantôt  en  est  exclu. 

Le  champart,  agrier,  terrage  ou  bail  à  locatairie,  est  une  con- 
cession perpétuelle  ou  temporaire  moyennant  une  portion  de 
fruits  :  lorsqu'elle  est  temporaire,  elle  constitue  le  bail  ordinaire, 
sauf  la  durée  qui  peut  dépasser  celle  des  baux  ordinaires  ;  lors- 
qu'elle est  perpétuelle,  elle  est  translative  de  la  propriété.  Mo- 
bilier dans  le  premier  cas,  et  immobilier  dans  le  second,  le  droit 
est  donc,  suivant  les  circonstances,  au  ûombre  des  biens  qui, 
possédés  par  les  époux  au  moment  du  mariage,  tombent  dans 
l'actif  de  la  communauté  légale  ou  en  sont  exclus. 

Le  bail  à  métairie  perpétuelle,  connu  autrefois  dans  la  Marche 
et  dans  le  Limousin,  se  distinguait  du  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle dont  nous  venons  de  parier.  C'était  un  bail  assez  semblable 
au  bail  héréditaire  de  l'Alsace,  et  comme  celui-ci,  il  ne  transfé- 
rait pas  la  propriété.  L'un  et  l'autre  d'une  durée  illimitée,  ils 
s'étendaient  de  génération  en  génération  :  mais  le  caractère  de 
perpétuité  ne  leur  appartenait  pas  réellement;  car  ils  passaient 
seulement  aux  descendants  directs  du  preneur,  jamais  aux  pa- 
rents collatéraux.  Le  droit  créé  par  une  telle  convention  était 
purement  mobilier,  et  susceptible  par  conséquent  de  tomber  dans 
la  communauté  légale. 

8S9.  On  voit,  par  tout  ce  qui  précède ,  dans  quelle  mesore 

iODt  réservée  les  bailleurs  doit  lew  être  payée  sans  difficulté  par  les  {Hreneun» 
lesquels  ne  peuvent  forcer  les  bailleurs  d'en  recevoir  le  radiât...  »  L'arrêté 
eu  23  messidor  an  x,  intervenu  sur  la  demande  d'habitants  des  départemeats 
•dci  Maine-et-Loire  et  de  la  Vendée,  a  statué  quil  n'y  avait  pas  lieu  qu'une  dé- 
cision spéciale  rendit  commun  l'arrêté  de  l'an  iv  à  ces  départements  ni  i  m- 
cun  autre;  mais  qu'il  suffisait  que  les  principes  fussent  rétablis  dans  cel  arrêté 
pour  qu'ils  dussrat  recevoir  leur  appHeation  partout  où  les  dauses  de  l'acte  cet 
ractérisent  la  réserve  de  la  propriété  au  bailleur.  Donc,  partout  où  cette  réserra 
est  caractérisée,  le  bail  à  comptant  n'est  pas  translatif  de  k  propriété  m 
bailleur  ;  partout  aiHeors  le  bail  transfère  la  propriété.  Par  où  l'on  voit  ^ 
Ton  ne  saurait,  à  Texemple  de  quelques  auteurs  (V.  notnnnent  M.  Dunmtoat 
t.  IV,  no«  83  et  suiv.)»  présenter  les  «ris  précités  du  eoMeii  d'état  coameine 
dérogation  de  ûiveur  au  principe  de  raciiat  posé  dans  les  loif  de  1790. 
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le  droit  oa  robligation  qui  a  pour  objet  soit  le  recouvrement 
d'une  chose  soit  racoomplissement  d*un  fait,  doit  être  réputé  mo- 
bilier, et  par  suite  acquis  à  la  communauté  légale  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  d'insister  davantage  sur  cette  première  espèce  de 
biens  incorporels  auxquels  Tart.  529  assigne  la  qualité  de  meu- 
bles. Nous  passons  donc  aux  actions  ou  intérêts  dans  les  com- 
pagnies de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  auxquelles 
Tart.  529  encore  attribue  le  même  caractère. 

L'action  ou  l'intérêt  (1)  dans  une  société  est  le  droit  à  une  frac- 
tion de  l'actif  actuel  et  du  bénéfice  à  réaliser.  Si  la  société  ne 
possède  que  des  biens  meubles  et  des  valeurs  mobilières,  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  sur  la  nature  du  droit  résultant  de  Tac- 
tion  ou  de  l'intérêt  ;  ce  droit  est  purement  mobilier  :  en  sorte 
que  si  l'un  des  actionnaires  ou  des  intéressés  dans  une  société 
dont  l'actif  est  ainsi  constitué  se  marie  pendant  la  durée  de  la 
«ociMé,  le  droit  qui  lui  appartient  comme  sociétaire  passe  immé» 
diatement  à  la  communauté  légale. 

849.  Mais  l'art.  529  du  Code  civil  va  plus  loin.  Il  déclare 
neubles  «  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  d^  immeubles  dépendarOs 
de  ces  entreprises  appa/rtierment  aux  compagnies,  —  Ces  actions  on 
intérêts,  ajoute  l'art.  529,  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de 
chaque  associé  seulement,  tant  que  dure  la  société.  »  Ainsi  la 
possession  d'immeubles  ne  change  pas  la  nature  mobilière  des 
actions  ou  de  l'intérêt  de  chaque  associé  ;  et  cela  se  conçoit  à 
merveille  :  c'est  une  conséquence  du  principe  d'après  lequel  la 
nature  d'un  droit  se  détermine  par  l'objet  de  ce  droit.  Or,  dans 
toute  société  industrielle  ou  commerciale ,  l'objet  principal  des 
associés  est  de  se  procurer  des  bénéfices.  La  circonstance  que 
la  société  possède  des  immeubles  ne  modifie  rien  A  ce  but  coiv^ 
«un  des  sociétaires  :  ainsi,  en  construisant  des  bâtiments,  ib 
n'^t  p&s  eu  pour  but  d'avoir  une  propriété  bâtie,  mais  bieft 

(1)  Action  et  vatérét  sont  des  expressions  différentes,  dont  la  signîficiftioii 
lei  est  assez  semblable,  sauf  que  la  seconde  a  un  caractère  de  généralité  ifaX 
■lanque  à  la  première.  Elles  indiquent  l'une  et  l'autre  le  droit  à  une  quote- 
part  de  l'actif  actuel  et  futur  d'une  société;  dans  cette  acc^tion,  on  comprend 
que. le  mot  intérêt  est  le  genre,  et  que  le  mot  action  est  l'espèce.  En  effet, 
dit  M.  Marcadé  :  «  Tout  actionnaire  est  un  intéressé,  mais  tout  intéressé  n'est 
pas  un  actionnaire*  On  n'a  jamais  deux  ou  trois  intérêts,  on  n'en  a  qu'un  qui 
est  plus  ou  moins  grand  ;  celui  qui  n'a  qu'un  quart  d'action  a  aussi  un  intérêt. 
D'ailleurs,  si  la  société  n^est  paa  formée  par  actions,  les  associés  ne  sont  plus 
actionnaires,  et  ils  sont  toujours  intéressés.  »  Y.  t.  II,  p.  375,  3^  édit. 
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de  parvenir  à  fabriquer  leurs  produits  pour  les  mettre  ensuite 
dans  la  circulation  et  les  réaliser  au  moyen  de  la  vente.  Les 
immeubles  ne  sont  donc,  à  Tégard  des  associés  du  moins,  que 
des  instruments  de  production  ou  des  moyens  propres  à  se- 
conder le  résultat  désiré,  c'est-à  dire,  un  bénéfice  pécuniaire.  Et 
voilà  pourquoi  Fart.  529  aftribue  aux  actions  ou  intérêts,  relati- 
vement aux  associés  et  tant  que  dure  la  société,  le  caractère  de 
meubles,  alors^méme  que  des  immeubles  dépendent  de  la  so- 
ciété. Par  cela  même ,  la  possession  d'immeubles  par  la  société, 
être  moral  sur  lequel  repose  la  propriété,  n'empêche  pas  que  le 
droit  de  l'actionnaire  ou  de  l'intéressé  qui  se  marie  pendant  la 
durée  de  l'association  ne  passe  immédiatement  à  la  communauté 
légale  fondée  par  le  mariage. 

34 1.  Le  droit  passe  à  la  communauté  légale,  c'est-à-dire  que 
la  communauté  devient  cessionnaire  et  que  relativement  à  ce 
droit,  elle  se  met  aux  lieu  et  place  de  l'époux  originairement  ac- 
tionnaire ou  intéressé.  De  là  il  suit  que  la  société  commerciale 
venant  à  se  dissoudre  et  à  être  liquidée  après  la  célébration  du 
mariage,  la  communauté  prend ,  comme  représentation  du  droit 
qu'elle  a  acquis,  les  objets  quels  qu'ils  soient,  attribués  par  la 
liquidation  au  sociétaire  et  qui  seraient  devenus  la  propriété 
exclusive  de  ce  dernier  s'il  avait  conservé  personnellement  ses 
actions  ou  son  intérêt  dans  la  société.  Toutefois,  M.  Zacha- 
risB  (1)  enseigne  que  «  si  la  compagnie  venait  à  être  dissoute  pen- 
dant le  mariage ,  et  que  des  immeubles  échussent  en  partage  à 
l'époux  actionnaire,  ces  immeubles  n'entreraient  point  en  com- 
munauté. ))  Mais  contredite  par  les  annotateurs  de  M.  Zacha- 
riœ  (2j,  et  par  la  généralité  des  auteurs  (3),  cette  doctrine  ne*  sau- 
rait en  effet  être  suivie.  La  communauté  avait  été  substituée, 
comme  nous  Pavons  dit,  à  l'époux  actionnaire,  en  ce  qui  con- 
cerne le  bénéfice  des  actions  ou  de  l'intérêt;  c'est  avec  la  com- 
munauté que  se  fait  la  liquidation  et  le  partage  de  b  société 
dissoute  ;  c'est  donc  pour  elle  seulement  que  doit  se  réaliser  la 
copropriété  qui  s'était  attachée  en  expectative  à  l'action  ou  à  l'in- 
térêt commercial  ou  industriel.  La  solution  contraire  ne  peut 
être  fondée  que  sur  une  analogie  prétendue  entre  ce  cas  et  celui 
que  prévoit  l'art.  1408  dont  il  sera  parlé  à  l'article  suivant,  rela- 
tivement à  la  licitation  faite  pendant  le  mariage  d'un  immeuble 

[i)  V.  §  171  in  fincy  2«  édit.,  1. 1,  p.  347.  V.  Conf,  M.  Toullier,*t.  XII,  n»97. 

(2)  V.  loc,  cit,f  note  13. 

(3)  V.  notamment  MM.  Duranton,  t.  IV,  n«  127,  et  t.  XIV,  n»  122,  et  Gtan- 
daz,  Encycl.f  V*  Comm»  conj,^  n«  53. 
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échu  antérieurement  à  l'un  des  deux  époux.  Mais  Tanalogie  est 
des  plus  trompeuses,  car  si  Facquisition,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1M)8,  ne  forme  pas  un  conquét,  c'est  que  le  droit  à  Tim- 
meuble  était  constant  avant  le  mariage  pour  l'époux  auquel 
l'immeuble  était  échu  ;  tandis  que  dans  le  cas  actuel ,  l'époux 
avant  le  mariage  n'avait  aucun  droit  à  l'immeuble  social,  ou  tout 
aa  moins ,  le  droit  qu'il  avait  était  purement  mobilier  et  de 
nature,  par  conséquent,  A  être  dévolu  d'une  manière  définitive  i 
la  communauté  par  l'effet  du  mariage. 

841t.  n  reste  maintenant  A  déterminer  les  limites  dans  les- 
quelles doit  être  renfermée  l'application  de  la  règle  qui  fait 
tomber  dans  la  communauté  les  actions  ou  l'intérêt  dans  une 
société  alors  même  que  des  immeubles  en  dépendent. 

D'abord ,  l'art.  529  parle  des  compagnies  de  commerce,  de 
finance  ou  d'industrie.  La  règle  qu'il  pose  n'est  donc  pas  appli- 
cable aux  sociétés  purement  civiles.  Ces  sociétés ,  nous  l'avon» 
déjà  établi  (1)  ^  ne  supposent  pas  un  être  moral  possédant  les 
cboses  communes,  ayant  un  droit  distinct  de  celui  des  associés. 
A  la  différence  de  la  société  commerciale,  la  société  civile  est 
une  collection  d'individus  ayant  des  intérêts  communs.  Ainsi,  en 
supposant  que  des  immeubles  dépendent  d'une  telle  société, 
chaque  associé  doit  en  être  considéré  comme  copropriétaire  pour 
sa  part;  en  sorte  que  le  droit  de  chacun  ayant  pour  objet  une 
partie  des  immeubles,  il  est  vrai  de  dire  que  ce  droit  est  immo- 
bilier, en  tout  ou  en  partie,  suivant  que  la  société  n'a  que  des 
immeubles,  ou  tout  à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles. 
Celui  des  époux  qui,  en  se  mariant,  aurait  un  intérêt  dans  une 
société  de  ce  genre,  le  conserverait  en  propre,  si  ce  n'est  pour 
la  portion  qui,  ayant  pour  objet  les  meubles  de  la  société,  serait, 
par  ce  motif,  mobilière. 

S48.  Mais  dès  qu'il  s'agit  d'une  société  de  commerce,  d'in- 
dustrie ou  de  finance,  il  n'y  a  plus  à  distinguer  si  l'objet  de  l'as- 
sociation présente  plus  ou  moins  d' importance.  La  loi  ne  parle 
que  des  compagnies,  il  est  vrai  :  et  de  là  on  a  conclu  que  sa  dis- 
position n'a  d'effet  que  relativemeni  aux  actions  ou  à  l'intérêt 
dans  les  associations  dont  les  membres  sont  en  grand  nombre, 
les  capitaux  considérables,  les  entreprises  relevées  soit  par 
leurs  risques,  soit  par  leur  importance  (2) .  Cette  pensée  restric- 

(1)  V.  suprà^  n«  296. 

(2)  V.  MM.  Touiller,  n^»  97  et  101  ;  DaUoz  atné,  Rec.  alph,,  t.  X,  p.  184, 
n»  13. 
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tive  ne  doit  assurément  pas  être  accueillie.  Toutes  les  sociétés 
commerciales ,  soit  qu*à  raison  de  leur  importance  on  puisse 
les  qualifier  de  compagnies,  soit  que,  plus  modestes  dans  leurs 
opérations,  elles  retiennent  la  dénomination  de  société,  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  :  la  différence  entre  elles  est  vne 
différence  de  fait,  nullement  de  droit  Dans  tous  les  cas,  Tasso- 
dation  forme  une  personne  morale  ayant  ses  intérêts  distiacte 
de  ceux  des  associés,  dont  le  but  est  toujours  un  gain  pécu- 
niaire ;  dans  tous  les  cas,  lorsque  des  immeubles  dépendent  de 
l'opération,  c'est  l'être  moral  qui  les  possède  pendant  la  durée 
de  la  société  ;  c'est  contre  lui  seul  que  l'expropriation  pourrait 
être  suivie  par  les  créanciers  ;  lui  seul  qui  pourrait  conférer  hypo- 
thèque ;  et  quant  aux  associés,  ils  n'ont  jamais  qu'un  droit  conti« 
la  société,  celui  de  demander  un  dividende  en  argent  Gomment 
donc  leur  intérêt  ou  leurs  actions  pourraient-ils  n'être  pas  m^ 
biliers?...  Et  comment  par  suite,  si  l'un  des  associés  se  marie 
pendant  la  durée  de  la  société,  sou  intérêt  ou  *ses  actions  d^ 
meureraient-ils  en  dehors  de  la  communauté  légale  établie  par 
le  mariage  ? 

844.  On  ne  doit  pas  non  plus  admettre  une  autre  restriction 
proposée  également  par  quelques  auteurs  (1)  d'après  lesquels  ta 
fiction  de  la  loi  ne  s'appliquerait  qu'aux  immeubles  accessoires  à 
l'exploitation  et  nécessaires  à  l'entreprise  pour  fonctionner.  Dans 
ce  système,  l'acquisition  des  immeubles,  dans  un  b«t  quelconque 
autre  que  le  service  de  l'exploitation,  aurait  pour  effet  de  rendre 
les  actions  ou  l'intérêt  immobiliers  pour  partie.  Le  tort  de  cette 
doctrine  est  de  supposer  que  le  principe  posé  dans  l'art  529  dn 
Code  civil  a  eu  pour  base  la  maxime  que  l'accessoire  suit  le  sort 
du  principal,  et  pour  objet  de  réputer  meubles,  comme  accessoires, 
les  immeubles  dépendants  de  la  société.  Il  est  manifeste  que  le 
principe  procède  d'une  toute  autre  idée  et  qu'il  aune  signification 
tout  à  fait  différente.  Cela  a  été  très-nettement  étid>li  par  M.  Maf- 
cadé.  Voici  comment  s'en  explique  ce  judicieux  auteur  :  «...  I^ 
loi  ne  dit  pas  que  les  immeublee  dont  il  s'agit  %&ni  réptUésineubt^* 
S'il  en  était  ainsi,  s'ils  étaient  meuMes  x^omme  aocessoires  d'une^' 
treprise  meuble,  ils  seraient  tels  tout  aussi  bien  pour  l'ensemb» 
de  la  société  que  pour  chacpie  associé  séparément.  Or,  la  loi  ne 
dit  pas  cela  ;  elle  dit  que  mon  actUmest  mobilière^  même  quand  » 
société  possède  des  immeubles  (lesquels  restent  toujours  un- 

(1)  V.  MM.  Toullier,  t.  XII,  n«  98,  et  Glaadaz,  Encyd.,  y^  Conrnu^^^ 
conj.f  n"  50. 
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meubles),  par  la  raison  toute  simple  que  ces  immeubles  ne  sont 
pas  à  moi,  mais  à  la  société,  personne  morale,  distincte  des 
divers  associés  ;  mon  action  est  et  reste  toujours  meuble,  parce 
que,  soit  que  la  société  ait  ou  n'ait  pas  d'immeubles,  mon  action 
n'est  jamais  qu'nae  créance  contre  cette  société.  Il  n'est  question 
là  dedans  ni  d'accessoire  et  de  principal,  ni  d'immeubles  réputés 
meubles  (1).^  Ainsi  donc,  la  règle  posée  par  l'art.  529  ne  com- 
porte pas  la  restriction  proposée,  et  d'après  tout  ce  qui  précède 
on  peut  dire  que  même  en  présence  d'immeubles  appartenant  à 
la  société,  les  actions  ou  l'intérêt  dans  cette  société  sont  meubles 
et  passent  à  ce  titre  à  la  communauté  légale ,  soit  que  les  im- 
meubles jouent  uniquement  le  rôle  d'instruments  de  production, 
soit  qu'ils  aient  été  acquis  pour  serrir  de  lieu  de  dépôt  aux  pro- 
duits fabriqués,  soit  qu'ils  aient  été  destinés  à  être  eux-mêmes 
Tobjet  direct  de  la  spéculation. 

Sur  ce  dernier  point,  le  principe  a  été  consacré  par  la  juris- 
prudence, mais  non  sans  quelques  difficultés.  On  a  dit  que  lors- 
que plusieurs  personnes  se  réunissent  en  société ,  par  exemple 
pour  acheter  une  propriété,  pour  creuser  un  canal,  chacune  est 
eo-propriétaire  de  l'immeuble,  en  telle  sorte  que  ses  actions  sont 
le  titre  constitutif  de  sa  propriété.  Sur  ce  fondement,  la  cour  de 
Paris  a  jugé  que  les  actions  sur  les  produits  du  péage  perçu  sur 
le  canal  de  Briare  sont  immobilières  comme  le  canal  lui-même, 
à  l'égard  de  chaque  associé  (2).  Mais  cette  doctrine,  que  rien  ne 
justifie,  ni  dans  l'esprit  ni  dans  le  texte  de  la  loi,  a  été  repoussée 
par  la  cour  suprême,  à  l'occasion  des  actions  de  la  compagnie  de 
ce  même  canal  de  Briare.  Il  s'agissait  d'une  vente  d'actions  sur 
laquelle  la  régie,  en  se  fondant  précisément  sur  l'arrêt  précité 
de  la  cour  de  Paris,  avait  perçu  un  droit  de  vente  immobilière. 
Mais  la  cour  de  cassation,  saisie  de  l'affaire,  déclara  que  ce  droit 
devait  être  réduit  à  celui  de  la  vente  des  meubles ,  «  attendu, 
entre  autres  moti£s,  que^'après  la  généralité  des  expressions  de 
J'art.  529,  les  produits  divisa  entre  les  actionnaires  ou  intéressés 
des  droits  de  péage  perçus  sur  les  denrées,  marchandises  ou  ob- 
jets quelconques  transportés  par  le  canal  de  Briare  en  vertu 
d'une  concession  ancienne  du  souverain,  et  en  faveur  d'une  as- 
sociation autorisée  par  lui,  quoique  à  raison  de  cette  entreprise, 
<^te  même  association  soit  co-propriétaire  d'immeubles  d'une 
valeur  plus  ouimoins  importante,  que  ces  produits  doivent  être 

(1)  V.  t.  II,  p.  377,  3«  édit. 

(2)  Arrêt  du  17  février  1807  (afl.  Fillemia), 
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réputés  meubles,  et  sont  nécessairement  compris  dans  l'applica- 
tion de  Tart.  529,  puisque  aucun  des  individus  qui  composent  le 
corps  de  l'association  n'est  propriétaire  des  immeubles  apparte- 
nant à  l'association  pendant  la  durée  de  la  société  (1).. .  ))  Depuis, 
la  cour  de  cassation  a  fait  une  application  plus  large  encore  da 
même  principe,  en  décidant  que  la  transmission  faite  par  un  as- 
socié de  ses  droits  sur  des  immeubles  indivis  mis  m  commun  par 
les  cO'propriétai/res  pour  former  le  fonds  d'une  société  cnmmerciak^ 
constitue,  encore  bien  que  la  société  ne  soit  pas  divisée  en  ac- 
tions, une  transmission  mobilière  (2). 

845.  Il  convient  néanmoins  de  réserver,  suivant  les  circon- 
stances, les  actions  de  la  Banque  de  France  et  les  actions  de  la 
Compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  Ces  actions  peu- 
vent ,  par  exception  au  principe  posé  dans  l'art.  529  du  Code 
civil,  être  immobilisées  par  la  volonté  du  propriétaire,  les  pre- 
mières en  vertu  du  décret  du  16  janvier  1808  (art.  7),  les  se- 
condes en  vertu  d'un  autre  décret  du  16  mars  1810  (art.  13). 
Donc,  si  l'immobilisation  a  eu  lieu  avant  le  mariage,  ces  actions 
sont  exclues  de  la  communauté  en  vertu  de  la  règle  qui  laisse  en 
dehors  de  cette  communauté  les  immeubles  appartenant  aux 
époux  au  moment  du  mariage ,  règle  qui  sera  développée  dans 
l'article  suivant. 

« 

•  8411.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  la  société  durait  en- 
core au  moment  où  l'un  des  associés  a  contracté  mariage.  Mais 
les  solutions  précédentes  doivent  être  modifiées  si  la  société  est 
déjà  dissoute  au  moment  où  le  mariage  est  célébré.  L'art.  529, 
comme  on  l'a  vu ,  n'assigne  aux  actions  dans  les  sociétés  com- 
jmerciales  auxquelles  appartiennent  des  immeubles  la  qualité  de 
meubles  que  tant  qm  dure  la  société.  C'est  qu'en  effet,  lorsque  la 
société  est  dissoute ,  les  immeubles  ne  peuvent  pas  appartenir  à 
un  être  moral  qui  n'existe  plus  :  or  comme  la  propriété  ne  peut 
jamais  demeurer  incertaine,  les  associas  chacun  pour  sa  part  sont 
eux-mêmes  propriétaires  des  immeubles  par  indivis.  Dans  cette 
situation,  quel  sera  le  sort  de  l'action  ou  de  l'intérêt  app^gienant 
à  l'associé  qui  contracte  mariage?  Cette  action  deviendra-t-elle 
commune  ou  restera-t-elle  propre  à  cet  époux?  A  notre  avis, 
la  question  doit  se  résoudre  par  la  règle  suivie  dans  le  cas  où 
l'un  des  époux  était  co-héritier  avant  son  mariage  dans  une  suc- 
cession à  la  fois  mobilière  et  immobilière.  En  d'autres  termes  :  la 

(1)  Req.  rej.,  14  avril  1824  (aff.  Lechanteur). 

(2)  Req,  rej.^  14  août  1833  (aff.  de  Bruyn}. 
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nature  du  droit  de  Fépoux  est  indéterminée  jusqu'à  Tévéneinent 
qui  fait  cesser  rindivision,  c'est-à-dire  jusqu'au  partage  :  en  vertu 
de  sa  nature  purement  déclarative,  le  partage,  fait  sans  fraude, 
aura  pour  effet  de  faire  considérer  l'époux  comme  ayant  été 
toujours  et  exclusivement  propriétaire  des  objets  provenant  de 
la  société  dissoute  et  échus  dans  son  lot;  en  sorte  que  la  commu- 
nauté retiendra ,  dans  son  actif,  tout  le  mobilier  échu  au  socié- 
taire, et  ne  profitera  en  aucune  sorte  des  immeubles  attribués  à 
ce  dernier  par  le  partage. 

S49.  Enfin,  l'art  529  classe  parmi  les  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi  :  «  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur 
l'État ,  soit  sur  des  particuliers.  »  La  combinaison  de  cet  article 
avec  l'art.  1401  du  Code  civil  fait  donc  entrer  dans  la  commu- 
nauté légale  qui  s'établit  par  la  célébration  du  mariage,  le  droit 
lui-même,  c'est-à-dire  le  capital  des  rentes  appartenant  à  l'un  ou 
à  Vautre  des  époux  au  moment  où  le  mariage  est  célébré.  Toute- 
fois, la  doctrine,  la  jurisprudence  et  la  législation  présentent 
sur  ce  point  certaines  nuances  qu'il  convient  de  signaler. 

S4§.  La  conséquence  qui  s'induit  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 529  et  1401  reçoit  une  exception  relativement  aux  rentes 
sur  l'État,  lorsqu'en  vertu  de  quelques  actes  législatifs  (v.  les 
actes  du  30  mars  1806  et  14  août  suivant,  et  le  décret  du  1^'  mars 
1808),  ces  rentes  ont  été  immobilisées  pour  la  formation  d'un 
*  majorât.  Il  est  vrai  que  toute  institution  de  majorât  est  désor- 
mais interdite  par  la  loi  du  12  mai  1835.  Mais  cette  loi  n*en  a  pas 
moins  laissé  subsister,  soit  d'une  manière  absolue,  soit  avec  cer- 
taines restrictions  quant  à  la  durée,  les  majorats  formés  avant  sa 
promulgation.  Il  est  donc  certain  que  les  rentes  qui,  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi  de  1835,  se  trouvaient  immo- 
bilisées entre  les  mains  de  l'époux  au  moment  du  mariage,  sont, 
quant  au  principal,  demeurées  propres  à  cet  époux. 

•49.  D'antres  exceptions  existent  encore  qui  ont  une  cause 
analogue  ;  elles  tiennent  à  la  différence  entre  l'état  ancien  et 
l'état  fondé  par  la  législation  nouvelle  relativement  à  la  nature 
des  rentes.  Meubles  aujourd'hui  par  la  détermination  de  la  loi, 
les  rentes  n'ont  pas  eu  toujours  ce  caractère.  Autrefois,  au  con- 
traire, et  même  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil,  les  rentes 
constituaient,  en  général  du  moins,  une  valeur  immobilière.  En 
effet,  on  distinguait  les  rentes  en  perpétuelles  et  en  viagères; 
les  premières  étaient  subdivisées  en  rentes  constituées  et  en 
rentes  foncières.  Quant  aux  rentes  foncières,  elles  étaient  im- 
mobilières partout  ;  et  ce  n'était  là  qu'une  conséquence  de  la 
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nature  même  de  la  convention.  La  rente  foncière  était  celle  <pd 
était  due  par  le  fonds  d'un  immeuble  corporel,  fonds  dont  la 
rente  tenait  lieu  et  auquel  elle  était  subrogée.  Le  propriétaire  de 
l'immeuble  qui  en  faisait  la  cession  perpétuelle  au  moyen  d'une 
rente,  transférait  la  propriété,  mais  avec  rétention  d'un  droit  à 
Targent  ou  aux  firuits,  droit  que  Ton  considérait  comme  un  dé- 
membrement de  la  propriété  elle-même.  Ainsi,  la  rente  était  fon- 
cière, non  pas  seulement  parce  qu'elle  aurait  powr  cause  la  ces- 
sion d'un  fonds ,  mais  encore  et  plus  particulièrement  parce 
qu'elle  était  un  droit  sur  le  fon«k  ;  si  bien  que  la  rente  était  due 
par  l'immeuble  lui-même,  que  le  preneur  pouvait  se  libérer  en 
déguerpissant,  et  qu'il  était  libéré  si  l'immeuble  venait  à  périr. 
Dans  un  tel  état  de  choses,  on  le  comprend  bien,  la  rente  fon* 
cière  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  un  droit  réel  i» 
mobilier. 

Les  rentes  constituées  étaient  celles  qui  avaient  été  créées  par 
l'abandon  d'un  capital  fourni  en  deniers  (1).  Elles  étaient  tou- 
jours racbetables,  non  pas  d'une  manière  absolue,  car  le  créan- 
cier ne  pouvait  pas  exiger  le  remboursement  si  ce  n'est  dans 

(1)  Cette  défimtion  de  la  rente  constituée ,  définition  que  le  Code  a  main- 
tenue. (V.  l'art.  1909],  n*a  plus  aujourd'hui  le  caractère  de  vérité  qu'elle  pré- 
sentait autrefois.  Sous  rinfluence  des  principes  qui  défendaient  le  prêt  à  inté- 
rêt, la  constitution  de  la  rente  avait  été  imaginée  comme  un  moyen  tf  écbapper 
i  la  prohibition.  Un  capital  était  aliéné  non  pas  k  titre  de  pFêt ,  mais  eonme 
un  prix  que  l'on  attachait  à  Tachât  d'une  rente,  d'où  était  veoa  le  mQirachaf, 
pour  exprimer  ta  libération  du  vendeur  de  la  rente ,  lorsqu'il  désintéressait 
l'acbetcur  en  reiabouisant  le  prix  que  celui-ci  avait  payé.  U  était  donc  rigou- 
reusement vrai  de  dire  alors  que  la  rente  constituée  était  la  rente  créée  par 
l'abandon  d'un  capital  fourni  en  deniers;  car  c'était  toujours,  ou  le  plus  sou- 
vent de  cette  manière,  que  la  rente  s'établissait.  Mais  aujourd'hui  que  le  prêt 
k  intérêt  est  permis  par  la  législation,  Fabandon  d'an  eapital  en  deniers  est  la 
cause  la  plus  rare  de  la  rente  constitua  ;  et  Vmt  peut  dlM  que  It  définitiM  dt 
Fart.  190(^  repose  bien  moiM  sur  l'exaetiiude  des  fatto  que  sur  la  tEftditioD. 
Baqs  la  réalité,  quelque  cause  qu'on,  doive  lui  assigner^  soit  qu'elle  provienne 
d'un  versement  de  deniers»  soit  qu'elle  ait  été  établie  par  transaction,  dona- 
tion, testament,  cession  d'un  fonds  de  commerce,  abandon  de  denrées,  de 
marchandises,  ou  d^autres  objets  mobiliers,  toute  rente  est  aujourd'hui  me 
rente  constituée.  La  rente  foncière  elle»mêmev  dont  la  dénominalîoB  d'ailletfs 
»  cessé  aussi  d*ètre  exacte  tn  présence  ds  l'ait.  ^90  qui  la  ééebure  rachetabb 
fai  un  eaf  ital,  k  renie  foncièi»  que  la  loi  a  clasaée  à  part,  n'a  été  considérée 
elle-BiéiBe  par  nombre  d'auteurs  que  comme  une  rente  canHituée  au  moyen 
d'un  fonds.  V.  MM.  TouUier,  L  III,  n»  21;  Duranton,  t.  IV,  n«  144;  Jour- 
dan,  dans  la  ThémiSy  t.  V,  p.  321  et  suiv.;  Zachariœ,  t.  IIF,  p.  104  et  105; 
Marcadé,  t.  II,  p.  381 ,  3«  édit.  —  V.  cependant  Bf.  Troplong^,  Du  prH, 
B'425. 
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certains  cas  préms  par  la  loi  on  par  la  convention,  mais  en  ce 
sens  que  le  débiteur  ponvait  se  libérer,  quand  il  le  voulait,  en 
reflftboursant  le  capital.  Il  n'en  était  pas  de  la  rente  constituée 
c5mme  de  la  rente  foncière  :  relatirement  à  eelienn,  on  l'a  vu, 
c'était  rimmeuble  qui  devait  la  rente  ;  dans  la  rente  constituée, 
c'était  la  personne  eUe-méme,  en  sorte  que  le  débiteur  ne  pou- 
vait pas  se  libérer  en  déguerpissant  Tiimneiible  qu'il  avait  hypo- 
théqué à  sa  dette  ;  et  alors  même  que  l'immeuble  changeait  de 
main,  le  débiteur  restait  le  même,  sauf,  pour  le  créancier,  l'ac- 
tion hypothécaire  contre  les  tiers  détenteurs.  Cette  différence 
qui  existait  entre  la  rente  foncière  et  la  rente  constituée  avait 
foit  attribuer,  dans  quelques  pays,  à  cette  dernière  le  caractère 
de  meubles  (1).  Toutefois,  et  quelque  raisonnable  qu'elle  fût, 
cette  conséquence  n'avait  pas  été  déduite  par  toutes  les  cou- 
tumes; la  plupart,  au  contraire,  réputaient  immeubles  les  rentes 
constîtnées  ;  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  contenaient  à 
ce  sujet  des  dispositions  expresses  (3) ,  et  formaient  le  droit 
commun  pour  les  pays  dans  lesquels  la  coutume  locale  ne  s'é- 
tait pas  exj^iqiiée. 

Enfin,  quant  aux  rentes  temporaires  dans  la  catégorie  des- 
quelles les  rentte  viagères  se  plaçaient  tout  naturellement ,  il  y 
avait  plus  d'incertitude  dans  la  jurisprudence.  Quelques  auteurs 
pensaient  qu'elles  devaient  toujours  être  réputées  meubles; 
d'autres  estimaient  q«'à  l'égal  des  rentes  constituées,  elles  de- 
vaient être  déclarées  immeubles  (3). 

(1)  C'était  la  règle  daM  les  pays  de  droit  écrit,  à  Texceptloii  de  cevx  qui 
étaient  situés  dans  le  r«s<sori  du  parlement  de  Paris.  Il  en  était  ainsi  encore 
d'après  quelques  ceatnmes,  notamment  d'après  ctHes  de  Reims,  art.  18,  et  de 
Troyes ,  art.  66.  Enfi»  das»  les  coutumes  de  saisine  et  de  nantissement ,  la 
rente  eenstitaée  était  meuble  jÊBqt^k  ce  que  le  contrat  eét  été  ensaisiné  et 
nanti,  et  dans  d'auttea  elle  n'était  immeuble  que  lorsqu'on  kd  atait  spéerale- 
meot  affecté  un  immeuble  foncier  :  telle  était  la  règle,  notamment  à  Mantes  et 
à  Monlfbrt.  V.  PothteTf  De  la  eomtmaunUé,  n^  84. 

(3)  Aux  termes  de  l'art.  M  de  la  Cota,  de  Paris  :  «  Rentes  constituées  à 
pm  d'argent  sont  réputées  immeubles  jusqu^è  oi  qu'ellet  soient  rachetées.  » 
Y«  aussi  Coto^  d^OtUam^  art.  191  et  3M .  La  Cwnt.  de  Blam  contmait  dans  son 
ttt.  153  une  déposition  contraire  ;  mais,  à»  Ywwà  de  tous  les  anciens  prati- 
ciens »  la  disposition  de  cet  article  n'éuit  pas  obserrée,  et  l'on  tenait  que, 
ttBme  dans  les  CmU  de  Pans  eê  d^Orléans,  les  rentes  constituées  dcTaient 
^  réputée»  immeaMes^  Y.  PolMer,  loe,  ci*. 

(^)  y.  snr  œ  point  tarésuvé  es  dooifine  et  de  jurisprudence  présenté  par 
^olkitr  daM  son  Tr.  do  fo  emnnmauêé,  vfi  99.  D'ailleurs,  Pothier  lui-même 
iadinait  ¥era  Vapitâw  qui  aUrlbwaH  aux  rentes  Tiagères  le  caractère  mobilier. 
V*  7r.  des  personnes  et  dee^shoseSf  m»' 961. 
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Tel  était,  relativement  à  la  nature  des  rentes,  Tancien  état  de 
choses.  La  législation  transitoire  y  vint  apposer  un  changement 
très-notable  que  Fart.  529  du  Code  civil  n'a  feit  que  confirmer. 

Fabord,  la  loi  des  2&  aoùt-13  septembre  1793,  sur  la  dette  pa- 
blique,  loi  dont  le  but,  comme  on  le  sait,  fut  de  faire  disparaître 
r origine  de  la  rente,  convertit  tous  les  contrats  de  rente  sur 
rétat  en  de  simples  inscriptions  sur  le  grand  livre,  où  ne  devait 
figurer  aucune  énogiciation  du  capital  fourni  originairement,  ni 
des  causes  de  la  constitution.  Le  transfert,  sans  aucune  forma^ 
lité  pour  purger,  fut  substitué  à  Tancienne  forme  de  la  reconsti- 
tution, et  à  celle  des  ventes  ou  transports  sujets  aux  lettres  de 
ratification  ;  et  désormais  les  rentes  sur  Tétat  se  rangèrent  parmi 
les  biens  non  susceptibles  d'être  grevés  d'hypothèques.  Plus  tard, 
la  loi  du  11  brumaire  an  vu  sur  le  régime  hypothécaire  étendit 
à  toutes  autres  rentes  constituées,  aux  rentes  foncières  et  aot 
prestations  déclarées  rachetables  par  la  loi,  un  état  de  choses 
qui  s'appliquait  exclusivement,  d'après  la  loi  de  1793,  aux  rentes 
sur  l'état.  C'est  ce  qu'exprime  la  loi  précitée  de  l'an  vu  dans  son 
art.  7,  où  il  est  dit  :  «  Les  rentes  constituées,  les  rentes  foncières 
et  les  autres  prestations  que  la  loi  a  déclarées  rachetables,  ne 
pourront  plus  à  l'avenir  être  frappées  d'hypothèï^ue:  »  A  partir 
de  la  promulgation  de  ce|te  loi,  toutes  les  rentes  constituées,  et 
même  les  rentes  foncières,  sont  devenues  meublés  par  la  déter- 
mination de  la  loi  (Ij,  et  le  Code  civil  a  consacré  cette  mobilisa^- 

(1)  Cette  appréciation  n'est  pas  généralement  admise  ;  quelques  auteurs  esti- 
ment que  la  loi  du  11  brumaire  an  tu  a  eu  pour  effet  seulement  de  placer  les 
rentes  dans  la  catégorie  des  biens  immeubles  qui,  comme  l'usage,  rbabitatloo, 
les  servitudes  actives ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  grevés  d'hypothèques  : 
d'après  ces  auteurs,  la  mobilisation  des  rentes  ne  daterait  que  de  la  promulga- 
tion de  l'art.  529  du  Code  civil.  V.  MM.  Merlin,  Réf.,  v«  Rente  foncièrey  §  2, 
art.  4,  et  Marcadé,  t.  IL,  p.  379,  3«  édit.  Mais  la  cour  suprême  a  toujours  cod* 
sacré  en  principe  que  la  mobilisation  des  rentes  a  été  consommée  par  la  loi  de 
brumaire  an  yii.  V.  Civ.  Cass.,  8  novembre  1824  (aff.  Lbéritier)  ;  28  fév.  1832 
(aff.  Leteliicr)  ;  Req,  rej.,  2  juillet  1833  (aff.  Hamel);  Civ.  Cass.,  5  fév.  1834 
(aff.  Qemf.)  ;ite^.  rej.,  17  janvier  J843  (aff.  de  Coislin).  M.  le  conseiller  Trop- 
long,  rapporteur  dans  cette  dernière  affaire,  a  présentée  l'appui  de  cette 
solution  des  autorités  qui  n'admettent  pas  de  doute.  Ce  sont  notamment  ces 
expressions  empruntées  aux  observations  de  M.  Cambacérès,  dans  la  discussion 
au  conseil  d'Ëtai,  sur  les  art.  529  et  tf30  du  Cède  civil  :  «  La  section  a  suivi 
sur  les  rentes  la  législation  existante.  »  C'est  encore  cette  observation  prise 
dans  le  rapport  fait  au  conseil  des  cinq  cents  sur  le  projet  de  loi  du  11  bru- 
maire an  vu  ;  «  Les  rentes  foncières  et  constituées  seront  à  Tavenir  réputées 
meubles.  »  C'est  enfin  ce  que  disait  M.  Guiehard  en  publiant  en  i8u0,  c'est-à- 
dire  avant  la  promulgation  du  Gode  civil ,  la  première  édition  de  son  Code 
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tion  en  disant  expressément  dans  son  art.  529  :  «  Sont  aussi  meu-  * 
bles  par  la  détermination  de  la  loi  les  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, soit  snr  Tétat,  soit  snr  des  particuliers.  »  Ainsi,  on  peut  le 
dire  aujourd'hui  :  toutes  rentes,  foncières  ou  constituées,  perpé« 
taelles  ou  temporaires,  dues  par  Tétat  ou  par  des  particuliers, 
appartiennent,  sans  limitation  ni  réserve,  autres  que  celles  indi- 
quées au  nombre  précédent,  à  la  classe  des  meubles  incorporels. 
On  comprend  tout  ce  que  la  doctrine  doit  induire ,  nu  point 
de  vue  oà  nous  sommes  placés^  de  la  comparaison  de  deux  états 
de  choses  si  essentiellement  différents.  Si  les  rentes  possédées 
par  les  époux  au  moment  du  mariage  sont  tombées  dans  la  com- 
munauté, cela  n'est  vrai  d'une  manière  absolue  que  relativement 
aux  communautés  qui  se  sont  formées,  soit  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  soit  <^puis  la  promulgation  de 
la  loi  des  2fc  août-13  septembre  1793,  suivant  qu'il  s'agit  de 
rentes  sur  des  particuliers  ou  de  rentes  sur  l'état.  Quant  aux 
communautés  qui  se  sont  établies  avant  la  promulgation  de  ces 
lois,  il  faut  distinguer  :  si,  possesseurs  de  rentes  constituées,  les 
époux  se  sont  mariés  sous  l'empire  de  l'une  des  coutumes  qui  at- 
tribuaient à  ces  sortes  de  rentes  un  caractère  purement  mobi- 
lier, évidemment  ces  rentes  sont  tombées  dans  la  communauté 
par  application  du  principe  qui,  même  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, faisait  considérer,  en  général  du  moins,  tous  les  meubles 
possédés  par  les  époux  au  moment  du  mariage  comme  un  élément 
de  la  composition  active  de  la  communauté.  Mais  quelque  part 
qu'ils  se  soient  mariés,  si  les  rentes  étaient  foncières,  c'est-à-dire 
de  celles  que  la  coutume  repu  tait  immobilières  partout,  ou  si  pos- 
sesseurs de  rentes  constituées,  les  époux  ont  contracté  mariage 
sous  l'empire  d'une  coutume  qui  donnait  à  ces  rentes  un  carac- 
tère immobilier,  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  :  ces  rentes 
sont  restées  propres  aux  époux  qui  les  avaient  dans  leur  fortune. 
De  là  il  suit  que  si  les  rentes  ont  été  remboursées  depuis ,  le 
montant  du  remboursement  n'a  pu  tomber  dans  la  communauté 
qu'à  charge  de  récompense  à  l'époux  propriétaire  de  la  rente.  Cet 
^oux,  en  efiFet,  avait  droit  à  un  immeuble;  et  le  principe  salu- 
taire de  la  non  rétroactivité  des  lois. ne  permettrait  pas  qu'on  le 

Itypothécaire  :  «  Toutes  les  rentes  constituées,  même  celles  foncières,  ont  été 
mobilisées  par  diverses  lois,  »  p.  22  ;  et  plus  loin  :  «  Un  temps  viendra  peut- 
être  où  l'on  regrettera  la  mobilisation  des  rentes  vraiment  foncières.  »  En  pré- 
Mnce  de  ces  observations,  se  rapportant  toutes  à  un  temps  antérieur  au  Gode 
civil,  il  est  difficile  de  supposer  que  la  mobilisation  des  rentes  soit  vraiment 
l'ouvre  de  ce  Code. 

I.  17 
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qu'elle  ne  saurait  dès  lors  p<^ter  atteinte  à  des  droits  antérieure* 
ment  et  irrévocablement  acquis,  quoique  ces  droits  s'ouvrent  et 
s'exercent  seulement  sous  Fempire  de  la  loi  nouvelle  (1). 

85 1.  A  part  ces  exceptions,  toute  rente,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  a  aujourd'hui  un  caractère  purement  mobilier,  en  sorte 
que  possédée  par  un  époux  au  moment  du  mariage ,  elle  passa 
même,  pour  le  principal  dans  Tactif  de  la  communauté  légale 
établie  par  le  fait  du  mariage.  Cela  est  certain  en  ce  qui  con- 
clue les  rentes  perpétuelles  (2) ,  car  n'y  eùt-il  pas ,  pour  dé- 
darer  ces  espèces  de  rentes  comprises  dans  la  communauté 
comme  valeurs  mobilières,  l'irrésistible  argument  tiré  de  la  com^ 
binaison  des  art.  529  et  IftOl,  la  discussion  même  de  la  loi  ne 
permettrait  aucun  doute.  En  effet,  le  projet  de  loi,  qui  ne  pré- 
sentait d'abord  conmie  exclus  de  la  communauté  que  les  immeu* 
blés  possédés  par  les  époux  au  jour  du  mariage,  fut  modifié  spr 
la  demande  de  M.  Treilhard,  qui,  considérant  les  capitaux  des 
rentes  comme  un  fonds  donnant  un  revenu ,  pensa  que  ces  ca* 
pîtaux  devaient  être  placés ,  relativement  à  la  communauté,  sur 
la  même  ligne  que  les  immeubles.  Le  projet  fut  modifié  et  pré- 
senté dans  les  termes  proposés  par  M.  Treilhard  :  on  alla  même 
dans  la  discussion  jusqu'à  prétendre  que  l'on  devait  exclure  aussi 
de  la  communauté  légale  les  capitaux  constatés  par  des  actes  au- 
thentiques. Mais  après  un  débat  approfondi,  on  jugea  plus 
simple  de  reprendre  la  première  idée  de  la  section ,  de  rejeter 
l'exception  proposée  par  M.  Treilhard ,  et  de  confondre  égale- 
ment dans  la  communauté  légale  et  les  capitaux  de  rentes  et  les 
capitaux  des  obligations ,  sauf  aux  parties  à  les  en  excepter  par 
la  stipulation  d'une  clause  de  réalisation  (3),  lorsqu'elles  trouve- 
raient ces  capitaux  trop  considérables  (4).  En  présence  de  ce 

(1)  V.  d'ailleurs  à  cet  ég^ard ,  notre  chapitre  des  dispositions  générales  atii 
n»»  165  et  sulv. 

^)  Cela  s'applique  aussi  aux  rentes  établies  pour  prit  de  la  vente  d'un  tfo. 
meubla ,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titte  gratuit  ou  onéreux  d'un 
fonds  immobilier.  Même  dans  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ces  rentes  peu^ 
vent  être  stipulées  irrachetables ,  et  qui  peut  aller  jusqu'à  trente  ans  aui 
termes  de  l'art.  530 ,  elles  ne  laissent  pas  de  former  des  créances  purement 
mobilières.  Cela  est  si  vrai»  que  pour  conserver  ces  rentes  il  faut  prendre  ins- 
cription sur  les  biens  du  débiteur,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  garanties  par 
l'hypothèque  qu'autant  que  l'hypothèque  est  inscrite.  —  Y.  Cm  cass»^ 
29  juin  1813  (aflf.  Varré)  ;  8  novembre  1824  (aflF.  Lhéritier)  ;  Req.  rej.^ 
24  mars  1829  (aflf.  Keller);  Ch,  réun.  cass,f  27  novembre  1835  (aff.  Prottier), 

(3)  Quant  à  la  nature  et  aux  effeis  de  cette  clause,  v.  t.  II,  n""  63  et  suiv. 

(4)  Y.  cette  discussion  dans  la  Législation  civile  de  M.  Locré,  t.  XIII, 


260  TRAITÉ  0U  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

vate  formel,  qui  a  rejeté  toate  assimilation  entre  les  rentes  per- 
pétuelles possédées  par  les  époux  ou  F  un  d'eux  lors  du  mariage 
et  les  immeubles,  il  serait  tout  à  fait  impossible,  quand  bien  même 
les  dispositions  combinées  des  art.  529  et  IbOl  ne  s*en  explique- 
raient pas,  de  prétendre  que,  comme  les  immeubles,  ces  rentes 
doivent  être  exclues  de  la  communauté  légale. 

85t.  L'application  du  principe  aux  rentes  viagères  jne  pa- 
raissait pas  non  plus  destinée  à  rencontrer  un  doute  plus  sé- 
rieux :  ici  encore,  la  combinaison  des  art.  529  et  1401  du 
Code  civil  se  présente  dans  toute  sa  puissance.  Cependant, 
nul  n'ignore  la  controverse  qui  a  été  suscitée  sur  ce  point  par 
M.  Toullier  (1).  D'après  cet  auteur,  les  rentes  viagères  apparte- 
nant à  l'un  des  époux  au  moment  du  mariage  ou  qui  lui  écher- 
raient pendant  la  durée  de  la  société  conjugale ,  n'entreraient 
dans  la  communauté  que  pour  les  arrérages  échus  pendant  sa 
durée;  quant  au  droit  lui-même,  à  l'être  moral  qui  est  qualifié 
rente  ,  bien  que  ce  soit  précisément  ce  droit  que  la  loi  consi- 
dère comme  meuble,  il  demeurerait  propre  à  l'époux  proprié* 
taire.  Cette  doctrine  est  particulièrement  fondée  d'abord  sur  ce 
que  ces  arrérages  forment  autant  de  capitaux  distincts,  et  que 
dès  lors,  ceux  échus  après  la  dissolution  de  la  communauté  ne 
peuvent  pas  faire  partie  de  son  actif;  et  ensuite  sur  ce  que  par  sa 
nature  même,  le  contrat  de  rente  viagère,  soit  que  l'époux  pro- 
priétaire se  soit  lui-même  constitué  cette  rente ,  soit  qu'elle  ait 
été  constituée  à  cet  époux  par  un  tiers,  atteste  la  volonté  de 
rendre  propre  au  rentier  les  arrérages  échus  après  la  dissolu- 
tion. Or,  dit  M.  Toullier,  cette  circonstance  seule  doit  faire  écar- 
ter l'application  de  l'art.  IMl,  car  cet  article  n'est  pas  impératif; 
il  est  l'expression  de  la  volonté  présumée  des  époux,  ou  la  réa- 
lisation d'une  convention  tacitement  intervenue  entre  eux  :  et 
cette  convention  tacite  de  mise  en  communauté  est  détruite,  re- 
Jativement  aux  rentes  viagères,  par  la  volonté  du  constituant,  qui 
les  a  attachées  à  la  personne  du  rentier.  Enfin ,  M.  Toullier  se 
fonde  sur  la  disposition  de  l'art.  1982  du  Code  civil,  d'après  le- 
quel la  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du  pro- 
priétaire. 

Mais  cette  doctrine  a  été  unanimement  rejetée  ;  attaquée  d'a- 
bord par  M.  Bernante,  dans  la  Thémis  (2),  elle  a  subi  ensuite,  de  la 

p.  186-100.  V.  aussi  le  discours  de  M.  Siméon  au  corps  légblatif,  ihià,, 
p.  455. 

(1)  V.  t.  xir,  n»  no. 

(2)  V.  t.  VIII,  n«  part.,  p.  169  et  170. 


GHAP.   U,  PABT.  l'*.  —  DE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE.      261 

part  des  auteurs,  la  plus  vive  critique  (1),  et  enfin,  elle  a  été  vir- 
tuellement condamnée  par  la  jurisprudence  (2).  Il  serait  donc 
plus  que  téméraire  de  la  reproduire  aujourd'hui.  D'ailleurs  les 
considérations  invoquées  par  M.  Toullier  sont  bien  loin  de  ré- 
sister à  l'examen.  Rien  n'est  moins  solide,  en  effet,  que  l'idée  fon- 
damentale de  tout  le  système  de  cet  auteur.  Certes,  comme  l'a 
très-bien  dit  M.  Demante,  a  une  rente  qui  pourrait  être  aliénée 
parle  propriétaire,  qui  pourrait  être  saisie  par  les  créanciers , 
une  rente  qui,  au  cas  de  mort  civile,  passerait  aux  héritiers,  non 
pas  comme  le  prétend  M.  Toullier,  en  vertu  d'une  disposition 
spéciale  de  l'art.  1982,  muet  sur  ce  point,  mais  en  vertu  de  la 
disposition  générale  de  l'art.  25 ,  n'est  point  attachée  à  la  per- 
sonne. »  D'un  autre  côté ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  ar- 
rérages d'une  rente  viagère  constituent  autant  de  capitaux  dis- 
tincts ;  cette  proposition  a  pour  base  la  supposition  que  les  rentes 
viagères,  à  la  différence  des  rentes  perpétuelles,  ne  sont  pas  des 
créances  productives  d'arrérages  ;  en  d'autres  termes,  qu'elles 
n'ont  pas  un  capital,  doctrine  déjà  contredite  sous  l'empire  de 
l'ancienne  jurisprudence  (3) ,  et  tout  à  fait  insoutenable  aujour- 
d'hui en  présence  de  la  distinction  si  nettement  établie  au  titre 
de  rùsufhiit  (art.  588  et  610),  entre  la  rente  viagère  elle-même 
et  les  arrérages  qu'elle  produit  et  qui  en  sont  les  fruits  (k).  Mais, 
en  supposant  même  que  les  arrérages  d'une  rente  viagère  con- 
stituent autant  de  capitaux  distincts,  il  en  résulterait  seulement 
que  cette  rente  serait  composée  d'un  certain  nombre  de  créan- 
ces subordonnées  à  la  condition  de  la  vie  du  rentier,  créances 

(1)  V.  MM.  Dalloz,  Rép.  cUph,,  y©  Mariage  {contrat  de),  de  la  comm.  légale, 
sect.  I,  n»  8;  Duranton,  t.  XIV,. n»  125;  Battur,  t.  I,  n»  166;  Bellol,  t.  I, 
p.  H9;  Glandaz,  Encycl.,  y^  Comm,  conj,,  n*»  59. 

(2)  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  la  rente  viagère  constituée  par  le  mari  à  son 
pioGt  tombe  dans  la  communauté,  qui  en  a  payé  la  valeur,  et  que  celui-ci  ne 
saurait  se  Tapproprier  en  s'engageant  à  rembourser  à  la  communauté  le  prix  de 
constitution.  Agen,  6  mars  1844  (aff.  Renard).  On  retrouve  aussi  le  principe 
de  la  solution  dans  une  décision  d'après  laquelle  la  stipulation  faite  par  deux 
é(ft)ux,  qu'une  rente  viagère  acquise  avec  le  prix  d'un  conquèt  de  leur  commu- 
nauté sera  réversible  sur  la  tète  du  survivant,  a  seulement  pour  objet  de  fixer 
la  durée  assignée  au  service  de  la  rente,  et  nullement  d'en  attribuer  la  totalité 
au  survivant  des  époux.  Orléans,  28  décembre  1843  (aff.  Aubert). 

(3)  Potbier  semblait  incliner  vers  cette  doctrine ,  mais  il  reconnaît  qu'elle 
ne  prévalait  pas  dans  la  pratique.  V.  De  la  communauté,  n<>  90,  et  les  autorités 
citées  par  Potbier. 

(4)  V.  MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Usufruit;  Proudhon,  De  l*usufruit,  n«  1824;  et 
TroploDg,  Comm,  sur  les  contrats  aléatoires,  n°  215. 
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qui  ne  seraient  pas  moins  mobilières ,  et  à  ce  titre  devrafent 
faire  partie  de  la  communauté,  à  quelque  époque  cpie  la  condi- 
tion se  fût  accomplie. 

Il  n'y  a  donc  aucun  prétexte  pour  excepter  les  rentes  viagères 
de  la  disposition  générale  de  Fart.  1^01 ,  disposition  à  laquelle 
les  parties  sont  censées  s'être  soumises ,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  rentes  viagères,  par  cela  seul  qu'elles  n'y  ont  pas  dérogé. 

858.  Toutefois,  si  la  rente  viagère  avait  été  créée  sous  la 
condition  dé  ne  pouvoir  être  cédée,  nous  admettons  qu'elle  se- 
rait exclue  de  la  communauté  légale ,  puisqu'on  ne  pourrait  l'y 
faire  tomber  sans  imposer  une  aliénation,  au  moins  partielle,  au 
€rédi-rentier. 

Par  analogie,  on  doit  reconnaître  que  les  soldes  de  retraite, 
les  traitements  de  réforme,  les  pensions  de  la  Légion  d'honneur, 
et  en  général  les  pensions  dues  par  les  administrations  publiques 
ou  par  l'état ,  toutes  pensions  rendues  incessibles  par  diverses 
lois  (1),  restent  propres  aux  époux  qui  les  possèdent  au  moment 
du  mariage,  sinon  quant  aux  arrérages  ou  à  la  jouissance  de  ces 
valeurs ,  lesquels  tombent  toujotirs  dans  la  communauté ,  du 
moins  quant  au  titre  ou  au  droit  qui  représente  le  capital  (2). 

On  est  même  allé  jusqu'à  dire  que  la  solution  est  applicable 
aux  sommes  ou  pensions  données  ou  léguées  pour  aliments,  dans 
le  cas  oùlfe  testament  ou  la  donation  ne  les  déclare  pasinsair 
sissables  (3).  Toutefois  ce  point  pourrait  souflFrir  quelque  diffi- 
culté ;  car,  si,  même  dans  le  silence  du  testament  ou  de  la  dona- 
tion ,  là  pension  alimentaire  est  insaisissable  d'après  l'art.  581, 
il  en  résulte  seulement  que  le  donataire  ou  le  légataire  ne  peut 
être  dépouillé  malgré  lui  sur  la  poursuite  de  ses  créanciers.  Mais 
en  résulte-t-il  également  que  le  donataire  ou  le  légataire  ne 
pourrait  pas  disposer  volontairement  de  la  pension  à  lui  donnée 
ou  léguée ,  et  que  la  cession  librement  consentie  dût  être  dé- 
clarée nulle?  Non;  c'est  du  moins  ce  qui  est  établi  par  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  (4)  ;  et  d'après  cela  rien  ne 

(1)  V.  notamment  Tarrêté  du  7  thermidor  an  x,  et  l'avis  du  conseil  d'Ôat 
des  23  janvier,  2  février  1808. 

(2)  Conf.  Civ.  cass.,  3  février  1830  (aflf.  Poutard  c.  Cibois). 

(3)  V.  M.  Glandaz,  loc.  cit,,  n"  62. 

(4)  En  effet,  la  cour  de  cassation  a  d'abord  admis  en  principe  la  validité 
d'une  renonciation,  moyennant  un  capital,  à  une  pension  alimentaire.  B«5'' 
rej.,  21  juin  i815  (aff.  Montréal);  et,  plus  tard,  cette  Cour,  poussant  pto 
avant  sa  doctrine ,  a  expressément  déclaré  que  si  la  pension  alimentaire  ne 
peut  être  saisie  par  les  créanciers,  elle  peut  du  moins  être  cédée  volontairement 
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s'opposerait  à  ce  qu'ont  telle  pension  fût  comprise  dans  l'actif 
delacomnrananté  légale;  car  raltériation  résultant  de  cet  apport 
dans  la  communauté  serait  bien  évidemment  une  aliénation  vo- 
lontaire et  librement  consentie  y  puisque  l'exclusion  aurait  pu 
être  stipulée. 

154.  Ici  se  terminent  nos  observations  sur  les  biens  incorpo- 
rels auxquels  Fart.  929  attribue  le  caractère  de  meubles.  A  côté 
de  ces  Ûens  incorporels ,  il  en  est  d'autres  encore  qui  ont  le 
même  caractère,  tels  que  la  propriété  littéraire,  les  offices,  les 
fonds  de  connnerce,  qui  à  ce  titre  tombent  aussi  dans  l'actif  de 
la  communauté  légale.  Mais  l'application  de  la  règle  comporte 
en  ceci  certains  développements  qui  trouveront  mieux  leur  place 
dans  nos  observations  sur  les  meubles  ou  objets  mobiliers  acquis 
pendant  la  durée  du  mariage,  et  dont  il  nous  reste  maintenant 
à  nous  occuper. 

tftft.  Des  meubles  futurs,  —  La  communauté  constitue  entre 
les  époux  une  société  de  biens  meubles,  non-seulement  de  ceux 
possédés  par  les  époux  en  se  mariant,  mais  encore,  comme  nogs 
Tavons  indiqué  déjà,  de  ceux  acquis  pendant  la  durée  de  l'asso- 
ciation conjugale.  C'est  ce  que  l'art.  1(^01  exprime  d'une  ma- 
nière très-nette  en  ce  qui  concerne  les  meubles  échus  par  voie 
de  succession  et  même  de  donation ,  lorsqu' après  avoir  dit  que 
<K  la  communauté  se  compoëe  de  tout  le  mobilier  que  les  époux 
possédaient  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  »  cet  article 
ajoute  :  «  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant 
le  mariage,  à  titre  de  succession  et  même  de  donation.  » 

%IM,  Ainsi ,  lorsque  pendant  le  mariage  l'un  des  époux  est 
appelé  à  une  succession  mobilière,  les  bénéfices  de  cette  succes- 
sion passent  immédiatement  à  la  communauté.  La  succession  est 
l'une  des  causes  d'accpiisition  que  l'art.  IfcOl  signale  et  place 
parmi  celles  qui  font  acquérir  les  meubles  à  la  communauté; 
dès  lors,  point  de  difficulté  pour  cette  application  parti|fulière 
du  principe ,  dans  le  cas  du  moins  où  elle  se  présente  dégagée 
de  toute  complication. 

Mais  il  se  peut  que  la  succession  à  laquelle  l'un  des  époux  est 
appelé  soit  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  e 

par  celui  à  qui  elle  est  due.  Cw^rej.,  31  mai  1826  (aff.  RoIMd).  V.  Conf, 
M.  DemaDte,  dans  la  Thémis,  hc:  cit.  M.  Troplong  admet  augsi  cette  solution; 
seulement  il  en  limite  Tapplication  aux  seules  pensions  alimentaires  ducs  ex 
contracta  ou  ex  testamento.  Mais  les  pensions  dues  pire  sanguirUs  ne  seraient 
cessibles ,  d'après  M.  Troplong,  que  quant  à  rémolumenl.  Y.  Comm^  d$  la 


264  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  IIARUGE. 

que  dans  ce  cas  9  cet  époux  reçoive  dans  son  lot  des  meubles 
seulement  ou  plus  de  meubles  que  d'immeubles  proportionnel- 
iement^à  sa  part  héréditaire.  Quels  seront  alors  les  droits  de  la 
communauté?  Acquerra-t-elle  tous  les  meubles  recueillis  par  le 
coqjoint  héritier ,  ou  seulement  une  portion  de  ces  meubles  cal- 
culée d'après  les  droits  de  ce  conjoint  dans  la  succession  ?  La  ques- 
tion présentait  quelques  doutes  dans  Tancienne  jurisprudence. 
Conséquent  dans  son  système ,  d'après  lequel  il  fallait  avoir 
égard  à  l'origine  du  droit  et  non  à  son  objet  pour  en  déterminer 
le  caractèreSmobilier  ou  immobilier,  Lebrun  soutenait  que,  dans 
le  cas  proposé,  la  portion  de  meubles  échus  au  conjoint  au  delà 
de  sa  part  héréditaire  lui  restait  propre  et  ne  pouvait  être  mise 
dans  la  communauté  que  sauf  récompense  en  faveur  de  l'époux 
héritier  (1).  C'était  aussi  l'avis  de  Yalin  (2).  Mais  cette  doctrine 
n'avait  pas  prévalu;  Pothier,  qui,  en  ce  point,  résumait  les 
dernières  données  de  la  jurisprudence ,  la  contredisait  en  ces 
termes  (3)  :  a  ....  Lorsque,  par  le  partage  d'une  succession  corn* 

S  osée  de  meubles  et  d'immeubles ,  il  est  échu  beaucoup  plus 
e  meubles,  à^proportion,  que  d'immeubles  dans  le  lot  du  con- 
joint, tout  ce  qui  lui  est  échu  de  mobilier  tombe  dans  la  com- 
munauté, sans  qu'il  en  puisse  avoir  aucune  reprise.  On  ne  peut 
pas  dire,  en  ce  cas,  que  ce  qu'il  a  eu  de  mobilier  dans  son  lot, 
de  plus  que  safpart  dans  le  mobilier  de  la  succession,  lui  tienne 
lieu  et  soit  subrogé  à  ce  qu'il  a  eu  de  moins  que  sa  part  dans  la 
masse  immobilière.  Les  meubles  et  les  immeubles  de  cette  suc- 
cession ne  composent  qu'une  même  succession,  dans  laquelle  le 
conjoint  est  censé  n'avoir  jamais  eu  de  droit  qu'aux  <?hoses 
échues  dans  son  lot,  par  lequel  il  est  rempli  de  toute  la  portion 
héréditaire.  On  ne  peut  donc  pas  dire,  en  ce  cas,  que  ce  qu'il  a 
eu  de  mobilier  dans  son  lot  lui  tienne  en  rien  lieu  de  quelque 
droit  immobilier,  ni  par  conséquent  l'exclure  de  la  conunn- 
nauté^.  »  Ces  considérations  sont  encore  toutes  puissantes  sous 
l'empire  du  Code  civU  ;  elles  ont  exercé  sur  la  jurisprudence  une 
décisive  influence  (4) ,  et  c'est  avec  raison.  Nul  ne  saurait  con- 


(1)  Tr.  de  la  ffommunaïUé,  liv.  I,  chap.  m,  sect.  i,  dist.  1,  n^  20. 

(2)  Coût,  de  la  Rochelle,  art.  48,  $  2,  no.lli 

(3)  De  la  communauté,  n^  100.  —  Àdde,  dans  ce  sens,  le  Nouv.  Denijiart, 
Y«  Comm.  de  biens,  §  6,  n»  8. 

(4)  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  communauté  ne  doit  pas  récompense  à 
celui  des  époux  qui,  dans  le  partage  d'une  succession  à  la  fois  mobilière  et 
immobilière,  a  pris  toute  sa  part  héréditaire  en  meubles,  et  qui  a  ainsi,  à  son 
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tester,  en  effet,  que  Voa  doive  appliquer  à  la  communaaté  légale 
Vart.  883  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  :  «  chaque  co-héritier 
est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets 
compris  dans  son  lot,  oxk  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  ja- 
mais eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession.  »  Gela 
étant,  toutes  Jes  fois  que  par  une  circonstance  quelconque  l'un 
des  époux  procédant  à  un  partage  avec  des  co-héritiers,  prend 
dans  la  succession  commune  une  plus  grande  portion  de  mobilier 
que  celle  qui  devait  lui  revenir,  et*abMidonne  une  part  équiva- 
lente dans  les  immeubles,  il  n'y  a  pas  évidemment  de  considéra- 
tion capable  d'autoriser  cet  époux  à  soustraire  à  la  communauté 
me  portion  quelconque  des  meubles  qu'il  a  reçus  ni  à  se  dé- 
frayer, sur  l'actif  de  cette  communauté,  de  la  part  qu'il  aurait 
pu  prendre  dans  les  inuneubles  de  la  succession.  Cette  doctrine  » 
du  reste,  est  admise  sans  difficulté  de  tous  les  auteurs  (1). 

Par  une  juste  réciprocité  et  par  une  application  toute  natu- 
relle du  même  principe,  si  l'époux  a  reçu,  dans  la  succession, 
«ne  portion  d'immeubles  supérieure  à  celle  que  lui  assignait  sa 
part  héréditaire,  cette  portion  lui  demeure  propre  pour  le  tout 
sans  qu'il  doive  aucune  récompense  à"  la  communauté ,  à  raison 
de  ce  qui  serait  tombé  dans  l'actif  social,  si  Je  conjoint  avait  reçu 
du  mobilier  proportionnellement  à  sa  part  héréditaire.  C'est  aussi 
la  remarque  faite  par  M.  Duranton. 

8&lf.  Mais  cet  auteur  limite  les  solutions  précédentes  au  seul 
cas  où  le  partage  a  porté  sur  des  immeubles  et  des  meubles  cor- 
porels. Au  contraire  la  succession  étant  composée  principale- 
ment de  créances  et  d'immeubles,  M.  Duranton  enseigne,  en  se 

préjudice ,  enrichi  la  communauté  d'une  valeur  égale  à  celle  de  la  porUon 
d'hnmeubies  que  cet  époui  pouvait  prendre  dang  la  succession.  Rennes,  31  juil- 
let 1811  (aff.  Penhoédic).  De  même  dans  le  régime  dotal,  et  sur  l'autorité  du 
principe  que  la  disposition  de  Tart.  883  peut  être  invoquée  non-seulement  par 
les  héritiers  entre  eux,  mais  encore  par  toute  personne,  et  notamment  par  le 
conjoint  du  co-hérilier,  il  a  été  décidé  que  lorsque  le  lot  composé  d'immeubles, 
recueilli  par  une  femme  dotale,  a  été  complété  par  une  soulte  mobilière  prise 
^s  les  valeurs  de  la  succession  même,  ces  valeurs  mobilières  ne  pouvant 
être  considérées  comme  le  prix  ou  la  représentation  des  autres  immeubles  de 
l'hérédité,  «ur  laquelle  elle  est  censée  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  de  pro- 
priété, conservent  à  son  égard  et  à  l'égard  du  mari  leur  nature  propre,  et 
peuvent  dès  lors  être  reçues  sans  remploi.  Caen,  9  mars  1839  (aff.  Roger). 

(1)  V.  MM.  Dalloz  atné,  Bec.  alph.,  t.  X,  p.  185,  n-  23;  TouUier,  t.  XIÎ, 
«••  119  et  suiv.;  Battur,  1. 1,  n»  250;  Duranton,  t.  XIV,  n«  117;  Zachari», 
t  III,  p.  415;  Devillencuve  et  CMeiie/ColkcU  nom,,  t.  III,  part,  ii,  p.  535, 
notes. 
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foadant  sur  l'art.  1220  da  Ckide  civil ,  ipe  si  Tépotix  héritier  a 
reça  dans  le  partage,  plus  de  créances  que  ses  co-héritiers»  la  com- 
munaaté  ne  d(Ât  ac<fQérir  ces  créances  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  héréditaire  à  laqueDe  Fépoux  y  avait  drcHt,  et  réci- 
proquem^dt  que  si  Fépoux  a  reçu  plus  ^immeubles,  il  doit  ré- 
compenser la  communauté  pour  la  différence  existant  entre  sa 
part  de  créances  et  la  portion  qu'il  y  aurait  dû  prendre  eu  égard 
à  ses  droits  dans  la  succession  (1).  Nous  n'apercevons  pas,  pour 
notre  part,  les  raisons  de  cette  différence.  Sans  doute,  les  créances, 
aux  termes  de  Fart.  1220  du  Code  civil,  se  divisent  entre  les  héri- 
tiers du  créancier  défunt;  et  nous  admettons  d'après  cela  qae, 
même  avant  le  partage  et  dès  la  mort  de  Fauteur  commun,  chaque 
héritier  est  autorisé  à  exiger,  jusqu'à  concurrence  de  sapart  héré- 
ditaire, le  payement  de  chacune  de  ces  créaifces,  et  n'est  adnûs 
à  le  réclamer  que  pour  cette  part.  Mak  la  division  légale  des 
créances  entre  les  divers  héritiers  fait-elle  qu'après  le  partage  la 
disposition  de  Fart.  883  demeure  sans  effet  et  sans  application 
possible?  En  aucune  manière.  Le  partage  continue  d'être  décla- 
ratif, sauf  le  maintien  des  droits  acquis  à  des  tiers  et  conférés 
légalement  avant  le  partage  par  Fun  des  héritiers  sur  l'autorité 
du  principe  de  la  division.  En  d'autres  termes,  la  division  des 
créances,  toute-puissante  pour  régler  jusqu'au  partage  les  rap- 
ports des  héritiers  avec  les  débiteurs  de  la  succession,  fait  encore 
sentir  son  influence ,  après  le  partage ,  en  ce  sens  qu'elle  fait 
maintenir  les  conventions  légalement  intervenues;  mais  elle 
n'empêche  pas  qu'en  droit,  l'héritier  dans  le  lot  duquel  est  tombée 
Tune  des  créances,  ou  même  toutes  les  créances,  ne  soit  censé 
les  tenir  toutes  du  défunt  immédiatement;  elle  n'empêche  pas 
que  cet  héritier  ne  soit  réputé  avoir  été  saisi,  à  partir  du  décès  de 
ce  dernier.  D'après  cela,  comment  douter  que  les  créances  échues 
à  Fhéritier,  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  ne 
tombent  dans  F  actif  de  cette  communauté,  du  moins  quand  il 
s'agit  de  créances  mobilières?  Évidemment,  toutes  les  considé- 
rations qui  ont  fait  déclarer  applicable  aux  communautés  le 
{Hrincipe  de  Fart.  883  du  Code  civil  se  reproduisent  ici  dans  toute 
leur  force;  et  nous  dirons,  avec  M.  Zacfaarise  (2),  contre  M.  Dn- 
ranton,  «  que  Fobjet  du  partage  consiste  toujours  en  une  univer- 
salité de  biens,  et  qu'il  parait  peu  rationnel  de  faire,  dans  une 
universalité  de  cette  nature ,  une  distinction  entre  les  meubles 
corporels  et  les  meubles  incorporels.  » 

Cl)  V.  lôc.'CiL,  no  119. 
(2)  V.  loc,  cit.,  note  16. 
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8ft9.  Au  surplus ,  les  solutions  précédentes  sont  toutes  fou* 
dées  sur  la  supposition  que  le  partage  a  eu  lieu  de  bonne  foi 
entre  les  co-partageants.  S'il  y  avait  eu  collusion  entre  Tépoux 
commun  et  ses  co-héritiers,  et  si,  par  suite,  la  communauté  avait 
été  frustrée,  il  y  aurait  assurément  dans  cette  circonstance  le 
{irincipe  du  droit  à  une  récompense  :  mais  s'il  y  a  lieu  à  récom- 
pense dans  ce  cas,  c'est  qu'il  y  a  eu  fraude  ;  or  la  fraude  fait  ex- 
ception  à  toutes  les  règles. 

Ajoutons  qu'il  faut  encore  admettre  qu'un  partage  réel  a  eu  lieu. 
Un  acte  qui  ne  ferait  pas  cesser  Findivisioa  entre  léft  co-héritiers, 
par  exemple  la  vente  faite  par  quelques-uns  des  co-héritiersseu- 
l^nent  de  leurs  droits  saccessifii  à  l'époux,  ne  devrait  pas  être 
placée  sur  la  même  ligne  qu'un  parta^  ;  et  si  cette  vente  trans- 
mettait des  immeubles  à  l'époux,  ces  tnuneubles  entreraient  dans 
la  communauté,  bien  qu'eu  principe,  aux  termes-  de  l'art.  l&Oi 
que  nous  expliquerons  bientôt,  les  immeubles  échus  pendant  le 
mariage  à  titre  de  succession  n'entrent  point  en  communauté  (1). 

<&9.  Non-seulement  les  meubles  acquis  pendant  le  mariage 
à  titre  de  siiclcession  tombent  dans  la  communauté,  aux  termes 
de  Fart.  1^01,  mais  encore  ceux  qui  échoient  à  l'un  des  époux  à 
titre  de  donation.  Ainsi,  quel  que  soit  le  donateur,  ascendant, 
collatéral  ou  étranger,  dès  l'instant  que  la  donation  n'est  pas 
feite  sous  la  réserve  que  les  choses  données  demeureront  pro- 
pres au  donataire  (nous  examinerons  à  l'article  suivant  les  effets 
"de  cette  réserve) ,  l'objet  est  passé  de  plein  droit  i  la  commu- 
nauté, sans  que  l'époux  donataire  soit  jamais  autorisé  à  en  faire 
la  reprise. 

Du  reste,  la  règle  s'applique  aux  donations  testamentaires  ou 
legs,  aussi  bien  qu'aux  donations  ej^tre  vifs  :  la  loi  ne  distingue 
pas.  La  règle  comprend  en  outre  non-seulement  les  donations 
faites  pendant  le  mariage,  mais  encore  celles  que  le  contrat 
même  de  mariage  pourrait  constater.  Seulement  les  meubles 
compris  dans  celles-ci  entrent  dans  la  communauté  comme  va- 
leurs présentes  lors  de  la  célébration  du  mariage,  bien  que  l'exi- 
gibilité en  soit  subordonnée  à  l'échéance  d'un  terme,  ce  qui  est 

(i)  On  trouTe  une  application -de  la  règle  dans  un  arrêt  diaprés  lequel  U 
vente  farite  tm(  mari,  par  quelques-uns  seulement  de  ses  eo -héritiers,  de  tous 
leors  droits  d^ns  une  succession  mobilière  ouverte  pendant  le  mariage  ne  pou- 
vant être  assimilée  à  un  partage,  les  droits  ainsi  acquis  par  le  mari  deiveiA 
^tre  réputés  acquêts  de  communauté,  encore  bien  que»  d'après  le  contrat  de 
mariage,  les  successions  mobilières  qui  échoient  à  chacun  des  époux  doif  eat 
leur  demeurer  propres.  Paris,  3  décembre  1836  (aflF.  Hagois). 
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indifférent ,  comme  noas  avons  en  déjà  l'occasion  de  le  dire  (1). 

Mais  il  importe  d'ajoater  qae  les  objets  mobiKers  donnés  avei 
charge  de  restitution  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  n'entrent 
dans  la  communauté  qu'avec  cette  même  charge  de  restitution  (î). 

8MI«  De  tous  les  moyens  par  lesquels  les  époux  peuvent  ao 
quérir  des  objets  mobiliers  pendant  le  mariage,  les  successions 
et  les  donations  sont  les  seuls  que  mentionne  l'art.  1401.  Estrce 
à  dire  cependant  que,  sous  ce  rapport,  l'art.  lIiOl  ait  été  conçu 
dans  une  pensée  restrictive,  et  qu'il  n'y  ait  d'acquis  à  la  commu- 
nauté que  le  iflobilier  adventif  des  successions  ou  des  donations? 
Ce  serait  une  erreur  de  le  penser.  Par  la  généralité  de  leurs 
termes,  la  coutume  de  Paris,  art.  220,  et  surtout  celle  d'Orléans, 
art.  186 ,  n'admettaient  pas  d'exception  au  principe  qui  disait 
tomber  dans  la  communauté  le  mobilier,  tant  présent  que  futur, 
des  époux;  et  l'on  tenait,  en  effet,  que  les  meubles  acquis  du- 
rant le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  fftt,  faisaient  partie  de 
l'actif  social,  sauf  les  réserves  expresses  dont  nous  parlerons  à 
l'article  suivant.  Les  dispositions  du  Code  civil  ne  comportent  pas 
une  moindre  étendue.  N'eût-on  pas,  pour  le  décider  ainsi,  l'opi- 
nion, à  chaque  instant  formulée,  des  auteurs  mêmes  de  la  loi  (3), 
la  raison  des  choses  y  amènerait  invinciblement.  Assurément, 
lorsque  le  mobilier  qui  échoit  à  l'un  des  époux,  pendant  le  ma- 
riage, par  succession  ou  par  donation,  c'est-à-dire  par  deux  cau- 
ses essentiellement  personnelles,  l'une  tenant  aux  liens  de  pa- 
renté entre  l'époux  héritier  et  le  défunt,  l'autre,  à  l'affection  du 
donateur  pour  le  donataire,  lorsque  ce  mobilier,  disons-nous, 
devient  commun  aux  deux  époux  par  la  mise  en  communauté, 
il  répugnerait  aux  plus  simples  notions  du  bon  sens  que  l'on  dit 
laisser  en  propre  à  l'un  d'çux  le  mobilier  provenant  de  toutes 
autres  causes,  même  de  celles  qui  supposent  le  concours  et  la 


(1)  V.  suprà,  n®  325. 

(2)  Conf,  M.  Duranton,  t.  XIV,  n»  138. 

(3)  Il  ressort,  en  effet,  de  la  discussion  au  conseil  d'état  que  les  auteurs  de 
la  loi  ont  voulu  reproduire  la  disposition  de  la  Coût,  de  Paris,  diaprés  laquelle 
tout  le  patrimoine  mobilier  des  époui  faisait  partie  de  la  communauté* 
V.  M.  Locré,  Lég.  civ.,  t.  XIII,  p.  180  et  suiv.,  discussion  sur  Part.  8  du  pro- 
jet.  Et  celte  pensée  dominante  dans  toute  la  discussion ,  se  reflète  ensuitei 
soit  dans  l'eiposé  des  motifs  de  M.  Berlier  (V.  M.  Locré,  loc.  cit,,  p.  279),  soit 
dans  le  rapport  de  M.  Duveyrier  {ibid.,  p.  345),  soit  surtout  dans  le  discours 
de  M.  Siméon.  où  on  lit  :  «  Le  mobilier  commun  se  compose  de  tout  celui  que 
les  époux  possédaient  au  jour  du  mariage,  et  de  tout  celui  qu'ils  ont  acquis  (M 
qui  leur  est  échu  depuis.  »  (Ibid.,  p.  455.) 
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pmlicipation  des  deux  époux  à  l'acquisition.  Aussi,  tous  les  au- 
teurs se  sont-ils  élevés  contre  cette  supposition;  tous,  ils  ensei- 
gnent qu'en  mentionnant,  dans  Fart.  IbOl ,  la  succession  et  la 
donation  seulement ,  le  législateur  a  eu  pour  but ,  non  pas  de 
limiter  le  principe  qui  fait  tomber  dans  la  communauté  le  mo- 
bilier acquis  durant  la  société  conjugale,  mais  d'empêcher  qu'en 
considération  de  la  nature  même  des  causes  d'acquisition  men- 
tionnées ,  et  en  raison  de  leur  caractère  essentiellement  per* 
sonnel,  on  n'en  vint  à  prétendre  que  les  meubles  acquis  par 
l'une  ou  par  l'autre  de  ces  causes  doivent  demeurer  propres  à 
l'époux  héritier  ou  donataire.  D'après  cela,  l'art.  1401  doit  être 
entendu  comme  s'il  y  était  dit  :  a  Tombent  dans  la  communauté 
tous  les  meubles  acquis  pendant  le  mariage,  même  ceux  acquis 
par  succession  ou  donation  »  (1). 

C'est  aussi  notre  avis  :  et  nous  invoquerons  à  l'appui,  la  dispo 
sition  de  l'art  1498  du  Code  civil.  Cette^disposition,  relative  à  une 
espèce  particulière  de  communauté,  à  la  communauté  renfermée 
dans  les  limites  d'une  société  d'acquêts,  exclut  de  cette  commu* 
nauté  non-fteulement  tous  les  biens  présents,  mais  encore  les  biens 
taat  mobiliers  qu'immobiliers  échus  pendant  le  mariage  à  titre 
gratuit,  c'est-à-dire  ceux  que  les  époux  acquièrent  personnelle- 
ment par  succession,  par  donation  entre  vifs  et  par  ^testament, 
et  compose  le  fonds  social  des  acquêts  faits  par  les  époux  ensemble 
ou  séparément  durant  le  maiîage,  et  provenant  tant  de  l'industrie 
commune  que  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des 
biens  des  deux  époux  (2).  Rapproché  de  cette  disposition,  le 
texte  de  l'art.  1401  revient  évidemment  à  dire  que,  plus  étendue 
que  la  communauté  d'acquêts,  la  communauté  légale  comprend, 
quant  aux  meubles  à  venir,  non-seulement  tous  ceux  auxquels 
doit  s'étendre  la  société  d'acquêts,  mais  encore  ceux  qui  pro- 
viennent des  donations  ou  des  successions  échues  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux. 

Ainsi,  indépendamment  du  mobilier  adventif  des  successions 
ou  des  donations,  la  communauté  légale  est  composée  encore  de 
celui  que  les  époux  acc[uièrent  à  titre  onéreux,  et  de  celui  qui  peut 
advenir  à  l'un*  ou  à  l'autre  à  tous  autres  titres.  Dans  quelle  étendue 


(1)  V.  MM.  Touiller»  t.  XII,  n»  93;  Battur,  1. 1,  n»»  452  et  suîv.;  Duranton, 
t.  XIY,  n*o  103  et  106;  Zachari»,  t.  III,  p.  411,  note  1;  Glandaz,  Encycl,^ 
^«  Comm.  conj.y  n»  25;  Mourlon,  p.  11  ;  Bugnet,  sur  Polhier,  De  la  commu- 
nauté,  n»  26. 

(2)  V.  sur  cette  espèce  de  communauté  notre  second  Tolume,  n^  26  et  suiv. 
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et  snirant  qaelle  mesure  la  communauté  profite-trelle  de  e^  ac- 
quisitions diverses?  (Test  le  point  qui  nous  reste  à  examiner. 

sot.  Quant  aux  objets  mobiliers  acq«is  à  ti^  onéreux,  la 
communauté  les  acquiert  incontestablement  lorsque  c'est  elle  qui 
en  a  fourni  le  prix.  Il  est  naturel  et  juste  à  la  fois  qu'elle  preo&e 
les  objets  acquis ,  comme  représentation  des  sommes  par  elle 
employées  à  les  acquérir  :  en  ce  point,  il  n'y  a  ni  doute  ni  cou* 
troYerse  possibles.  Au  contraire,  l'objet  de  l'acquisition  demeure 
compléteiment  étranger  à  la  communauté  lorsque  cet  objet  est 
subrogé  à  un  propre  de  l'un  des  époux  :  alors  la  ckose  acquise 
appartient  à  cet  époux.  Nous  reviendrons  plus  amplement  sur 
ce  point  à  l'article  suivant,  où  il  sera  traité  des  propres  de  com- 
munauté. 

369.  Lorsque  la  chose  acquise  provient  de  l'industrie  ccm- 
mune  ou  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  époux,  elle  appartient  aussi 
à  la  communauté ,  et  ici,  l'application  du  principe  ne  comporte 
pas  d'exception.  La  communauté  a  droit  aux  produits  de  tout 
travail,  de  toute  industrie;  il  n'y  aurait  pas  d'exception  même 
pour  les  produits  d'une  profession  déshonnète,  comme  seraient, 
par  exemple,  les  gains  obtenus  en  faisant  la  contrebande.  Les 
bénéfices  réalisés  dans  une  telle  industrie  si  peu  avouable  qu'elle 
soit,  tomljeraient  dans  l'actif  de  la  conununauté  légale  (Ij. 

Mais  il  est  certaines  propriétés^  certains  bénéfices  qui  sont  des 
produits  de  l'industrie,  et  qui,  à  raison  de  leur  importance  même, 
exigent  quelques  observations  particulières;  nous  voulons  parler 
de  la  propriété  littéraire  ou  industrielle  et  de  la  valeur  vénale 
des  offices  ou  des  fonds  de  commerce. 

S68.  L'honune,  en  vertu  de  sa  double  nature  physique  et  in- 
tellectuelle, a  tout  à  la  fois  une  capacité  passive  et  une  capacité 
active.  Sous  ce  dernier  rapport,  l'homme  a  une  puissance  pro** 
pre,  puissance  créatrice  dont  il  est  en  même  temps  le  fonds ,  le 
germe,  l'instrument  et  partant  le  maître.  Les  produits  spontanés 
de  l'intelligence  peuvent  donc  devenir  pour  chaque  individu 
une  chose  susceptible  d'appropriation ,  de  possession ,  de  pro- 
priété, en  un  mot  d'un  droit.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  faut  que  la  pensée  soit  en  quelque  sorte  matérialisée ,  qu'elle 
se  produise  par  une  manifestation  extérieure  ;  tant  que  l'idée  est 
à  l'état  de  conception  dans  le  cerveau  de  l'homme,  la  loi  n'en 
tient  pas  compte.  C'est  ce  que  M.  le  procureur  général  Dupin 
exprimait  avec  sa  verve  habituelle ,  dans  une  affaire  célèbre  (2), 

(1)  Conf,  M.  Duranton,  t.  XIV,  n»  141. 

(2)  Nous  voulons  parler  du  procès  intenté  par  les  héritiers  Gros,  procès  qui 
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derant  la  cour  saprèoie.  <c  La  loi,  disait  ce  magistrat  éminent, 
sfoccope  des  biens  ^  de  le«r  propriété  et  des  différentes  modifia 
cations  de  cette  propriété  ;  elle  ne  s'occupe  pas  de  la  propriété 
des  sylphes  et  des  êtres  imaginaires.  \l  est  bien  vrai  qu'il  y  a  deg 
droits  inc<H*poreb,  mais  i  condition  qu'il  existe  un  droit  corporel 
auquel  ils  s'appliquent...  Je  répète  donc  de  nouveau  :  la  loi  na 
considère  que  Tidlée  réalisée.  Éa  matière  de  propriété  littéraiie 
et  artistique,  la  loi  commence  quand  il  y  a  un  manuscrit,  pour 
un  auteur  d'écrits;  uli  papier  de  musique,  pour  un  compositeur; 
un  tableau,  un  dessin,  pour  le  peintre  ou  le  dessinateur.  La  loi 
ne  considère  pas  le  moment  où  le  peintre,  le  poète,  le  musicien 
conçoit  son  œuvre;  elle  considère  le  moment  où  l'ouvrage  est 
achevé,  où  il  est  devenu  une  chose  susceptible  de  vente,  de 
louage,  de  cession  en  tout  ou  en  partie.  En  un  mot,  la  loi  saisit 
le  moment  où  l'artiste  se  fait  mœrchcmd;  alors  le  prestige  de  l'art 
s'évanouit  pour  faire  place  au  droit  civil.  y> 

Ainsi,  c'est  lorscpie  l'idée  est  réalisée  qu'elle  constitue  un  droit, 
une  propriété.  Mais  cette  propriété,  ce  droit,  que  régit  une  légis- 
lation spéciale,  est-il  ou  non  susceptible  d'entrer  dans  la  com* 
munauté?  La  négative  ne  semble  pas  avoir  fait  doute  sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  législation.  Pothier,  du  moins*,  s'en  ex- 
plique ,  à  l'occasion  du  partage  des  biens  de  la  conununauté, 
de  manière  à  faire  supposer  que  cette  solution  n'était  ni  contes* 
table  ni  contestée,  a  Les  manuscrits  qu'un  homme  d'esprit  a  com- 
posés, dit-il  (1),  ne  doivent  pas  être  compris  dans  l'inventaire  ; 
ce  sont  choses  inestimables,  qui  ne  sont  pas  censées  faire  partie 
d'une  communauté  de  biens,  ni  même  d'une  succession  :  on  doit 
donc  les  laisser  au  survivant  qui  les  a  composés,  et,  s'il  est  pré- 
décédé, à  l'alné  de  ses  enfants  ;  ou,  à  défaut  d'enfants,  à  l'atné 
de  sa  famille,  quand  même  ces  personnes  auraient  renoncé  à  la 
succession.  » 

Aujourd'hui,  si  cette  opinion  ne  doit  pas  être  rejetée  d'une 
manière  absolue ,  on  ne  saurait  du  moins  admettre  la  consi- 
dération qui  lui  sert  de  base.  Le  droit  résultant  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  ou  industrielle,  n'est  évidemment  ni  visible 
ni  palpable  ;  il  appartient  donc  à  k  classe  des  biens  incorpo- 

présentait  à  résoudre  la  ^ave  question  de  sa?pir  si  la  vente  d'un  tableau  faite 
•ans  réserve  par  un  peintre  emporte  avec  elle,  au  profit  de  l'acquéreur,  le  droit 
de  reproduction  par  la  gravure,  question  que  les  chambres  réunies  de  la  cour 
^  cassation  ont  résolue  affirmativement  par  arrêt  du  27  mai  1842. 
*  (1)  y.  Tr,  de  la  communautéf  b9  682.  Y.  aussi  l'introduction  au  tit.  x  de  la 
Cm.  d'Orléans,  n»  96;  U  I,  f.  241  de  l'édition  annotée  par  M«  Bugaet. 
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*^^  .  ^  rels.  Hais  y  relatiyeinent  à  ce  droit  comme  à  tout  autre,  c'est 
par  l'objet  qu'en  doit  être  déterminée  la  nature  mobilière  ou 
immobilière.  Or,  la  propriété  littéraire ,  artistique  ou  indus- 
trielle, a  pour  objet  un  bénéfice  pécuniaire,  c'est-à-dire  quel- 
que chose  de  mobilier;  donc  elle  rentre  dans  la  classe  des 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  et  par  une  conséquence 
ultérieure  elle  tombe  dans  la  communauté,  en  vertu  de  l'art.  1401, 
n*  1,  qui,  dans  sa  généralité,  s'applique,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
aux  meubles  incorporels  comme  aux  meuble*s  corporels. 

Telle  est  aussi  l'opinion  qui  a  prévalu.  On  tient  généralement, 
en  effet,  que  la  propriété  des  compositions  littéraires  ou  scienti- 
fique ,  des  œuvres  d'art  et  des  inventions  exécutées  ou  faites, 
soit  avant  (1),  soit  pendant  le  mariage,  tombe  dans  la  commu- 
nauté sans  qu'il  en  soit  dû  aucune  récompense  à  celui  des  époux 
qui  en  fait  l'apport;  et  que  la  communauté  profite  non-seulement 
du  produit  des  éditions  faites  avant  ou  pendant  le  mariage,  mais 
encore  du  droit  lui-même,  du  prix  de  la  cession  qui  en  pourrait 
avoir  été  faite  soit  avant  le  mariage,  soit  depuis  le  mariage  con- 
tracté (2). 

Toutefois,  cette  solution  ne  règne  pas  sans  partage.  Quelques 
auteurs  et'  notamment  M.  Toullier  (3) ,  admettent  bien  que  la 
communauté  profite  du  produit  des  éditions  faites  avant  ou  pen- 
dant le  mariage,  et  même  du  prix  de  cession  de  la  propriété  de 
l'ouvrage  ;  mais  i)B  enseignent  que  le  droit  non  cédé  ne  tombe 
pas  lui-même  dans  la  communauté,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire, et  par  voie  de  conséquence ,  ils  soutiennent  que  l'époux 
auteur  de  l'ouvrage  ou  ses  héritiers  en  conservant  la  propriété  â 
l'exclusion  de  l'autre  époux,  celui-ci  n'a  aucun  droit  au  produit 
des  éditions  postérieures  à  la  dissolution  de  la  communauté.  Ces 
auteurs  invoquent  particulièrement  à  Tappui  de  cette  doctrine 
les  dispositions  de  l'art.  39  du  décret  du  5  février  1810,  où  on  Ht: 
«  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pen- 
dant leur  vie,  si  les  conventions  matrimoniales  de  celles  lui  en  don» 

(1)  Sous  ce  rapport  la  communauté  légale  diffère  de  la  communauté  d'ae- 
quéU,  qui,  constituant  seulement  une  société  de  biens  à  acquérir,  n'a  droit,  soit 
à  r«uvre  composée  ou  à  ses  produits,  soit  au  prii  de  la  cession,  qu'autant  que 
r«uvre  est  contemporaine  de  l'union  conjugale  et  n'a  pas  été  créée  annU 
V.  notre  second  vol.,  n«  34. 

(2)  V.  MM.  Duranton,  t.  XIV,  n~  131  et  suiv.;  Glandaz,  Encyd,,  Cmtn. 
conj.,  no  88;  Dalloz  atné,  p.  184,  »<>  19;  Zachari»,  t.  III,  p.  413,  et  note  8; 
Taulier,  t.  V,  p.  46. 

(3)  V.  t.  XU,  n»  116;  V.  dans  le  même  sens  M.  Baltur,  t.  II,  p.  188. 
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fient  le  droite  et  à  leurs  enfants ,  pendant  vingt  ans.  »  Mais  sans 
insister  sur  ce  qu'il  y  a  de  contradictoire  dans  cette  doctrine» 
en  ce  qu'elle  exclut  la  propriété  même  de  la  communauté ,  où 
elle  fait  tomber  cependant  le  prix  de  cette  propriété  lors- 
qu'elle a  été  aliénée  par  Fauteur  avant  ou  pendant  le  mariage» 
nous  ferons  remarquer  que  l'art.  39  du  décret  de  1810  est  ma- 
nifestement détourné  de  son  objet.  Cet  article  a  eu  exclusive- 
ment pour  but  de  régïer  la  durée  de  la  propriété  littéraire  et 
nullement  les  droits  respectifs  des  époux  relativement  aux  ou- 
vrages composés  par  l'un  d'eux  ;  il  laisse  ces  droits  sous  l'empire 
des  règles  communes  auxquelles  il  se  réfère  par  ces  expres- 
sions :  si  les  converUiom  niatrimoniales  de  la  femme  lui  en  donnent  le 
droit;  ce  qui  veut  dire»  non  pas  que  la  femme  n'aura  droit  à  la 
propriété  d'un  livre  composé  par  son  mari  qu'autant  que  ce 
droit  résultera  pour  elle  d'une  convention  expresse  insérée  au 
contrat  de  mariage,  mais  seulement  que  ce  droit  est  assuré  à  la 
femme  en  tant  qu'il  s'accorderait  avec  les  principes  généraux  du 
régime  sous  l'empire  duquel  elle  s'est  mariée.  Or»  lorsque  la 
femme  est  commune  en  biens»  son  droit  aux  œuvres  littéraires 
composées  par  son  mari  dérive  de  la  nature  même  du  régime  de 
la  communauté;  il  est  nettement  consacré»  comme  nous  l'avons 
dit,  par  la  disposition  générale  et  absolue  de  l'art.  ItkOl  du  Code 
civil. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  à  la  propriété  des  ouvrages 
dramatiques»  des  peintures,  des  dessins»  des  gravures,  des  sculp- 
tures, des  compositions  musicales,  d'une  invention.  Ces  pro- 
priétés tombent»  comme  choses  mobilières ,  dans  la  communauté» 
aussi  bien  que  la  précédente  »  quant  au  droit  et  quant  aux  pro- 
duits ;  et  il  y  aurait  même  moins  sujet  de  contester  le  principe» 
car  le  décret  du  5  février  1810  ayant  eu  pour  objet,  comme  cela 
résulte  de  l'intitulé ,  le  règlement  sii/r  l'imprimerie  et  la  librairie^ 
et  s' appliquant  ainsi  privativement  aux  écrits  imprimés  y  on  «e 
pourrait  même  pas  tirer  argument  de  l'art.  39  de  ce  décret 
contre  l'application  de  l'art.  liliOl  aux  droits  particuliers  dont 
nous  parlons  en  ce  moment. 

Toutefois»  et  c'est  en  ceci  que  la  doctrine  ci-dessus  rappelée 
de  Pothier  ne  nous  semble  pas  devoir  être  rejetée  d'une  ma- 
nière absolue»  nous  admettons  que  le  mariage  étant  dissous 
soit  par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  »  soit  par  la  mort  du 
conjoint  de  Fauteur»  la  propriété  de  l'œuvre  doit  être  laissée  à 
celui  qui  Fa  composée.  Évidemment  l'auteur  doit  pouvoir  con- 
server son  oeuvre  pour  l'améliorer»  lorsqu'il  la  juge  susceptible 
I.  18 
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d'amélioration  ;  or  un  partage  ne  pourrait  qu'entraver  l'auteur 
dans  Fexeroice  de  ce  droit  nécessaire.  Mais  dans  ce  cas,  on  en  a 
feit  la  très-juste  remarque,  Fauteur  devrait  à  la  communauté  une 
récompense  calculée  sur  la  valeur  vénale,  à  dire  d'experts,  de 
Fouvrage  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté  (1). 

304.  Quant  aux  offices,  ils  constituent  aussi,  depuis  la  loi  du 
98  avril  1816,  entre  les  mains  de  certains  titulaires,  une  pro- 
priété dont  il  n'importe  pas  moins  de  déterminer  le  caractère. 

Ici  encore  nous  rencontrons  dans  l'ancienne  jurisprudence 
des  principes  qui  ne  sauraient  être  suivis  d'une  manière  absolue. 
On  distinguait,  dans  la  pratique,  trois  espèces  d'offices.  La 
première  comprenait  tous  les  offîces  qui  étaient  en  la  pleine 
disposition  du  roi  et  auxquels  il  n'y  avait  aucune  finance  atta- 
chée. Tels  étaient  les  gouvernements,  les  emplois  militaires,  les 
offices  de  la  maison  du  roi,  les  chaires  de  professeurs  royaux,  et^ 
La  seconde  espèce  était  celle  des  offices  qu'on  appelait  dcnna- 
niaux,  parce  qu'ils  appartenaient  au  domaine  du  roi  et  avaient 
été  engagés  moyennant  une  certaine  finance  :  ils  consistaient 
dans  le  droit  qu'avait  le  titulaire  engagiste  d'exercer  cette  fonc- 
tion, ou  par  lui-même  s'il  en  était  capable,  en  se  faisant  recevoir 
dans  l'office,  ou  par  un  commis  qu'il  faisait  recevoir  et  auquel  il 
donnait  l'office  à  ferme,  ou  qui  lui  en  c^omptait  de  clerc  à  maître. 
La  troisième  espèce,  enfin,  était  celle  des  offices  vénaux,  tels 
que  les  offices  de  judicature ,  tant  dans  les  cours  souveraines 
que  dans  les  sièges  inférieurs  ;  les  offices  de  finances,  conuye 
ceux  des  receveurs  de  tailles  ;  les  offices  de  procureurs,  d'hais- 
^ers,  etc.  L'on  considérait  deux  choses  distittctement  dans  cette 
espèce  d'offices,  d'abord  le  droit  d'exercer  la  fonction ,  lequel 
droit  restait  dans  le  domaine  puMic ,  et  ensuite  la  finance  atta- 
chée é  l'office,  qui  consistait  dans  une  somme  d'argent  payée 
lors  de  la  création  de  l'office,  et  à  laquelle  était  attaché  le  droit 
de  se  présenter  soi-même  ou  de  présenter  une  autre  personne, 
pour  être  pourvue  de  l'office  après  avoir  été  jugée  capable.  Du 
reste ,  en  vertu  du  principe  qui  laissait  dans  le  domaine  public 
le  droit  d'exercer  la  fonction,  le  roi  n'était  pas  astremt  à  accorder 
des  provififions  à  la  personne  cpii  lui  était  présentée  ;  il  pouvait 
refuser  ces  provisions  sans  dire  même  la  cause  de  son  reÀs,saBf 
au  titulaire  à  présenter  une  antre  personne  jusqu'à  ce  «pie  te  roi 
en  eût  agréé  une. 

Dans  cet  état  de  la  législation,  les  offices  de  la  pi^mière  «s* 

(1)  V.  M.  DoTMitoii,  t.  XIV,  ft»  132. 
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pèo«  n'étant  pas  in  bonû  m'étaient  ni  meobles ,  ni  immenbles  ; 
*iDats  ceux  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  espèce  appartenaient 
é  la  classe  des  immeubles  :  telle  était  la  disposition  de  la  coutume 
de  Paris,  art  95,  confirmée,  en  ce  point ,  par  ta  coutume  d'Or- 
léans, art.  485.  Toutefois,  ces  coutumes  araient  laissé  â cette 
espèce  de  pr<^riété  quelque  chose  qui  tenait  de  la  nature  des 
meables,  en  disant  que  lorsqu'ils  étaient  rendus  par  décret,  le 
prix  en  devait  être. distribué  par  contribution;  mais  à  cet  égard 
même  les  coutmnes  de  Paris  et  d'Orléans  furent  réformées  par 
fédit  du  mois  de  mars  1683,  en  sorte  que  les  offices  finirent  par 
être  considérés  comme  immeubles  quanta  tous  les  effets  (1). 

D'après  cela,  la  propriété  des  offices  était  au  nombre  des 
biens  qui  possédés  par  l'époux  au  moment  où  il  contractait  ma- 
riage, n'entraient  pas  dans  l'actif  de  la  communauté.  Néanmoins, 
i  Végard  de  certains  offices,  tels  que  ceux  de  notaires  et  de  procu- 
reurs, auxquels  il  y  avait  ordinairement  une  pratique  (2)  annexée, 
il  en  était  an^eraent  i  l'égard  de  cette  pratique.  C'était  l'avis  de 
Pothier  (3),  qui  dit,  en  eifet  :  «  Lorsque  l'officier  se  marie,  quoique 
son  office,  étant  un  bien  immeuble,  n'entre  pas  dans  la  commn- 
irauté  légale,  la  pratique  ne  laisse  pas  d'y  entrer  ;  car  cette  pra- 
tique, qui  est  composée  de  différeiites  créances  de  sommes  d'ar- 
gent contre  différents  particuliers,  est  un  bien  mobilier.  On 
opposera  peat-étre  que  ta  pratique  d'un  office  est  un  accessoire 
de  Poffice  qui  doit  suivre  l'office.  La  réponse  est  qu'il  est  faux 
que  la  pratique  d'un  office  soit  un  pur  accessoire  de  l'office  : 
c'est  un  bien  qui  est  distingué  de  l'office,  puisqu'il  peut  en  être 
séparé,  et  qu'on  peut  vendre  l'office  à  une  personne,  et  la  pra- 
tique à  une  autre.  » 

Aujourd'hui,  il  faut  aller  encore  au  delà  de  cette  solution. 
Momentanément  supprimée  par  le  décret  du  4  aott  1789,  'dont 
Tart.  7  fit  sortir  les  offices,  sons  tous  les  rapports,  du  domaine 
privé ,  la  véaalité  de  certains  offices  a  été  rétablie  par  l'effet  de 
fart.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  à  peu  près  dans  tes  termes  où 
cette  vénalité  existaitautrefois  d'après  lesobservations  dePotfaier. 
En  effet,  cette  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Les  avocats  à  ta  cour 
"de  cassation ,  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de 


(1)  y.  Pothier,  Dt  la  CGnmunawtéf  W"  ft. 

(^  On  àf^tMi  pratiqw  toutes  Hs  dellct  actifes  de  l'étude,  e'eet^fr-dire  les 
crétsees  ém  mMife  ptur  les  aeles  qvll  ««ait  yoisés ,  H  eeMes  eu  procureur 
pour  les  iostaiieei  «pi'fi  ariit  pewfuivies. 

(3)y.  Ioc.a<^B*93. 
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change,  courtiers,  commissaires  priseurs,  pourront  présenter  à 
Vagrément  de  Sa  Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent 
les  qualités  exigées  par  la  loi.  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour 
les  titulaires  destitués.  »  Ainsi,  si  l'autorité  publique  conserve, 
comme  autrefois,  le  droit  de  pourvoir  aux  vacances  des  offices 
et  de  nommer  un  successeur  à  chaque  titulaire  qui  résigne  ses 
fonctions,  les  titulaires  de  leur  côté,  ceux  du  moins  que  la  loi 
de  1816  a  expressément  dénommés,  ont  aussi,  comme  les  titu- 
laires d'autrefois ,  le  droit  de  présenter  ce  successeur.  Or,  dans 
Tusage,  et  d'après  une  jurisprudence  constante,  l'exercice  de  ce 
droit  peut  être  l'objet  d'une  convention  intéressée  entre  le  titu- 
laire de  l'office  et  celui  qui  aspire  à  lui  succéder.  Ce  droit  de  pré- 
sentation ,  sinon  l'office  en  lui-même,  constitue  donc  une  pro- 
priété véritable  entre  les  mains  du  titulaire  :  et  voilà  sous  quel 
rapport  l'état  actuel  de  la  législation  a  de  l'affinité  avec  l'ancien 
droit  sur  la  matière. 

Mais  il  s'en  écarte  absolument  sous  un  autre  rapport  :  cette 
propriété  était  immobilière  autrefois;  on  lui  avait  assigné  ce  ca- 
ractère, parce  que  les  offices  avaient  fait  une  partie  considérable 
de  la  fortune  des  particuliers  (Ij ,  considération  qui  pouvait  ne 
pas  manquer  de  puissance  sous  l'empire  d'une  législation  qui  at- 
tribuait aussi  aux  rentes  ce  même  caractère  mobilier.  Aujour- 
d'hui, sous  rinfluence  de  principes  contraires,  lorsque  toutes  les 
rentes  sont  mobilières,  lorsque  la  classe  des  meubles  est  constituée 
sans  aucun  égard  à  l'importance  ou  à  la  valeur  des  objets  qui  en 
font  partie ,  le  droit  de  présentation  concédé  aux  titulaires  de 
certains  offices  doit  rentrer  dans  la  règle  commune ,  et  être  ap- 
précié ,  quant  à  sa  nature  mobilière  ou  immobilière ,  par  l'objet 
même  de  ce  droit.  Or ,  l'objet  du  droit  est  purement  mobilier, 
puisqu'il  tend  à  l'obtention  d'une  somme.  Donc  le  droit  lui-même 
est  mobilier.  Et  par  une  conséquence  ultérieure ,  tout  titulaire 
d'office  transmet  à  la  communauté,  en  se  mariant,  noif-seulement 
les  produits  attachés  à  sa  charge  et  la  pratique  qui  y  peut  être 
annexée ,  mais  encore  la  valeur  même  de  l'office,  c'est-à-dire  le 
bénéfice  résultant  du  droit  de  présentation.  Telle  est  d'ailleurs  la 
jurisprudence  constante  (2). 

(1)  V.  Pothier,  Des  personnes  et  des  choses,  n»  267  in  fine. 

(2)  C'est  là  un  point  tellement  admis  en  jurisprudence,  que  nombre  d'arrêts 
qui  statuent  sur  des  questions  afférentes  le  posent  comme  un  principe  et  ne  le 
discutent  même  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  a  été  spécialement  appliquée  à 
un  office  de  notaire  (Agen,  2  décembre  1836,  aff.  Baudel)  ;  à  un  office  de  gref- 
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A  plas  forte  raison,  l'office  entre-t-il  dans  la  communauté  lors- 
qu'il a  été  acquis  pendant  le  mariage.  Le  droit  fût-il  immobilier 
de  sa  nature ,  l'office  acquis  pendant  le  mariage  n'en  tomberait 
pas  moins  dans  la  communauté  en  vertu  du  principe  qui  y  fait 
passer  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  pendant  la  durée  de 
la  société  conjugale.  C'est  par  ce  motif  que  même  sous  l'empire 
de  l'ancienne  jurisprudence  où  la  nature  immobilière  du  droit 
avait  été  proclamée,  l'acquisition,  dans  le  cas  proposé,  était  faite 
cependant  pour  la  communauté.  «  Lorsqu'un  homme,  dit  en  eiFet 
Pothier  (1),  durant  la  communauté,  acquiert  un  office,  dans  lequel 
il  se  fait  recevoir,  il  n'est  pas  censé ,  en  s'y  faisant  recevoir,  le 
prendre  à  ses  risques.  Cet  office,  quoiqu'il  s'y  soit  fait  recevoir, 
est  un  conquët  de  la  communauté ,  qui  est  par  conséquent  aux 
risques  de  la  communauté ,  et  qui  périt  pour  la  communauté , 
soit  en  cas  de  suppression,  soit  en  cas  de  perte  de  l'office,  par  la 
mort  du  conjoint  qui  en  était  pourvu,  et  qui  n'a  pas  payé  la  pau- 
lette  (2).  »  La  nature  mobilière  du  droit  fournit  aujourd'hui  une 
raison  de  plus  pour  faire  décider  que  l'acquisition  à  titre  onéreux 
pendant  le  mariage  a  pour  eiFet,  en  principe,  la  transmission  du 
droit  à  la  communauté. 

On  doit  dire  même  qu'à  raison  de  ce  caractère  mobilier  du 
droit,  la  collation  qui  en  serait  faite  aujourd'hui,  à  titre  gratuit,^ 
pendant  le  mariage,  ne  devrait  pas  profiter  exclusivement  au 
titulaire  investi,  mais  aussi  à  la  communauté.  Ce  n'est  pas  sans 
doute  une  donation  dans  le  sens  naturel  et  ordinaire  de  ce  mot, 
et  sous  ce  rapport  la  communauté  ne  pourrait  pas  invoquer  la 
disposition  expresse  de  l'art.  1401  qui  fait  passer  dans  l'actif 
social  le  mobilier  échu  par  donation.  Mais  l'acquisition  a  sa  source 
dan3  une  concession  faite  par  le  gouvernement  à  la  capacité  du 
titulaire;  et  justement  considérée  dès  lors  comme  un  fruit  du 
travail  ou  de  l'industrie  du  titulaire,  la  valeur  de  l'office  qui  dans 
ce  cas  profiterait  à  la  communauté  d'acquêts  (3),  doit,  à  plus  forte 


6er  (Req.  rej.,  8  mars  1843,  aff.  Knœpffler)  ;  à  un  office  d'huissier  (Bordeaux, 

6  janvier  1816,  aff.  Tatin);  etc 

{i)  Delà  communauté,  n°  663. 

(2)  On  entendait  par  la  pauleUe  le  droit  que  les  titulaires  de  certains  offices 
devaient  payer  tous  les  ans  au  roi  pour  faire  passer  la  propriété  des  offices  à 
leurs  héritiers.  Qualifié  de  droit  annuel  par  les  financiers,  ce  droit  fut  appelé 
par  le  peuple  la  paulette,  du  nom  de  Paulet,  qui  en  a?ait  été  Tinventeur  et  en 
fut  le  premier  fermier.       '  • 

(3)  y.  à  cet  égard  notre  second  volume,  n^  39. 
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raison,profiterà  la  communauté  légale,  conformément  aux  règles 
précédemment  exposées  (1). 

Du  reste,  si  la  valeur  de  Toffice  tombe  dans  la  communauté, 
soit  que  l'office  ait  été  acquis  pendant  le  mariage,  soit  que  le  titu- 
laire en  eût  déjà  la  possession  à  Tépoque  oii  il  s'est  marié,  ce 
n'est  pas  à  dire  que  ce  titulaire,  lorsque  le  mariage  vient  à  se 
dissoudre  par  la  mort  de  son  conjoint,  puisse  être  contraint  par 
les  héritiers  du  défunt  à  réaliser  le  prix  de  l'office  en  vendant. 
Telle  était  déjà  l'opinion  suivie  sous  l'ancienne  jurisprudence 
pour  le  cas  où  l'office  avait  été  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le 
mariage,  seul  cas,  comme  on  sait,  où  l'acquisition  d'un  office  pro- 
fitait à  la  communauté.  Pothier  (2)  invoquait  en  faveur  de  la  so- 
lution l'indécence  qu'il  y  aurait  à  dépouiller  un  officier  de 
son  office,  si  l'on  écoutait  la  demande  des  héritiers  du  conjoint 
tendante  à  la  vente  de  cet  office  ou  à  la  licitation.  Cette  considé- 
ration n'aurait  pas  moins  de  poids  aujourd'hui.  L'on  peut, 
d'ailleurs,  ajouter  que  l'office  en  lui-même  n'est  pas  dans  le 
commerce,  et  par  conséquent  que  les  héritiers  du  conjoint  défaat 
n'ont  aucun  droit  de  disposer  de  cet  office  qui  est  entre  les  mains 
du  titulaire  survivant;  qu'ils  n'ont  même  le  droit  de  présenta- 
tion qu'à  défaut  du  titulaire;  et  qu'enfin,  ils  sont  sans  aucun 
prétexte  dans  leur  réclamation,  si  ce  dernier  les  désintéresse  par 
un  payement  proportionné  à  leur  droit  (3). 

Mais  il  faut  du  moins  que  les  héritiers  soient  désintéressés  par 
ce  payement,  car  s'ils  n'ont  aucun  droit,  aucune  action  sur  l'office 
lui-même ,  ils  ont  au  moins  sur  le  prix  un  droit  de  créance  qni 
ne  saurait  leur  être  contesté.  Il  reste  seulement  à  déterminer 
l'étendue  de  cette  créance.  Doit-elle  être  fixée  d'après  la  valeur 
de  l'office  au  moment  de  l'acquisition?  ou  bien  d'après  sa  valeur 
à  la  dissolution  de  la  communauté?  ou  bien  enfin  d'après  la  va- 
leur que  l'office  a  pu  acquérir  ou  à  laquelle  il  a  pu  être  réduit 

(1)  C*estla  doctrine  qui  prévaut  en  jurisprudence.  V.  Douai,  15  novembre  1833 
(aff.  Ducorroy);  Agen,  2  décembre  1836  (afif.  Baudet);  Paris,  23  juillet  1810 
(aff.  Racine).. Dans  celte  dernière  espèce,  il  s'agissait  d'un  échange  d'office; 
le  principe  que  la  conuBunauté  profite  de  k  valeur  des  offices  acquis  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit  pendant  le  mariage,  a  été  étendu  à  ce  cas.  —  Tm* 
tefois  la  jurisprudence  présente  aussi  quelques  solutions  contraires  à  cdles 
qui  Tiennent  d'être  citées.  V.  Metz,  24  déceiftbre  1835  (aff.  Gillet),  et  Bor- 
deaui,  2  juillet  1840  (aff.  Bourinet). 

(2)  Y.  De  la  communautéy  n^  663. 

(3)  Conf.  MM.  Duranton,  t.  XIV,  qo  190;  Glandaz,  EncycLy  y«  Comm.  conj-r 
no  45;  Toulier,  t.  XII,  n'^  112;  Battur,  t.  I,  n**  186;  Zachari»,  t.  III,  p.  M, 
et  note  7;  Taulier,  t.  V,  p.  47. 
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après  la  dissolution  de  la  commanauté?  Sur  ce  point,  l'ancienne 
jurisprudence  avait  consacré  en  principe  que  la  valeur  de  TofSce, 
au  moment  de  l'acquisition,  devait  seule  être  prise  en  considéra- 
tion. Cette  solution  était  fondée  sur  ce  que  la  déclaration  fiatté 
par  le  mari  après  la  dissolution  de  la  communauté  qu'il  entendaift 
retenir  l'office,  avait  un  effet  rétroactif  au  temps  de  l'acquisition, 
effet  par  suite  duquel  le  mari  était  réputé  avoir  fait  l'acquisitios 
pourson-compte  plutôt  que  pour  celui  de  la  communauté.  D'après 
cela,  quelle  que  fût  la  valeur  à  laquelle  l'office  fût  monté,  le  mari 
ne  devait  jamais  récompense  à  la  communauté  que  de  la  somme 
payée  pour  l'acquisition  de  l'office.  Pothier  (1),  qui  résume  cette 
jurisprudence  et  semble  en  accepter  les  données,  en  signale  ce- 
pendant les  inconvénients  et  rappelle  l'opposition  de  Dumoulin. 
a  11  parait  néanmoins  en  cda ,  dit-il  eu  effet,  quelque  apparence 
d'injustice ,  car 4' office,  depuis  qu'il  a  été  acquis,  jusqu'à  la  dé^ 
claration  que  le  mari  a  faite  après  la  dissolution  de  la  commis 
nanté,  qu'il  entendrait  le  retenir,  ayant  été  toujours  aux  risques 
de  la  communauté,  dans  laquelle  le  mari  n'eût  pas  manqué  de  le 
laisser,  s'il  fût  considérablement  diminué,  ou  s'il  fût  péri,  il  sem- 
ble que  l'équité  demande  que  la  communauté,  qui  aurait  souffert  la 
perte,  profite  de  l'augmentation,  suivant  cette  règle  d'équité,  liM 
perimdum,  ibi  etlucrum,,.  Par  ces  raisons,  Dumoulin,  sur  l'art.  111 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  décide,  contre  l'avis  de  Char- 
tier,  que  le  mari  qui  veut  retenir  l'office  doit  récompense  à  1a 
communauté»  non  du  prix  qu'il  a  coûté,  mais  du  prix  qu'il  vaut 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté.  Mais  ce  sentiment  de 
Dumoulin  n'a  pas  été  suivi;  et  il  a  prévalu,  suivant  l'avis  de  Char- 
tiier,  que  le  mari  ne  devait  récompense  que  du  prix  que  l'office 
avait  coûté...  » 

Ces  considérations,  qui  n'avaient  pu  prévaloir  sur  l'ancienoe 
jurisprudence,  ont  exercé,  au  contraire,  la  plus  grande  influence 
sur  la  jurisprudence  nouvelle.  Les  arrêts  ont  décidé  (2j,  et  c'est 
aussi  l'opinion  des  auteurs  (3),  que  la  récompense  ou  la  part  rer 

(1)  y,  Be  la  covMwuneiuté,  u*"  667. 

(2)  V.  DouAi ,  15  novembre  1S33  (aff.  Ducorroy)  ;  Agen ,  2  décembre  1836 
(aff.  Baudei) ;  Paris,  23  juillet  1840  (aff.  Racine);  6  avril  1843  (aff.  N...),  et 
Bordeaux,  6  janvier  1846  (aff.  Tatin).  —  Parmi  ces  arrêts,  les  uns  écartent  la 
prétention  d'après  laquelle  là  valeur  de  l'office  aurait  dû  être  déterminée  d'A- 
près le  prix  auquel  il  aurait  été  vendu  après  la  dissolution  de  la  communauté; 
les  autres  condamnent  l'avis  selon  lequel  la  valeur  aurait  dû  être  fixée  d'aprèf 
le  prix  d'acquisition  de  l'office. 

(3)  V.  MM.  Duranton,  t.  XIV,  n»  130  ;  Toullier,  t.  XIII,  n^  175  ;  Zachari», 
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Tenant  aux  héritiers  du  conjoint  du  titalaire,  doit  être  fixée  d'après 
la  valeur  de  l'office  au  moment  où  la  communauté  est  venue  à  se 
dissoudre. 

*  Tel  est  aussi  notre  avis,  en  principe;  seulement,  nous  ferons 
remarquer  que  s'il  s'était  écoulé  peu  de  temps  entre  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  et  la  date  de  la  cession  du  droit  parle  ti- 
tulaire demeuré  en  possession,  il  semblerait  juste  de  prendre  pins 
particulièrement  en  considération  le  prix  auquel  la  cession  aurait 
été  faite.  La  possession  du  titulaire  devrait  alors  être  considérée 
comme  un  acte  d'administration  fait  dans  l'intérêt  de  tous,  et  la 
dépréciation  que  l'office  aurait  éprouvée  devrait,  à  moins  qu'elle 
fût  imputable  à  la  négligence  du  titulaire,  être  supportée  en 
commun.  Cette  solution  a  été  consacrée  par  la  cour  de  Paris  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait,  non  pas  d'un  office,  mais  d'un  fonds 
de  commerce  (1)  :  les  principes  et  la  raison  de  décider  sont  évi- 
demment les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

805.  Les  principes,  disons-nous,  sont  les  mêmes  entre  les  of- 
fices et  les  fonds  de  commerce.  De  là,  il  résulte  qu'un  fonds  de 
commerce,  soit  qu'il  ait  été  possédé  par  l'un  des  époux  au  mo- 
ment du  mariage,  soit  qu'il  n'ait  été  acquis  qu'après  la  formation 
de  la  société  conjugale ,  passe,  comme  la  valeur  vénale  des  of- 
fices, dans  l'actif  de  cette  société  :  par  fonds  de  commerce  nous  en- 
tendons non-seulement  les  marchandises  et  le  mobilier  dont  le 
fonds  peut  être  garni,  mais  encore  l'achalandage  ou  la  clientèle. 
La  clientèle  n'est  pas  moins  que  les  marchandises  une  chose  mo- 
bilière, relativement  au  commerçant  qui  l'exploite;  il  n'y  a  donc 
aucun  motif  d'exclure  de  la  communauté  cet  élément  essentiel 
des  bénéfices  produits  par  le  commerce  ou  par  l'industrie ,  si  le 
contrat  de  mariage  n'en  contient  pas  la  réserve.  Vainement  on 
objecterait  que  cette  clientèle  est  variable,  qu'elle  est  le  résultat 
de  la  confiance  inspirée  au  public  par  la  personne  du  commer- 
(^ant;  car  cette  objection  peut  être  opposée  encore  avec  plus  de 
force  en  matière  d'offices  qu'en  matière  de  fonds  de  commerce^ 
ce  qui  n'empêche  pas,  comme  on  l'a  vu,  que  tous  les  droits  ïé- 
sultant  de  la  possession  d'un  office  ne  passent  à  la  communauté. 
Or,  il  impliquerait  que  ce  qui  est  décidé,  sous  ce  rapport,  relati- 
vement à  la  clientèle  des  offices  transmissibles ,  ne  le  fàt  pas 
également  pour  l'achalandage  d'un  fonds  de  commerce  ;  aussi  la 

t.  m,  p.  413,  note  7  ;  Glandaz,  loc.  cit.,  n»  43  ;  Dard,  Tr.  des  offices,  p.  381. 
(1)  Arrêt  du  22  mars  1834  (aff.  Vallansol).  V.  aussi  dans  ce  sens,  M.  Glan- 
daz, loc.  du 
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jurisprudence  a-t-elle^  établi  une  assimilation  parfaite  entre  ces 
deux  espèces  de  valeurs.  La  cour  de  Paris  a  considéré,  en  effet, 
comme  tombant  dans  la  communauté  un  fonds  de  commerce  de 
boulangerie  (1);  la  cour  de  Metz  a  consacré  les  mêmes  solutions  à 
regard  de  l'achalandage  d'ui>e  pharmacie  acquise  par  le  mari 
avant  son  mariage  (2).  • 

SHO.  La  communauté  ne  profite  pas  seulement  des  choses 
mobilières  dont  l'acquisition  a  son  principe  dans  l'industrie  ou 
dans  le  travaU  commun  ou  particulier  des  époux  ;  elle  peut  en- 
core acquérir  par  des  causes  auxquelles  le  travail  et  l'industrie 
sont  complètement  étrangers.  Entre  autres  causes  d'acquisition, 
on  peut  indiquer  les  dons  de  fortune,  comme  la  découverte  d'un 
trésor,  le  gain  fait  à  la  loterie,  les  bénéfices  résultant  du  jeu  ou 
d'un  pari,  etc.  ;  on  peut  indiquer  encore  les  dommages-intérêts 
provenant  de  voies  de  fait  commises  contre  l'un  des  époux,  etc. 
Comment  et  dans  quelle  mesure  les  choses  mobilières  provenant 
de  ces  sources  diverses  entrent-elles  dans  la  communauté?  La 
question  est  dominée  par  un  principe  commun ,  celui  qui  at- 
tribue à  la  communauté  les  choses  mobilières  acquises  par  les 
époux  pendant  la  durée  de  là  société  conjugale.  Mais  les  au- 
teurs, en  général  du  moins>  ne  se  sont  pas  arrêtés  à  cette  raison 
de  décider;  de  là  vient  que,  sur  plusieurs  des  points  indiqués, 
la  doctrine  présente  des  controverses  que  nous  allons  appré- 
cier. 

••V.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  le  trésor  découvert,  nombre 
d'auteurs  ont  distingué: ou  le  trésor,  ont-ils  dit,  a  été  trouvé 
dans  un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux,  et  alor^  la  moitié 
qui  appartient  à  cet  époux  comme  propriétaire  du  fonds  lui  de- 
meure personnelle  comme  le  fonds  lui-même,  car  ce  trésor  n'est 
pas  un  fruit,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  598  du  Code  civil,  l'usu- 
fruitier n'y  a  aucun  droit  ;  ou  le  trésor  a  été  découvert  par  l'un 
des  époux  dans  le  fonds  d' autrui,  et  alors  la  moitié  qui  appar- 
tient à  cet  époific  comme  inventeur  tombe  dans  la  communauté; 
ou  enfin  le  trésor  a  été  découvert  dans  un  immeuble  de  la  com- 
naunauté  soit  par  un  tiers,  soit  par  l'un  des  époux,  et  alors  le 
trésor  appartient  à  la  communauté  jusqu'à  concurrence  de  la 
naoitié  dans  le  premier  cas,  et  pour  le  tout  dans  le  second  (3). 

(i)  V.  rarrét  cité  à  la  noie  précédente. 

(2)  V.  arrêt  du  À  juin  18H  (aff.  Gilbrin). 

(3)  La  majorité  des  auteurs  se  prononce  en  ce  sens.  V.  MM.  DelvincOurt, 
^it.  de  1824,  t.  III,  aui  notes  de  la  p.  10,  note  1  ;  Duranton,  t.  XIV,  n»  133  ; 
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Cest  la  doctrine  de  Polhier  suivie  dans  tous  ses  développements. 
En  effet,  Pothier  prévoit  le  cas  ou  ïon  aurait  trouvé,  durant  la 
communauté  ,  un'  trésor  dans  T héritage  propre  de  Tun  des  con- 
joints, et  il  dit  :  «  Quoique  ce  trésor  soit  un  mobilier,  le  tiers  (1) 
qui  en  appartient  au  conjoint,  en  sa  qualité  de  propriétaire  de 
cet  héritage,  ne  doit  point  entrer  dans  la  communauté,  parce 
que  c'est  quelque  chose  qui  lui  est  provenu  de  son  héritage 
propre,  sans  en  être  un  fruit.  —  A  Fégard  du  tiers,  qui  appar- 
tiendrait à  Tun  des  conjoints  dans  le  trésor,  en  sa  qualité  de 
seigneur  haut  justicier,  comme  ayant  été  trouvé  dans  le  territoire 
de  sa  justice,  ce  tiers  appartient  à  la  communauté  comme  frait 
de  son  droit  de  justice.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  le  tiers  qui 
appartient  jwre  inventioms,  au  conjoint  qui  Ta  trouvé  durant  la 
communauté,  appartient  à  ta  communauté,  de  même  que  tontes 
les  choses  que  chacun  des  conjoints  acquiert  durant  la  commu- 
nauté (2).  » 

Mais  cette  doctrine  n'a  pas  été  généralement  adoptée  dans 
toutes  ses  déductions.  D'autres  auteurs ,  tout  en  admettant  que 
la  moitié  du  trésor  que  l'époux  acquiert  comme  inventeur  lors- 
qu'il en  fait  la  découverte  dans  le  fonds  d'amtnii  tombe  dans  la 
communauté,  enseignent,  au  contraire,  que  lorsque  le  trésor 
est  découvert  dans  le  fonds  de  l'un  des  époux,  par  l'époux  lui- 
même,  ce  trésor  est  exclu  pour  le  tout  de  la  communauté,  parce 
que,  disent  ces  auteurs,  l'art.  512  a  posé  en  principe  que  «la 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessous  »  ;  et  que 
Fart.  716  n'a  fait  que  consacrer  une  conséquence  de  ce  principe, 
lorsqu'il  a  dit  que  «  la  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui 
qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds  (3).  » 

A  notre  avis,  ni  l'une  ni  l'autre  opinion  ne  doivent  être  suivies. 
P' abord,  elles  ont  le  tort  commun  de  prendre  en  conndération 


Demante,  Thémis,  t.  YIII,  p.  181;  Dalloz  aîné,  t.  X,  p.  186,  n^  30;  Glandaï, 
loc.  ciL,  n°47;  Zaçhariae,  t.  IIF,  p.  413,  et  note  9;  Marcadé,  sur  l'art.  716, 
no  2,  et  Gilbert,  Cod.  ann,  sur  Tart.  1401,  n»  23. 

(1)  L'art.  716  du  Gode  civil  ne  fait  que  deux  parts  égales  du  trésM',  l^iM 
pour  l'inventeur,  l'autre  pour  le  propriétaire  du  fonds.  Mais  dans  l'andei 
droit,  le  trésor,  en  géaéral  du  moins,  était  divisé  en  trois  parts,  dowt  la  troir 
sième  était  réservée  au  seigneur  haut  Justicier  ou  au  roi,  suivant  que  le  trésor 
avait  été  découvert  dans  le  territoire  d'une  justice  seigneuriale  ou  dans  un 
territoire  soumis  à  la  juridiction  directe  du  roi. 

(2)  Tr,  de  la  communauté^  n®  98. 

(3)  V.  MM.  Touiller,  t.  XII,  no»  129  et  suiv.;  Battur,  L  I,  n»  161;  BeUot, 
1. 1,  p.  151  ;  Taulier,  t.  Y,  p.  ttS. 
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les  règles  établies  pour  la  répartition  d*un  trésor  décourert,  et 
d'appliquer  ces  règles  à  une  matière  pour  laquelle  elles  n'ont 
évidemment  pas  été  faites.  Les  dispositions  anciennes  aussi 
bien  que  le  Code  civil,  lorsqu'ils  ont  distribué  le  trésor  décou- 
vert entre  diverses  personnes,  ont  eu,  sans  aucun  doute,  pour 
but  unique  d'aviser  aux  différends  qui  pourraient  s'élever  entre 
le  propriétaire  ^u  fonds  et  l'inventeur  du  trésor,  et  d'asseoir  sur 
les  bases  les  plus  équitables  les  droits  respectife  qu'ils  pourraient 
avoir  l'un  et  l'autre  sur  la  chose  trouvée.  C'est  donc  détourner 
ces  règles  de  leur  objet  véritable  que  de  s'en  servir  aussi  pour 
déterminer,  lorsque  la  répartition  est  une  fois  faite,  le  caractère 
et  rétendue  du  droit  qui,  en  égard  aux  relations  qui  existent 
entre  l'inventeur  du  trésor  ou  le  propriétaire  du  fonds  avec 
d'autres  .personnes;  appartient  au  propriétaire  ou  à  Finventeur 
sur  la  part  qui  a  dû  lui  être  faite  dans  le  trésor. 

D'un  autre  côté ,  considérées  séparément ,  les  opinions  qui 
viennent  d'être  résumées  sont  loin  de  satisfaire  la  raison.  Que 
dit-on,  en  effet,  dans  la  première,  pour  justifier  l'idée  que  l'é- 
poux doit  conserver  en  propre  la  moitié  qui  lui  est  attribuée 
comme  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  le  trésor  a  été  décou- 
vert? Que  cette  moitié  est  quelque  chose  qui  lui  appartient  comme 
une  chose  provenant  de  son  immeuble  propre  sans  en  être  le 
fruit.  Ainsi ,  on  assimile  cette  moitié  du  trésor  aux  produits  des 
mines  et  des  carrières  ouvertes  pendant  le  mariage ,  produits 
qui,  on  le  verra  bientôt,  demeurent  propres  à  l'époux.  Mais  com- 
ment n'a-t-on  pas  aperçu  que  l'assimilation  est  des  plus  impar- 
feites?  Les  produits  des  mines  et  des  carrières  ouvertes  pendant 
le  mariage  restent  propres  à  l'époux,  sans  doute:  mais  pour- 
quoi? Parce  qu'ils  sont  une  partie  du  fonds  lui-même;  parce 
qu'ils  appauvrissent  ce  fonds;  et  parce  que  la  communauté, 
contre  toutes  les  règles  de  la  matière,  s'enrichirait  au  détriment 
de  l'un  des  deux  époux  si  elle  profitait  de  ces  produits  sans  en 
devoir  récompense.  En  est-il  ainsi  du  trésor?  Non  ;  car  le  trésor 
n'est  pas  une  fraction  de  la  propriété  :  l'immeuble  vaut,  après  la 
découverte ,  ce  qu'il  valait  avant.  A  quel  titre  donc  le  proprié- 
taire du  fonds  prétendrait-il  à  une  indemnité?... 

Et  dans  le  second  système ,  comment  établit-on  que  l'époux 
doit  conserver  pour  le  tout  le  trésor  qu'il  a  découvert  dans  son 
propre  fonds  ?  Par  le  motif  que  l'art.  716,  en  attribuant  la  pro- 
priété du  trésor  à  celui  qui  le  trouve  dans  son  immeuble  ne  fait 
qu'une  application  du  principe  posé  dans  l'art.  512,  d'après  lequel 
la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 
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Ainsi  on  suppose  que,  dans  la  pensée  de  la  loi  exprimée  à  la  pre- 
mière partie  de  Fart.  716,  la  totalité  du  trésor  appartient  ;nre  soli 
à  celui  qui  le  découvre  dans  son  propre  fonds  1  Mais  qui  ne 
voit  que  c'est  là  une  supposition  inadmissible?  Si  le  principe  que 
la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  la  propriété 
du  dessous  avait  été  considéré  comme  susceptible  d'applica- 
tion au  trésor  découvert ,  le  législateur  lui-même  l'aurait  évi- 
demment méconnu  lorsque,  prévoyant  Thypothèse  où  le  trésor 
est  trouvé  par  un  tiers,  il  n'en  attribue  que  la  moitié  au  proprié- 
taire du  fonds  :  c'est  la  totalité  qui  aurait  dû  lui  être  attribuée 
encore  dans  ce  cas.  Il  faut  donc  reconnaître  qu'alors  même  que 
les  qualités  de  propriétaire  du  fonds  et  d'inventeur  du  trésor  se 
trouvent  réunies,  le  droit  au  trésor  se  décompose  ;  et  que  si  ie 
propriétaire  du  fonds  conserve  la  totalité,  c'est  que  propriétaire 
et  inventeur  à  la  fois ,  chacune  de  ces  qualités  lui  attribue  une 
moitié  du  trésor  découvert  (1) .  Cela  étant,  il  devient  impossible  de 
s'expliquer  pourquoi,  dans  le  système  que  nous  combattons,  on 
ferait  prévaloir  la  qualité  de  propriétaire  sur  celle  d'inventeur,  à 
l'effet  d'exclure  le  trésor  pour  le  tout  de  la  communauté,  plutôt 
que  de  l'y  faire  tomber  pour  le  tout,  en  faisant  prévaloir  la  qualité 
d'inventeur  sur  celle  de  propriétaire.  La  préférence  que  Ton 
accorde  au  titre  de  propriétaire  est  évidemment  arbitraire  ;  et 
elle  Test  d'autant  plus  qu'en  définitive ,  si  l'on  va  dans  le  fond 
des  choses,  le  droit  du  propriétaire  du  fonds,  en  ce  qui  concerne 
la  propriété  d'un  trésor  découvert,  ne  repose  pas  sur  des  prin- 
cipes aussi  certains  que  celui  de  l'inventeur.  Car,  comme  le  dit 
M.  Demante,  en  s'attachant  à  cette  idée  que  le  trésor  est  une 
chose  mobilière  dont  le  maître  est  ignoré,  et  que,  dans  cette  igno- 
rance, le  trésor  peut  en  quelque  sorte  être  considéré  comme  sans 
maître  ;  on  serait  naturellement  porté  à  l'attribuer  en  entier  à 
l'inventeur  par  droit  d'occupation,  plutôt  qu'au  propriétaire 
du  sol,  qui  ne  peut  s'attribuer  comme  propriétaire  du  dessous  et 
du  dessus,  les  objets  mobiliers  qui  n'ont  point  été  placés  dans 
son  fonds  à  perpétuelle  demeure. 

Ainsi,  dans  tous  les  systèmes,  dans  le  premier  aussi  bien  que 
dans  le  second,  on  rencontre  contre  la  solution  proposée  des 
objections  insurmontables  :  force  est  donc  de  laisser  de  côté  les 
art.  ^12  et  716,  qui,  encore  une  fois,  n'ont  aucun  trait  à  la  question, 
et  de  chercher  ailleurs  la  solution  du  problème.  Or,  à  notre  avis, 
les  principes  généraux  en  matière  de  communauté  y  suffisent 

(1)  V.  MM.  Duranton  et  Demante,  loc.  cit. 
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largement.  Le  trésor  estrilan  fruit?  Non  sans  doute,  puisque  l'usu- 
fruitier n'a  aucun  droit  au  trésor  qui  pourrait  être  trouvé  pendant 
la  durée  de  l'usufruit  (art.  598f  :  la  communauté  ne  pourra  donc 
pas  prétendre  à  ce  trésor,  considéré  comme  fruit  de  l'héritage 
de  l'époux  dans  le  fonds  duquel  il  a  été  découvert.  Mais ,  si  le 
trésor  n'est  pas  un  fruit ,  il  est  essentiellement  une  valeur  mobi- 
lière, en  sorte  que  si  la  communauté  n'y  peut  prétendre  coQime 
fruit,  elle  a  au  moins  le  droit  de  le  revendiquer  comme  meuble, 
en  vertu  du  principe  général  qui  fait  passer  dans  l'actif  social  les 
meubles  et  les  valeurs- mobilières  acquis  à  un  titre  quelconque 
pendant  la  durée  de  la  société  conjugale  à  l'un  ou  à  l'autre 
époux. 

M.  Duranton ,  qui  développe  l'une  des  deux  opinions  que  nous 
avons  combattues,  annonce  qu'il  a  entendu  soutenir  celle  que  nous 
adoptons  comme  de  beaucoup  plus  sûre  que  les  autres.  Nous  le 
croyons  sans  peine,  d'autant  plus  que  cette  doctrine  a  été  dévelop- 
pée tout  au  long,  dans  leurs  écrits,  par  des  jurisconsultes  justement 
célèbres.  Dans  l'ancien  droit,  d'Argentré,  Duplessis,  Lebrun  (1),  et 

(1)  D'Argentré,  après  ayoir  rappelé  que  pas  plus  que  Tusufruitier,  le  mari 
n'a  droit  au  trésor  trouvé  dans  l'immeuble  dotal  appartenant  à  sa  femme  et 
dont  il  a  la  jouissance,  eiamine  la  question  au  point  de  vue  de  la  Coût,  de  Bre- 
tagnCf  dont  Tart.  408  «  mettait  les  meubles  à  la  disposition  du  mari  avec  le 
pouvoir  d'en  faire  sa  volonté;  »  et  il  dit  :  h  Nunc  quidem  vendicare  poterit  et 
coDsumere  (thesaurum),  non  uti  in  fundo  uiorio  repertum,  sed  quia  in  mobi' 
lium  vim  et  numerum  cadit.  Ideoque  et  mariti  arbitrium  est  ei  articulo  408  tn- 
frà,  »  V.  sur  la  Coût,  de  Bretagne,  art.  53,  nota  2,  n^  8.  —  A  un  point  de  vue 
plus  général,  Duplessis  et  ses  annotateurs  Berroyer  et  de  Laurière,  ensei- 
gnaient la  même  doctrine.  Ces  auteurs,  après  avoir  indiqué  qu'en  droit  civil 
le  mari  devait  restituer  la  dot  après  la  dissolution  du  mariage,  avec  les  meu- 
bles qui  avaient  été  acquis  à  la  femme,  soit  par  donation,  soit  par  succession, 
soit  autrement,  ajoutent  :  «  Or  parmi  nous,  il  n'en  va  pas  de  même;  car  y 
ayant  communauté  entre  les  conjoints,  et  tous  les  meubles  y  entrant  de  plein 
droit,  de  quelque  part  qu'ils  puissent  venir  à  la  fenune  pendant  le  mariage , 
il  semble  que  le  trésor,  qui  est  un  meuble,  doit  entrer  dans  la  communauté;  on 
appelle  un  trésor  trouvé  donum  Vei;  et  comme  tout  ce  qui  est  donné  de  meu^ 
hks  à  la  femme  entre  en  la  communauté,  il  suit  que  le  trésor  y  doit  pareille'» 
inent  entrer,. .  »  Plus  loin,  les  mêmes  auteurs  disent  encore  :  «  Chopin,  sur 
Paris,  lib.  i,  tit.  i,  n^  30,  dit  que  l'argent  caché  de  temps  immémorial  dans 
un  lieu  est  réputé  immobilier  ;  mais  cela  n'est  pas  véritable,  parce  que  cet 
argent  n'est  pas  un  fruit  de  l'héritage  où  il  est  trouvé;  et  comme  c'est  une 
chose  mobilière ,  il  doit  par  conséquent  entrer  en  communauté.  V.  sur  ce  sujet 
M.  d'Argentré,  sur  la  Coût,  de  Bretagne,  art.  52,  not.  2,  num.  7,  8  et  9  (indi- 
cation fautive;  il  faut  lire  :  art.  53,  not.  2,  n*»  8).  »  V.  Tr.  de  la  communauté, 
chap.  Il,  de  ce  qui  entre  en  communauté,  3^  et  la  note  4  (édit.  de  1726,  p.  363} • 
Enfin ,  la  même  doctrine  est  suivie  par  Lebrun ,  qui  dit  :  «  On  demande  si 
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sotts  remg^re  du  Code  civil,  MM.  Merlin  et  Bugnet  (1),  eu  oat  été 
les  savants  interprètes  ;  et  nous  ne  doutons  pas  qu'ainsi  appuyée 
sur  la  raison  d'abord  et  ensuite  sor  des  autorités  aussi  puissantes, 
cette  opinion  ne  reçût,  le  cas  échéant,  la  sanction  complète  delà 
jurisprudence  (2). 

9U^.  Il  n'y  a  pas  de  difiPérence,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  la  communauté,  entre  le  gain  de  fortune  résultant  de  la  dé- 
couverte d'un  trésor,  et  le  gain  f^it  à  une  loterie  par  l'un  desépoox. 
Dans  le  cas  d'une  communauté  réduite  aux  acquêts,  cette  espèce 
de  bénéfice,  à  notre  avis  du  moins,  ne  profite  pas  à  l'actif  social  (3j, 
parce  que  le  travail ,  l'industrie ,  et  les  économies  faites  sur  les 
revenus  et  les  fruits  des  propres  respectifs  sont  les  seuls  éléments 
de  la  composition  active  de  cette  communauté  restreinte,  et  qae 
ces  causes  diverses  ne  sont  pour  rien  dans  le  béaéfice  résultant 
d'un  bon  billet  pris  par  l'un  des  époux  dans  une  loterie.  Mais 
l'actif,  dans  le  système  de  la  communauté  légale,  n'est  pas  res- 
serré dans  ces  limites  étroites;  les  titres  lucratifs  dont  chacun 
des  époux  peut  exciper  profitent  à  cette  communauté ,  même  ceux 
empreints  au  plus  haut  degré  du  caractère  de  personnalité, 
comme  sont  les  successions  et  les  donations  (4).  Il  est  donc  tout 


quand  on  trouve  un  trésor  dans  le  fonds  dotal,  ce  trésor  entre  en  la  commu- 
nauté ?...  J*estime  que  le  mari  jouit  de  la  part  dû  trésor  qui  est  dû  à  sa  femme, 
seloir  notre  droit,  non  pas  comme  usufruitier;  car  un  trésor  n'est  pas  un  fhrit, 
ni  civil,  ni  naturel,  ni  indnstrteux,  mais  comme  maître  de  la  communauté, 

dans  laquelle  tette  part  de  la  femme  doit  entrer  comme  tout  autre  meubk 

Régalièreroent  la  propriété  de  cette  part  qui  reste  à  la  femme  comme  proprié- 
taire da  fonds,  doit  aussi  entrer  en  la  communauté,  à  la  différence  de  Tusage 
^u  pays  de  droit  écrit,  où  les  meubles  de  succession  ou  de  donation  restent  à 
la  femme,  et  lui  sont  rendus  avec  la  dot,  sauf  l'usufruit  du  mari...  »  V.  7f.  de 
la  communauté,  liv.  I,  chap.  v,  «ect.  ii,  dist.  2,  n«  22  (édit.  de  1709,  p.  IWJ). 

(1)  «  Tout  ce  qui  résulte  de  Fart.  598 ,  dît  M.  Merlin ,  c'est  qu'un  trésor 
trouvé  n'est  pas  considéré  comme  un  fruit  de  l'héritage  de  celui  des  époux 
dans  lequel  la  découverte  en  a  été  faite.  Du  resie,  pour  n'être  pas  un  fruit  de 
cet  héritage,  le  trésor  trouvé  n'en  est  pas  moins  un  meuble  ;  et  dès  lors  il  feut 
Ipie,  comme  tel,  il  tombe  dans  la  communauté.  »  —  Rép,,  v"*  Comm.  de  biens, 
§  2,  n'*  4  1<>.  C'est  aussi  par  ce  motif  que  se  détermine  M.  Bugnet  dans  ses  notes 
sur  Pothier,  t.  VII,  p.  93,  note  2. 

(2)  Ces  lignes  étaient  écrites  lorsque  nous  avons  pris  connaissance  d'un 
Traité  sur  le  contrat  de  mariage,  récemment  publié  par  M.  Odier,  de  Genève* 
et  dans  lequel  l'auteur  se  range  au  même  avis.  Y.  t.  I ,  n^  86.  Adde  daos  le 
même  sens  M.  Mourlon,  p.  17. 

(3)  V.  t.  n,  no  37. 

(4)  V.  suprà,  no»  3tf6,  359,  369. 
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naturel  que  l'époux  qui  gagne  à  une  loterie  'transmette  immé- 
diatement son  bénéfice  à  la  communauté. 

9U9.  Pareillement,  bien  que  les  bénéfices  résultant  du  jeu  ou 
d'un  pari,  ou  les  objets  que  Tun  des  époux  a  ^  acquérir  par  la 
prescription,  ne  soient  pas  le  produit  d'une  industrie  proprement 
dite,  ce  qui,  dans  notre  sentiment,  les  exclut  de  l'actif  d'une 
communauté  réduite  aux  acquêts  (1),  ces  bénéfices  n'en  doivent 
pas  moins  être  acquis  à  la  communauté  légale  par  les  motifs 
mêmes  qui  lui  font  acquérir  le  gain  obtenu  dans  une  loterie. 

S  90.  Mais  que  décider  à  l'égard  de  la  somme  accordée  en 
jostice  à  l'un  des  époux  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
voies  de  fait  commises  sur  la  personne  de  cet  époux?  La  cour 
de  Colmar  a  décidé,  dans  une  espèce  où  une  femme  avait  été  ré- 
duite à  l'incapacité  de  travailler,  que  les  dommages  à  elle  ac- 
cordés «par  la  cour  d'assises  tombent  dans  la  communauté  (2). 
Cette  cour  a  justement  considéré,  d'une  part,  que  la  disposition 
de  l'art.  I<k01  est  générale  et  n'admet  d'autre  exception  que 
celle  qu'il  indique ,  et  que  d'ailleurs ,  ce  n'était  pas  la  femme 
seule  qui  dans  l'espèce  avait  souffert  du  dommage ,  mais  aussi 
la  communauté ,  puisque  celle-ci  devait  supporter  la  perte  et  les 
dépenses  qui  sont  faites  lorsqu'un  époux  est  incapable  de  con- 
courir,  par  son  travail,  à  son  entretien  personnel  et  à  celui  du 
ménage  ;  et  d'une  autre  part,  que  la  femme  n'ayant  pu  dans  l'es- 
pèce, se  constituer  partie  civile  et  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts sans  l'autorisation  de  son  mari,  la  communauté  se  trouvait 
par  cela  même  engagée  en  cas  d'une  condamnation  aux  dépens 
dans  le  procès  criminel,  ou  même  dans  le  cas  d'insolvabilité  de 
l'accusé  condamné  aux  frais  :  en  sorte  que  la  communauté  étant 
passible  de  la  perte,  il  était  équitable  que,  par  une  juste  récipro- 
cité, elle  profitât  des  frais.  Ces  considérations  rentrent  pleinement 
dans  les  observations  ci-dessus  déduites  ;  nous  ne  pouvons  donc 
que  les  approuver. 

S9t.  Enfin  la  communauté  légale  profite  des  choses  mobi- 
lières qui  adviennent  aux  époux  en  considération  de  leur  capa- 
cité ou  en  récompense  de  services  par  eux  rendus.  Ces  avantages 
qui  sont  susceptibles  d'entrer  dans  la  communauté  même  réduite 
aux  acquêts  (3),  doivent  à  plus  forte  raison  profiter  à  l'actif  de  la 
communauté  légale. 

(1)  V.  t.  II,  no»  38  et  41. 

(2)  Arrêt  du  H  avril  1828  (aff.  Halfflteimeyer). 

(3)  V.  t.  ÏI,  n»  40. 
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Noos  plaçons  dans  cette  catégorie  les  ayantages  pécuniaires 
que  procure  une  fonction  publique,  si  éminente  qu'elle  soit  et  à 
quelque  somme  que  s'élèvent  les  émoluments  qury  sont  attachés. 
Les  fonctions  pubHques  sont  sans  doute  par  leur  naturç  hors  du 
commerce  et  ne  font  pas  partie  des  biens  du  titulaire  ;  ce  n'est 
donc  pas  le  droit  d'exercer  la  fonction  qui  tombe  dans  la  com- 
munauté, comme  il  arrive  pour  le  droit  résultant  de  la  possession 
d'un  office  compris  dans  la  classe  de  ceux  en  faveur  desquels  la 
loi  a  établi  la  faculté  de  présentation  (1).  Mais  il  en  est  autre- 
ment des  honoraires  attachés  à  l'emploi  ;  ces  honoraires  sont 
le  prix  du  travail,  la  rétribution  du  temps  employé  :  et  jus- 
qu'à un  certain  point  ils  participent  de  la  nature  des  valeurs 
mobilières  dont  nous  nous  sommes  occupés  dans  la  précédente 
catégorie;  il  est'donc  juste  que,  comme  ces  dernières  valeurs, 
ces  honoraires  tombent  dans  la  communauté  légale  si  l«*contrat 
de  mariage  ne  contient  aucune  réserve. 

Les  gratifications  extraordinaires  accordées  à  l'un  des  époux 
pendant  le  mariage  en  récompense  de  services  par  lui  rendus  à 
l'État  rentrent  dans  la  même  catégorie.  Des  arrêts  ont  fait  l'ap- 
plication de  cette  règle  dans  le  cas  d'une  communauté  réduite 
aux  acquêts.  Ces  décisions  et  les  motifs  sur  lesquels  elles  sont 
fondées  étant  entièrement  applicables  au  cas  où  les  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  nous  nous  bor- 
nons à  y  renvoyer  le  lecteur  (2) . 

Rappelons  seulement  ici  que  la  règle  reçoit  exception  relati- 
vement à  certaines  pensions  déclarées  incessibles  et  insaisissa- 
bles par  des  lois  spéciales  (3). 

N*  2.  —  Des  fruits  et  revenus. 

Sommaire. 

372.  Transition  aux  fruits  considérés  comme  éléments  de  la  composition  de  la 

communauté  légale. 

373.  Les  fruits  échus  ou  perçus  avant  le  mariage  tombent  comme  meubles 

(1)  V.  sxqyrà,  n»  364. 

(2)  V.  t.  II,  no  40. 

(3)  y.  suprà,  n^  353.  •—  Ajoutons  cependant  que  dans  une  circonstance 
particulière  il  a  été  fait  une  exception  d'une  autre  nature  relativement  à  un 
doi)  purement  honorifique  fait  par  un  prince.  Il  a  été  décidé  dans  ce  cas  que 
l'objet  donné  (une  tabatière)  ne  tombait  pas  dans  la  communauté  et  apparte- 
nait exclusivement  à  Fépoux  donataire.  Bastia,  26  février  1840  (aff.  Pier- 
raggi).    . 
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dans  la  eomimitunilé  ;  la  loi  parle  seulemenl  de^  fruits  échoi  ou 
perçua  durant  la  communauté  ;  et  pourquoi  ? 

374.  A  l'égard  de- ces  fruits,  la  règle  qui  les  fait  tomber  dans  la  communauté 

est  Absolue  et  s'applique  à  tous  les  fruits  perçus  sur  les  biens  propres 
de  chaque  époux,  quel  que  soit  le  titre  de  la  pofsession. 

375.  Suite. 

376.  Quid  des  fruits  perçus  par  l'époux  qui,  en  cas  d'absence  de  son  conjoint, 

a  opté  pour  la  continuation  de  la  romn^unr.uté? 

377.  Quid  dans  le  cas  d'une  condamnation  prononcée  par  contumace  contre 

l'un  des  époux  ? 

378.  Dans  quelle  mesure  et  d'après  quelles  régies  Ics^uits  f  ont-ils  acquis  à  la 

communauté?  —  Distinction. 

379.  Des  produits  ordinaires  ou  des  fruits  proprement  dits.  ~  Diverses  espèces 

de  fruits. 

380.  Les  fruits  naturels  et  les  fruits  industriels  sont  acquis  à  la  communauté 

par  la  perception,  ou  même  par  leur  séparation  du  sol. 

381.  Toutefois,  la  communauté  peut  n'être  pas  déchue  de  son  droit  aux  fruits, 

bien  que  la  récolte  soit  encore  sur  pied  au  moment  où  la  commu- 
nauté \ient  à  se  dissoudre.  —  Des  récoltes  retardées. 
381  Des  récoltes  anticipées.  —  Distinctions. 

383.  En  dehors  de  ces  circonstances  le  principe  reprend  son  empire.  Ainsi 

la  communauté  acquiert  les  fruits  pendants  par  racines  au  moment  où 
elle  s'est  établie,  et  réciproquement  l'époux  propriétaire  acquiert  cent 
qui  sont  dans  le  même  état  à  la  dissolution  de  la  communauté,  le  tout 
néanmoins  sauf  les  droits  acquis  sur  ces  fruits  aux  tiers,  spécialement 
au  colon  partiaire. 

384.  Toutefois  l'cpoux  propriétaire  n'a  droit  à  aucune  récompense  pour  les 

frais  de  semences  et  de  labours  qui  ont  amené  la  récoite  sur  pied  au 
moment  du  mariage;  et,  au  contraire,  la  communauté  doit  être  in- 
demnisée de  ceux  qu'elle  a  faits  pour  les  fruits  pendants  par  branches 
ou  par  racines  au  moment  de  la  dissolution. 

385.  Bien  plus,  dans  ce  dernier  cas,  l'époux  qui  profite  de  la  récolte  ne  pour- 

rait se  dispenser,  en  l'abandonnant  à  la  communauté,  de  payer  Ift 
récompense. 

386.  Mais  .il  doit  cette  récompense  à  la  communauté  et  non  pas  à  son  con- 

joint personnellement.  —  Conséquences. 

387.  Au  surplu.0,  ces  solutions  doivent  être  admises  seulement  en  tant  qu'il 

s'a^^it  de  régler  les  rapports  respectifs  des  époux  ayec  la  commu 
naulé;  ^llessont  susceptibles  de  modification  lorsqu'un  tiers  se  trouve 
intéressé.  —  Exemples. 

388.  Transition  aux  fruits  civils.  —  Règles  d'après  lesquelles  ces  fruits  sont 

acquis  à  la  communauté. 

389.  Ces  règles,  par  suite  d'une  innovation  législative,  s'appliquent  aujour- 

d'hui aux  prix  des  baux  à  ferme  comme  aux  loyers  des  maisons. 

390.  Mais  les  biens  ruraux  sont  susceptibles  de  produire  successivement  des 

fruits  naturels  et  des  fruits  civils.  •—  Comment  se  règlent  les  droits  de 
la  communauté  lorsque  cette  combinaison  se  réalise  pendant  sa  durée. 

391.  Les  droits  de  la  communauté,  en  ce  qui  concerne  les  produits  ordinaires 

I.  19 
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des  époui,  s'éieAdeot  aus  propres  mobilî^s  comme  aux  propres  im* 
mobiliers.  —  ReBvoi. 

392.  Des  produits  extraordinaires  des  propres  des  époux.  •—  Texte  de  l'ar- 

ticle 1403. 

393.  D'après  cet  article,  la  communauté  est  assimilée,  sous  divers  rapports,  à 

Tusufruitier. 

394.  Suite. 

395.  Mais  sous  d'autres  rapports,  il  y  a  une  différence  notable  :  à  t'oppose 

de  ce  qui  a  lieu,  en  matière  d'usufruit,  il  est  dû  récompense,  en  ma- 
tière de  communauté,  pour  les  coupes  qui  ayant  pu  être  faites,  du- 
rant la  société  conjugale,  sur  les  propres  des  époux,  ne  l'ont  pas  été. 

396.  La  récompense  est'^ue  à  la  communauté,  et  non  pas  à  répouxnon  pro- 

priétaire, comme  le  dit  l'art.  1403.  ~  Conséquences. 

397.  Des  produits  des  mines  et  des  carrières. 

398.  Ils  tombent  dans  la  communauté  lorsque  la  mine  ou  la  carrière  était  ou- 

verte avant  le  mariage. 

399.  Mais  ceux  qui  sont  extraits  des  mines  ou  des  carrières  ouvertes  depuis 

le  mariage  donnent  lieu  à  une  récompense  s'ils  sont  versés  dans  ta 
communauté. 

400.  A  qui  ta  récompense  est-elle  due  et  en  quoi  consiste-t-elle? 

89«.  La  seconde  disposition  de  Tart.  1401  du  Code  civil  fait 
tomber  dans  la  communauté  légale  «  tous  les  fruits,  revenus,  ia- 
téréts  et  arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou 
perçus  pendant  le  mariage  et  provenant  des  biens  qui  appar- 
tenaient aux  époux  lors  de  la  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur 
sont  échus  pendant  le  mariage.  »  Ainsi,  toute  espèce  de  fruits 
tombent  dans  la  communauté,  et  cela  même  quand  les  biens  d'où 
ils  proviennent  n'y  tombent  pas.  C'est  que  les  fruits  étant  destinés 
à  satisfaire  aux  charges  du  ménage,  il  était  juste  de  les  attribuer 
à  la  communauté,  qui  est  naturellement  appelée  ai  supporter  ces 
charges. 

898.  Mais  lorsqu'elle  range  les  fruits  parmi  les  éléments  de 
l'actif,  la  loi,  on  le  voit,  s'occupe  seulement  de  ceux  échus  ou 
perçus  pendant  la  durée  de  la  communauté.  Cela  se  comprend 
à  merveille  :  les  fruits  échus  ou  perçus  avant  le  mariage ,  et  par 
conséquent  avant  ia  formation  de  la  société  conjugale  ,  ne  sont 
plus  que  des  valeurs  mobilières  dans  les  mains  des  époux  ;  à  ce 
titre  seul  ils  devaient  tomber,  sans  exception  aucune,  dans  l'actif 
de  la  communauté  légale  ,  en  vertu  des  principes  qui  attribuent 
à  la  communauté  tous  les  meubles  possédés  par  les  époux  au 
moment  du  mariage  (1)  ;  il  n'y  avait  donc  pas  à  se  préoccuper  de 

(1)  La  pensée  ne  nous  était  pas  venue,  et  n'était  venue  prdbablement  encore 
à  personne,  <iue  ce  point  pût  être  mis  en  question*  Gependam  nous  trouyon^ 
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leur  qualité  prioûlive  de  fruits»  qui»  désonnaii  absorbée  par  la 
qualité  générale  de  meubles,  ne  pouvait  ajouter  rien  aux  droits 
de  la  communauté. 

Au  contraire»  relativement  aux  fruits  et  revenus  échus  ou 
perçus  pendant  la  durée  de  la  société  conjugale»  il  était  impor- 
tant de  s'expliquer.  Sans  doute  ces  fruits  et  revenus  sont  ausn 
des  objets  essentiellement  mobiliers,  et  Ton  pourrait  dire  que  le 
principe  une  fois  posé  que  tout  le  mobilier  acquis  pendant  la 
durée  de  la  coomiunauté  entrerait  dans  son  actif,  il  devenait 
inutile  de  faire  une  disposition  spéciale  pour  attribuer  ces  fruits 
et  revenus  à  la  communauté.  Pothier  a  répondu  à  cette  objec- 
tion par  des  considérations  qui  ont  déterminé  les  dispositions  de 
la  loi  (1),  et  qui  depuis  ont  été  généralement  reproduites  par  les 
auteurs.  (2j.  a.  Je  réponds»  a-t-il  dit  (3),  que  cela  n'est  pas  inutile» 
et  que  la  qualité  de  fruits  qu'ont  ces  choses»  est  une  qualité  par- 
ticulière qu'ils  ont  pour  entrer  dans  la  communauté  légale»  dis- 

dins  le  traité  récemment  public  par  M.  Odier,  t.  I,  n^  92,  non  pas  seulement 
Texpression  d*uD  doute ,  mais  une  proposition  contraire  formulée  avec  toute 
]a  rigueur  d'un  principe.  L*bonorable  professeur  de  Genève ,  après  avoir  rap- 
pelé que  les  fruits,  pour  être  biens  communs,  doivent,  suivant  Texpression  de 
la  loi,  être  échus  ou  perçus  pendant  Tassociation  conjngale,  ajoute  :  «  Ceui 
échus  ou  perçus  avant  ou  après  cette  époque  sont  ou  redeviennent  propres*  » 
~  Sans  ddute  les  fruits  échus  ou  perçus  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté sur  un  propre  de  l'un  des  époux  sont  propres  eux-mêmes  à  cet  époux 
ou  à  ses  héritiers»,,  cela  n'est  pas  contestable.  Mais  dire  que  les  fruits  échus 
avant  la  célébration  du  mariage  sont  aussi  des  propres  pour  l'époux  propriétaire» 
c*est  mettre  en  avant  la  plus  inadmissible  des  propositions.  11  s'ensuivrait,  en 
effet,  que  celui  qui  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  conserve 
en  propre  le  blé  cfu'il  a  dans  ses  greniers  ;  que  celui  qui  se  marie  pendant  une 
moisson,  retient  personnellement  les  fruits  déjà  coupés  et  n'apporte  à  lacom- 
nuiiaulé  que  eeux  qui  sont  encore  sur  pied;  que  celui  qui  a  donné  sa  maison 
à  loyer  conserve  en  propre  les  sommes  qu'il  vient  de  recevoir  pour  le  terme 
échu  au  moment  où  il  se  marie,  etc..  Rien  de  cela  n'est  assurément  admis- 
^le,  et  cependant  la  proposition  de  M.  Odicr  va  jusque-fô.  En  ce  point,  la 
formule  de  l'auteur  a  sans  doute  dépassé  de  beaucoup  sa  pensée  ;  il  a  parlé  de 
la  communauté  légale  comme  s'il  traitait  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, dont  l'effet  est  précisément  de  réaliser  toute  la  fortune  mobilière  pos- 
sédée par  les  époux  au  jour  du  mariage.  V.  notre  t.  II,  n^^  26  et  suiv. 

Ci)  Nous  avons  déjà  dit  que  la  CwU,  de  Paris  ne  parlait  pas  des  fruits,  et 
9>e,  sous  ce  rapport,  la  doctrine  avait  suppléé  au  silence  de  la  loi.  Y.  suprà, 
a' 308. 

(2)  y.  MM.  Delvineourt,  t.  III,  aux  notes,  p.  13»  note  4  ;  Dallot  atné,  t.  X, 
p.  183,  H»  24;  Glandaz,  lac.  cit.,  n^"  64;  Duranton,  t.  XIV,  n<»  143;  Mourkn, 
p.  18. 

(3)  Tr.  de  la  communauté,  n<»  204. 
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tingaée  de  leur  qualité  générale  de  biens-meubles,  et  qui  les  y 
foit  entrer  dans  certains  cas,  dans  lesquels  leur  seule  qualité  ffé* 
nérale  de  biens-meubles  ne  les  y  ferait  pas  entrer.  »  En  effet,  il 
y  a  des  objets  mobiliers  provenant  des  propres  des  époux,  on  le 
verra  bientôt,  qui  ne  tombent  point  en  communauté.  Il  a  dont 
fellu,  pour  lever  toute  incertitude,  dire  quels  étaient  ceux  de  ces 
objets  qui  y  tombaient  :  tel  a  été  le  but  de  la  seconde  dispo- 
sition de  Fart.  l'iOI,  qui  établit  d'une  manière  générale  que  ces 
objets  sont  ceux  qu'on  peut  regarder  comme  des  fruits  ou  des 
revenus.  Ajoutons,  encore  avec  Pothier,  que  la  précision  était 
surtout  nécessaire  par  rapport  à  la  communauté  convention- 
nelle (1).  «  Par  exemple,  si  chacun  des  conjoints,  par  une  clause 
du  contrat  de  mariage,  a  limité  la  quantité  de  ses  biens-meubles 
qui  entrerait  dans  la  communauté,  pufày  à  une  somme  de  dix  mille 
livres,  et  réservé  propre  le  surplus  de  ses  biens,  tant  présents 
qu'à  venir,  qui  lui  écherraient  par  succession  ou  autrement,  les 
fruits  des  propres  de  chacun  des  conjoints  entrent  dans  cette 
communauté,  outre  cette  somme  de  dix  mille  livres  à  laquelle  ils 
ont  borné  la  quantité  de  leurs  biens-meubles  qui  doivent  y  en- 
trer, parce  qu'ils  y  entrent  en  une  qualité  particulière  qu'ils  ont 
pour  y  entrer,  qui  est  la  qualité  de  fruits  perçus  ou  échus  duraut 
le  mariage.  » 

La  seconde  disposition  de  l'art.  liU)l  se  conçoit  donc  très- 
bien  ;  il  reste  à  en  fixer  le  sens  et  la  portée. 

394.  £n  thèse  générale,  chaque  époux  transmet  à  ta  commu- 
nauté les  fruits  perçus  sur  les  biens  qu'il  possède,  quel  que  soit 
le  titre  ou  la  nature  de  sa  possession.  A  cet  égard,  les  droits  de 
la  communauté  sont  absolus;  aucune  circonstance  n'en  doit  en- 
traver ni  suspendre  l'exercice. 

Ainsi,  les  fruits  perçus  par  un  époux  simplement  usufruitier 
tombent  daps  la  communauté  (2),  bien  que  l'usufruit  lui-même, 
lorsqu'il  a  pour  objet  une  chose  immobilière,  soit  exclu  de  celte 
communauté  comme  immeuble.  11  a  été  décidé  môme  que  le  prix 
de  la  cession  de  l'usufruit  d'un  bien  propre  à  l'un  des  époux» 

(1)  Les  principes  généraux  de  la  communauté  légale  sont  applicables  à  It 
communauté  ronveutionnclle.  Les  règles  de  la  première  sont  modifiées  en 
quelques  points  seulement  par  la  seconde.  V.  t.  Il,  n^*  2  et  suiv.,  et  n**  369. 

(2)  Dans  une  espèce  où  des  héritiers  ])rétendaient,  sur  le  motif  qu'un*  usa- 
fruit  appartenant  à  leur  auteur  était  un  propre  de  la  communauté,  faire  reprise 
des  reveUus  de  cet  usuA'uit,  il  a  été  justement  décidé  que  les  revenus  étaient 
tombés  dans  la  communauté.  Paris,  20  février  1815  (De  Bosrcdon ,  c  de 
Kannes). 
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Combe  int^raleDient  dans  la  commuûaQté,  sans  récompense  à 
répoux  propriétaire,  lorsque  la  consolidation  s'est  opérée  avant 
la  dissolution  de  la  communauté  (1).  La  cour  a  considéré  que 
pendant  l'existence  de  la  communauté,  le  prix  de  la  cession  ne  foit, 
au  respect  de  cette  communauté,  que  représenter  les  fruits  an- 
nuels qui  y  seraient  tombés  et  pour  lesquels  il  a  été  traité  à 
forfait. 

Du  reste,  il  importe  peu  qu*il  s'agisse  d'un  usufruit  constitué 
ou  d'un  usufruit  légal,  comme  l'usufruit  établi,  par  l'art  38<^,  au 
profit  du  père  sur  les  biens  de  ses  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  Seulement,  les  fruits,  dans  le  cas  de 
f  usufruit  légal,  ne  passent  à  la  seconde  communauté  du  père  (2) 
que  grevés  des  charges  spéciales  établies  par  l'art.  385  du  Code 
civil.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Duranton  (3). 

8Y5.  Ce  même  auteur  applique  encore  avec  raison  la  règle 
aux  fruits  perçus  par  l'un  des  époux  sur  un  immeuble  dont  il 
était  possesseur  de  bonne  foi,  ou  qu'il  a  été  obligé  de  restituer 
à  un  tiers  par  suite  d'une  révocation,  d'une  condition  résolu- 
toire, ou  d'une  action  en  rescision  dans  le  cas  où  il  a  gagné  les 
fruits  ;  et  à  la  portion  de  fruits  des  biens  d'un  absent  acquise  à 
l'envoyé  en  possession,  en  vertu  de  l'art.  127  du  Code  civil,  la- 
quelle portion,  dit  M.  Duranton  (b),  entre  dans  la  communauté 
de  l'envoyé  en  possession,  comme  mobilier  existant  lors  du  ma- 
riage ou  échu  pendant  le  mariage. 

S9G.  Mais  ce  même  art.  127  place  sur  la  même  ligne,  en 
ce  qui  concerne  la  portion  de  fruits  à  restituer  à  Tabsent  qui  re- 
paraît, l'envoyé  en  possession  provisoire  et  l'époux  présent  qui, 
profitant  du  bénéfice  de  l'art.  124,  a  opté  pour  la  continuation 
de  la  communauté.  De  là  une  question  fort  délicate  et  très-con- 
tr^oversée  :  celle  de  savoir  si  le  principe  posé  dans  l'art.  i&.01 
doit  subsister  encore  dans  ce  cas;  en  d'autres  termes,  si  l'époux 
qui  a  eu  l'administration  légale  de  la  communauté  pendant  l'ab- 
sence de  son  conjoint,  conserve  pour  lui  personnellement, 
lorsque  l'absent  vient  à  reparaître,  la  quotité  de  fruits  qui  lui  est 
littéralement  attribuéapar  l'art.  127,  c'est-à-dire  les  quatre  cin- 

(1)  Req.  rej.,  31  mars  1824  (aflf.  de  Gouy  d'Arcy). 

(2)  La  question  ne  peut  se  présenter  à  Tégard  de  la  mère ,  bien  que  T usu- 
fruit légal  lui  soit  accordé  à  la  dissolution  du  mariage,  lorsque  c'est  elle  qui  a 
survécu,  parce  que  le  convoi  lui  fait  perdre  cet  usufruit  (G.  c.  art.  386). 

(3)  V.  t.  XIV,  n<»  142. 

(4)  Y.  Ibid. 


294  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

quièmes  ou  les  neuf  dixièmes ,  suivant  que  l'absent  a  repam 
avant  ou  après  quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa  dispari- 
tion, ou  bien  si  cette  portion  de  fruits  est  acquise  à  la  commu* 
Haute.  Nous  croyons  fermement  que,  même  dans  ce  câs^t'esth 
communauté  qui  profite. 

Sans  doute  on  peut  dire  que  Tari  127  place  sur  la  même  li- 
gne l'envoyé  en  possession  provisoire  et  l'époux  administrateur 
légal  ;  que  le  premier  gagnant  pour  lui  les  fruits  dans  la  propor- 
tion établie  par  cet  article ,  de  quelque  manière  que  l'envoi  ea 
possession  vienne  à  prendre  fin,  il  faut  bien  que  le  second  gagne 
aussi  ces  fruits  pour  lui  personnellement,  sans  quoi  l'attribution 
qui  lui  est  faite  par  la  loi  serait  négative,  puisqu'il  ne  recevrait 
ces  fruits  d'une  main  que  pour  les.  restituer  de  l'autre,  en  les 
versant  dans  la  communauté  (1). 

Cette  considération  cependant  ne  saurait  nous  convaincre.  Noos 
voulons  bien  que  lorsque  le  conjoint  administrateur  légal  se  trouve 
en  présence  des  héritiers  de  l'absent,  c'est-à-dire  lorsque  l'admi- 
nistration légale  a  cessé  par  le  décès  prouvé  de  l'époux  absent, 
le  conjoint  présent  profite  du  bénéfice  de  l'art.  127,  et  par 
conséquent  retienne  pour  lui,  comme  ferait  un  envoyé  en  pos- 
session provisoire  ,  soit  la  totalité  des  fruits ,  si  le  partage  n'a 
lieu  qu'après  trente  ans  d'absence,  soit  les  neuf  dixièmes  si  ce 
partage  a  lieu  avant  l'expiration  de  trente  ans,  mais  après  quinte 
ans  depuis  la  disparition,  soit  les  quatre  cinquièmes  si  le  partage 
est  fait  dans  les  quinze  années  de  la  disparition.  Encore  même, 
dans  ce  cas ,  l'attribution  faite  à  l'époux  d'un  droit  égal  à  celui 
de  l'envoyé  en  possession  n'est-elle  pas  parfaitement  équitable. 
Car,  à  mesure  que  la  durée  de  l'absence  se  prolonge ,  l'envoyé 
en  possession  peut  se  croire  véritablement  propriétaire  des  biens 
qu'il  détient  comme  héritier  probable  et  en  dépenser  les  reve- 
nus, ce  qui  explique  et  justifie  cette  attribution  qui  lui  est  faite 
des  fruits  dans  une  proportion  toujours  croissante.  Mais  l'époux 
administrateur  sait  très-bien  que ,  commun  en  biens  avec  son 
époux  absent,  la  chose  qu'il  détient  rie  lui  appartient  qu'en 
partie ,  que  d'autres  y  ont  des  droits  qu'ils  auraient  fait  valoir 
s'il  n'en  avait  pas,  lui  personnellement,  suspendu  l'exercice  en 
optant  pour  la  continuation  de  la  communauté.  En  sorte  que 
sa  possession  continuée ,  prenant  en  quelque  sorte  le  caractère 

(1)  Cette  considération  a  déterminé  quelques  auleurs  qui,  par  d'autres  motifs 
encore,  refusent  à  la  communauté  le  droit  de  profiter  des  fruits  dans  le  cas 
proposé.  V.  MM.  Duranton,  t.  I,  n*"  464,  et  t.  XIV,  n^  147  ;  Plasoian,  De  Vah- 
tence,  1. 1,  n**"  287  et  suiv.  ;  Delvincourt,  t.  I,  p.  94,  aux  notée. 
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ie  maaraise  foi  à  mesure  que  ces  droits  deriennent  plos  cer- 
tains par  succession  de  temps ,  il  eût  été  complètement  raison- 
nable d'établir  pour  lui ,  dans  l'attribution  des  fruits ,  une  pro- 
portion décroissante  à  la  place  de  la  proportion  croissante  que 
1  on  a  suivie  pour  l'envoyé  en  possession.  Cependant  la  disposi- 
tion de  la  loi  est  précise ,  et  à  moins  de  Teffiacer,  force  est  bien 
d'en  observer  la  prescription  dans  le  cas  au  moins  où  l'absence 
a  pris  fin  par  !e  décès  jprouvé  de  l'absent  et  où  par  conséquent 
Féponx  administrateur  légal  se  trouve  en  présence  des  héritiers 
de  son  conjoint. 

Mais  lorsque  l'administration  légale  cesse  par  le  retour  de 
Fabsent,  en  d'autres  termes  lorsqu'il  est  prouvé  que  la  commu- 
nauté a  duré  et  qu'elle  dure  encore,  il  n'y  a  plus  aucune  raison 
de  faire  fléchir  le  principe  posé  dans  l'art.  1  Wl  du  Code  civil. 
L'art.  127,  peut-être  trop  absolu  dans  son  expression ,  ne  con- 
trarie pas  cette  règle.  Car,  au  fond,  que  dit  cet  article?  II  ne  dit 
pas  assurément  que  certaines  choses  acquises  i  la  communauté 
d'après  les  règles  ordinaires  seront  considérées  comme  des  pro- 
pres; il  dit  seulement  qu'une  certaine  quotité  de  fruits  ne  sera 
pas  rendue  à  l'absent.  La  loi  suppose  donc  qu'il  s'agit  de  revenus 
appartenant  à  l'absent ,  de  revenus  qui  auraient  été  recueillis 
par  lui  s'il  eût  été  là ,  et  qui  devraient  lui  être  restitués  en 
totalité  si  la  loi  n'avait  expressément  autorisé  la  retenue  d'une 
partie.  Or,  telle  n'est  pas  la  situation  lorsque  l'un  des  époux  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  venante  s'absenter,  l'époux 
présent  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté.  Dans  ce 
cas  l'époux  absent,  quoique  propriétaire  de  la  chose  productive 
de  fruits  ou  de  revenus,  n'acquerrait  pas  ces  fruits  ou  ces  revenus 
pour  lui  s'il  était  présent;  il  les  acquerrait  pour  la  communauté  : 
c'est  donc  aussi  pour  la  communauté  qui  a  continué  toujours  et 
qui  dure  encore  que  ces  fruits  ou  ces  revenus  ont  été  perçus  par 
Fépoux  administrateur  légal.  Et  comment  alors  pourrait-il  s'agir 
entre  ces  deux  époux  de  retenue  ou  de  restitution?  Évidemment 
Fart.  127  se  trouve  sans  aucune  application  possible  dans  cette 
hypothèse  ;  et  si  l'on  réfléchit  que  la  solution  contraire  pourrait 
avoir  souvent  le  résultat  le  moins  équitable,  puisqu'il  est  possible 
que  l'absent  lui-même  n'ait  pas  cessé  d'enrichir  la  communauté 
par  les  travaux  auxquels  il  s'est  livré  pendant  son  absence ,  on 
comprendra  que  le  principe  posé  dans  l'art.  l&'Ol  du  Code  civil 
doit  conserver  encore  ici  toute  sa  pidssance  (1). 

(1)  C'est,  du  reite,  l'opinion  qui  tend  à  prévaloir.  V.  MM.  Proudlion  et  ion 


296  TRAITÉ  DU  CONTRAT  D£  MARIAGE. 

899.  On  en  peut  dire  autant  dan»  le  cas  d*une  condamnation 
prononcée  par  contumace  contre  F  un  des  époux.  La  position  lé- 
gale du  condamné  par  contumace  pendant  la  première  période 
de  cet  état  est  fixée  par  Tart.  28  du  Code  civil»  aux  termes  duquel: 
«  Les  condamnés  par  contumace  seront,  pendant  les  cinq  ans, 
ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent,  ou  qu'ils  soient  arrêtés  pen- 
dant ce  délai,  privés  de  l'exercice  des  droits  civils.  — Leurs  biens 
seront  administrés,  et  leurs  droits  exercéà  de  même  que  ceux  des 
absents.  »  D  après  cela,  et  conformément  à  un  avis  du  conseil  d'é- 
tat du  20  septembre  1809,  l'administration  des  domaines  est  tenue 
de  faire  toutes  les  démarches  et  tous  les  actes  nécessaires  pour 
mettre  sous  le  séquestre  les  biens  et  droits  du  contumax  ;  et  elle 
doit  les  gérer  et  administrer  au  profit  de  l'État,  jusqu'à  l'envoi 
en  possession  que  les  héritiers  peuvent  faire  prononcer  par  ap- 
plication de  l'art.  120  du  Code  civil.  On  voit  par  là  que,  privé  de 
ses  droits  civils,  le  condamné  par  contumace  ne  peut  rien  posséder 
par  lui-même  ni  par  conséquent  rien  transmettre  à  autrui.  Mais 
ce  n'est  pas  à  dire  que  si  avant  la  condamnation  le  condamné 
était  engagé  avec  son  époux  dans  les  liens  d'une  communauté 
légale,  cette  communauté  soit  dissoute  par  l'efiPet  de  la  condamna- 
tion. La  dissolution  de  la  communauté  n'a  lieu  que  par  des  causes 
prévues  par  la  loi,  et  parmi  lesquelles  on  ne  voit  pas  figurer  la 
condamnation  par  contumace.  La  communauté  subsiste  donc 
avec  tous  ses  privilèges  et  toutes  ses  prérogatives.  Or,  parmi  ces 
prérogatives  se  trouve  celle  d'acquérir  les  fruits  et  les  revenus 
produits  par  les  biens  propres  des  époux,  de  quelque  nature  que 
soient  ces  biens.  La  régie  ne  doit  donc  avoir  sur  les  propres  du 
condamné  qu'un  simple  droit  d'administration  qui  n'exclut  pas, 
pour  la  communauté,  celui  de  percevoir  seule  et  directement  les 
fruits  et  les  revenus.  La  communauté  perd  l'administration  et  con- 
serve le  droit  aux  fruits.  Pourquoi  cela?  La  raison  en  est  simple: 
c'est  que  quant  à  l'administration,  elle  ne  pourrait  être  exercée 
par  l'époux  présent  que  pour  le  conjoint  contumace  ou  en  son 
nom,  et  que  celui-ci  n'ayant  plus  l'exercice  de  ses  droits  civils  n'en 
peut  transmettre  aucun  ;  au  lieu  que,  quant  aux  fruits,  la  com^ 
munauté  les  perçoit,  même  sur  les  biens  propres  du  condamné, 
en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  personnel ,  qui  résulte  du  ma- 
riage lui-même,  et  dont  elle  ne  peut  être  privée  par  des  événe- 

annotateur  Valette,  1. 1,  p.  319,  et  les  notes;  Zacfaari»,  1. 1,  p.  307;  Marcadé, 
t.  I,  sur  l'art.  127,  n«6;  Demolombe,  t.  II,  n«  288;  Dalioz  atné,  Nouv.  édit* 
du  Réf.,  V»  Absence,  n^  415.  Y.  aussi  M.  Toullier,  t.  I,  n*»  470  à  la  note. 


CflAP.  Il,   PART.   r«.  —  DE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE.       297 

ments  ultérieurs,  du  moins  en  tant  que  ces  événements  ne  sont 
pas  susceptibles  d'altérer  le  contrat  exprès  ou  tacite  intervenu 
entre  les  parties  (1). 

Ceci,  du  reste,  ne  reçoit  application  que  pendant  la  première 
période  de  Fétat  de  contumace.  A  l'expiration  de  cette  période, 
c'est-à-dire  lorsque  cinq  ans  se  sont  écoulés  après  l'exécution  par 
effigie,  la  condamnation  emporte  mort  civile  (C.  civ.,  art.  27). 
La  communauté  est  dès  lors  dissoute;  et  tout  doit  être  réglé 
d'après  les  principes  qui  seront  exposés  à  la  section  m*  de  ce 
chapitre. 

On  voit  en  quel  sens  doit  être  interprétée  la  règle  d'après  la- 
quelle chacun  des  époux  transmet  à  la  masse  commune  les  fruits 
et  les  revenus  produits  par  ses  biens  personnels,  tant  par  ceux 
qui  lui  appartenaient  à  l'époque  du  mariage ,  que  par  ceux  qui 
lui  sont  échus  à  quelque  titre  que  ce  soit  pendant  la  durée  de  la 
communauté.  Il  reste  à  dire  dans  quelle  mesure  et  d'après  c|uelles 
règles  les  fruits  et  revenus  sont  acquis  à  la  communauté. 

S99.  £n  général  on  donne  le  nom  de  fruits  aux  produits  or» 
dinaires  d'une  chose,  c'est-à-dire  aux  produits  que  la  chose  donne 
et  est  destinée  à  donner  à  des  époques  périodiques  plus  ou  moins 
répétées.  FtucIvs  est  quidquid  ex  re  nasci  et  renasci  solet.  «c  Ainsi, 
comme  le  dit  Pothier,  les  blés  et  les  autres  grains,  les  foins,  les 
fruits  des  vignes  et  des  arbres  sont  des  fruits  d'une  terre,  parce 
que  la  terre  les  produit  et  en  reproduit  d'autres  les  années  sui- 
vantes. Pareillement  une  coupe  de  bois  taillis  est  un  fruit,  parce 
que  les  souches  sur  lesquelles  on  a  fait  la  coupe  repoussent  de 
quoi  faire,  au  bout  d'un  certain  temps,  une  autre  coupe.  La  pèche 
d'un  étang  est  pareillement  un  fruit,  parce  qu'au  moyen  du  peuple 
qu'on  y  laisse ,  il  reproduit  de  quoi  faire ,  au  bout  d'un  certain 
temps,  une  pèche  nouvelle.  »  Ce  sont  là  autant  de  produits  ordir 
naires  qui  rentrent  tous  dans  la  définition  des  fruits. 

Mais  certaines  choses  donnent  des  produits  auxquels  cette  dé- 
finition ne  convient  pas  également;  notamment,  les  métaux,  les 

(1)  La  cour  de  Lyon  a  jugé  dans  le  sens  de  cette  solution -que  la  condamna- 
tion par  contumace  à  une  peine  emportant  mort  civile  prononcée  contre  la 
femme,  ne  fait  pas  cesser  les  effets  civils  du  mariage  à  Tëgard  du  mari  en  ce 
qui  louche  les  biens  de  la  communauté;  et  quant  aui  biens  propres  de  la 
îjfnme  dont  les  fruits  ou  revenus  doivent  tomber  en  communauté ,  que  le 
séquestre  apposé  par  le  domaine  sur  ces  biens  n'enlève  pas  au  mari  le  droit 
d'en  percevoir  seul  et  directement  les  fruits  ou  revenus,  le  mari  n'étant  privé 
que  de  l'administration  de  ce«  biens  mêmes.  Arrêt  du  20  avril  1831  (D...  c. 
l'adm.  des  domaines). 


298  TBAiTÊ  mr  coumuT  m  mabuge. 

pierres,  les  bouilles ,  les  lombes  et  antres  substances  que  la 
terre  recèle  en  sont  des  produits;  ils  ne  sont  pas  des  fruits,  car 
ils  font  partie  du  sol  Ini-méme,  et  one  fois  qu'ils  en  sont  extraits, 
fl  n'en  doit  pas  renaître.  Les  arbres  d'une  forêt  non  aménagée 
sont  aussi  des  produits  de  la  terre;  ils  ne  sont  pas  des  fruits,  car 
ils  sont  destinés  à  rester  sur  le  fonds,  non  à  y  être  recueillis. 

La  communauté  n'a  pas  droit  également  aux  produits  de  l'une  et 
de  l'autre  espèce  :  c'est  ce  que  nous,  allons  expliquer  en  nous  oc- 
cupant, comme  l'a  fait  le  légidateur  luinonème,  d'abord  des  pro- 
duits ordinaires,  c'est-à-dire  des  revenus  et  des  fruits  proprement 
dits,  et  ensuite  des  produits  extraordinaires. 

S99.  Dans  l'économie  de  la  loi,  il  y  a  trois  espèces  de  fruits: 
les  fruits  naturels ,  les  fruits  industriels  et  les  fruits  civils.  Les 
fruits  naturels  sont  ceux  que  la  terre  produit  spontanément, 
comme  l'herbe  des  prés,  les  bois,  etc.;  celle  espèce  de  fruits 
comprend  aussi  le  crott  des  animaux  :  les  fruits  industriels  sont 
ceux  c[u'on  obtient  d'un  fonds  par  la  culture,  comme  les  blés,  les 
autres  grains,  les  produits  des  vignes,  etc.  :  enfin,  les  fruits  civUs 
sont  le  produit  d'un  être  incorporel  et  n'ont  cette  qualité  de 
firuits  que  par  la  détermination  de  la  loi ,  tels  sont  les  loyers 
des  maisons,  les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages 
des  rentes,  les  prix  des  baux  à  ferme  (C.  civ.,  art.  583  et  584). 
Toutefois,  les  firuits  naturels  et  les  fruits  industriels  étant  soumis 
aux  mêmes  principes  sous  tous  les  rapports  juridiques,  ces  deux 
espèces  de  fruits  n'en  forment  qu'une  seule ,  et  dans  la  réalité  il 
y  a  seulement  des  firuits  naturels  et  par  opposition  des  fruits  ci- 
vils (1). 

La  communauté  a  droit  à  chacune  de  ces  espèces  de  fruits. 

C'est  ce  que  l'art.  1M)1  exprime  très-bien  d'abord  parlesmots^i» 

et  perçus  dont  elle  se  sert,  la  première  de  ces  expressions  s'appli- 

quant  particulièrement  aux  fruits  civils,  et  la  seconde,  aux  fruits 

naturels  et  industriels  ;  ensuite  et  mieux  encore  par  l'énuméra- 

tion  qu'il  fait,  laquelle  comprend  nommément  les  fruits^  les  re* 

venus,  les  intérêts  et  les  arrérages,  et  s'applique  par  conséquent 

aux*  produits  de  la  terre  ou  des  animaux,  c'est-à-dire  aux  fruits 

naturels  et  industriels,  et  aux  loyers  ou  fermages,  aux  produits 

des  capitaux  placés  et  aux  produits  des  rentes ,  c'est-à-dire  aux 

fruits  civils. 

• 

{i)  (Test  la  doctrine  de  Pothier,  d'après  lequel  les  fruits  se  dÎTisent  d'une 

part  en  fruits  naturels,  lesquels  se  subdivisent  en  ftruits  purement  naturels  et 

en  fruits  industriels,  et  d'une  autre  part  en  fruits  civils»  V.  Tr,  de  la  ow*- 

munauté,  n^  205. 
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Mais  les  époux,  en  tant  qne  communs  en  biens,  sont  relative- 
ment aux  fruits  de  leurs  propres  respectif ,  dans  une  position 
sons  bien  des  rapports  semblable  à  celle  d'un  usufruitier  ordi- 
naire :  particulièrement ,  la  loi  ne  fait  procéder  leur  droit  à  ces 
fruits  que  de  l'acquisition  même.  A  ce  point  de  vue,  il  est  de  la 
plus  haute  importance  de  distinguer  entre  les  fruits  naturels  et 
les  fruits  civils  :  ces  deux  espèces  de  fruits  ne  s'acquièrent  pas, 
60  effiet,  de  la  même  manière  ni  d'après  les  mêmes  règles. 

S9II.  Quant  aux  fruits  naturels ,  dans  lesquels  il  faut  com- 
prendre non-seulement  les  fruits  naturels  proprement  dits,  mais 
encore  ceux  que  le  Code  civil  appelle  industriels ,  c'est  la  per- 
ception qui  les  fait  acquérir  à  la  communauté.  Cependant,  à  ne 
consulter  que  les  besoins  auxquels  les  fruits  sont  appelés  à  ré- 
pondre, il  semble  que  ces  fruits  devraient  appartenir  à  la  com- 
munauté à  proportion  du  temps  pendant  lequel  cette  commu- 
nauté a  duré.  Les  fruits,  en  effet,  sont  destinés  à  supporter  les 
charges  du  mariage  ;  pourquoi  donc  ne  seraient-ils  pas  alloués 
en  raison  du  temps  pendant  lequel  ces  charges  ont  pesé  sur  la 
communauté?  On  sait,  d'ailleurs,  que  c'est  là  précisément  la 
règle  qui  a  été  suivie,  à  l'égard  des  fruits  des  immeubles  dotaux 
par  l'art.  1571  (1).  Mais  cet  article  est  spécial  au  régime  dotal; 
et  de  même  que  les  rédacteurs  du  Code,  en  traitant  de  ce  ré- 
gime ,  se  sont  particulièrement  inspirés ,  en  ce  point,  de  la  loi 
romaine  à  laquelle  ils  ont  fait  de  très-fréquents  emprunts,  de 
même,  en  traitant  de  la  communauté ,  ils  ont  suivi,  sauf  quelques 
modifications,  les  traditions  de  la  législation  coutumière,  dont  ils 
ont  sanctionné  bon  nombre  de  dispositions.  Or,  les  coutumes, 
en  général,  ne  donnaient  à  la  communauté  que  les  fruits  perçus 
pendant  sa  durée,  en  sorte  que  si  la  récolte  des  fruits  pendants 
sur  l'héritage  de  l'un  des  conjoints  s'était  faite  peu  de  temps 
après  le  mariage,  si  peu  de  temps  que  le  mariage  eût  duré,  fût- 
ce  un  mois  ou  deux  seulement,  la  récolte  entière  appartenait 
à  la  communauté;  et  réciproquement,  que  si  la  communauté 
commençait  quelques  jours  après  une  récolte  et  finissait  quelques 
jours  avant  la  récolte  suivante ,  elle  ne  recueillait  rien ,  bien 
qu'elle  comptât  une  durée  de  dix  à  onze  mois  (2). 

Les  rédacteurs  du  Code  acceptant  ces  données .  ont  posé  en  , 
principe  que  la  communauté  se  compose  activement  de  tous  les 
fruits  perçiis  pendant  le  mariage.  Donc,  aujourd'hui  comme  sous 

(1)  V.  notre  commentaire  mn  cet  article  dans  le  t.  Il,  n«*  647  et  suiv. 

(2)  Pothier,  De  la  communauté,  n»  207. 
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Tempire  des  coutumes,  il  peut  arriver  qu'un  seul  mois  de  com- 
munauté suffise  pour  que  Faclif  s'enrichisse  d'une  récolte  de 
huit  ou  neuf  années,  par  exemple  ,  s'il  s'agit  de  la  coupe  d'an 
bois  taillis;  comme  aussi  peutril  se  faire  que  la  communauté  con- 
tinuée pendant  huit  à  neuf  années  n'acquière  pas  de  fruits,  par 
exemple  si  ayant  été  établie  immédiatement  après  une  coupe  elle 
est  venue  à  prendre  fin  dans  l'année  qui  a  précédé  la  coupe  sui- 
vante. Mais  il  y  a  là  une  réciprocité  de  chances  qui  explique  la 
combinaison  sanctionnée  par  la  loi  et  en  légitime  le  résultat. 

Toujours  est-il  que,  comme  l'usufruitier  dans  ses  rapports 
avec  le  nu-propriétaire ,  la  communauté  acquiert  les  fruits  des 
propres  respectifs  des  époux  par  la  perception  qu'elle  en  fait  ou 
qu'elle  en  fait  faire.  Du  reste,  les  fruits  sont  réputés  perçus  par 
leur  séparation  pure  et  simple  du  sol.  C'est  par  cette  séparation 
qu'ils  acquièrent  une  existence  propre  et  indépendante  de  celle 
du  fonds  avec  lequel  ils  se  confondaient  tant  qu'ils  étaient  adhé- 
rents. C'est  donc  cette  séparation  qui  les  transmet  à  la  commu- 
nauté :  d'où  il  suit  que  la  communauté  venant  à  se  dissoudre  par 
le  décès  de  l'un  des  époux,  arrivé  au  moment  où  une  récolte 
vient  d*étre  coupée  sur  un  immeuble  propre  à  cet  époux  ou  à 
son  conjoint,  la  récolte  fait  partie  de  l'actif  de  la  communauté, 
encore  qu'elle  soit  sur  le  champ  et  n'ait  pas  été  transportée  (1). 

891.  On  pourrait  aller  plus  loin  encore  et  reconuattre  que 
la  communauté,  suivant  l'occurrence,  n'est  pas  complètement  dé- 
chue de  son  droit  si  ayant  pu  faire  une  récolte  elle  est  venue  à 
se  dissoudre  sans  l'avoir  faite.  En  matière  d'usufruit,  on  décide 
assez  généralement,'  il  est  vrai,  que  la  séparation  des  fruits  est 
nécessaire  pour  les  faire  acquérir  à  l'usufruitier  :  spécialement, 
on  estime  que  si  l'usufruit  cesse  quelque  temps  après  le  moment 
où  l'usufruitier  aurait  pu  faire  une  récolte,  mais  sans  que  cette 
récolte  ait  été  faite ,  tous  les  fruits  appartiennent  au  nu-propri6- 
taire,  sans  que  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  puissent  réclamer 
aucune  indemnité,  sauf  le  cas  où  la  perception  aurait  été  em- 
pêchée par  un  fait  imputable  au  nu-propriétaire.  Sous  ce  rapport, 
on  généralise  la  disposition  de  l'art.  590  qui,  statuant  sur  le  cas 
où  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  impose  à  l'usufruitier 
l'obligation  de  suivre  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes  «  sans  in- 
demnité toutefois,  ajoute-t-il,  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses 

(i)  Conf.  Pothier,  ibid.,  no  206.  C'est  en  ce  sens  que  la  Coût,  de  Paris  disait 
dans  son  art.  92  :  «  Bois  coupé,  blé,  foin  ou  grain  soyé  ou  fauché,  supposé 
qu'il  soit  encore  sur  le  champ  et  non  transporté,  est  réputé  meuble.  » 
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héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  bali- 
veaux, soit  de  fotaies,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouis- 
sance. r>  Mais  précisément  en  ce  dernier  point,  il  a  été  dérogé, 
en  faveur  de  la  communauté,  aux  règles  de  l'usufruit,  par 
Fart  1&03,  que  nous  expliquerons  bientôt,  et  dont  le  deuxième 
paragraphe  dispose  que  «si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant 
les  règles  expliquées  au  titre  de  l'usufruit,  pouvaient  élre  faites 
durant  la  communauté,  ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû  récom- 
pense à  répoux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers.  r> 
Or,  lorsque  la  règle  posée  par  l'art.  590  est  généralisée  en  ma- 
tière d'usufruit,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  généraliserait  pas 
également  la  dérogation  faite  par  le  législateur  au  profit  de  la 
communauté. 

CTestlà  une  mesure  de  faveur  qui  assurerait  les  droits  de  la  com- 
munauté dans  le  cas  où  le  retard  dans  la  récolte  proviendrait 
cTun  événement  de  force  majeure;  par  exemple,  si  la  commu- 
nauté venait  à  se  dissoudre  alors  qu'une  inondation  survenue  tout 
à  coup  n'a  pas  permis  de  pénétrer  dans  un  propre  de  la  femme 
pour  y  recueillir  des  fruits  déjà  parvenus  à  leur  maturité. 

Mais  ce  serait  surtout  une  mesure  de  proteclion  dans  le  cas 
où  le  retard  dans  la  récolte  présenterait  le  caractère  de  fraude  ; 
par  exemple  si  le  mari  prévoyant  la  mort  prochaine  de  sa  femme 
avait  différé  de  faire  la  récolte  sur  l'un  de  ses  propres,  dans  l'es- 
poir de  conserver  cette  récolte  pour  lui  en  la  faisant  après  la 
dissolution  de  la  communauté  (1). 

SSt.  Toutefois,  comme  nous  l'avons  fait  pressentir,  il  n'en 
est  pas  ainsi  d'une  manière  absolue.  Il  faut  avant  tout  que  les 
fruits  soient  parvenus  à  leur  maturité  pour  que  la  communauté 
y  acquière  des  droits.  Telle  est  aussi  la  règle  en  matière  d'usu- 
fruit ;  l'usufruitier  ne  pourrait  pas,  dans  la  prévision  de  l'extinc- 
tion prochaine  de  son  droit ,  devancer  le  temps  de  la  récolte^ 
Vépoque  des  moissons.  Ici  encore  on  invoquerait  contre  l'usufrui- 
tier la  règle  posée  dans  l'art.  590,  qui  lui  prescrit  de  se  conformer 
à  l'aménagement,  et  à  défaut,  aux  usages  constants  des  proprié- 
taires pour  la  coupe  des  bois  taillis  compris  dans  son  usufruit, 

(1)  Pothier  prévoit  cette  dernière  hypothèse,  et  il  reconnaît  que  dans  ce  cas 
les  héritiers  de  la  f^mme  pourraient  prétendre  part,  en  qualité  de  communs, 
dans  la  récolte  que  le  mari  ferait  depuis  la  mort  de  sa  femme,  comme  ayant  été 
retardée  en  fraude  du  droit  de  communauté  de  sa  femme.  V.  loc,  cit,,  n»  210. 
M.  Bugnet,  dans  ses  notes  sur  Pothier,  loc,  cit. y  adopte  cet  avis;  du  moins  il 
reconnaît  que  par  application  de  l'art.  1403,  n<>  2,  il  serait  dû  récompense  dans 
ce  cas.  V.  Conf.  31.  Dalioz  aîné,  t.  X,  p.  186,  n  '  25i 
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règle  qui»  quoique  spéciale  à  une  certaine  classe  de  fruits  natu- 
rels, doit,  par  identité  de  raison,  être  étendueàtofis.  Or  sousce 
rapport,  les  principes  ei^  matière  de  conununauté  sont  les  mêmes 
qu'en  matière  d'usufruit.  Donc,  comme  un  usufruitier  ordinaire, 
la  communauté  doit  attendre  pour  acquérir  les  fruits  ,par  leur 
séparation  du  sol  que  le  temp3  de  les  recueillir  soit  arrivé. 

Cette  décision,  comme  la  précédente,  est  essentiellement  pro- 
tectrice des  droits  de  la  conmiunauté.  Il  se  peut,  en  effet,  qu'en 
sens  inverse  de  l'hypothèse  qui  vient  d'être  prévue,  le  mari,  dont 
la  femme  serait  atteinte  d'une  maladie  mortelle,  devance  l'époqoe 
fixée  pour  la  récolte,  et  pour  assurer  à  la  communauté  les  béné- 
fices d'une  riche  moisson,  fasse  coupée  les  fruits  avant  qu'ils 
soient  parvenus  à  leur  maturité.  Dans  une  hypothèse  semblable, 
les  héritiers  de  la  femme ,  si  celle-ci  venait  à  mourir  avant  l'é- 
poque fixée  pour  la  récolte,  seraient  assurément  fondés  à  réclamer 
contre  le  mari  des  dommages-intérêts.  C'est  aussi  l'avis  de  Po- 
thier(l),  et  nous  ajouterons  avec  cet  auteur  que  le  mari  ne  serait 
pas  quitte  envers  les  héritiers  de  la  femme  en  leur  rendant  les 
fruits  tels  qu'il  les  a  cueillis.  En  outre,  «  le  mari,  dit  très-justement 
Pothier,  ayant  détérioré  ces  fruits  en  les  coupant  trop  tôt,  doit 
dédommager  les  héritiers  de  sa  femme  de  ce  qu'ils  souffrent  de 
cette  détérioration  par  son  dol.  » 

Disons  cependant  que  ces  anticipations  de  récoltes  appliquées 
surtout  aux  fruits  ou  aux  moissons  sont  assez  peu  vraisemblables. 
On  les  conçoit  lorsqu'il  s'agit  de  la  coupe  de  bois  taillis,  parce 
que  cette  espèce  de  produit  a  sa  valeur,  encore  que  la  coupe  ne 
soit  pas  faite  conformément  à  l'aménagement  ou  aux  usages.  On 
les  expliquerait  très-difficilement  lorsqu'il  s'agit  de  fruits,  de 
vendanges  ou  de  moissons  ;  car ,  en  général ,  la  maturité  même 
de  ces  produits  en  fait  la  valeur.  C'est  pourquoi,  l'hypothèse  ve- 
nant à  se  réaliser,  les  juges  doivent  avoir  grand  soin  d'apprécier 
les  circonstances.  La  solution  que  nous  avons  formulée  ne  doit 
pas  être  prise  dans  un  sens  trop  absolu;  ici,  comme  toujours  en 
droit,  la  raison  commande  d'éviter  dans  les  déductions  d'un  prin- 
cipe une  trop  grande  inflexibilité. 

Il  nous  paraîtrait  fort  raisonnable,  par  exemple,  de  considérer 
comme  bien  légitimement  faite  et  par  conséquent  comme  acquise 
à  la  communauté ,  une  récolte  de  fruits  même  non  encore  par- 
venus à  leur  maturité,  si  le  mari  qui  a  fait  faire  cette  récolte  sor 
l'un  des  propres  de  la  femme,  déjà  atteinte  d'une  maladie  mor- 

(1)  V.  loc.  cit.,  n»  211. 
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telle,  devait,  à  cause  de  son  état  ou  par  tout  autre  motif  légUimet 
employer  ces  fruits  à  un  usage  auquel  leur  maturité  complète  les 
eAl  rendus  tjoutÂ  fait  impropres.  11  en  serait  ainsi  des  fruits  qu'un 
industriel  récolte  pour  les  vendre  dans  son  commerce ,  après 
leur  avoir  fait  subir  une  préparation,  etc.. 

S9S.  En  dehors  de  ces  circonstances  particulières,  la  règle 
reprend  son  empire;  et  c'est  par  la  perception  ou  par  leur  sépa- 
ration du  sol  que  les  fruits  sont  acquis  à  la  communauté.  Ainsi, 
ceux  qui  sont  encore  pendants  au  moment  oii  finit  la  société 
conjugale  et  ne  doivent  être  perçus  que  plus  tard,  appartiendront 
exclusivement  à  l'époux  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  ces 
fruits  sont  provenus,  et  à  défaut  de  cet  époux  à  ses  héritiers;  la 
communauté,  désormais  dissoute^n'y  peut  rien  prétendre  puisque 
les  fruits  n'ont  pas  été  perçus  pendant  sa  durée. 

Mais  réciproquement,  quant  aux  fruits  qui  étaient  sur  le  fonds 
au  moment  où  la  société  conjugale  s'est  formée^  la  communauté 
y  acquiert  immédiatement  des  droits  exclusifs,  tellement  que  si 
la  perception  se  fait  avant  la  dissolution,  c'est  à  la  conmiunauté 
que  les  fruits  profitent  et  non  pas  exclusivement  à  l'époux  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  les  fruits  existaient  déjà  au  moment 
du  mariage. 

Remarquons  toutefois  que  ce  n'est  pas  toujours  à  tous  les  fruits 
pendants  par  branches  ou  par  racines,  soit  au  commencement  de 
la  communauté,  soit  à  la  dissolution,  que  la  communauté  dans  le 
premier  cas ,  ou  l'époux  propriétaire  du  fonds  dans  le  second , 
peuvent  prétendre.  La  règle  doit  être  combinée  avec  les  droits 
acquis  à  un  tiers  sur  ces  mêmes  fruits.  Ainsi,  dans  la  supposition 
où  il  existerait  au  commencement  de  la  communauté  un  colon 
partiaire  auquçl  son  bail  attribuerait  une  certaine  quotité  de 
fruits,  la  communauté  ne  gagnerait  les  fruits  que  déduction  faite 
de  cette  quotité  acquise  au  fermier  dont  le  droit  subsisterait  in- 
dépendamment de  celui  de  la  communauté.  De  même,  le  colon 
partiaire  qui  auirait  été  établi  sur  un  propre  des  époux  pendant 
la  durée  delà  communauté,  conserverait  sa  part  aux  fruits,  même 
après  la  dissolution  de  là  communauté;  les  fruits  qui  existe- 
raient sur  le  fonds  à  ce  moment  ne  seraient  acquis  à  l'époux 
propriétaire  que  déduction  faite  de  cette  part.  U  faudrait  seule^ 
ment  dans  l'un  et  l'autre  cas  que  le  bail  eût  une  date  certaine; 
et  de  plus,  dans  le  second,  si  le  bien  appartenait  à  la  femme,  il  fau- 
drait que  le  bail  eût  été  consenti  par  le  mari  dans  les  limites  des 
art.  i/|.29  et  i4-30,  qui  seront  expliqués  à  la  section  suivante.  Sous 
ces  réserves,  les  droits  du  colon  partiaire  devraient  être  respectés; 
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icis*applique  incontestablementla  disposition  de  Tart.  S85daCode 
civil,  qui  en  accordant  à  rusufimitier  les  fruits  naturels  et  indus- 
triels pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  oùrusn- 
firuit  est  ouvert,  et  au  nu-propriétaire  ceux  qui  sont  dans  le  même 
état  au  moment  où  finit  Tusufiruit,  réserve  expressément  «la por^ 
tion  des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il 
en  existait  un  au  commencement  ou  à  la  cessation  de  Tusufroit.  » 

894.  Ce  même  article  pose  en  principe  que  ni  l'usufruitier  ni 
le  propriétaire  n'ont  aucune  réclamation  à  se  faire  quant  aux  frais 
de  labours  et  de  semences  employés  pour  les  fruits  pendants  par 
branches  ou  par  racines.  Donc  Tusufiruitier  profite  sans  récom- 
pense des  labours  et  des  semences  qui  ont  précédé  immédiate- 
ment l'ouverture  de  son  droit,  et  réciproquement  le  nu-proprié- 
taire profite,  aussi  sans  récompense,  des  semences  et  des  labonrs 
qui  ont  précédé  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété.  Cette 
règle  est-elle  également  applicable  jen  matière  de  communauté? 

La  question  divise  les  auteurs.  Suivant  les  uns,  la  règle  posée 
dans  l'art.  585  étant  établie  pour  tarir,  entre  l'usufruitier  et  le 
nu-propriétaire,  une  source  abondante  de  difficultés,  doit  à  pins 
forte  raison  être  étendue  aux  rapports  de  la  communauté  avec 
l'époux  propriétaire  (1).  Selon  les  autres,  au  contraire,  la  question 
doit  être  résolue  par  les  principes  généraux  en  matière  de  com- 
munauté (2),  et  nous  adoptons  pleinement  cette  solution. 

D'après  cela  nous  estimons,  d'une  part,  à  l'égard  desfiraits 
pendants  par  branches  ou  par  racines  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  que  les  frais  payés  par  l'époux  propriétaire  ne  lui 
donnent  droit  à  aucune  récompense,  et  d'une  autre  part,  au  con- 
traire, que  l'époux  propriétaire  du  fonds  qui  se  trouve  ensemencé 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  ne  doit  en  percevoir 
les  fruits  qu'à  la  charge  d'indemniser  la  communauté  des  frais 
de  semences  et  de  labours  par  elle  avancés.  La  disposition  de 
Fart.  1437,  qui  sera  plus  amplement  expliquée  ^  la  section  sui- 
vante, conduit  inévitablement  à  ce  résultat,  qui ,  du  reste ,  est 


(1)  V.  en  ce  sens,  MM.  Delvincourt,  aux  noies,  t.  IIÏ,  p.  14,  note  6;  Tui- 
lier, t.  y,  p.  49-50;  Bugnet,  sur  Pothier,  De  la  communauté,  n^  213,  à  la 
note. 

(2)  V.  ToulUer,  t.  XI ï,  n«»  124  et  suiv.;  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  V, 
n'^  2685,  2686;  Duranton,  l.  XIV,  u»*  i51  et  suiv.;  Battur,  t.  I,  n»  194; 
Giandaz,  loc,  cit.,  n*>  68;  Dalloz  atné,  t.  X,  p.  186,  n**  26;  Zacbariœ,  t.  III» 
p.  414;  Devillencuve,  CoUect.  nôm\,  t.  IX,  part,  ii,  p.  24,  note 2.  C'est  aussi 
ravis  de  M.  Odier,  1. 1,  n»«  95  et  suiv. 
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moins  contraire  qu'il  ne  le  paraît  aux  règles  d'une  juste  ré- 
ciprocité. 

En  effet,  en  thèse  générale,  la  communauté  acquiert,  comme 
on  Fa  vu,  toute  la  fortune  mobilière  possédée  par  les  époux  lors 
dumariage.  Qu'arrive-t-il  donc  lorscpie  Tun  des  époux  transmet 
à  la  communauté  le  droit  aux  fruits  à  percevoir  sur  un  de  ses 
biens  propres  dont  il  a  payé,  avant  le  mariage,  la  culture  et  l'en- 
semencement? Il  arrive  que  la  communauté  trouve  en  moins  dans 
la  fortune  mobilière  de  cet  époux  les  sommes  qu'il  en  a  retirées 
poar  parer  à  ces  frais.  Dès  lors  il  est  vrai  de  dire  que  si  elle 
perçoit  les  fruits,  la  communauté  a  réellement  supporté'les  dé- 
penses sans  lesquelles  les  terres  eussent  été  improductives  (1). 
Comment  donc  pourrait-elle  être  tenue  à  une  récompense  quel- 
conque?... Mais  la  position  n'est  plus  la  même  lorsqu'il  s'agit  de 
firaits  pendants  par  branches  ou  par  racines  sur  l'un  des  propres 
des  époux  à  la  dissolution  du  mariage.  Alors  encore  la  commu- 
nauté a  supporté  les  frais  de  semences  et  de  culture  ;  elle  les  a 
payés  non-seulement  par  fiction  en  ce  qu'elle  en  a  trouvé  la 
valeoren  moins  dans  la  mise  sociale  de  l'époux  propriétaire, 
mais  d'une  manière  directe  en  les  prenant  dans  le  fonds  com- 
mun. Il  est  donc  saillant  que  l'époux  qui ,  après  la  dissolution 
de  la  communauté,  percevrait  seul  les  fruits  de  ses  propres,  s'en- 
riebirait  aux  dépens  de  la  communauté ,  contre  la  disposition 
expresse  de  l'art.  Id^,  et  contre  le  principe  qui  fait  des  impenses 
une  charge  naturelle  des  fruits,  s'il  ne  l'indemnisait  pas  des  frais 
de  culture  et  d'ensemencement  faits  par  elle.  Les  deux,  situations 
sont  donc  essentiellement  différentes ,  et  cette  différence  même 
justifie  pleinement  l'absence  de  réciprocité. 

Au  surplus,  s'il  fallait  insister  davantage,  nous  dirions  que  sous 
l'empire  de  la  législation  coutumière,  cette  solution  ne  souffrait 
aucune  difficulté.   Tous  les  auteurs  l'avaient  invariablement 


(i)  On  ne  doit  pas  oublier  que  nous  traitons  ici  de  la  communauté  légale. 
S'il  s'agissait  d'une  communauté  d'acquêts,  ce  raisonnement  ne  serait  pas 
applicable,  puisque  cette  espèce  de  communauté  a  pour  effet  de  réaliser  la 
fortune  mobilière  des  époux  au  moment  du  mariage.  Aussi  pensons-nous  que 
dans  cette  communauté  restreinte ,  les  règles  de  la  réciprocité  exigent  que 
Tépoux  obtienne  récompense  pour  les  frais  de  labour  et  de  semences  faits  par  lui 
tYint  l'établissement  de  la  société  conjugale,  au  même  titre  que  la  commu- 
nauté a  droit  à  une  indemnité  pour  les  frais  faits  ayant  la  dissolution  du  ma- 
riage. M.  Duranton,  qui  même  sur  ce  point  est  d'un  avis  contraire,  ne  nous 
lemble  pas  avoir  suffisamment  tenu  compte  des  règles  auxquelles  sont  respec- 
tÎTement  soumises  les  deux  espèces  de  communauté.  Y.  d'ailleurs,  t.  II,  n°  31. 

I.  20 
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admise  (1)>  et  quelques  coutumes  araient  même  pris  le  soin  de  la 
formuler.  Notamment  la  coutume  de  Paris  s'exprimait  ainsi 
dans  Fart.  231  :  «  Les  fruits  des  héritages  propres,  pendants  par 
les  racines  au  temps  du  trépas  de  Tun  des  conjoints  par  mariage, 
appartiennent  à  celui  auquel  appartient  Théritage,  à  la  charge  de 
payer  la  moitié  des  labours  et  semences;  »  ainsi  encore,  la  cou- 
tume d'Orléans,  dans  son  art.  208,  reproduisait  la  disposition  de 
la  coutume  de  Paris,  en  ajoutant  seulement  aux  frais  de  labour  ei 
de  semences  que  mentionnait  cette  dernière  coutume,  ceux  des  for 
çans  et  des  impenses  dont  elle  ne  parlait  pas.  Les  auteurs  du  Code, 
loin  de  rejetçr  cette  doctrine  si  complètement  ècpiitable,  l'oat 
virtuellement  consacrée  par  l'art.  14-37,  dont  la  disposition  rend 
par  cela  même  inapplicable  aux  rapports  de  la  communauté  dis- 
soute avec  l'époux  propriétaire,  le  texte  de  l'art.  585  qui  règle 
les  rapports  de  l'usufruitier  avec  le  nu-propriétaire.  Nous  con- 
cluons donc  avec  la  majorité  des  auteurs  et  avec  la  jurisprudence 
nouvelle  (2) ,  que  dans  le  cas  proposé  la  communauté  a  droit  à 
une  indemnité. 

395.  Bien  plus,  l'époux  propriétaire  qui  doit  recueillir  les 
fruits  ne  serait  pas  même  recevable  à  faire  à  la  communauté 
l'abandon  de  la  récolte  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer 
les  frais  de  semences  et  de  labours.  Même  dans  la  supposition 
d'une  mauvaise  récolte  dont  le  produit  serait  insuffisant  à 
couvrir  ces  frais,  l'époux  qui  recueille  les  fruits  n'en  profite  pas 
moins  en  entier  de  tout  ce  qui  a  été  dépensé,  «  car,  dit  Pothier, 
cette  impense  étant  une  impense  nécessaire  qu'il  eût  été  obligé 
de  faire  de  ses  propres  deniers,  si  elle  n'eût  pas  été  faite  de  ceux 
de  la  communauté,  il  profite  de  cette  impense,  qiMUenûs  proprùB 
pecuniœ  peperdt;  il  profite  de  la  somme  qu'il  eût  été  obligé  de 
tirer  de  sa  bourse  particulière  et  qui  eût  été  égale  à  celle  qui  a 
été  tirée  de  la  communauté  (3).  d 

396.  Mais  c'est  à  la  communauté  que  la  récompense  est  due. 

(1)  V.  notammeDt  Bourjon ,  Droit  comm.  de  la  France ,  Ut.  x ,  part,  ti, 
ch.  VIII,  sect.  1,  n^  5  (édit.  de  1770, 1. 1,  p.  641);  Renusson,  Tr.  de  la  commu- 
nautéy  part,  ii,  ch.  iv,  n"*»  i4  et  suiv.  ;  Pothier,  De  la  communauté ,  n°*  2iil 
et  suiv.  ;  Lebrun,  ibid.,  iiv.  I,  ehap.  v,  sect.  u,  dkt.  2,  n<^  1  et  siâv.,  édît» 
de  1709,  p.  97  et  suiv.;  Ferrières,  Camp,  des  comm.^  sur  l'art.  231,  Gios. 
uniq.,  d9  27. 

(2)  y.  Rennes,  26  février  1828  (aff.  Lefeuvre)  ;  Bordeaux,  22  mai  1841  {àfL 
Paulet). 

(3)  De  la  cûmmunauté,  n»  212.  Y.  Conf.  M.  Proudhoa,  De  Vusufrmt,  t  V, 
no  2686. 
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Delà  une  coaséqiience  remarquable  que  faU  d'ailleurs  pressentir 
le  texte  eî-dessos  rapporté  de  la  coutume  de  Paris  :  c'est  qu'ea 
cas  d'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme,  une  moitié 
de  la  récompense  appartient  à  chacun  des  époux ,  en  sorte  que 
l'époux  débiteur  se  devant  à  lui-même  la  récompense  pour  la 
moitié  qui  lui  revient  dans  la  communauté»  il  se  fait  une  con- 
fusion de  la  dette  et  de  la  créance,  par  suite  de  laquelle  l'époux 
n'a  réellensent  à  tenir  compte  que  de  la  moitié  due  à  son 
conjoint  dans  la  récompense  ou  indemnité.  L'art.  231  de  la  cou- 
tume de  Paris  statue  manifestement  dans  cette  prévision,  lorsque, 
a(»rès  avoir  attribué  les  fruits  pendants  4ors  de  la  dissolution  du 
mariage  au  propriétaire  de  l'héritage,  il  ajoute  :  a  à  la  charge  de 
payer  la  moUdé  des  labours  et  semences.  » 

On  [comprend  qu'il  en  doit  être  tout  autrement  si  la  femme 
on  ses  héritiers ,  au  lieu  d'accepter  la  communauté ,  y  renon- 
cent Alors  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  les  frais 
de  labours  et  de  semences  ont  été  exposés  sur  un  propre  de  la 
femme  et  celui  où  ils  ont  été  faits  sur  un  propre  du  mari.  La 
femme  ou  ses  héritiers  ayant  perdu  tout  droit  à  la  communauté , 
il  s'ensuit  que  dans  le  premier  cas  ils  doivent  la  récompense  en- 
tière, puisqu'ils  ne  conservent  personnellement  aucune  part  dans 
cette  récompense  ;  et  dans  le  second  cas,  que,  pai;  la  même  raison, 
le  mari  ou  ses  héritiers  ne  doivent  rien  donner  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers,  qui,  par  l'effet  de  leur  renonciation,  n'ont  rien  à 
prétendre  dans  une  récompense  due,  non  pas  à  eux  personnelle- 
ment, mais  à  la  communauté  (1).  Au  surplus,  ce  n'est  là  qu'une 
application  particulière  de  principes  qui  seront  expliqués  à  la 
section  suivante. 

39  9f.  En  terminant  sur  ce  point,  il  importe  de  remarquer  que 
dans  tout  ce  qui  précède  nous  nous  sommes  bornés  à  indkpier 
les  rapports  respectifs  des  époux  avec  leur  communauté.  Nos  so- 
lutions seraient  naturellement  modifiées  si  un  tiers  se  trouvait 
intéressé  dans  le  débat. 

Ainsi,  nous  avons  dit  que  la  communauté  ne  doit  aucune  ré- 
compense lorsqu'elle  recueille  une  première  récolte  dont  les 
frais  ont  été  supportés,  avant  le  mariage,  par  l'époux  propriétaire 
du  fonds.  Mais  supposons  que  ce  fonds  ait  été  cultivé  et  ense* 
mencé  par  un  tiers  non  encore  remboursé  de  ses  dépenses ,  la 
communauté  ne  pourra  recueillir  ni  conserver  ces  fhiits  sans 
désintéresser  ce  tiers.  La  dette  que  l'époux  propriétaire  du  fonds 

U)  Polhier,  he.  oit. 
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l'empire  des  coûtâmes,  il  peut  arriver  qu'un  seul  mois  de  com- 
munauté suffise  pour  que  l'actif  s'enrichisse  d'une  récolte  de 
huit  ou  neuf  années,  par  exemple ,  s'il  s'agit  de  la  coupe  d'un 
bois  taillis;  comme  aussi  peutril  se  faire  que  la  communauté  con- 
tinuée pendant  huit  à  neuf  années  n'acquière  pas  de  fruits  »  par  1 
exemple  si  ayant  été  établie  immédiatement  après  une  coupe  elle  ' 
est  venue  à  prendre  fin  dans  l'année  qui  a  précédé  la  coupe  sui- 
vante. Mais  il  y  a  là  une  réciprocité  de  chances  qui  explique  la 
combinaison  sanctionnée  par  la  loi  et  en  légitime  le  résultat. 

Toujours  est-il  que,  comme  l'usufruitier  dans  ses  rapports 
avec  le  nu-propriétaire ,  la  communauté  acquiert  les  fruits  des 
propres  respectifs  des  époux  par  la  perception  qu'elle  en  £ait  ou 
qu'elle  en  fait  faire.  Du  reste,  les  fruits  sont  réputés  perçus  par 
leur  séparation  pure  et  simple  du  sol.  C'est  par  cette  séparation 
qu'ils  acquièrent  une  existence  propre  et  indépendante  de  celle 
du  fonds  avec  lequel  ils  se  confondaient  tant  qu'ils  étaient  adhé- 
rents. C'est  donc  cette  séparation  qui  les  transmet  à  la  commu- 
nauté :  d'où  il  suit  que  la  communauté  venant  à  se  dissoudre  par 
le  décès  de  l'un  des  époux,  arrivé  au  moment  où  une  récolte 
vient  d'être  coupée  sur  un  immeuble  propre  à  cet  époux  ou  à 
son  conjoint,  la  récolte  fait  partie  de  l'actif  de  la  communauté, 
encore  qu'elle  soit  sur  le  champ  et  n'ait  pas  été  transportée  (1). 

891.  On  pourrait  aller  plus  loin  encore  et  reconnaître  que 
la  communauté,  suivant  l'occurrence,  n'est  pas  complètement  dé- 
chue de  son  droit  si  ayant  pu  faire  une  récolte  elle  est  venue  à 
se  dissoudre  sans  l'avoir  faite.  En  matière  d'usufruit,  on  décide 
assez  généralement,'  il  est  vrai,  que  la  séparation  des  fruits  est 
nécessaire  pour  les  faire  acquérir  à  l'usufruitier  :  spécialement, 
on  estime  que  si  l'usufruit  cesse  quelque  temps  après  le  moment 
où  l'usufruitier  aurait  pu  faire  une  récolte,  mais  sans  que  cette 
récolte  ait  été  faite ,  tous  les  fruits  appartiennent  au  nu-proprié- 
taire, sans  que  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  puissent  réclamer 
aucune  indemnité,  sauf  le  cas  où  la  perception  aurait  été  em- 
pêchée par  un  fait  imputable  au  nu-propriétaire.  Sous  ce  rapport, 
on  généralise  la  disposition  de  l'art.  590  qui,  statuant  sur  le  cas 
où  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  impose  à  l'usufruitier 
l'obligation  dQ  suivre  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes  «  sans  in- 
demnité toutefois,  ajoute-t-il,  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses 

(1)  Conf.  Pothier,  ibid.,  n»  206.  C'est  en  ce  sens  que  la  Coût,  de  Paris  disait 
dans  son  art.  92  :  «  Bois  coupé,  blé»  foin  ou  grain  soyé  ou  fauché,  supposé 
qu'il  soit  encore  sur  le  champ  et  non  transporté,  est  réputé  meuble.  » 
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héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  bali- 
veaux, soit  de  fntaies,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouis- 
sance. »  Mais  précisément  en  ce  dernier  point,  il  a  été  dérogé, 
en  faveur  de  la  communauté,  aux  règles  de  l'usufruit,  par 
l'art  li03,  que  nous  expliquerons  bientôt,  et  dont  le  deuxième 
paragraphe  dispose  que  «si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant 
les  règles  expliquées  au  titre  de  l'usufruit,  pouvaient  être  faites 
durant  la  communauté ,  ne  l'ont  point  été ,  il  en  sera  dû  récom- 
pense à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritierè.  » 
Or,  lorsque  la  règle  posée  par  l'art.  590  est  généralisée  en  ma- 
tière d'usufruit,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  généraliserait  pas 
également  la  dérogation  foite  par  le  législateur  au  profit  de  la 
communauté. 

C'est  là  une  mesure  de  faveur  qui  assurerait  les  droits  de  la  com- 
munauté dans  le  cas  où  le  retard  dans  la  récolte  proviendrait 
d'un  événement  de  force  majeure;  par  exemple,  si  la  commu- 
nauté venait  à  se  dissoudre  alors  qu'une  inondation  survenue  tout 
à  coup  n'a  pas  permis  de  pénétrer  dans  un  propre  de  la  femme 
pour  y  recueillir  des  fruits  déjà  parvenus  à  leur  maturité. 

Mais  ce  serait  surtout  une  mesure  de  proteclion  dans  le  cas 
où  le  retard  dans  la  récolte  présenterait  le  caractère  de  fraude  ; 
par  exemple  si  le  mari  prévoyant  la  mort  prochaine  de  sa  femme 
avait  différé  de  faire  la  récolte  sur  l'un  de  ses  propres,  dans  l'es- 
poir de  conserver  cette  récolte  pour  lui  en  la  faisant  après  la 
dissolution  de  la  communiiuté  (1). 

89^.  Toutefois,  comme  nous  l'avons  fait  pressentir,  il  n'en 
est  pas  ainsi  d'une  manière  absolue.  Il  faut  avant  tout  que  les 
fruits  soient  parvenus  à  leur  maturité  pour  que  la  communauté 
y  acquière  des  droits.  Telle  est  aussi  la  règle  en  matière  d*usu- 
fruit  ;  l'usufruitier  ne  pourrait  pas,  dans  la  prévision  de  l'extinc- 
tion prochaine  de  son  droit,  devancer  le  temps  de  la  récolte^ 
l'époque  des  moissons.  Ici  encore  on  invoquerait  contre  l'usufrui- 
tier la  règle  posée  dans  l'art.  590,  qui  lui  prescrit  de  se  conformer 
à  l'aménagement,  et  à  défaut,  aux  usages  constants  des  proprié- 
taires pour  la  coupe  des  bois  taillis  compris  dans  son  usufruit, 

(1)  Pothier  prévoit  cette  dernière  hypothèse,  et  il  reconnaît  que  dans  ce  cas 
les  héritiers  de  la  femme  pourraient  prétendre  part,  en  qualité  de  communs, 
dans  la  récolte  que  le  mari  ferait  depuis  la  mort  de  sa  femme,  comme  ayant  été 
retardée  en  fraude  du  droit  de  communauté  de  sa  femme.  V.  loc,  cit.,  w  210. 
M.  Bugnet,  dans  ses  notes  sur  Poihler,  loc.  cit. y  adopte  cet  avis;  du  moins  il 
reconnaît  que  par  application  de  Tart.  1403,  n<>  2,  il  serait  dû  récompense  dans 
ce  cas.  V.  Conf,  M.  Dalioz  aîné,  t.  X,  p.  186,  n-^  25^ 
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règle  qui>  quoique  spéciale  à  une  certaine  classe  de  fruits  natu- 
rels, doit,  par  identité  de  raison,  être  étendueàtoifs.  Or  sous  ce 
rapport,  les  principes  ei^  matière  de  communauté  sont  les  mêmes 
qu'en  matière  d'usufruit.  Donc,  comme  un  usufruitier  ordinaire, 
la  communauté  doit  attendre  pour  acquérir  les  fruits  ,par  leur 
séparation  du  sol  que  le  temps  de  les  recueillir  soit  arrivé. 

Cette  décision,  comme  la  précédente,  est  essentiellement  pro- 
tectrice des  droits  de  la  conmiunauté.  Il  se  peut,  en  effet,  qu'en 
sens  inverse  de  l'hypothèse  qui  vient  d'être  prévue,  le  mari,  dont 
la  femme  serait  atteinte  d'une  maladie  mortelle,  devance  l'époqne 
fixée  pour  la  récolte,  et  pour  assurer  à  la  communauté  les  béné- 
fices d'une  riche  moisson,  fasse  coupée  les  fruits  avant  qu'ils 
soient  parvenus  à  leur  maturité.  Dans  une  hypothèse  semblable, 
les  héritiers  de  la  femme ,  si  celle-ci  venait  à  mourir  avant  l'é- 
poque fixée  pour  la  récolte,  seraient  assurément  fondés  à  réclamer 
contre  le  mari  des  dommages-intérêts.  C'est  aussi  l'avis  de  Po- 
thier(l),  et  nous  ajouterons  avec  cet  auteur  que  le  marine  serait 
pas  quitte  envers  les  héritiers  de  la  femme  en  leur  rendant  les 
fruits  tels  qu'il  les  a  cueillis.  En  outre,  a  le  mari,  dit  très-justement 
Pothier,  ayant  détérioré  ces  fruits  en  les  coupant  trop  tôt ,  doit 
dédommager  les  héritiers  de  sa  femme  de  ce  qu'ils  souffrent  de 
cette  détérioration  par  son  dol.  » 

Disons  cependant  que  ces  anticipations  de  récoltes  appliquées 
surtout  aux  fruits  ou  aux  moissons  sont  assez  peu  vraisemblables. 
On  les  conçoit  lorsqu'il  s'agit  de  la  coupe  de  bois  taillis,  parce 
que  cette  espèce  de  produit  a  sa  valeur,  encore  que  la  coupe  ne 
soit  pas  faite  conformément  à  l'aménagement  ou  aux  usages.  On 
les  expliquerait  très-difficilement  lorsqu'il  s'agit  de  fruits,  de 
vendanges  ou  de  moissons  ;  car ,  en  général ,  la  maturité  même 
de  ces  produits  en  fait  la  valeur.  C'est  pourquoi,  l'hypothèse  ve- 
nant à  se  réaliser,  les  juges  doivent  avoir  grand  soin  d'apprécier 
les  circonstances.  La  solution  que  nous  avons  formulée  ne  doit 
pas  être  prise  dans  un  sens  trop  absolu;  ici,  comme  toujours  en 
droit,  la  raison  commande  d'éviter  dans  les  déductions  d'un  prin- 
cipe une  trop  grande  inflexibilité. 

Il  nous  paraîtrait  fort  raisonnable,  par  exemple,  de  considérer 
comme  bien  légitimement  faite  et  par  conséquent  comme  acquise 
à  la  communauté ,  une  récolte  de  fruits  même  non  encore  par- 
venus à  leur  maturité,  si  le  mari  qui  a  fait  faire  cette  récolte  sur 
l'un  des  propres  de  la  femme,  déjà  atteinte  d'une  maladie  mot- 

(1)  V.  loc.  cit.,  n»  211. 
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telle,  derait,  à  canae  de  son  état  ou  par  tout  autre  motif  légitime» 
employer  ces  fruits  à  un  usage  auquel  leur  maturité  complète  les 
eût  rendus  toutÂ  fait  impropres.  11  en  serait  ainsi  des  fruits  qu'un 
industriel  récolte  pour  les  vendre  dans  son  commerce  y  après 
leur  avoir  fait  subir  une  préparation,  etc.. 

S9S.  En  dehors  de  ces  circonstances  particulières,  la  règle 
reprend  son  empire;  et  c'est  par  la  perception  ou  par  leur  sépa- 
ration du  sol  que  les  fruits  sont  acquis  à  la  communauté.  Ainsi, 
ceux  qui  sont  encore  pendants  au  moment  oà  finit  la  société 
conjugale  et  ne  doivent  être  perçus  que  plus  tard,  appartiendront 
exclusivement  à  T époux  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  ces 
fruits  sont  provenus,  et  à  défaut  de  cet  époux  à  ses  héritiers  ;  la 
communauté,  désormais  dissoute^n'y  peut  rien  pré  tendre  puisque 
les  fruits  n'ont  pas  été  perçus  pendant  sa  durée. 

Mais  réciproquement,  quant  aux  fruits  qui  étaient  sur  le  fonds 
au  moment  où  la  société  conjugale  s'est  formée,  la  communauté 
y  acquiert  immédiatement  des  droits  exclusifs,  tellement  que  si 
la  perception  se  fait  avant  la  dissolution,  c'est  à  la  conmiunauté 
que  les  fruits  profitent  et  non  pas  exclusivement  à  l'époux  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  les  fruits  existaient  déjà  au  moment 
du  mariage. 

Remarquons  toutefois  que  ce  n'est  pas  toujours  à  tous  les  fruits 
pendants  par  branches  ou  par  racines,  soit  au  commencement  de 
la  conmiunauté,  soit  à  la  dissolution,  que  la  communauté  dans  le 
premier  cas ,  ou  l'époux  propriétaire  du  fonds  dans  le  second , 
peuvent  prétendre.  La  règle  doit  être  combinée  avec  les  droits 
acquis  à  un  tiers  sur  ces  mêmes  fruits.  Ainsi,  dans  la  supposition 
où  il  existerait  au  commencement  de  la  communauté  un  colon 
partiaire  auquel  son  bail  attribuerait  une  certaine  quotité  de 
fruits,  la  communauté  ne  gagnerait  les  fruits  que  déduction  faite 
de  cette  quotité  acquise  au  fermier  dont  le  droit  subsisterait  in- 
dépendamment de  celui  de  la  communauté.  De  même,  le  colon 
partiaire  qui  auirait  été  établi  sur  un  propre  des  époux  pendant 
la  durée  delà  communauté,  conserverait  sa  part  aux  fruits,  même 
après  la  dissolution  de  là  communauté;  les  fruits  qui  existe- 
raient sur  le  fonds  à  ce  moment  ne  seraient  acquis  à  l'époux 
propriétaire  que  déduction  faite  de  cette  part.  U  faudrait  seule^ 
ment  dans  l'un  et  l'autre  cas  que  le  bail  eût  une  date  certaine; 
et  de  plus,  dans  le  second,  si  le  bien  appartenait  à  la  femme,  il  fau- 
drait que  le  bail  eût  été  consenti  par  le  mari  dans  les  limites  des 
art.  i/|.29  et  H30,  qui  seront  expliqués  à  la  section  suivante.  Sous 
ces  réserves,  les  droits  du  colon  partiaire  devraient  être  respectés; 
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première  la  règle  d'après  laquelle  les  fruits  ne  sont  acquis  que 
par  la  perception ,  et  à  la  seconde  la  règle  d'après  laquelle  les 
fruits  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour.  Et  en  définitive, 
dans  cette  durée  de  quatre  mois ,  la  communauté  aura  acquis 
d'une  part  la  récolte  entière  qui  a  dû  être  faite  et  perçue  du 
l''' juillet  au  l*^'  octobre,  et  d'une  autre  part  31  fr.,  somme  cor- 
respondante aux  loyers  réputés  échus  de  jour  en  jour  depuis  le 
1"  octobre,  date  du  bail  à  ferme,  jusqu'au  1®^  novembre,  date 
de  la  dissolution  de  la  communauté. 

891.  Il  nous  reste  à  faire  remarquer  à  propos  des  produits 
ordinaires  des  biens  propres  appartenant  aux  époux,  qu'ils  re- 
viennent à  la  communauté  non-seulement  quand  ils  ont  leur 
source  dans  une  propriété  immobilière  perpétuelle  ou  dont  la 
durée  est  bornée  à  un  temps  certain  ou  incertain,  telle  qu'une 
propriété  réversible  ou  un  usufruit,  mais  encore  lorsqu'ils  pro- 
viennent d'un  propre  mobilier,  soit  que  ce  propre  ait  été  réservé 
tel  par  le  contrat  de  mariage,  dans  le  cas  de  communauté  con- 
ventionnelle,  soit  que ,  dans  le  cas  de  communauté  légale,  il 
ait  son  principe  dans  l'une  des  causes  qui  seront  indiquées  à 
l'article  suivant.  Mais  à  l'égard  de  cette  classe  de  propres,  il 
faut  distinguer,  pour  déterminer  nettement  le  droit  de  jouis- 
sance de  la  communauté,  entre  ceux  qui  se  consomment  par  le 
premier  usage  ou  sont  destinés  à  être  promptement  vendus,  et 
ceux  qui  ne  se  consomment  pas  par  le  premier  usage  et  ne  sont 
pas  destinés  par  leur  nature  même  à  être  promptement,  vendus. 
La  jouissance  des  premiers  constitue,  d'après  l'art.  587,  une  véri- 
table propriété  ;  au  contraire ,  la  jouissance  des  seconds  n'est 
toujours,  selon  l'art.  589,  qu'un  véritable  usufruit.  Mais  l'appli- 
cation de  ces  règles  et  leurs  conséquences  trouveront  plus  natu- 
rellement leur  place  à  la  section  suivante,  qui  a  pour  objet  l'ad- 
ministration de  la  communauté. 

399.  La  communauté,  nous  l'avons  dit  déjà,  n'a  pas  droit  sea- 
lement  aux  fruits  ordinaires  des  propres  des  époux  ;  elle  a  droit 
encore,  dans  une  certaine  mesure ,  aux  produits  extraordinaires, 
tels  que  les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  mines  et  des  car- 
rières. Ce  droit  est  déterminé  par  l'art.  14.03,  dont  la  disposition 
est  ainsi  conçue  :  (c  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  car- 
rières et  mines  tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui 
en  est  considéré  comme  usufruit ,  d'après  les  règles  expliquées 
au  titre  de  l'usufruit,  de  l'usage  et  de  l'habitation.  —  Si  les  coupes 
de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles,  pouvaient  être  faites  durant 
la  communauté,  ne  l'ont  point  été^  il  en  sera  dû  récompensée 
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réponxnon  propriétaire  du  fonds  on  à  ses  héritiers.  — Si  les  car- 
rières et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage,  les  produits 
n'en  tombent  dans  la  communauté  que  sauf  récompense  ou  in- 
demnité à  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due.  r>  Sauf  les 
exceptions  que  nous  ferons  bientôt  remarquer,  la  loi  donne  ici 
à  la  communauté,  sur  cette  espèce  de  produits,  les  droits  qu'elle 
accorde  à  l'usufruitier.  Suivons  le  principe  dans  ses  applications. 
89S.  Les  coupes  de  bois  tombent  dans  la  communauté  pour 
tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit.  Par  conséquent,  la 
communauté  a  droit  aux  coupes  de  bois  taillis,  moyennant  Tob- 
servation  de  l'ordre  et  de  la  quotité  des  coupes  conformément  à 
Taménagement  ou  à  Fusage  constant  des  propriétaires  ;  elle  a 
droit  également  aux  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans 
la  dégrader,  à  la  charge  toutefois  de  se  conformer  aux  usages 
des  lieux  pour  le  remplacement;  elle  a  droit  encore  aux  arbres 
fruitiers  qui  meurent,  à  ceux  mêmes  qui  sont  arrachés  ou  brisés 
par  accident,  sauf  l'obligation  de  les  remplacer  par  d'autres  ; 
enfin  elle  profite,  en  se  conformant  aux  époques  et  à  l'usage  des 
anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont 
été  mises  en  coupe  réglées,  soient  que  ces  coupes  se  fassent  pé- 
riodiquement sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles 
se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistinctement 
sur  toute  la  surface  du  Romaine.  Ce  sont  là ,  en  effet,  les  droits 
qui  appartiennent  à  l'usufruitier,  d'après  les  art.  590,  591  et  59& 
du  Code  civil  ;  et  puisqu'ils  font  partie  de  l'usufruit ,  ils  appar- 
tiennent aussi  à  la  communauté  en  vertu  de  l'art.  U03,  qui  lui 
attribue  tout  ce  qui  dans  les  coupes  de  bois  est  considéré  comme 
usufruit. 

894.  Mais  par  contre ,  la  communauté  n'a  aucun  droit  aux 
futaies  non  aménagées  ;  les  arbres  dans  ce  cas  ne  sont  point 
censés  faire  partie  des  fruits  et  des  revenus  de  l'héritage,  et  c'est 
par  ce  motif  qu'aux  termes  de  l'art.  592  VusxïfrmiieT  ne  peut  pas  y 
Umher.  La  communauté  n'ayant  précisément  que  les  droits  de 
l'usufruitier  ne  le  peut  pas  davantage.  Ainsi  s'il  arrivait  que  des 
arbres  de  cette  nature  eussent  été  abattus ,  durant  le  mariage, 
sur  l'héritage  propre  de  l'un  des  époux,  ces  arbres,  quoique  de- 
venus meubles  par  la  séparation  du  sol,  n'appartiendraient  point 
à  la  communauté,  parce  que  provenus  d'un  propre  sans  en  être 
les  fruits,  ils  resteraient  la  propriété  exclusive  de  celui  des  époux 
sur  l'héritage  duquel  ils  auraient  été  coupés.  En  conséquence,  si 
ces  arbres  avaient  été  employés  au  profit  de  la  communauté,  ou 
si  ayant  été  vendus  la  communauté  en  avait  reçu  le  prix,  l'époux 
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propriétaire  serait  fondé,  à  la  dissolution  de  la  comiBitnaaté,  â 
exercer  la  reprise  de  la  valeur,  en  vertu  de  Fart.  1433  dont  h 
disposition  sera  plus  particulièrement  expliquée  à  la  section  sali- 
vante (1). 

Toutefois  il  faut,  pour  que  la  reprise  puisse  être  exercée,  qoe 
la  communauté  ait  profité,  d'une  manière  quelconque,  de  la  va- 
leur des  arbres  abattus  ou  arrachés.  11  en  serait  autrement  si  ces 
arbres  avaient  été  employés  à  des  réparations  sur  l'héritage  de 
répoux  propriétaire.  En  principe  et  aux  termes  de  Fart.  592, 
Fusufruitier  peut  prendre,  même  dans  les  futaies  non  aménagées, 
les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident  pour  les  employer  aux 
réparations  dont  il  est  tenu;  il  peut  même,  pour  cet  objet,  en 
faire  abattre  s'il  est  nécessaire.  Il  n'est  pas  douteux  que  les 
mêmes  droits  ne  doivent  être  accordés  à  la  communauté.  Noos 
en  dirons  autant  des  autres  droits  accessoires  attribués  à  Fusu- 
firuitier,  tels  que  celui  de  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour 
les  vignes,  et  celui  de  prendre  sur  les  arbres  des  produits  an- 
nuels et  périodiques  (art.  593),  comme  des  glands,  des  faines, 
des  têtes  de  saules  ou  d'aulnes,  et  tous  autres  produits  des  arbres 
de  futaie  et  de  ceux  qui  ne  sont  ni  taillis  ni  futaies. 

Sous  ces  rapports  divers ,  la  position  et  les  droits  de  la  com- 
munauté sont  entièrement  semblables  à  ceux  de  Fusufruitier. 

895.  Mais  sous  un  autre  rapport,  il  y,  a  entre  les  deux  situa- 
tions une  différence  notable  :  tandis  que  Fusufruitier  ou  ses  hé- 
ritiers n'ont  droit,  d'après  Fart.  590,  à  aucune  indemnité  pour 
les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis ,  soit  de  baliveaux ,  soit  de 
futaies,  qui  pouvaient  être  faites  et  ne  Font  pas  été  pendant  la 
jouissance  de  Fusufruitier,  au  contraire,  aux  termes,  de  Fart.  1403 
n**  2,  «  si  les  coupes  de  bois  qui  pouvaient  être  faites  durant  la 
communauté  ne  Font  point  été,  il  en  est  dû  récompense  à  l'é- 
poux non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers.  »  Nous  avons 
déjà  signalé  la  différence  qui  existe  à  cet  égard  entre  Fusufruit 
et  la  communauté  en  parlant  des  fruits  ordinaires  auxquels  la 
disposition  de  Fart.  li03  nous  a  paru  devoir  être  étendue.  Au 
surplus,  on  comprend,  nous  l'avons  fait  remarquer  déjà,  que  le 
législateur  n'ait  posé  le  principe .  qu'à  Foccasion  des  coupes  de 
bois  auxquelles  la  communauté  aurait  des  droits  ;  évidemment 

(1)  V.  Conf.  Douai,  30  janvier  1840  (aff.  Agnès  Legru).  Quelques  recueil* 
ont  supprimé  dans  cet  arrêt  la  partie  qui  se  rapporte  au  point  dont  nous  par- 
lons ici,  lequel  est  d'ailleurs  sans  difficulté,  et  n'en  ont  reproduit  que  la  por- 
tion relative  à  une  question  plus  importante  qui  sera  éiaminée  à  la  sectioD 
iuivaDte. 
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c'est  que  les  retards  mis  à  feire  une  récolte  pont  plos  vraisem* 
blables  lorsqu'il  s'agit  d'une  coupe  de  bois  qae  lorsqu'il  est  ques» 
tion  de  fruits  ordinaires.  De  même  on  comprend  le  motif  pour 
lequel  le  principe  de  la  récompense  a  été  posé  ;  le  législateur  a 
eu  pour  but  de  prévenir  les  fraudes  possibles.  En  effet,  le  mari, 
quand  c'est  lui  qui  est  propriétaire ,  pourrait  s'enrichir  aux  dé- 
pens de  la  communauté  en  différant  jusqu'après  la  dissolution 
de  cette  communauté  une  coupe  de  bois  dont,  alors,  il  profite- 
rait seul  ;  ou  bien  encore ,  si  la  femme  était  propriétaire ,  faire  à 
celui-ci,  en  différant  également  la  récolte ,  un  avantage  indirect 
tu  préjudice  de  ses  propres  héritiers  (1).  La  récompense  remédie 
à  ces  combinaisons  frauduleuses  que  la  loi  a  prévues,  mais  qu'elle 
ne  peut  pas  empêcher. 

3S6.  On  verra  à  la  section  suivante  comment  doit  être  ré- 
glée cette  récompense  et  en  général  toutes  les  récompenses 
dues  soit  par  les  épout,  soit  par  la  communauté.  Seulement 
nous  constaterons  ici  que  le  législateur  s'est  exprimé  d'une  ma- 
nière inexacte  lorsqu'il  a  dit  que  la  récompense  est  due  a  à  l'époux 
non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers.  »  C'est  à  la  cœnmur 
muté  que  la  récompense  est  due  par  celui  des  époux  auquel  la 
coupe  a  profité,  puisque  c'est  la  communauté  qui  a  été  privée 
d'une  valeur  à  laquelle  elle  avait  droit.  Et  la  rectification  a  de 
l'importance  ;  car  d'un  côté ,  si  la  récompense  était  due  au  con* 
joint  non  propriétaire ,  il  s'ensuivrait  que  dans  le  cas  où  ce 
conjoint  serait  la  femme,  elle  y  conserverait  des  droits  même  en 
renonçant  à  la  communauté,  tandis  qu'étant  due  à  la  commu- 
nauté, la  femme  ou  ses  héritiers  doivent  nécessairement  accep^ 
ter  pour  prendre  la  part  qui  leur  revient  dans  la  récompense 
(art.  1492  )  ;  d'un  autre  côté ,  la  récompense  étant  due  à  la 
communauté,  les  intérêts  courent  de  plein  droit  du  jour  où  la 
société  a  été  dissoute,  tandis  qu'ils  ne  courraient  qu'à  partir  de 
la  demande  en  justice  si  la  récompense  était  due  à  l'un  des 
époux  personnellement  (art.  1W3  et  1479).  Mais  ces  règles  qui 
se  rapportent  à  toutes  les  indemnités  seront  bientôt  plus  am- 
plement expliquées. 

399.  Les  produits  des  mines  et  des  carrières  donnent  lieu 
îinssi  à  des  observations  particulières. 

En  thèse  générale ,  ces  produits  ne  peuvent  pas  être  consi- 
dérés comme  dés  fruits,  car  ils  ne  se  renouvellent  pas  à  mesure 

(1)  V.  MM.  Delvincourt,  aux  notes,  t.  III,  p.  1»,  noie  9,  édU.  de  1824;  Du- 
'anton,  t.  XIV,  n«  148;  Taulier,  t.  V,  p.  51;  Mourlon,  p.  15. 
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qu'ils  sont  extraits  du  fonds  (1).  C'est  pourquoi,  dans  Fancienne 
jurisprudence  française ,  on  regardait  comme  une  règle  géné- 
rale, que  les  pierres  tirées  d'une  carrière  qui  avait  été  ouverte 
durant  le  mariage  sur  rhéritage  propre  de  Tun  des  conjoints,  ne 
devaient  pas  être  considérées  comme  appartenant  à  la  commu- 
nauté, mais  comme  faisant  partie  du  fonds  d'où  elles  avaient  été 
tirées,  lequel  en  avait  été  diminué  d'autant.  Néanmoins,  à  l'égard 
des  carrières  tellement  abondantes  qu'elles  semblaient  inépuisa- 
bles ,  on  considérait  les  pierres  qui  en  étaient  extraites  pendant 
le  mariage  comme  appartenant  à  la  communauté  ,  lorsque  ces 
carrières  étaient  établies  avant  le  mariage  sur  l'héritage  propre 
de  l'un  des  conjoints ,  parce  que  les  pierres  qu'on  tirait  de  ces 
carrières  passaient  pour  le  revenu  de  l'héritage  qui  n'était  pas 
propre  à  en  produire  d'autre  (2). 

Le  Code  civil  a  attribué,  et  même  d'une  manière  plus  absolue, 
des  droits  semblables  à  la  communauté  ;*car  sans  s'attacher  au 
plus  ou  moins  d'importance  des  carrières,  l'art.  1403  a  déclaré 
dans  son  premier  paragraphe  que  a  les  produits  des  carrières  et 
mines  tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est 
considéré  comme  usufruit,  d'après  les  règles  expliquées  au  titre 
de  l'usufruit,  de  l'usage  et  de  l'habitation.  »  Or,  aux  termes  de 
Fart.  598  l'usufruitier  «  jouit  de  la  même  manière  que  le  nu-pro- 
priétaire des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ou- 
verture de  l'usufruit;  et  néanmoins  s'il  s'agit  d'une  exploitation 
qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession,  l'usufruitier  ne 
pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  roi  ;— 
mais  il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ou- 
vertes, ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  point  encore 
commencée...  »  Il  faut  donc  distinguer  encore  aujourd'hui  entre 
les  mines  et  les  carrières  qui  existaient  sur  l'héritage  propre  de 

(1)  Les  jurisconsultes  romaiDs  faisaient  cependant  à  cet  égard  une  distinc- 
tion. A  leur  avjs,  il  existait»  notamment  dans  les  Gaules  et  dans  TAsie,  cer- 
taines carrières  où  la  pierre  renaissait  à  mesure  de  son  extraction.  En  consé- 
quence, la  pierre  de  ces  carrières  était  considérée  cu'mme  un  fruit  de  Théritage.  • 
C'est  seulement  à  Tégard  des  autres  carrières  où  la  pierre  ne  renaissait  pas, 
que  le  produit  était  considéré  non  pas  comme  un  fruit  de  l'héritage ,  mais 
comme  une  partie  du  fonds  lui-même.  Il  résultait  de  là  qu'à  l'exception  des 
carrières  où  la  pierre  était  réputée  renaître,  les  marbres  que  le  mari  avait  tirés 
durant  le  mariage,  d'une  carrière  qu'il  avait  ouverte  sur  le  fonds  dotal  de  sa 
femme,  n'appartenaient  pas  au  mari  comme  fruit,  mais  faisaient  partie  de  la 
dot.  V.  ff.  la  loi  18  Defund.  dot.,  et  la  loi  7,  §  13  et  8,  soi,  màtr, 

(2)  V.  Pothier,  De  la  communauté,  n»  97,  et  le  Nouv;  Denizart,  v®  Car- 
rières, §  2,.noi. 
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Fan  des  époux  dès  avant  le  mariage,  et  celles  qui  n'ont  été  ou- 
vertes ou  dont  l'exploitation  n'a  conunencé  que  depuis. 

89§.  Ainsi,  quant  aux  carrières,  leurs  produits  tombent  dans 
la  communauté,  lorsque  la  carrière  était  ouverte  et  exploitée 
avant  le  mariage,  parce  qu'alors  l'héritage  étant  considéré  comme 
destiné  à  ce  genre  d'exploitation ,  les  produits  qu'on  en  retire 
ont  réellement  le  caractère  de  fruits  et  vont  à  l'actif  de  la  com- 
munauté comme  moyen  de  supporter  les  charges  du  ménage. 

Il  en  est  ainsi  des  mines  déjà  mises  en  activité  au  moment  de 
la  formation  de  la  société  conjugale.  Seulement  il  convient  ici 
de  faire  remarquer  que  la  disposition  de  Tart.  598  a  subi  une 
modification  par  l'effet  de  la  loi  spéciale  du  21  avril  1810.  La 
concession  de  l'exploitation  des  mines  était  personnelle  au  mo- 
ment où  le  Code  civil  a  été  promulgué  ;  partant  lorsqu'un  usu- 
fruitier ou  un  nouveau  propriétaire  voulait  exploiter  à  la  place 
du  concessionnaire  primitif,  il  devait  obtenir  une  permission 
nouvelle  du  roi  :  c'est  ce  qu'exprime  l'art.  598  du  Code  ci-dessus 
reproduit.  Mais  aujourd'hui,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  l'acte  de  concession  confère  une  propriété  transmissible 
comme  tous  les  biens  (1),  en  sorte  que  soit  l'usufruitier^  soit  un 
nouveau  possesseur  ou  propriétaire ,  n'est  plus  obligé  d'obtenir 
une  autorisation  nouvelle.  Ainsi,  la  mine  appartenant  à  la  femme, 
le  mari  peut  après  le  mariage  continuer  l'exploitation  sans  une 
autorisation  nouvelle  du  gouvernement. 

Nous  ajouterons  que  la  propriété  de  la  surface  ne  conférant 
par  elle-même  aucun  droit  privatif  et  direct  sur  ces  mines  ni 
sur  les  matières  minérales,  constitue  une  propriété  distincte  qui 
peut  être  concédée  à  un  autre  que  le  propriétaire  de  la  surface 
(V.  la  loi  du  21  avril  1810,  art.  13  et  suiv.)..Si  une  telle  conces- 
sion a  été  faite  à  un  tiers  avant  le  mariage,  la  communauté  pro- 
fite également  du  produit  de  la  redevance  qui  doit  être  payée, 
aux  termes  de  la  loi  de  1810,  par  le  concessionnaire  à  l'époux 
propriétaire  de  la  surface.  Quant  à  la  redevance  elle-même,  elle 
est  un  droit  immobilier  d'après  l'art.  18  de  la  loi  précitée  ;  à  ce 
titre  elle  demeure  propre  à  l'époux. 
S99.  Que  si  les  mines  ou  carrières  ont  été  ouvertes  seu- 

(1)  Cette  propriété  est  même  tellement  complète,  que,  d'après  une  jurispru- 
dence contre  laquelle  le  chef  du  parquet  de  la  cour  suprême  a  fait  d'inutiles 
efforts,  le  concessionnaire  ou  ses  ayant-droit  n'en  peuvent  être  dépossédés  pour 
cause  d'utilité  publique  sans  indemnité.  V.  Civ,  cass,,  18  juillet  1837  (Concess. 
des  mines  de  Couzon),  et  l'arrêt  de  cassation  rendu  le  3  mars  1841  par  les 
chambres  réunies,  à  l'occasion  de  la  même  aflaire. 
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lement  depuis  le  mariage,  il  résulte  du  premier  paragraphe  dâ 
Fart.  1^03  combiné  avec  Fart.  598  que  les  produits  n'appartien* 
nent  pas  à  la  communauté.  En  effet,  d'après  Part.  1^03,  les  pro- 
duits des  mines  et  des  carrières  ne  tombent  dans  la  communauté 
que  pour  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit;  et  selon 
Fart,  598,  Fusufruitier  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non 
encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  F  exploitation  n'est  point 
encore  commencée  au  moment  où  Fusufruit  s'est  établi.  Si  donc 
des  produits  ont  été  extraits  de  mines  ou  de  carrières  ouvertes 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  ces  produits  n'ont  pu  être 
versés  dans  Factif  que  sauf  récompense.  C'est  ce  qu'exprime, 
quoique  d'une  manière  moins  précise,  le  troisième  paragraphe 
de  Fart.  1^03,  aux  termes  duquel  les  produits  tombent  dans  la 
communauté  sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  à 
qui  elle  pourrait  être  due, 

400.  A  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due,  dit  la  lof.  A 
qui  donc  cette  récompense  peut-elle  être  due  et  en  quoi  con- 
siste-t-elle  ?  On  trouve ,  sur  ce  point,  quelques  dissidences  dans 
Fopinion  des  auteurs.  D'après  M.  Delvincourt,  cette  récompense 
devrait  consister  seulement  dans  la  différence  existante  entre 
la  valeur  actuelle  du  fonds  et  celle  qu'il  aurait  eue  dans  son  état 
ordinaire  (1).  Et,  il  faut  le  dire,  cette  opinion  est  entièrement  con- 
forme à  la  pensée  première  qui  a  inspiré  le  §  3  de  Fart.  14.03; 
En  effet,  ce  troisième  paragraphe  a  été  ajouté  à  Farticle  sur  la 
demande  du  tribunat,  qui  voulait  en  même  temps  que  Fon  dît  ex- 
pressément dans  le  premier  paragraphe  qu'il  s'agissait  des  pro- 
duits des  carrières  et  des  mines  ouvertes  avant  le  mariage  (2). 
Voici  les  observations  du  tribunat  à  Fappui  de  sa  proposition  : 
«  Il  est  à  propos  de  s'expliquer  sur  les  carrières  et  mines  ou- 
vertes avant  le  mariage,  et  sur  celles  ouvertes  pendant  le  ma- 
riage :  ce  que  ne  faisait  pas  le  projet  de  loi.  La  section  pense  que 
dans  les  deux  cas  les  produits  doivent  tomber  dans  la  communauté; 
mais  qu'au  second  cas,  il  faut  réserver  pour  le  mari  une  récom* 
pense,  s'il  avait  employé  à  Fouverture  d'une  mine  des  sommes 
considérables  dont  il  n'aurait  pu  être  indemnisé  par  des  produits 
qui  n'auraient  eu  lieu  qu'après,  et  qui  seraient  néanmoins  le  ré- 
sultat de  ces  avances.  —  La  section  a  aussi  pensé  qu'il  devait  être 

(1)  y.  t.  III,  p.  14,  note  7,  édit.  de  1824,  aux  notes. 

(2)  Le  projet  primitif  de  Part.  1403  ne  contenait  en  effet  que  les  deux  pre- 
miers paragraphes  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  dans  le  Code  civil.  (V.  M.  Locré, 
t.  XIII,  p.  127)  ;  et  au  moyen  du  renvoi  fait  au  titre  de  Fusofruit,  il  faut  diiv 
que  cela  était  suffisant. 
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réservé  p^n*  h  femme  propriétaire  du  fonds,  une  indemnité  à 
raison  des  sommes  qu'il  fendrait  dépenser  pour  remettre  le  fonda 
dans  son  ancien  état,  après  qv'on  en  aurait  tiré  tout  ce  qu'il  au* 
rait  été  possible  d'extraire»  et  qui  serait  tombé  dans  la  commu- 
nauté. Cette  récompense  et  cette  indemnité  dépendent  des  cir- 
constances. Voilà  pourquoi  on  doit  se  borner  à  les  annoncer , 
sHlya  lieu  (1).  »  C'est  bien  certainement  dans  cette  pensée  qu'a 
été  émise  l'opinion  de  M.  Delvincourt,  car  cette  opinion  pré- 
suppose que  les  produits  même  des  mines  ouvertes  pendant  le 
mariage  appartiennent  à  la  communauté,  et  précisément  on  voit 
que  le  tribunat  proposait  de  les  y  faire  tomber. 

Mais  alors  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  1403  se  trouverait 
en  contradiction  avec  le  premier,  dans  lequel  on  ne  retrouve  pas, 
par  une  circonstance  que  la  discussion  de  la  loi  n'explique  pas, 
les  mots  «  ouverte  avant  le  mariage,  »  dont  le  tribunat  demandait 
l'addition.  Le  troisième  paragraphe,  en  effet,  donnerait  à  la  com- 
munauté les  produits  des  mines  ou  carrières  ouvertes  pendant  le 
mariage,  tandis  que  le  premier  lui  refuse  virtuellement  ce  droit, 
en  se  référant  d'une  manière  générale  aux  règles  de  l'usufruit,  en 
assimilant  la  communauté  à  l'usufruitier  qui,  d'après  l'art.  598, 
n'a  aucun  droit  aux  produits  des  mines  non  ouvertes  avant  son 
entrée  en  |ouissance.  Donc,  pour  mettre  de  l'harmonie  dans 
l'art.  li!i'03y  il  faut  dire  que  la  récompense  dont  il  s'agit  au  §  3 
consiste  dans  les  produits  nets  (c'est-à-dire  déduction  faite  des 
frais  d'extraction)  des  mines  et  des  carrières  qui  ont  été  versés 
dans  la  communauté,  bien* que  la  communauté  n'y  eût  aucun  droit, 
et  par  conséquent  que  cette  récompense  est  établie  en  faveur 
de  l'époux  propriétaire  de  la  carrière  ou  de  la  mine  (2). 

11  ne  s'ensuit  pas  cependant  qu'une  récompense  indépendante 
de  celle-là  ne  puisse  pas  être  due  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux: 
au  mari  s'il  n'a  pu  recueillir  pendant  le  mariage  assez  de  pro- 
duits pour  se  couvrir  des  dépenses  qu'il  a  faites*  et  qu'en  la  qua- 
lité d'administrateur  il  a  dû  faire  pour  l'ouverture  d'une  mine  ou 
d'une  carrière  appartenant  à  la  femme;  à  celle-ci  si  l'ouverture 
de  là  mine  lui  a  porté  préjudice  ou  a  détérioré  son  héritage. 
Toutefois  la  récompense  est  due  dans  ces  cas,  les  seuls  que  le 


(t)  V.  M.  Locré.  ibid.,  p.  243-245. 

(9  V.  Conf.  MM.  Dttrantoo,  t.  XtV,  a»  14V  ;  Dalloz  atnë,  t.  X,  p.  186* 
n"  29;  BeUot,  L  I,  p.  146;  Battur,  n»  200;  Toullier,  U  XU,  n<>  128;  Zacha- 
rl0,  L  m,  p.  414  et  4im  BOle  12  et  15;  Glaodai,  loc  eU.,  ii<»  76;  Taulîtr, 
t.  V,  p.  50. 
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règle  qui»  quoique  spéciale  à  une  certaine  classe  de  fruits  nahi- 
rels,  doit,  par  identité  de  raison,  être  étendue  à  tops.  Or  so^ce 
rapport,  les  principes  ei^  matière  de  conununauté  sont  les  mêmes 
qu'en  matière  d'usufruit.  Donc,  comme  un  usufruitier  ordioaire, 
la  communauté  doit  attendre  pour  acquérir  les  fruits  ,par  leur 
séparation  du  sol  que  le  tempsî  de  les  recueillir  soit  arrivé. 

Cette  décision,  comme  la  précédente,  est  essentiellement  pro- 
tectrice des  droits  de  la  communauté.  Il  se  peut,  en  effet,  qu'en 
sens  inverse  de  Thypothèse  qui  vient  d'être  prévue,  le  mari,  dont 
la  femme  serait  atteinte  d'une  maladie  niortelle,  devance  l'époqoe 
fixée  pour  la  récolte,  et  pour  assurer  à  la  communauté  les  béné- 
fices d'une  riche  moisson,  fasse  couper  les  fruits  avant  qu'ils 
soient  parvenus  à  leur  maturité.  Dans  une  hypothèse  semblable, 
les  héritiers  de  la  femme ,  si  celle-ci  venait  à  mourir  avant  l'é- 
poque fixée  pour  la  récolte,  seraient  assurément  fondés  à  réclama 
contre  le  mari  des  dommages-intérêts.  C'est  aussi  l'avis  de  Po- 
thier(l),  et  nous  ajouterons  avec  cet  auteur  que  le  marine  serait 
pas  quitte  envers  les  héritiers  de  la  femme  en  leur  rendant  les 
fruits  tels  qu'il  les  a  cueillis.  En  outre,  ce  le  mari,  dit  très>justement 
Pothier,  ayant  détérioré  ces  fruits  en  les  coupant  trop  tôt ,  doit 
dédommager  les  héritiers  de  sa  femme  de  ce  qu'ils  souffrent  de 
cette  détérioration  par  son  dol.  » 

Disons  cependant  que  ces  anticipations  de  récoltes  appliquées 
surtout  aux  fruits  ou  aux  moissons  sont  assez  peu  vraisemblables. 
On  les  conçoit  lorsqu'il  s'agit  de  la  coupe  de  bois  taillis,  parce 
que  cette  espèce  de  produit  a  sa  valeur,  encore  que  la  coupe  ne 
soit  pas  faite  conformément  à  l'aménagement  ou  aux  usages.  On 
les  expliquerait  très-difficilement  lorsqu'il  s'agit  de  fruits,  de 
vendanges  ou  de  moissons  ;  car ,  en  général ,  la  maturité  même 
de  ces  produits  en  fait  la  valeur.  C'est  pourquoi,  l'hypothèse  ve- 
nant à  se  réaliser,  les  juges  doivent  avoir  grand  soin  d'apprécier 
les  circonstances.  La  solution  que  nous  avons  formulée  ne  doit 
pas  être  prise  dans  un  sens  trop  absolu  ;  ici,  comme  toujours  en 
droit,  la  raison  commande  d'éviter  dans  les  déductions  d'un  prin- 
cipe une  trop  grande  inflexibilité. 

Il  nous  paraîtrait  fort  raisonnable,  par  exemple,  de  considérer 
comme  bien  légitimement  faite  et  par  conséquent  comme  acquise 
à  la  communauté ,  une  récolte  de  fruits  même  non  encore  par- 
venus à  leur  maturité,  si  le  mari  qui  a  fait  faire  cette  récolte  sot 
l'un  des  propres  de  la  femme,  déjà  atteinte  d'une  maladie  mor- 

(1)  V.  loc,  cit.,  n»  211. 
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416.  Elle  fléchit  devant  la  preuve  contraire. 

417.  Le  fait  à  prouver  pour  faire  tomber  la  présomption  est  la  propriété  ou 

la  possession  antérieure  au  mariage. 

418.  Par  conséquent  si  la  preuve  est  faite  d'un  droit  de  propriété  même  indé- 

pendant de  toute  possession,  la  présomption  de  l'art.  1402  s'efface. 

419.  L'application  de  la  règle  est  indépendante  de  la  validité  t'es  titres  sur  les- 

quels repose  le  droit  de  propriété.  —  Eiemples. 

420.  Lorsque  la  preuve  est  faite  d'une  possession  antérieure  au  mariage ,  la 

présomption  de  l'art.  1402  fléchit  également  ;  mais  il  faut  quel'époui 
ait  possédé  à  titre  de  propriétaire. 

421.  II  n'est  pas  nécessaire  que  la  possession  ait  duré  pendant  un  an  avant 

le  mariage. 

422.  Ainsi ,  l'immeuble  est  un  propre,  encore  que  la  prescription  se  soit  ac- 

complie seulement  pendant  la  durée  de  la  communauté. 

423.  U  en  est  ainsi  dans  le  cas  de  possession  non  accompagnée  de  titre. 

424.  Et  à  plus  forte  raison  lorsqu'un  titre  sert  de  base  à  la  posset^sion,  quand  . 

même  ce  titre,  irrégulier  dans  le  principe,  n'aurait  été  confirmé  que 
pendant  le  mariage. 

425.  Secùs  si  le  titre  étant  entaché  d'une  nullité  radicale,  l'immeuble  n'a  été 

maintenu  entre  les  mains  de  l'époux  possesseur  avant  le  mariage 
que  par  un  nouvel  acte  consenti  pendant  la  durée  de  la  communauté. 

40t.  Après  avoir  expliqué  les  règles  d'après  lesquelles  les 
meubles  de  chacun  des  époux  et  les  produits  de  tous  leurs  biens 
communs  ou  personnels,  sont  acquis  à  la  communauté,  nous  ar- 
rivons aux  immeubles. 

Ici  nous  retrouvons,  dans  l'expression  même  de  la  loi  nouvelle, 
les  traditions  de  la  législation  coutumière.  On  désignait  autre- 
fois, sous  la  dénomination  de  conquête  ^  les  immeubles  qui  en- 
traient dans  la  communauté  comme  un  produit  de  la  collabora- 
tion ou  des  économies  communes;  c'est  en  ce  sens  que  le  mot 
conqitéts  était  employé  dans  l'art.  220  de  la  coutume  de  Paris,  et 
ainsi  entendu,  le  mot  conquêts  était  pris  par  opposition  à  celui  de 
propres,  dont  la  signification  a  été  indiquée  plus  haut  (1) .  Le  texte  de 
l'art.  1408  dont  la  disposition  va  être  bientôt  expliquée  (2)  prouve 
que  le  mot  conquêts  a  conservé,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 
son  ancienne  signification.  A  la  vérité,  l'art.  1402  se  sert,  pour 
exprimer  la  même  chose,  du  mot  acquêts  qui,  dans  l'ancien  droit 
coutumier ,  se  disait  plus  particulièrement  par  opposition  aux 
propres  de  succession  (3).  Mais  les  propres  de  succession  n'ont  pas 

(1)  V.  suprà,  no  307. 

(2)  V.  l'article  suivant,  n»  2. 

(3)  L'esprit  du  droit  coutumier  était  que  chacun  conservât  à  sa  famille  les 
biens  qui  lui  en  étaient  venus.  De  là  \es  propres  de  successionf  qui  étaient  les 
biens  provenus  au  défunt,  dont  la  succession  était  à  partager,  de  l'une  de  ses 

I.  21 
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été  admis  par  la  législation  moderne  (art.  7^,  en  sorte  qoe  Té»* 
quivoque  étant  désormais  impossible,  on  a  pu  appliquer  indis^ 
tinctement  aux  biens  communs  en  matière  de  communauté  la 
dénomination  de  conquèts  et  celle  d'acquêts:  par  la  même  raison 
nous  emploierons  aussi  9  pour  désigner  les  biens  personnels  doi 
chacun  des  époux,  celle  de  propres^  quoique  le  €ode  civil  se  soit 
abstenu  de  s'en  servir. 

40tr.  Considérés  comme  troisième  et  dernier  élément  de  la 
formation  de  F  actif  dans  la  communauté  légale,  les  immeubles 
ou  les  conquèts  sont  soumis  à  une  règle  moins  absolue  que  la 
règle  relative  aux  meubles  ;  sauf  une  exception  dont  nous  alloBSi 
parler,  ceux-là  seuls  sont  biens  de  la  communauté  qui  sont  ac- 
quis pendant  le  mariage.  Nou9  en  avons  déjà  dit  les  motifs  (1); 
et  sans  nous  arrêter  davantage  sur  ce  point,  nous  passons  à 
l'explication  de  la  loi. 

Le  principe  est  posé  dans  Fart.  liii'Ol ,  dont  le  dernier  noméra* 
dispose  que  la  communauté  se  compose  activement  «  de  tons  les 
immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage.  »  Comme  cor- 
rollaire  de  cette  disposition,  le  n  '  1*'  de  Fart.  14(W.  ajoute  :  «  Les 
immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours,  à  titre  de  suc- 
cession, n'entrent  point  en  communauté.  »  Enfin,  la  pensée  de 
la  loi  est  complétée  par  Fart.  1402,  dont  la  disposition  est  ainsi 
conçue  :  ce  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté ,  s'il 
n'est  prouvé  que  Fun  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  pos^ 
session  légale  antérieurement  au  mariage ,  ou  qu'il  lui  est  éclro 
depuis  à  titre  de  succession  ou  de  donation.  » 

Ainsi,  en  thèse  générale,  on  doit  considérer  comme  conquèts 
tous  les  immeubles  acquis  durant  le  mariage  soit  par  les  deux 
époux  en  commun,  soit  par  Fun  d'eux  séparément.  A  la  dissolu* 
tion  de  la  communauté ,  tous  les  immeubles  que  les  époux  pos* 
sèdent  alors  ou  qu'ils  ont  possédés  pendant  la  durée  de  leur 
société,  sont  indistinctement  attribués  à  Factif  à  partager;  sauf  à) 

branches  ou  lignes  de  parenté  et  qui  y  retournaient  à  sa  mort ,  exclusi?emelit 
am*  parents  des  antres  brancbes,  même  plus  proches  en  degré,  par  appUcatioa 
d«  la  règle  palema  patemis^,  rnaterffa^tMUernU,  Quatit  aur  acquêts,  c'élaifft* 
les  immeubles  non  pro  venus  de  la  famille,  mais  acquis  par  le  défunt,  soit  à 
titre  onéreux,  comme  par  achat,  soit  même  à  titre  grattiit  ,co«MB«par  dD^ 
nation  ou  par  legs,  pourvu  toutefois  que  la  donfttioooti  le  legs  o&  ftltpM 
émané  du  père,  dfr  la-mère^  ou  de  t«uti«utre  ascvodcnt»  Y;  Polhi«r;  TV.  dês 
pr^presi  obsarv.  pnëttot. 

(t)  y.  Mupràiu^&èêéY.  awfi'iit  309; 
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l'un  des  époux ,  s'if  pouvait  se  prévaloir  de  Fune  des  causes  de 
pre(»re8'dôot  nous  parlerons  à  l'article  suivant»  à  justifier  de  son 
droit  personnel  et  exclusif  sur  l'immeuble  dont  il  revendiquieraii 
la  propriété.  Voilà,  dans  son  ensemble,  la  pensée  de  la  loi.  Pour 
exposer  dune  manière  complète  les  développements  qu'elle 
comporte  et  pour  résoudre  les  difficultés  d'application  qu'elle  a 
suscitées,  nous  aurons  à  parler  successivement  de  la  date  et  du 
titre  de  l'acquisition,  et  de  l'étendue  de  la  présomption  eu  vertu 
de  laquelle  l'objet  acquis  est  provisoirement  classé  parmi  les 
coBquéts  de  la  communauté. 

éBë.  La  loi  fait  tomber  dans  l'actif  de  la  société  conjugale  le« 
biens  immeubles  acquis  pendant  la  communauté.  La  condition 
pour  faire  ua  conquét  de  communauté  est  donc,  en  principe,  que 
la  date  de  l'acquisition  puisse  se  placer  à  une  époque  contempo- 
raine de  l'association  des  époux.  Toute  acquisition  immobilière 
dont  le  titre  a  précédé  la  formation  de  la  société  est  constitutive 
d'un  propre  pour  celui  des  époux  qui  l'a  faite,  sauf  à  cet  époux 
à  détruire ,  s'il  y  a  lieu,  par  les  moyens  qui  seront  bientôt  indi* 
qués,  la  présomption  contraire  établie  par  l'art.  1M)2:  telle 
est  la  règle  générale.  Toutefois ,  cette  règle  n'est  pas  sans  ex- 
ception; elle  en  reçoit,  au  contraire,  d'assez  nombreuses  et  de 
natures  diverses  :  d'une  part ,  en  effet ,  des  immeubles  acquis 
pendant  le  mariage  sont  néanmoins  exclus  de  la  communauté 
dans  plusieurs  cas  que  nous  aurons  à  examiner  à  l'article  sui- 
vant, n?  2;  d'une  autre  part,  et  en  sens  inverse,  il  est  un  cas  unique 
où  des  immeubles  acquis  par  l'un  des  époux  avant  la  célébration 
do  mariage  constituent  cependant  des  conquéts  pour  la  commu- 
nauté. 

4114.  Ce  dernier  cas,  qui  rentre  tout  naturellement  dans  le 
sujet  dont  nous  traitons  en  ce  moment,  est  prévu  par  l'art.  iMk 
du  Code  civil,  dont  la  seconde  disposition  a  sanctionné  en  cela 
un  point  de  doctrine  que  les  anciens  auteurs  admettaient  assez 
généralement  il  est  vrai,  mais  qui  cependant  était  sujet  à  con- 
troverse. On  se  demandait,  en  effet,  si  l'un  des  époux  pouvait 
changer,  dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration  du  mariage, 
la  nature  des  biens  qu'il  avait  au  moment  du  contrat,  et  remplacer 
des  meubles  ou  des  valeurs  mobilières  qui  seraient  naturelle- 
ment entrés  dans  la  communauté,  par  des  immeubles  exclus  par 
leur  nature  de  cette  communauté.  La  négative  avait  prévalu , 
car,  disait-on ,  les  parties  en  ne  s' expliquant  pas  sur  les  choses 
qui  doivent  composer  leur  communauté  sont  censées  être  tacite- 
ment convenues  qu'elle  sera  composée  des  choses  que  chacune 
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d'elles  avait  alors  et  qui  étaient  de  nature  à  y  entrer  (1).  Néan- 
moins, il  n'y  avait,  sur  ce  point,  rien  de  précis  dans  la  loi,  et  sien 
général  les  tribunaux  se  conformaient  à  la  solution  précédente , 
qui  d'ailleurs  était  contredite  par  quelques  auteurs  (2),  il  n'en  fdot 
pas  moins  reconnaître  que,  dans  le  silence  de  la  législation,  cette 
solution  était  contraire  aux  principes:  c'est  ce  que  prouve  une 
réflexion  de  Lebrun,  qui,  après  avoir  rapporté  un  arrêt  du  15 
octobre  1677  rendu  dans  le  sens  de  l'opinion  dominante,  ajou- 
tait (3)  :  «Cela  fut  jugé  volontiers  par  forme  de  dédommagement: 
car  au  surplus,  la  communauté  n'a  lieu  que  du  jour  de  la  célé- 
bration, les  parties  n'ayant  pas  dessein  d'être  en  communauté 
avant  d'être  en  mariage.  » 

Mais  ce  qui  n'était  autrefois  qu'une  transaction  proposée  par 
les  auteurs  en  vue  de  déjouer  les  manœuvres  frauduleuses  à  l'aide 
desquelles  la  bonne  foi  des  conjoints  pouvait  être  surprise,  s'est 
transformé ,  dans  le  même  intérêt,  en  loi  positive  sous  l'empire 
du  Code  civil.  Ainsi,  l'art.  1404,  après  avoir  rappelé  le  principe 
que  les  immeubles  possédés  par  les  époux  au  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage  n'entrent  point  en  communauté,  ajoute  :  «  Néan- 
moins ,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis  le 
contrat  de  mariage  ,  contenant  stipulation  de  communauté,  et 
avant  la  célébration  du  mariage,  l'immeuble  acquis  dans  cet  in- 
tervalle entrera  dans  la  communauté ,  à  moins  que  l'acquisition 
n'ait  été  faite  en  exécution  de  quelque  clause  du  mariage,  auquel 
cas  elle  serait  réglée  suivant  la  convention.  » 

Toutefois,  cette  disposition  n'en  est  pas  moins  exceptionnelle; 
et  l'on  peut  encore  lui  appliquer  l'observation  de  Lebrun,  «elle 
a  été  admise  par  forme  de  dédommagement  :  car,  au  surplus,  la 
communauté  n'a  lieu  que  du  jour  de  la  célébration,  les  parties 
n'ayant  pas  dessein  d'être  en  communauté  avant  d'être  en  ma- 
riage. » 

De  là,  plusieurs  conséquences. 

405.  D'abord,  la  disposition  de  la  loi  ne  doit  pas  être  étendue 


(1)  V.  Lebrun,  De  la  communautét  1.  I,  ch.  iv,  n°  8. 

(2)  Les  auteurs  du  nouveau  Denisart,  v"  Communauté  de  biens,  §  7,  n®»  11 
et  12,  après  avoir  rapporté  Tarrét  du  15  octobre  1677,  dont  nous  parlons  au 
teite,  ajoutent  :  «  On  voudra  peut-être  conclure  de  cet  arrêt,  que  le  bien  ac- 
quis dans  Tintervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébration  n'est  pas  propre 
à  l'acquéreur;  et  qu'il  est  un  véritable  conquèt,  lequel  doit  être  partagé  en 
nature  entre  l'acquéreur  et  l'autre  conjoint.  Cependant,  suivant  les  principes, 
le  bien  est  propre  à  l'acquéreur,  sauf  l'indemnité...  » 

(3)  V.  loc.  cit. y  no  9. 
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d'un  cas  à  un  autre.  Elle  prévoit  le  cas  où  il  a  été  fait  uu  con- 
trat contenant  stipulation  de  communauté  ;  elle  ne  doit  donc 
pas  être  appliquée  dans  le  cas  d'une  communauté  légale  éta- 
blie de  plein  droit  à  défaut  d'un  contrat  fait  avant  le  mariage. 
Ainsi,  en  supposant  que  l'un  des  deux  époux  mariés  sans  con- 
trat ait  immobilisé  une  partie  de  sa  fortune  mobilière  par  Fac- 
quisition  d'un  immeuble  faite  peu  de  jours  avant  la  célébration 
de  son  mariage  et  quand  tous  les  préliminaires  en  étaient  déjà 
accomplis,  l'immeuble  sera  certainement  propre  à  cet  époux. 
Lorsque  la  loi  a  disposé  en  sens  contraire  relativement  à  Tac- 
qoisition  opérée  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à 
la  célébration ,  c'est  qu'elle  a  supposé  une  convention  tacite- 
ment formée  entre  les  parties  à  l'instant  même  du  contrat,  con- 
Tention  par  laquelle  l'une  et  l'autre  promettaient  de  tran'smettre 
à  la  communauté  tout  ce  qui,  dans  leur  fortune,  était  suscep- 
tible, par  sa  nature,  au  moment  même  où  elles  ont  contracté,  de 
grossir  l'actif  de  leur  société  future  :  c'est  cette  convention  tacite 
que  la  loi  a  eue  en  vue  et  dont  elle  a  voulu  assurer  et  protéger 
les  effets.  Mais  lorsque  aucun  contrat  n'a  précédé  le  mariage,  il 
n'y  a  pas  eu  par  cela  même  de  convention  tacite  ;  l'exception 
doit  donc  fléchir  devant  la  règle  générale  d'après  laquelle  les 
époux  apportent  à  la  communauté  de  leur  fortune  présente  seu- 
lement les  meubles  et  les  valeurs  mobilières  qu'ils  possèdent  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage. 

490.  En  second  lieu ,  même  quand  un  contrat  a  précédé  la 
célébration  du  mariage,  il  importe  de  ne  pas  dépasser  dans  l'ap- 
plication les  prévisions  du  législateur.  La  loi  veut  que  l'immeuble 
acquis  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébration 
tombe  dans  la  communauté.  Une  acquisition  immobilière  qui 
se  placerait  immédiatement  avant  la  date  du  contrat,  cette  ac- 
quisition fût-elle  ignorée  du  futur  conjoint  de  l'acquéreur,  fùt- 
elle  même  postérieure  aux  publications  dont  le  mariage  doit  être 
précédé ,  ne  pourrait  pas  être  considérée  comme  rentrant  dans 
l'exception.  Par  sa  nature  même,  toute  exception  doit  être  ren- 
fermée dans  son  cas  précis  :  celle  dont  il  s'agit  ici  n'est  susceptible 
d'être  appliquée  que  lorsque  deux  circonstances  se  réunissent , 
Tune  qu'il  y  a  contrat  de  mariage  contenant  stipulation  de  com- 
munauté, l'autre  qu'il  y  a  une  acc[uisition  d'immeubles  depuis  le 
contrat.  Or,  cette  dernière  circonstance  manque  dans  le  cas  pro- 
posé. L'exception  n'est  donc  pas  applicable. 

één.  Enfin,  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  liOth  est 
susceptible  de  modification.  La  loi  elle-même  en  signale  une, 
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lorsque  après  avoir  attribué  à  la  communauté  Timmeuble  acquis 
dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration,  elle  réserve  expres- 
sément Tacquisition  faite  en  exécution  de  quelque  clause  du 
mariage.  Les  parties  peuvent  donc  se  réserver,  dans  leur  con- 
trat de  mariage ,  la  faculté  d'immobiliser  une  portion  de  leur 
fortune  mobilière  au  moment  du  contrat.  Cette  réserve  Bst  m 
avertissement  donné,  par  celui  qui  la  fait,  à  son  futur  conjoint; 
-en  sorte  que  celui-ci  n'ayant  pas  pu  concevoir  de  fausses  espé- 
rances, il  n'y  a  plus  aucun  motif*  de  faire  tomber  dans  la 
communauté  les  choses  non  susceptibles  d'y  entrer  par  leur  na- 
ture ,  et  qui  ont  été  substituées  en  vertu  de  la  réserve,  ànnc 
portion  de  meubles  ou  de  valeurs  mobilières. 

409.  Mais  il  est  une  autre  modification  que  la  loi  ne  signale 
pas  et  qui  même  est  en  apparence  contredite  par  les  termes  dont 
s'est  servi  le  législateur.  En  effet,  prise  à  la  lettre,  la  disposition 
qui  fait  tomber  dans  la  communauté  l'immeuble  (icquis  par  INm 
des  épottx  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  cé- 
lébration semblerait  applicable  à  tout  immeuble  obtenu,  pen- 
dant cette  période,  par  l'un  des  époux,  à  un  titre  quelconque, 
Wt-ce  même  à  un  titre  gratuit  ;  car  c'est  acquérir  une  valeur  im- 
mobilière que  de  la  recevoir  sans  en  rendre  l'équivalent.  Il  est 
sensible,  cependant,  que  cette  interprétation  judaïque  de  la  loi 
en  dépasserait  de  beaucoup  les  justes  prévisions.  En  empruntant 
à  la  doctrine  des  auteurs  anciens  une  solution  qui  avait*  son  prin- 
cipe dans  la  nécessité  d'empêcher  que  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, trompant  de  légitimes  espérances,  n'immobilisât  sa  fo^ 
tune  mobilière  et  n'enlevât  ainsi  à  l'actif  des  valeurs  sur  lesquelles 
son  conjoint  avait  dû  compter,  le  législateur  moderne  s'est  ma- 
nifestement proposé  de  répondre  au  même  intérêt.  L'interpréta- 
tion de  la  loi  doit  donc  se  faire  sous  l'inspiration  de  cette  pen- 
sée ;  partant,  pour  que  le  principe  fléchisse  devant  l'exception, 
en  d'autres  termes,  pour  que.des  immeubles  acquis  avant  la  cé- 
lébration du  mariage,  mais  après  la  rédaction  du  contrat,  tom- 
bent dans  la  communauté  contrairement  à  la  règle  qui,  relative- 
ment aux  immeubles,  n'attribue  à  l'actif  que  ceux  acquis  pendiAt 
le  mariage,  il  faut,  dans  la  pensée  de  l'art.  IM^-,  comme  autrefois 
dans  la  pensée  des  jurisconsultes,  que  l'acquisition  ait  été  foite 
moyennant  une  aliénation  de  choses  ou  de  valeurs  mobilières 
destinées  par  leur  nature  à  tomber  dans  la  communauté.  AIobb 
seulement  Tacquisition  présente  ce  caractère  de  surprise  et  (te 
«fraude  contre  lesquelles  le  législateur  a  voulu  prémmir  les 
époux 
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IMaprèscela  on*d#it  dire,  que  si  wv  tmmeuUeaeqiiis  à  l'an  des 
é^%  dans  riaterralle  du  centrât  à  la  célébration  du  mariage 
:provieQt  d*une  donation,  cet  immeuble  suit  la  loi  générale 
t|ui  laisee  à  diacnn  des  époux  la  propriété  exclusive  des  choses 
-ônmobiU^es  possédées  par  eux  au  moment  où  le  mariage  est 
îcélébré  par  Toffieier  de  Tétat  civil  ;  il  n'y  a  aucune  raison  d'ap- 
•fli^er  la  disposition  exceptionnelle  de  Fart.  H0&',  car  il  n'est 
îiit,  dans  ce  cas ,  aucune  fraude  à  l'autre  époux  qui  n'avait  pas 
{dà  compter  sur  cet  immeuble  (1) . 

Par  identité  de  raison,  si  dans  Fintervalle  du  contrat  de  ma- 
-mfe  à  la  célébration,  l'un  des  conjoints  a  échangé  un  immeuble 
ou  une  valeur  immobilière  contre  un  autre  immeuble  ou  une 
«tQte>e  valeur  immobilière,  la  chose  substituée  à  celle  que  l'époux 
rpossédait  originairement  ne  rentre  pas  non  plus  sous  la  dispo- 
«tion  exceptionnelle  de  l'art.  140!^  ;  elle  demeure  exclue  de  la 
'Dommunauté  légale,  en  vertu  des  principes  généraux.  Ici  encore, 
iln'Y'a  aucune  fraude  au  préjudice  de  l'autre  époux  :  par  l'effet 
d'une 'Subrogation  réelle,  un- immeuble  a  pris  la  place  d'un  autre 
immeuble  ;  et  lorsque  la  communauté  n'avait  pas  dû  compter  sur 
le  premier,  comment  et  à  quel  titre  prétendraitrelle  à  celui  que 
réchange  lui  a  substitué  ?. .. 

Toutefois  il  se  peut,  dans  ce  dernier  cas ,  que  les  immeubles 
échangés  étant  de  valeurs  inégales,  la  différence  ait  été  remplie 
au  moyen  d'une  seulte  payée  de  part  ou  d'autre.  Si  la  soûl  te  a 
-été  re^e  par  le  futur  conjoint,  la  somme  qui  la  constitue  tombe 
'dans  la  communauté  ;  car  nous  l'avons  dit  déjà  (2),  l'art.  liCU. 
qui  prévoit  le -cas  où  des  sommes  ont  été  converties' en  immeu- 
bles dans  r intervalle  du  «onferat  demariageâ  la  célébration,  ne 
eppévoit  pas  l-hypothèse  inverse,  celle  où  des  immeubles  ont  été 
XMivertis,  pendant  la  même  période,  en  meubles  ou  en  valeurs 
^dbilières  ;  et  nous  avons  condu  que,  dans  ce  cas,  les  meubles 
'.«a  4es  valeurs  fliobilièpes.  tombent  dans  la  committauté  sans 
^e  l'époux  qui  en  a  fait  l'apport  ait. le  droit  d'en  exercer  ia 
aeeprise.à  la  dissolution  de  la  c^rnimunauté.  Or,- s'il  ^en  est  ainsi 
xl'un  prix  de  vente,  iL»en  doit  être  de  même,  par  identité  de  xai- 
Jian,,de  la  soulte-^^ue  pour  compenser  la  différence  entre  l'im' 
fosenble  donné  en  échange  par  le  futur  et  celui  qu'il  a  reçu  esi 
ïMotreréchafige.  —  Au  coiftlraire,.  si  c'estle  fatur  coi^joint  c|uiia 
jptyé  la  sQolIc.la  commttoaiuté  se  trouvantAinsi. privée  d'iH»e 

(1)  Conf.  Pothier,  De  la  communauté,  0°  281. 

(2)  V.  suprà,  n»  329. 
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valeur  sur  laquelle  elle  avait  dû  compter,  elle  en  doit  être  in- 
demnisée :  c*est  une  application  directe  et  naturelle  du  principe 
posé  dans  Tart.  1^0^.  Mais  comment  sera-t-elle  indemnisée? 
L'immeuble  acquis  en  contre-échange  sera-t-il  un  conquêt  de 
communauté  sauf  récompense  au  profit  des  époux  jusqu'à  con- 
currence de  l'immeuble  qu'il  a  donné  en  échange?  Ou  bien 
sera-t-il  exclu  de  l'actif  sans  récompense  au  profit  de  la  com- 
munauté pour  la  somme  payée  à  titre  de  soulte  par  le  futur 
époux?  La  question  se  résout  par  les  règles  exposées  à  l'occasion 
de  l'art.  14^07,  qui  prévoit  le  cas  où  un  immeuble  a  été  acquis 
pendant  le  mariage  à  titre  d'échange  contre  un  immeuble  appar- 
tenant à  l'un  des  deux  époux.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

400.  Ainsi  fixé  sur  les  limites  où  se  renferme  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'art.  1^04^,  on  peut  dire  que,  sauf  le  cas  prévu 
par  cet  article,  il  n'y  a  d'immeubles  acquis  à  la  communauté  que 
ceux  dont  l'acquisition  est  contemporaine  de  la  société  conju- 
gale, soit  qu'elle  ait  été  faite  par  les  deux  époux  conjointement, 
soit  qu'elle  ait  été  faite  séparément  par  l'un  ou  par  l'autre. 

4tO.  Mais  toute  acquisition,  même  contemporaine  du  ma- 
riage, est-elle  susceptible  de  constituer  un  conquét  ?  Non  ;  nous 
avons  dit  déjà,  et  nous  reviendrons  sur  ce  point  à  l'article  sui- 
vant, que  dans  plusieurs  cas  spécialement  prévus  par  le  législa- 
teur, des  immeubles  advenus  à  l'un  ou  à  l'autre  époux  pendant  la 
durée  de  la  société  conjugale  sont  néanmoins  exclus  de  la  com- 
munauté. Quelles  sont  donc  précisément  les  acquisitions  immo- 
bilières susceptibles  de  constituer  des  conquéts  de  communauté? 
£n  thèse  générale,  ce  sont  principalement  les  acquisitions  à  titre 
onéreux.  Nous  disons  principalement,  parce  que  ces  espèces  d'ac- 
quisitions ne  sont  pas  la  source  unique  des  conquéts,  ainsi  que 
quelques  auteurs  ont  paru  le  supposer  (1).  On  voit  bien,  en  effet, 
que  l'art.  iW*  déclare  exclus  de  la  communauté  les  immeubles 
qui  échoient  aux  époux,  pendant  le  mariage,  à  titre  de  succession; 
mais  une  exclusion  semblable  n'existe  pas  de  plein  droit  à  l'é- 
gard des  immeubles  qui  adviennent  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux  par  voie  de  donation  ou  de  testament.  Qu'est-ce  à  dire, 
sinon  que  les  immeubles  provenant  de  cette  source  peuvent 
très-bien  avoir  le  caractère  de  conquéts  de  communauté  ?  En 
effet,  le  législateur  lui-même  le  reconnaît  d'une  manière  plus 
nette,  lorsque  prévoyant  le  cas  d'une  donation  faite  à  Tun  des 
deux  époux  pendant  le  mariage,  il  déclare  par  l'art.  liSi>05  que  cette 

(1)  y.  M.  Battur,  De  la  communauté,  t.  II,  n"  201. 
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donation  est  propre  à  Tépoux  donataire  «  à  moins,  ajoute-t-il, 
que  la  donation  ne  contienne  expressément  que  la  chose  donnée 
appartiendra  à  la  œmmmiauté,  »  Il  est  donc  possible  de  conce- 
voir des  conquèls  immeubles  provenant  d'un  titre  tout  autre  que 
d'un  titre  onéreux. 

Bien  plus,  à  ne  consulter  que  la  disposition  textuelle  de 
l'art.  1405,  on  est  allé  jusqu'à  dire  que  si  au  lieu  d'être  faite  à 
un  seul  époux  la  donation  était  faite  aux  deux  conjointement, 
l'immeuble  ainsi  acquis  serait  un  conquét  de  communauté.  Tou- 
tefois, c'est  là  une  question  controversée  dont  l'examen  trouvera 
mieux  sa  place  à  l'article  suivant,  où  nous  traitons  des  biens 
propres  à  chacun  des  époux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  titre  lucratif  d'une  acquisition  immobilière 
n'est  pas  nécessairement,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'une  succession, 
constitutif  d'un  propre  :  c'est  pour  le  moment  la  seule  observa- 
tion que  nous  voulions  présenter. 

41 1.  Néanmoins,  si  une  donation  ou  un  testament  fait  en 
faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  époux  peut,  suivant  les  circonstances, 
créer  un  conquét  de  communauté ,  on  doit  reconnaître  que  les 
conquéts  ont  plus  particulièrement  leur  principe  dans  des  acqui- 
sitions à  titre  onéreux.  D'ailleurs^  ici  la  règle  est  empreinte  d'un 
plus  grand  caractère  de  généralité.  Il  est  naturel,  en  effet,  de 
supposer  que  les  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  ayant  mis  en  commun  et  leur  fortune  mobilière  et  leur 
travail ,  n'ont  pu  acquérir  des  immeubles,  soit  ensemble,  soit  sé- 
parément, qu'en  en  prenant  le  prix  dans  le  fonds  commun.  Com- 
ment donc  l'acquisition  ne  leur  serait-elle  pas  commune  lorsque 
l'objet  acquis  est ,  en  définitive,  le  produit  de  leur  collaboration 
commune,  ou  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  les  revenus 
de  leurs  propres  respectifs ,  ou  la  représentation  matérielle  de 
leurs  apports  dans  la  société  ?  On  doit  donc  classer  parmi  les 
conquéts  de  la  communauté  tout  immeuble  ou  toute  valeur  im- 
mobilière provenant  d'une  acquisition,  à  titre  onéreux,  faite  pen- 
dant le  mariage. 

419.  D'après  cela,  il  ne  nous  semble  pas  contestable  que  l'ac- 
quisition, faite  avec  les  fonds  de  la  communauté ,  d'un  usufruit 
dont  se  trouvait  grevé  l'immeuble  propre  de  l'un  des  époux,  ne 
fasse  de  cet  usufruit  un  conquét  de  la  communauté.  Toutefois, 
cette  appréciation  a  été  contestée.  Dans  l'ancien  droit,  Dumçulin 
s'était  prononcé  en  sens  contraire  (1) ,  et  son  avis  avait  été  vir- 
il) Comment,  sur  Tanc.  art.  119  de  la  Coût,  de  Paris,  On  y  lit  :  «  Redemp- 


330.  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

,toel)«ineiii  admis  par  Pothier,  qui,  posant  en  prîmîpe^^fDe^ie 
*vacb«t,  dans  le  oas  proposé,  constituait  un  propre  pour  Tépanx 
nu-propriétaire,  se  bornait  à  rechercher  comment  et-dans  tpieile 
mesure  cet  époux  en  devait  récompense  à  la  cosnminaaté^). 
C'est  aussi  cette  doctrine  que  Ton  a  tenté  de  reprodureMos 
l'empire  du  Code  civil,  et  Ton  s'est  fondé,  d'une  part,  sur 
iFart.  H08,  d'après  lequel  Taequisition  faite  pendant  Je  maria^^, 
■de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était*propriétaii>e 
-par  indivis ,  foroie  un  propre  pour  cet  ^poox  et  non  ^int  tin 
acquêt  pour  la  communauté  ;  d'une  autre  part,  sur  l'art,  ikfflj 
"flux  termes  duquel  il  est  dû  récompense  à' la  communauté  par 
répoux  dont  l'immeuble  a  été  dégrevé  de  cliarg;es  personnelles 
i»u  moyen  de  deniers  pris  dans  le  fonds  commun  (3). 

Mais  il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  voir  comment,  dans  ce 
système,  les  art.  1408  et  1437,  dont  les  dispositions  seront  phiB 

<lio  «ervitutis  vel  ususfructus  facta  coostante  matrimonio  wm  cetdit  m  «onw 
mtmionem,  » 

(2)  Dans  son  Traité  de  la  communauté ,  n^  639 ,  Pothier  dit  en  effet  : 
9  Lorsque  la  servitude  dont  l'héritage  de  l'un  des  conjoints  était  chargé,  et 
qui  a  été  rachetée  des  deniers  de  la  communauté,  était  une  servitude  person- 
nelle, putà,  si  c'était  un  droit  d'usafruit,  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  la  ré- 
compense, je  crois  qu'on  doit  distinguer  si  le  tiers  qui  avait  ce  droit  d'usé- 
firuit,  qui  a  été  racheté  des  deniers  de  la  communauté,  est  mort  aTaot  la  dis- 

•«oluiion  de  la  communauté,  ou  s'il  y  a  survécu.  S'il  est  reort  avant,  il  n'y^a 
pas  lieu  à  récompense,  car  c'est  la  communauté  qui  seule  a  pro6té  du  rachat 
de  cet  usufruit ,  puisqu'elle  a  reçu  les  revenus  de  l'héritage  pendant  tout  le 
temps  qu'eût  duré  l'usufruit,  s'il  n'eût  pas  été  racheté.  Si,  au  contraire,  le 
tiers  à  qui  appartenait  le  droit  d'usufruit  a  survécu  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, le  conjoint  propriétaire  de  l'héritage  profite  du  rachat  qui  a  étéihit 
des  deniers  de  la  communauté,  de  l'usufruit  dont  était  chargé  s«[i  hériUfe» 
^puisqu'il  entre  aussitôt  en  jouissance  de  cet  héritage  ;  au  lieu  qu  il  n'y  seaiit 
entré  qu'à  la  mort  de  cet  usufruitier,  si  l'usufruit  n'eût  pas  été  racheté.  Il  doit 
donc,  pour  ce  rachat  dont  il  profite,  une  récompense  à  la  communauté...  » 

(3)  V.  M.  Duranton,  t.  XIV,  n^  371.  Ce  système  a  été  présenté  devant  la 
cour  suprême  contre  un  arrêt  -de  la  cour  de  Rouen  du  !«'  jiiiUet  i841,  qui 
avait  considéré  le  rachat,  avec  les  deniers  delà  communauté,- d'un  usufruit 
grevant  un  mimeuble  proipre  è  Fnn  des^poux,  comme  conaAitoant  un  aoquét 
•de  communauté  et  non  un  propre  de  l'époux  à  qui  appartenait  ULmu^fre- 
priétié  de  l'immeuble.  Mais  la  cour  suprême,  en  confirmant  la  doctrine  con- 
sacrée par  la  cour  de  Knuen,  a  décidé  qu'on  ne  peut  considérer  l'achat  d'un 
temblable  usufruit  comme  un  rachat  de  charges  ou  de  services  fonciers,  à 
raison  duquel  la  communauté  n'aurait  qu'un  simple  droit  de  récompense 

'^yersTépoux  dont  l'immeuble  était  grevé  d'usufruit.  Civ.  re;.,>f6  juillet  itVi 
(aflf.  Duchesne).  V.  dans  ce  sens  MM.  Proudhon,  De  l'usufruit,  n»  268i,  et 
JBugiieKur  P«ibier,  loc,  cit.^k  la  note  préeédente. 
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tard  l'objet  d'un  examen, particolier,  sont  détoarnés  dans leer 
application.  D'un  cdié»  pourquoi  i'acqoisitioii ,  pendant  le  ma- 
riage, de  portiond'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  pro- 
priétaire par  indivis,  fait-elle,  d'après  l'art.  1408,  un  propre  pour 
cet  époux  et  non  pas  un  conquét?  Parce  que  l'indivision  qui 
existait  avant  le  mariage  ne  faisait  pas  porter  la  propriété  de 
répoux  sur  une  portion  pIutAt  que  sur  l'autre,  et  qu'ainsi  le  par- 
tage ou  la  licitiîtion  n'a  fait  que  réunir  les  diverses  parties  de 
l'immeuble  et  en  opérer  la  confusion  sur  la  même  tète.  D'an 
autre  cAté,  pourquoi  le  rachat  d'une  charge  dont  un  immeuble 
de  l'un  des  époux  était  grevé  ne  donne-t-il  lieu,  selon  l'art.  1437, 
qu'à  une  récompense  en  faveur  de  la  communauté  7  C'est  encose 
parce  que  ce  rachat  opère  une  confusion  au  profit  de  i'épowc 
propriétaire,  c'est  parce  que,  par  l'effet  du  rachat,  il  y.  a,  en  Sa- 
veur de  cet  époux,  extinction  de  charges  qui  ne  peuvent  plus 
revivre  sans  une  concession  nouvelle  de  sa  part.  Ainsi  dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas,  la  loi  prend  en  considération  ce  fait  remav- 
^fQab]e  que  deux  droits  qui  étaient  séparés  se  trouvent  nécessai- 
rement réunis,  dans  le  premier  cas,  par  l'effet  du  partage  ou  de 
la  licitation,  dans  le  second,  par  l'effet  du  rachat,  sur  une  même 
tète,  celle  de  l'époux  propriétaire.  Est-ce  là  ce  que  produit  le 
rachat  par4a  communauté  de  l'usufruit  qui  grevait  l'immeuble  de 
Fan  des  époux?  Evidemment,  non.  En  principe,  l'usufruit  est  on 
démembrement  de  la  propriété  qui  subsiste  sans  elle  et  indé- 
pendamment d'elle  ;  l'usufruitier  peut,  aux  termes  de  l'art.  59fc, 
^der  son  droit  ou  le  vendre,  et  cela  n'empêche  pas  le  droit  de 
résider  encore  sur  la  tête  du  vendeur  qui  en  demeure  titulaire, 
et  de  me  prendre  fin  qu'avec  ce  dernier  •ou  A  l'expiration  .du 
temps  pour  lequel  il  avait  été  «onstitué.  Lors  donc  que  la  coBi- 
munauté  rachète  le  droit  d'usufruit  dont  était  grevé  l'irameubte 
de  l'un  des  époux,  elle  n'opère  pas  en  faveur  de  ce  dernier 
Textinctioa  de  l'usufruit,  la  réunion  de  cet  usufruit  à  la  nue-pr^ 
priété  ;  les  droits  de  propriété  et  de  jouissance  demeurent  encore 
séparés  ;  l'un  des  époux  reste  saisi  du  premier,  et  les  deux  époux 
en  tant  que  communs  en  Inens  ont  acquis  et  doivent  désormais 
détenir  l'autre.  Cela  étant,  la  condusion  se  déduit  d'elle-même,; 
l'usufruit  étant  un  droit  immobilier,  et  tout  à  fait  indépendant, 
l'acquisition  qui  en  est  faite  pendant  le  mariage  le  transmet  àila 
Xîommunauté  en  vertu  des  règles  générâtes  d'après  lesquelles  «la 
communauté  se  compose  de  tous  les  immeubles  acquis  pendant 
le  mariage. 
Par  identité  de  raison,  si  à  l'époque  de  la  célébration  <dtt  .ma- 
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riage,  Fun  des  époux  possédait  un  droit  d'usufruit  portant  sur 
un  immeuble  et  par  conséquent  resté,  par  sa  nature,  en  dehors 
de  la  communauté,  et  si  la  société  conjugale  acquiert  la  nue-pro- 
priété pendant  le  mariage,  cette  nue-propriété  sera  un  conquèt 
de  la  communauté;  car,  dans  ce  cas,  pas  plus  que  dans  le  pré- 
cédent, il  n'y  aura  réunion  de  Vusufruit  à  la  propriété  :  les 
époux,  en  tant  que  communs  en  biens,  se  trouveront  aux  lieu  et 
place  du  nu-propriétaire  dont  ils  auront  acquis  le  droit ,  mais 
Tusufruit  n*en  demeurera  pas  moins  fixé  sur  la  tête  de  Tun  des 
époux. 

41  S.  -Il  serait  sans  utilité  d'insister  davantage  sur  l'apprécia- 
tion du  titre  susceptible  de  produire  un  conquét  ;  disons  seule- 
ment en  terminant  sur  ce  point  que  les  juges  doivent  se  déter- 
miner beaucoup  moins  par  la  dénomination  qui  a  été  donnée  à 
l'acte  que  par  le  fond  même  des  choses  et  par  ce  qui  a  été  réel- 
lement fait.  L'observation  a  de  l'importance  si  l'on  réfléchit  que 
rimmeuble  acquis,  à  l'un  des  époux,  à  titre  gratuit,  c'est-à-dirè 
par  donation  ou  par  testament,  ne  tombe  dans  la  communauté 
que  tout  autant  que  l'acte  de  libéralité  attribue  expressément  la 
chose  donnée  à  l'actif  social  (art.  IMS),  tandis  que  l'acquisi- 
tion à  titre  onéreux,  fait  par  elle-même,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  précision,  un  conquêt  de  la  communauté.  On  com- 
prend d'après  cela  tout  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  la  communauté 
à  ce  qu'il  soit  fait  une  appréciation  exacte  des  causes  et  de  la 
nature  des  acquisitions  immobilières.  Ainsi ,  si  un  acte  qualifié 
donation  ne  renfermait  réellement  pas  de  libéralité,  l'immeuble 
dont  il  aurait  transmis  la  propriété  à  l'un  des  époux  serait  un 
conquêt  de  la  communauté,  bien  que  le  donateur  ne  s'en  fût  pas 
expressément  expliqué.  Nous  placerions  dans  cette  catégorie  les 
immeubles  cédés  à  l'un  des  conjoints  par  une  autre  personne 
qu'un  ascendant  (1),  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  do- 
nateur, soit  en  payement  de  ce  qui  est  dû  par  le  donateur  au  dona- 
taire, si  les  immeubles  donnés  n'étaient  que  l'équivalent  dés  dettes. 
Que  si  les  charges  de  la  donation  étaient  inférieures  à  la  valeur 
des  immeubles  donnés,  ces  immeubles  pourraient  être  considérés 
comme  des  propres  pour  l'époux  donataire  ;  carie  principe  qui  fait 
exclure  de  la  communauté  une  donation  dont  l'un  des  époux  peut 
être  l'objet  pendant  le  mariage,  à  moins  que  le  contrat  n'exprime 
le  contraire,  reçoit  son  application  non-seulement  dans  le  cas 

(1)  Les  immeubles  ainsi  cédés  par  un  ascendant  forment  des  propres  aux 
ternies  de  l'art.  1406,  dont  la  disposition  sera  examinée  à  l'articie  suivant. 
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d'une  donation  pure  et  simple»  mais  encore,  comme  cela  ^era  plus 
amplement  expliqué,  dans  le  cas  d'une  donation  faite  sous  des 
charges  plus  ou  moins  onéreuses. 

414.  £n  principe,  la  communauté  a  droit,  comme  nous  l'a- 
vons vu  au  numéro  précédent ,  à  tous  les  fruits  produits  par  les 
immeubles  propres  de  chacun  des  époui  ;  c'est  donc  elle  qui 
possède  réellement  les  immeubles  dont  elle  n'a  pas  la  propriété. 
Ainsi,  la  communauté  se  trouve  en  possession,  pendant  sa  durée, 
de  tout  immeuble  qui  existe  parmi  les  biens  des  époux.  Or,  en 
droit,  c'est  une  règle  constante  que  le  possesseur  est  réputé  pro- 
priétaire tant  que  celui  qui  revendique  ne  prouve  pas  sa  propriété. 
De  là,  l'article  ihQf^  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  «  tout  im- 
meuble est  réputé  acquêt  de  communauté,  s'il  n'est  prouvé  que 
l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession  légale  antérieu- 
rement au  mariage,' ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succes- 
sion ou  donation,  d  Ainsi,  la  présomption  de  la  loi  est  en  faveur  de 
la  communauté,  et  cela  était  de  toute  justice.  Celui  des  deux  époux 
qui  prétendrait  à  la  propriété  exclusive  de  l'immeuble  doit  né- 
cessairement justifier  de  son  droit,  en  vertu  de  la  règle  ei  incum- 
bit  probatio  qui  dicit  :  et  si  aucun  d'eux  n'en  justifie ,  l'immeuble 
ne  pouvant  passer  pour  le  propre  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  époux, 
ne  saurait  éire  considéré  autrement  que  comme  un  conquèt  de 
la  communauté.  Tel  était  le  principe  admis  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence (1)  ;  le  Code  civil  n'a  fait  que  le  reproduire  et  le 
confirmer. 

41  ft.  Mais  la  présomption  établie  par  l'art.  ikQf^  ne  doit  pas 
être  étendue.  Elle  s'applique  seulement  à  l'immeuble  existant 
en  la  possession  des  époux  au  moment  où  leur  communauté  est 
dissoute  ;  elle  ne  saurait  donc  être  appliquée  à  l'immeuble  ac- 
quis par  répoux  survivant  depuis  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Si,  à  l'occasion  d'une  telle  acquisition,  les  héritiers  de  l'é- 
poux prédécédé  prétendaient  que  l'acte  d'acquisition  se  place 
par  sa  date  à  une  époque  contemporaine  de  la  société  conjugale, 
quelque  puissante  que  soit  la  présomption  de  l'art.  I^i02  dans  le 
cas  que  cet  article  prévoit,  elle  ne  saurait  suffire  à  cette  préten- 
tion des  héritiers  :  ils  devraient  nécessairement  prouver  leur  al- 
légation conformément  aux  règles  du  droit  commun  d'après  le- 
quel aciori  incumbit  onus  probandi,  A  défaut  de  cette  preuve , 
l'immeuble  que  l'époux  survivant  prétendrait  avoir  acquis  après 

(1)  y.  Polhier,  De  la  communauté,  n®  203;  Renusson,  Des  propres,  »ect.  lY 
et  XIII  ;  Tiraqueau,  De  rétractai,,  §  22,  gtoss,  91  et  92. 
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kl  dissoluiioii  de  la  comouinauté  resterait  la  propriété  de  cet 
époux^  sans  que  les  kéritiera  du  prédécédé  y  pussent  rien  pré- 
tendre (1). 

4i.«w  Dans  le  cas  même  qu'il  prévoit,  Tart.  14^02  ne  crée 
pas  une  présomption  absolue  ;  il  consacre  seulement  en  pria* 
Qipe  le  droit  du  possesseur  dans  la  supposition  où  il  y  aurait 
doute  sur  la  propriété.  Mais  il  admet  la  preuve  contraire  :  con- 
séquemment  la  présomption  établie  par  la  loi  doit  fléchir  devant 
la  preuve  faite  par  Tun  des  époux  de  son  droit  privatif  à  un  im- 
meîible  qui^  à  la  dissolution  de  la  communauté,  se  trouve 
confondu  dans  les  choses  communes.  Et,  non-seulement,  la 
loi  admet  cette  preuve ,  mais  encore  elle  lui  laisse ,  par  son  si- 
lence, tous  les  moyens  de  se  produire.  Ainsi,  la  preuve  par  té- 
moins est  admissible  et  suffisante  ;  car  il  s'agit  d'un  fait  de  pos- 
session. Cétait  un  point  reconnu  sous  Fancienne  jurisprudence. 
«  Cette  justification,  dit  Pothier  (2),  peut  se  faire  non-seulement 
par  titres,  mais,  à  défaut  de  titres,  par  la  seule  preuve  testimo- 
niale  Il  serait  dangereux  de  n'admettre  d'autre  preuve  que 

celle  qui  résulte  des  titres,  les  titres  pouvant  se  supprimer.  »  Â 
plus  forte  raison,  Taveu  de  Tun  des  époux  qu'un  immeuble  est 
un  propre  de  son  conjoint  ferait-il  preuve  contre  cet  époux  ou 
contre  ses  héritiers  (3). 

419.  Mais  quel  serait  précisément  le  fait  à  prouver  par  celui 
des  époux  qui  réclamerait  comme  un  propre  l'immeuble  qui  se 
trouve  parmi  les  biens  communs  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté? La  disposition  de  l'art.  iM)2  est  fort  précise  sur  ce  point; 
elle  répute  tout  immeuble  acquêt  de  communauté,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  «  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession 
légale  antérieurement  au  mariage ,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis 
à  titre  de  succession  ou  de  donation.  »  Ainsi,  lorsque  l'immeuble 


(1)  Conf.  req.  rej,,  14  février  1816  (aff.  Arnout  c.  Delaizire).  Dans  ccUe 
espèce,  il  est  vrai,  Tépoux  survivant  allait  au  devant  de  toute  difficulté  en 
prouvant  que  son  acquisition  était  postérieure  à  la  dissolution  de  la  eomna- 
nauté.  Mais  la  cour  suprême  n*en  a  pas  moins,  dans  les  naotifs  de  son  arrêt, 
CMsacré  le  principe  que  celte  pre«ive  n'était  pas  nécessaire  de  la  part  du  sur- 
vimst,  et  qu'au  contraire  il  tombait  à  U  charge  des  héritiers  du  prédécédé  d« 
prouver  que  Timmeuble  prétendu  acquis  depuis  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté avait  été  possédé  par  les  époux  pendant  la  durée  du  mariage. 

(2)  De  la  communauté ,  n»  203.  —  V.  Conf,  Valîn ,  Coût,  de  la  RochelU, 
art.  46,  §  2,  n<>'  64  et  suiv.  ;  Duparc  Poullain,  Principes  du  droit  franc.,  t.  Y, 
no  108. 

(3)  Req.  réf.,  20  décembre  1636  {A  Dagès). 
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revendiqué  comme  propre  par  i'ao  des  époux  a  été  acquis  pen** 
dant  le  manage,  cet  époux  doit  nécessairement  justifier  ou  de  son 
titre  d'héritier  ou  de  son  titre  de  donataire.  S'il  ne  justifie  pas  de 
l'un  de  ces  titres,  Tépoux  doit  prouver  qu'il  a  eu  la  propriété  ou 
la  possession  légale  avant  le  mariage.  La  propriété  ou  la  posses» 
siou!  c'est  donc  à  dire  que  la  loi  n'exige  pas  la  preuve  de  la  pro^ 
priété  et  de  la  possession  à  la  fois,  mais  la  preuve  de  Tune  ou  de 
l'antre. 

4i#.  De  là,  une  conséquence  remarquable:  c'est  que  si  la» 
preuve  est  faite- d'un  droit  de  propriété  qui  a  existé  sur  l' im- 
meuble dès  avant  le  mariage,  la  présomption  établie  par  l'ai^ 
tieie  ihOSt  tombe,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  possession  anté^- 
rieore  au  mariage  et  méône  que  le  droit  de  propriété  se  soit- 
réalisé  seulement  depuis  la  formation  de  la  société  conjugale. 

Ainsi,  les  immeubles  dont  l'un  des  époux  a  obtenu  la  mise  en* 
possession  après  la  célébration  du  mariage ,  sont  des  propres- 
pour  cet  époux  s'il  prouve  que  la  mise  en  possession  a  été  ob^- 
tenue  en  vertu  d'une  action  immobilière  qu'il  avait  avant  le  ma^- 
liage.  Tel  serait,  par  exem|)le,  le  cas  où  des  immeubles  auraient' 
été  acquis  avant  le  mariage  sous  une  condition  suspensive  qui 
ne  s^est  réalisée  que  depuis  le  mariage,  car  toute  condition  ac^ 
complie  ayant  un  effet  rétroactif  (art.  1179),  l'immeuble  est 
censé  avoir  appartenu  à  l'époux  dès  l'origine. 

Tel  est  encore  le  cas  où  l'un  des  époux  a  acheté  avant  le  ma'^ 
riage  un  immeuble  dont  il  n'a  été  mis  en  possession  que  depuis. 
Déjà,  sons  l'ancienne  jurisprudence,  l'immeuble,  dans  ce  cas, 
n'était  pas  un  conquèt.  «  Je  n'ai,  à  la  vérité,  disait  Pothier  (1) , 
oommencé  à  en  devenir  propriétaire  que  lorsque  j'en  ai  été  mis 
en^ possession,  et  par  conséquent  durant  la  conununauté  ;  mai»^ 
le  titre  d'acquisition,  qui  est  le  contrat  de  la  vente  qui  m'en  a  été 
faite,  étant  antérieur  à  mon  mariage,  l'héritage  doit  être  propre- 
de  communauté.  »  Cela  est  encore  plus  évident  aujourd'hui  que 
la  vente  est  parfaite  sans  tradition  et  par  l'effet  immédiat  de  la 
convention. 

Tels  sont  aussi,  en  général ,  les  cas  où  par  l'eflêt  d«lai resci- 
sions de  la  résolution  ou-  même  du  désistement  volontaire  d'une 
aliénation} feite  par  l^un  des  époux  avant  le  mariage,  celui-ci  ve^ 
cou««9erent  la  possession  de  son  immeuble.  Il  en  serait^  ainsi*  de» 
immeubles  que  l'époux  aurait  donnés  avant  le  mariage  et  qui  lui 
reviendraient  pendant  la  durée  de  la  société.conjyig^e  par  l'effet 

(1)  y.  De  la  communauté,  n<»  157. 
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d'une  cause  révocatoire;  ainsi  encore  des  immeubles  vendus 
avant  le  mariage  avec  faculté  de  rachat,  dans  le  cas  où  ce  rachat 
aurait  été  exercé  pendant  le  mariage,  etc... 

419.  D'ailleurs,  Tapplication  de  la  règle  est  indépendante  de 
la  validité  des  titres  sur  lesquels  reposaient  les  droits  de  pro- 
priété dont  l'époux  établit  l'existence  avant  le  mariage.  Quels 
qu'aient  été  les  vices  dont  ces  titres  étaient  entachés ,  la  confir- 
mation dont  ils  ont  été  l'objet  pendant  le  mariage  ne  donne  point 
aux  immeubles  le  caractère  de  conquêts. 

Ainsi,  en  supposant  que  l'époux  ait  acquis,  avant  le  mariage, 
uA  immeuble  à  vil  prix,  et  que  le  vendeur  exerce,  durant  le  ma- 
riage, l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 
s'il  arrive  que  l'époux,  profitant  de  l'option  qui  lui  est  accordée 
par  l'art.  1681,  paye  le  supplément  pour  conserver  l'immeuble, 
il  y  a  là  une  confirmation  pure  et  simple  de  la  vente  :  l'immeuble 
restera  un  propre  de  communauté,  parce  que  le  titre  d'acquisi- 
tion n'est  pas  dans  le  payement  du  supplément,  mais  bien  dans  le 
contrat  de  vente  qui  avait  précédé  le  mariage.  C'est  l'opinion  de 
Pothier  (1).  Toutefois,  ce  même  auteur  enseigne  ailleurs  que  si,  au 
lieu  d'opter  pour  le  payement  du  supplément  de  prix,  l'époux  se 
détermine  à  délaisser  l'immeuble  en  reprenant  la  somme  qu'il 
avait  payée,  cette  somme  tombe  dans  la  communauté  parce  que, 
dit-il,  l'époux  est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  et  qu'en 
vertu  de  la  rescision  il  est  censé  avoir  été  seulement  créancier 
pour  la  répétition  de  la  sonune  ,  condictiotie  sine  caiisây  comme 
l'ayant  payée  en  vertu  d'un  contrat  nul,  en  sorte  que  cette  créance 
étant  purement  mobilière ,  elle  est  tombée  dans  la  commu- 
nauté (2).  Pour  notre  part,  nous  maintenons  le  principe,  même 
dans  ce  cas.  L'époux  avait  titre  et  possession  avant  le  mariage; 
ce  titre  et  cette  possession  se  rattachaient  à  un  bien  que  sa  na- 
ture même  mettait  en  dehors  de  la  communauté;  en  attribuer  le 
prix  à  la  communauté  ce  serait  donc  méconnaître  l'intention  des 
parties  et  en  menue  temps  leur  donner  un  moyen  assuré  de  frus- 
trer à  leur  gré  ou  d'avantager  la  communauté  en  optant,  suivant 
leur  caprice,  soit  pour  le  délaissement  de  l'immeuble,  soit  pour 
le  payement  du  supplément  du  prix.  Tel  est  l'avis  de  M.  Toul- 
lier  (3)  et  de  M.  Bugnet  :  suivant  la  remarque  de.  ce  dernier,  le 
raisonnement  de  Pothier  est  ici  plus  subtil  que  solide.  En  effet, 

(1)  V.  De  la  communauté,  n^  160. 

(2)  Ibid.,  no  »98. 

(3)  T.  XII,  no  189. 
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dit-il  (1),  «  nouscrojons  qu*ii  est  plus  conforme  à  Téquité,  et  sur- 
tout à  riotention  des  parties,  de  décider  que  la  somme  qui  est 
rendue  au  conjoint  qu'on  dépouille  d'un  immeuble,  même  par 
action  en  rescision,  ne  doit  tomber  en  communauté  qu'à  la  charge 
de  récompense  :  il  nous  parait  que,  dans  les  rapports  de  ce  con- 
joint avec  son  époux,  cette  somme  est  incontestablement  le  prix 
d'un  droit  immobilier,  car  il  était  tel  au  moment  du  ma- 
riage (2).  » 

En  vertu  du  même  principe,  si  l'époux  avait  acheté  d'un 
mineur,  avant  son  mariage,  l'immeuble  par  lui  revendiqué 
comme  propre ,  on  lui  opposerait  en  vain  la  ratification  donnée 
pendant  le  mariage  par  ce  mineur  devenu  majeur.  En  effet,  le 
titre  d'acquisition  pour  l'époux  propriétaire  n'est  pas  dans  la  ra- 
tification intervenue  durant  la  communauté;  il  est  uniquement 
dans  la  vente  faite  avant  le  mariage  par  le  mineur  :  la  ratifica- 
tion donnée  depuis  n'a  fait  que  confirmer  cette  vente.  Il  en  faut 
dire  autant  du  cas  où  la  vente  a  été  consentie  sans  autorisation 
par  une  femme  mariée  qui,  devenue  veuve  ensuite,  aurait  ratifié 
cette  vente  pendant  la  durée  du  mariage  contracté  par  l'acqué- 
reur. Sous  ce  rapport,  l'ancienne  jurisprudence  était  contraire  ; 
elle  tenait  pour  nul  d'une  manière  absolue,  et  par  conséquent 
pour  non  susceptible  de  confirmation,  l'acte  d'aliénation  fait  par 
la  femme  non  autorisée  :  par  suite,  tout  en  admettant  que  la  con- 
firmation donnée  par  un  mineur  dans  le  cas  précédent  n'enlevait 
pas  à  l'immeuble  acquis  par  l'époux  avant  son  mariage  le  carac- 
tère de  propre,  les  auteurs  décidaient  que  la  confirmation 
donnéMpar  la  femme  devenue  veuve  était  le  titre  véritable  de 
racquismon,  titre  qui  étant  intervenu  pendant  le  mariage  de  l'ac- 
quéreur, avait  pour  effet  de  faire  un  conquét  de  communauté. 
Aujourd'hui,  en  présence  des  dispositions  qui  placent  sur  la 
même  ligne  les  mineurs  et  les  femmes  mariées,  quant  à  la  capa- 
cité de  contracter,  et  qui  considèrent  comme  entachés  d'une 
nullité  purement  relative  les  actes  faits  par  les  uns  et  par  les 
autres  au  mépris  de  la  loi  (art.  112iSi-  et  1125),  on  doit  raisonner 
sur  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  comme  sur  la 
nullité  résultant  de  la  minorité. 


(1)  y.  les  notes  sur  Pothier,  loc,  cit, 

(2)  Quid,  dans  l'hypothèse  iuverse ,  du  supplément  du  juste  prix  payé 
à  l'un  des.époux,  pendant  le  mariage,  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  que  cet 
époux  aurait  vendu  à  vil  prix  avant  de  se  marier?  La  question  est  examinée 
infrà,  n»  433. 

I.  22 
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De  même  encore,  si  un  des  éponx  revendiquait  comme  propre 
un  immeuble  acheté  par  lui  ayant  son  mariage,  d'un  tiers  cpd 
le  lui  aurait  vendu  au  nom  et  comme  se  foisant  fort  du  propri^ 
taire  de  qui  ce' tiers  n'avait  pas  mandat,  on  lui  opposerait  en  vain 
la  circonstance  que  la  vente  n'a  été  ratifiée  par  le  propriétaire 
que  pendant  la  durée  de  la  communauté.  L' immeuble  n'en  est  pas 
moins  un  propre,  car  c'est  la  vente  foi  te  avant  le  mariage  qui  est 
le  titre  véritable  de  l'acquisition  :  la  ratification  intervenue  de- 
puis n'a  (ait  que  confirmer  la  vente;  car,  en  ratifiant  ce  qui  avait 
été  fait  en  son  nom,  le  propriétaire  est  censé  avmr  agi  lui-même 
suivant  la  règle  d'après  laquelle  ratihabitio  mandcUo  œmparatwr, 
—  Toutefois,  cette  solution  ne  devrait  pas  être  suivie  d'une  ma- 
nière absolue  dans  le  cas  où  la  vente  aurait  été  faite  par  le  tiers 
en  son  propre  nom  et  comme  si  l'immeuble  lui  avait  appartenu. 
Alors  il  faudrait  distinguer  :  ou  bien  le  consentement  donné  ptf 
le  véritable  propriétaire  pendant  la  durée  de  la  communauté 
dans  laquelle  l'acquéreur  s'est  engagé ,  a  eu  pour  effet  de  per- 
mettre à  racc[uéreur  de  conserver  la  propriété,  sauf  à  lui,  pro- 
priétaire, à  répéter  contre  le  tiers  le  prix  payé  à  ce  dernier;  ou 
bien  le  propriétaire  a  exigé  de  l'acquéreur  un  nouveau  prix  égal 
à  celui  qui  avait  été  payé  ou  différent.  Dans  le  premier  cas,  l'im- 
meuble serait  encore  un  propre,  parce  que  le  propriétaire  n'ayant 
fait  que  consentira  l'exécution  de  la  première  vente,  l'époux  au- 
rait continué  de  posséder  en  vertu  de  cettç  vente.  Mais  dans  le 
second  cas,  l'immeuble  serait  un  conquét,  car,  dit  très-bien  Po- 
thier,  la  convention  intervenue  entre  Facquéreur  et  le  proprié- 
taire véritable  «  n'est  pas  une  confirmation  de  la  vente |pi  aurait 
été  faite,  c'est  une  nouvelle  vente  que  le  propriétaire  fait  de  son 
héritage.  C'est  cette  nouvelle  vente  qui  est  le  titre  d'acquisition, 
et  non  celle  qui  avait  été  faite  avant  le  mariage,  puisque  ce  n'est 
qu'en  vertu  de  cette  nouvelle  vente  et  nullement  en  vertu  de 
l'autre  que  la  propriété  de  l'héritage  a  été  acquise.  Cet  héritage 
est  donc  conquét  puisque  le  titre  d'acquisition  est  du  temps  de 
la  communauté  (1).  » 

Enfin ,  si  dans  le  cas  d'une  vente  faite  à  l'un  des  époux ,  avant 
son  mariage ,  par  une  personne  qui  s'est  présentée  comme  pro- 
priétaire ,  il  arrive  qu'un  tiers ,  depuis  la  célébration  du  mariage, 
vienne  revendiquer  la  propriété,  et  que  sans  attendre  l'issue  du 


(1)  V.  De  la  communauté,  n"»  162  et  163.  —  V.  cependant ,  en  sens  con- 
traire, même  dans  cette  dernière  hypothèse ,  MM.  Toulier,  t.  XTÎ ,  n»  177,  et 
Battur,  1. 1,  no  205. 
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débat,  ce  tiers  se  désiste  de  sa  demande  an  moyen  d'une  somme 
d*argeiit  que  l'époux  acquéreur  hri  a  payé  ;  il  y  a  ti  une  trans- 
acCioa  par  suite  de  laquelle  l'époux  ac(jfuéreur  reste  en  posses- 
Bkm  de  la  chose  qu'il  avait  acquise.  Mais  cette  transaction,  en 
principe,  est-elle  le  titre  de  son  acquisition  ?  Non  :  car  la  trans- 
aetion  a  laissé  la  question  de  propriété  incertaine  ;  en  sorte  que 
celoi  qui  avait  consenti  la  première  vente  étant ,  par  smte  de  la 
possession  qu'il  avait ,  réputé  propriétaire  tant  que  le  contraire 
n'était  pas  justifié ,  il  a  été  censé  par  cela  même  avoir  transféré 
la  propriété  par  la  vente  qu'il  avait  consentie.  C'est  donc 
eette  vente  qui  a  été  le  titre  de  l'aequtsition  et  nullement  la  trant- 
action  intervenue  ensuite ,  transaction  dont  l'eflet  unique  a  été 
de  procurer  à  l'époux  acquéreur  le  désistement  d'une  action 
£rigée  contre  lui.  Telle  est  la  solution  en  principe  :  mais  les  cir- 
constances y  pourraient  apporter  des  modifications  notables. 
Nous  croyons ,  par  exemple ,  que  si  le  prix  attaché  à  la  transac- 
tion était  égal  à  la  râleur  même  de  l'immeuble  ou  bien  peu  dif- 
fèrent, ce  serait  une  raison  grave  de  supposer  que  l'acte  est  une 
vente  dissimulée* sous  le  nom  de  transaction;  et  cela  pourrait 
faire  déci<^r  que  Fimmeuble  revendiqué  comme  propre  par  l'un 
des  époux,  est  un  eonquèt  de  la  communauté.  — Il  appartient 
éonc  aux  juges  de  rechercher  avec  soin  quelle  a  été  F  intention 
réelle  des  parties,  afin  de  se  déterminer  d'après  cette  intention  : 
ya-t-ileu  transaction ,  la  présomption  de  l'art.  1403  fléchit;  y 
a-t-il  eu  vente ,  la  présomption  reste  entière. 

4«#.  La  preuve  de  la  possession  antérieure  au  mariage  suffît 
aussi,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  faire  tomber  la  présomption 
de  conquét  établie  par  l'art.  iWÈ.  Mais  il  faut  que  la  possession 
ait  été  exercée  par  le  possesseur  à  titre  de  propriétaire.  Toutefois 
la  loi  présente  un  sens  plus  étendu  dans  son  expression  ;  car  elle 
sabordonne  la  présomption  de  conquét  par  elle  établie  à  la  preuve 
d'une  possession  légaM.  Mais  on  comprend  qu'un  époux  qui  aurait 
acquis  des  immeubles  pendant  le  mariage,  les  revendiquerait  en 
vain  comme  propres ,  en  se  fondant  sur  la  possession  qu'il  en 
aurait  eue  avant  le  mariage,  soit  comme  usufruitier,  soit  comme 
créancier  à  antichrèse.  I(.a  possession  de  Fusufruitier  et  celle  du 
créancier  à  antichrèse  sont  des  possessions  légales  sams  doute,  puis- 
qu'elles n'ont  rien  qui  ne  soit  parfaitement  conforme  à  la  loi , 
mais  elles  ne  permettent  pas  de  supposer  la  qualité  de  proprié- 
taire dans  la  personne  du  possesseur;  elles  sont,  au  contraire, 
exclusives  de  cette  qualité  :  en  sorte  que  les  immeubles  possédés 
à  ce  titre  avant  le  mariage  venant  à  être  acquit  par  l'époux  de- 
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puis  le  mariage  contracté ,  ces  immeubles  sont  manifestement 
des  conquèts,  puisque  l'acquisition  à  titre  de  propriété  se  place 
à  une  époque  contemporaine  de  la  société  conjugale.  Cestdonc 
d'une  possession ,  de  nature  à  servir  de  base  à  la  prescription, 
que  Tart.  1W2  a  entendu  parler  :  celle-là  seule,  lorsqu'elle  a 
précédé  le  mariage,  est  susceptible  de  faire  fléchir,  en  faveur 
de  l'époux  qui  l'a  exercée ,  la  présomption  établie  par  cet  article. 

4L191.  Toutefois,  il  est  sans  importance  que  la  possession  an- 
térieure au  mariage  ait  atteint  ou  non  la  durée  d'une  année. 
L'art.  23  du  Code  de  procédure,  qui  n'admet  l'action  possessoire 
que  de  la  part  de  ceux  qui  sont  en  possession  depuis  une  année 
au  moins,  n'est  ici  d'aucune  considération.  L'époux  qui,  sur  le 
fondement  d'une  possession  antérieure  à  son, mariage,  reven- 
dique un  immeuble  comme  propre,  n'a  qu'une  chose  à  démontrer 
contre  la  présomption  de  l'art,  lî^02  :  c'estqu'il  a  possédé  comme 
propriétaire  avant  le  mariage.  Cette  preuve  une  fois  faite,  sa  ré- 
clamation ne  peut  qu'être  accueillie.  Pourquoi?  parce  que  la  dé- 
tention ,  si  peu  de  temps  qu'elle  ait  duré  avant  le  mariage,  est 
évidemment  exclusive  de  l'idée  que  l'acquisition  ait  été  faite 
pendant  la  communauté  ;  et  qu'ainsi,  le  fait  même  détruit  la  pré- 
somption de  conquêt  établie  par  l'art.  1W2.  * 

4!99.  D'après  cela,  lorsque  l'un  des  époux  établit  qu'il  pos- 
sédait un  immeuble  à  l'époque  du  mariage ,  cet  immeuble  lui 
reste  propre ,  bien  que  la  prescription  ne  se  soit  accomplie  que 
pendant  la  durée  de  la  communauté.  La  prescription  a  un  effet 
rétroactif  qui  fait  considérer  cet  époux  non  pas  comme  devenu 
propriétaire  au  moment  où  la  prescription  s'est  accomplie,  mais 
comme  l'ayant  été  à  l'origine  de  la  possession  :  et  vainement  on 
opposerait  que  la  communauté  ayant  continué  la  possession,  c'est 
en  sa  faveur  que  la  prescription  s'est  accomplie  ;  il  est  évident, 
par  ce  qui  précède,  que  la  communauté  n'a  continué  la  posses- 
sion que  pour  l'époux  qui  l'avait  commencée  et  au  nom  de  ce 
dernier  (1). 

4!9S.  Du  reste,  la  possession  même  sans  titre  suffirait  pour 

(1)  C'est  aussi  Tavis  exprimé  par  Pothier.  «  Lorsque  j'ai  commencé,  avant 
on  mariage,  dit-il,  de  posséder  sans  titre  un  héritage,  quoique  j'en  sois  de- 


propre , ^ »  n- -— ^ 

que  j'ai  faite  de  l'héritage,  ayant  commencé  avant  mon  mariage,  la  cause  d'ac- 
quisition a  précédé  le  temps  de  la  communauté,  et  par  conséquent  l'héritage 
est  un  propre  de  communauté.  »  V.  De  la  communauté,  p»  1Ô7. 
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constituer  un  propre,  si  elle  s'était  prolongée  assez  de  temps  pour 
opérer  la  prescription.  Uépoux  qui  revendiquerait  un  immeuble 
comme  l'ayant  prescrit,  n'aurait  donc,  pour  faire  cesser  la  pré- 
somption de  l'art.  li^02,  qu'à  justifier  de  sa  possession  antérieure 
}a  mariage  ;  il  n'aurait  pas  à  justifier  d'un  titre. 

été.  Que  si  l'époux  avait  un  titre  servant  de  base  à  cette 
possession,  iKy  aurait  plus  de  raison  encore  pour  le  décider 
de  même,  quelque  irrégulier  que  fût  le  titre,  dès  que  la  pres- 
cription serait  accomplie,  et  cela  quand  même  le  titre,  irré- 
gulier dans  son  principe ,  aurait  été  régularisé  ou  confirmé 
pendant  le  mariage  (1).  Ici  s'appliquent,  en  général,  les  obser- 
vations que  nous  avons  présentées  suprà^  n.  419. 

ifft.  Mais  si  le  titre  était  radicalement  nul,  si  la  nullité  n'était 
pas  couverte  par  une  ratification  soit  expresse  soit  tacite,  et  si 
limmeuble  n'était  maintenu  entre  les  mains  de  l'époux  qui  le 
possédait  avant  le  mariage  que  par  un  nouvel  acte  passé  depuis 
la  célébration  du  mariage ,  nous  ne  pensons  pas  que  la  preuve 
de  la  possession  antérieure  au  mariage  pût  suffire  contre  la  pré- 
somption de  l'art.  1402.  Tel  était  l'avis  des  anciens  auteurs.  Tou- 
tefois, la  doctrine  contraire  a  été  mise  en  avant  par  M.  Toul- 
Iier(2),  qui  se  fonde  particulièrement  sur  ce  que  l'art.  1402 
serait  introductif  d'un  droit  nouveau ,  l'ancienne  jurisprudence 
n'ayant  suivi  pour  règle  d'exclusion  que  le  droit  de  propriété,  et 
n'ayant  irrévocablement  exclu  que  les  immeubles  dont  l'un  des 
conjoints  était  propriétaire  avant  le  mariage. 

Inexacte  dans  son  point  de  départ,  cette  doctrine  de  M.  Toui- 
ller ne  peut  pas  être  admise  non  plus  dans  ses  déductions.  Il  est 
certain  d'abord  que  le  principe  posé  dans  l'art.  1402,  loin  de 
consacrer  une  innovation  législative ,  n'est  rien  qu'un  emprunt 
feit  à  l'ancien  droit.  Tous  les  auteurs  reconnaissaient  en  effet  que 

(i)  La  cour  de  cassation  est  allée  même  jusqu'à  décider  que  lorsqu'il  s'agit 
de  détermioer  entre  mari  et  femme  ce  qui  est  propre  d'origine  ou  par  remploi 
6t  ce  qui  est  bien  de  communauté,  il  faut  réputer  propres  tous  les  biens  dont 
l'on  des  époux  avait  en  se  mariant  titre  apparent  et  possession  légale,  encore 
fflême  qu'un  événement  ultérieur,  un  jugement  intervenu  entre  cet  époux  et 
les  enfants  d'un  précédent  mariage,  vienne  établir  ensuite  que  ces  mêmes 
biens  appartenaient  réellement  à  ces  derniers.  Civ,  cass.,  4  mai  1825  (aff. 
Rousseaux).  Âdde  Req.  rej„  23  novembre  1826  (aff.  Fresnais).  La  cour  su- 
prême a  pensé  que  le  jugenfent  qui  est  venu  détruin  le  titre  apparent  de  l'é- 
poux qui  avait  possédé  avant  son  mariage  était  étranger  au  conjoint  de  cet 
^poux,  et  par  suite  que  ce  conjoint  aurait  exripé  du  droit  d'autrui  s'il  avait 
pa  invoquer  de  ce  jugement  pour  faire  prévaloir  la  présomption  de  l'art.  1402. 

(2)  V.  t.  XII,  n»»  173  et  suiv. 
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la  possession  antérieure  au  mariage  était  parfaitement  susceptible 
de  fonder  [ma  propre  de  communauté  ;  nous  n'en  voulons  pour 
preuve  que  les  divers  passages  que  nous  avons  déjà  empruntés  à 
Potbier  (i),  qui  dans  le  Traité  de  la  communauté,  résume  si  parfai- 
tement le  dernier  état  de  la  jurisprudence  française  au  moment 
où  le  Code  civil  a  été  rédigé.  Aussi  tous  les  auteurs  et  la  cour 
de  cassation  elle-même  (2)  admettent-ils  que,  dans  le  point  qui 
nous  occupe ,  la  loi  nouvelle  n'a  fait  que  reproduire  Faucienae 
législation.  Cela  étant,  l'opinion  des  anciens  jurisconsultes  sub- 
siste dans  toute  sa  force  ;  et  cette  opinion ,  au  fond ,  ne  peut 
qu'être  approuvée. 

Encore  une  fois,  c'est  une  détention  exercée  par  le  possesseur 
à  titre  de  propriétaire ,  qui  est  exigée  par  la  loi  pour  constituer 
un  propre  en  faveur  de  l'époux  qui  a  possédé  avant  le  mariage. 
Cette  possession  est  donc  exigée  non  pas  comme  établissant  ua 
droit  par  elle-même,  mais  comme  fondant  une  présomption  de 
propriété  exclusive ,  présomption  capable  de  résistée  à  une  pré- 
somption de  propriété  commune,  à  la  présomption  que  sanc- 
tionne l'art.  1W2  du  Code  civil.  Mais  la  présomption  dont 
la  possession  est  le  principe  tombe  devant  le  fait ,  lorsqu'oa 
droit  contraire  se  produit,  lorsque  ce  droit  est  consacré ,  lors- 
qu'il est  reconnu  par  l'époux  possesseur  lui-même  ;  alors  le  car 
ractère  de  propriété  s'efface  avec  la  propriété  elle-même,  et 
l'époux  qui  ne  pourrait  pas  retenir  l'immeuble  ne  pourrait  pas 
davantage  prétendre  à  ce  que  cet  immeuble  lui  fût  attribué 
comme  propre.  Son  titre,  radicalement  nul,  prouve  que  la  pos- 
session était  précaire;  en  sorte  que  l'acquisition  a  prb  sa  source 
dans  le  nouvel  acte  passé  entre  lui  et  le  propriétaire  véritable. 
Or,  ce  nouvel  acte  ayant  été  consenti  pendant  la  durée  de  la 
communauté ,  l'immeuble  est  par  cela  même  un  conquét  d'après 
le  principe  qui  attribue  à  la  communauté  les  acquisitions  immo- 
bilières faites  pendant  sa  durée. 

^  (1)  V.  8uprà,  n.  41»,  et  422,  à  la  JMte.  V.  anui  Ferrièw,  m  l'art.  930^ 
Gloss.  3,  B^  J7. 

(2)  Do  lit,  en  effet,  dans  l'arrêt  du  4  mai  1821^*  cité  daes  Tase  des  mottt 
précédentes  :  «  Atteadu  (pi'apfès  avoir  étaUi  dftns  ¥&rt.  1401 ,  «[ue  k  cêtÊ' 
munauté  se  eonpoM  de  tous  les  nHfteitkdes  qui  iont  tcqu»  pesdant  le  ma* 
ritge,  et  dans  Tari.  1402,  que  faut  iaiiiieiible  est  réputé  acquêt  de  casma^ 
ottuté,  s'H  n'est  pronvé  ».0le  Gode  cÎYil  dit,  à  l'ait.  14^4,  que  les  inraeuUfli 
que  les  é^oux  possèdent  au  jour  de  la  célébration  du  mariage...  n'eatrcat 
point  en  cotnnranauté  ;  que  ces  dispositrâns  du  Gode  ne  font  que  reproéièff 
et  consacrer  les  anciens  pHneipes  stw  ce  qtii  eompose  la  eommunaai^  cQti;v* 
gale,  ou  en  est  exclu  en  fait  d'immeubles,.,  » 
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Aet.  II*  —  Des  biens  propres  des  époux, 
426.  DiYÎsioD. 

4ttt.  On  sait  que  si  la  communaaté  légale  forme  entre 
les  épcmx  une  société  universelle ,  c'est  en  ce  sens  seulement 
qu'elle  détient  pendant  sa  durée  tous  les  biens  des  associés 
et  que  seule  elle  a  la  jouissance  entière  de  tous.  Cependant, 
il  n'en  est  pas  de  la  propriété  comme  de  cette  jouissaBce  :  la 
propriété  ne  se  confond  pas  toujours  avec  le  fonds  commun  ; 
certains  biens,  au  contraire,  en  sont  formellement  exclus  par  la 
loi,  d'autres  peuvent  en  être  exclus  par  la  volonté  de  ceux  qui 
les  transmettent  à  l'un  des  époux.  Ainsi  donc ,  à  côté  de  cette 
masse  commune  dont  nous  avons  indiqué  la  composition  dans 
Tarticle  précédent ,  il  se  forme  ou  peut  se  former,  dans  toute 
communauté  légale,  un  patrimoine  propre  à  chacun  des  époux, 
patrimoine  qui  a  son  existence ,  ses  obligations  et  ses  droits  dis- 
tincts. C'est  de  ce  patrimoine  que  nous  nous  proposons  ici  de 
fixer  les  divers  éléments. 

De  même  que  la  masse  commune ,  ce  patrimoine  se  compose 
ou  peut  se  composer  de  meubles  ou  de  choses  mobilières  et  d'im- 
meubles ou  de  valeurs  immobilières.  Ces  choses  ou  valeurs  di- 
verses demeurent  propres  aux  époux  d'après  des  règles  dif- 
férentes; il  est  donc  important  de  les  distinguer.  Ainsi,  nous 
parierons  successivement  des  propres  mobiliers  et  des  propres 
immobiliers. 

N®  1.  —  Des  propres  mobiliers. 

Sommaire. 

427.  Diverses  causes  de  propres  mobiliers  ;  on  peut  les  ramener  toutes  à  trois 

formules  principales. 

428.  10  Sont  propres  mobiliers  toutes  les  fraetions  détaebées  d'un  propre  des 

époux  sans  en  être  les  fruits.  —  Renvoi. 

429.  2o  Sont  propres  mobiliers  les  meubles  ou  valeurs  mobilières  substituées 

durant  la  oommuaauté  à  un  propre  de  l'un  des  conjoints. 

430.  D'après  cela,  la  créance  du  prix  d'un  immeuble  appartenant  à  l'un  des 

époux  est  un  propre  pour  cet  époux. 

431.  Il  en  est  ainsi  de  la  soutte  ou  retour  d'un  partage  d'une  succession  pu- 

rement immobilière  lorsque  la  «uccession  est  échue  et  a  été  partagée 
dmraat  le  variage; 
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432.  Et  de  la  soulte  payée  à  l'un  des  époux  dans  le  cas  d'échange  d'un  im- 

meuble à  lui  appartenant  contre  un  immeuble  de  moindre  valeur; 

433.  Et  du  supplément  de  juste  prix  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  propre 

à  l'un  des  époux  se  décide  à  payer  pour  conserver  l'immeuble,  si  la 
vente  a  été  l'objet  d'une  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion. 

434.  Quid  dans  l'hypothèse  inverse  où  un  immeuble  ayant  été  acheté  à  vil 

prix  avant  le  mariage  par  l'un  des  époux,  celui-ci,  sur  la  demande  en 
rescision,  rend  l'immeuble  et  reprend  le  prix  qu'il  avait  payé?  Ce 
prix  demeure  propre  à  l'époux.  —  Renvoi. 

435.  3°  Sont  propres  mobiliers  les  meubles  ou  les  valeurs  mobilières  qui  ont 

été  donnés  ou  légués  à  l'un  des  époux  sous  la  condition  expresse  que 
l'objet  du  legs  ou  de  la  donation  n'entrera  pas  en  communauté. 

436.  Mais  il  faut  que  l'intention  du  donateur  ou  du  testateur  ne  soit  pas 

équivoque. 

437.  Lorsque  la  donation  est  faite  par  un  ascendant ,  et  que  le  donataire  est 

réservataire,  la  clause  d'exclusion  est-elle  valable  pour  le  tout  ? 

4t9.  En  principe,  la  communauté  légale  a  pour  effet  de  faire 
tomber  dans  l'actif  toute  la  fortune  mobilière  des  époux,  aussi 
bien  celle  qu'ils  possèdent  au  jour  du  mariage  que  celle  qui 
leur  échoit  par  la  suite.  Toutefois,  si  large  qu'elle  soit,  cette 
règle,  dont  nous  avons  présenté  le  développement  et  par- 
couru les  applications  sous  le  numéro  premier  de  l'article  pré- 
cédent, reçoit  certaines  exceptions.  Il  existe,  en  effet,  même 
relativement  aux  meubles  des  époux,  plusieurs  causes  de  pro- 
pres. On  peut  les  comprendre  toutes  dans  trois  formules  princi- 
pales, et  dire  :  sont  propres  mobiliers ,  1®  toutes  les  fractions 
détachées  d'un  propre,  lorsque  ces  fractions  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  fruits;  2°  toutes  les  choses  mobilières  qui  sont  substituées 
durant  la  communauté  à  un  propre  de  l'un  des  conjoints;  3**  en- 
fin tous  les  meubles  ou  les  valeurs  mobilières  qui  ont  été  don- 
nés ou  légués  à  l'un  des  époux  sous  la  condition  expresse  que 
l'objet  du  legs  ou  de  la  donation  n'entrera  pas  dans  la  commu- 
nauté. Chacune  de  ces  formules  comporte  des  développements 
particuliers. 

4«».  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  première,  ou  plutôt  nous 
n'y  reviendrons  pas ,  car  nous  avons  déjà  présenté  les  observa- 
tions dont  elle  est  susceptible.  En  effet,  la  règle  d'après  laquelle 
toutes  les  fractions  d'un  propre  sont  elles-mêmes  des  propres 
pour  l'époux  propriétaire,  lorsque  ces  fractions  n'ont  pas  le  ca- 
ractère de  fruits,  a  trait  particulièrement  aux  produits  des  mines 
et  des  carrières  et  aux  coupes  de  bois.  Mais  pour  ne  pas  scinder 
une  matière  que  la  division  aurait  obscurcie  peut-être,  nous 
avons  dit,  en  traitant  des  fruits,  d'après  quelles  règles  ces  pro- 
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duits  et  ces  coupes  doivent  Hve  distribués ,  dans  quelles  cir- 
constances ils  entrent  dans  Tactif  de  la  communauté  et  dans 
quelles  circonstances  ils  en  sont  exclus.  Nous  nous  bornons  donc 
ici  à  renvoyer  le  lecteur  à  nos  observations  sur  ce  point  (1),  et 
nous  passons  immédiatement  à  la  deuxième  formule. 

4f  9.  Les  meubles  ou  les  valeurs  mobilières  substituées  pen- 
dant la  communauté  à  un  propre  de  Tun  des  conjoints ,  sont 
eux-mêmes  des  propres.  La  communauté  ne  saurait  s'enrichir, 
en  effet,  de  la  valeur  représentative  d'une  chose  originaire- 
ment exclue  de  l'actif ,  et  acquérir,  contre  le  principe  de  l'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales,  des  droits  de  propriété 
sur  une  valeur  qui  était  exclusivement  dans  le  patrimoine  de  l'un 
des  associés.  Disons  de  plus  que  la  règle  contraire  laisserait  à  la 
libre  disposition  des  époux  un  moyen  trop  facile  de  s'avantager 
au  préjudice  de  leurs  héritiers  respectifs. 

480.  D'après  cela ,  s'il  a  été  vendu ,  pendant  la  durée  de  la 
communauté,  un  immeuble  possédé  par  l'un  des  époux  au  mo- 
ment du  mariage  et  qui  par  ce  motif  ne  s'est  pas  confondu  dans 
l'actif,  bien  que  la  créance  du  prix  de  cet  immeuble  soit  pure- 
ment mobilière,  elle  n'en  reste  pas  moins  en  dehors  de  la  com- 
munauté. En  effet,  cette  créance  se  trouve  substituée  à  la  pro- 
priété immobilière  qui  appartenait  privativement  à  l'un  des 
époux;  elle  tient  donc  lieu  de  cette  propriété  à  cet  époux;  par- 
tant elle  profite  du  bénéfice  de  l'exclusion  en  vertu  de  laquelle 
la  propriété  même  était  séparée  de  la  masse  commune  (2).  £n 
conséquence ,  si  le  prfx  est  versé  dans  la  communauté ,  le  con- 
joint propriétaire  aura  plus  tard  à  en  exercer  la  reprise  d'après 
les  règles  qui  seront  ultérieurement  exposées. 

Bien  entendu,  l'époux  originairement  propriétaire  de  l'im- 
meuble court  seul  le  risque  de  l'insolvabilité  de  racquéreur 
tant  que  le  prix  de  l'immeuble  n'est  pas  payé:  cet  époux  et  non 
point  la  communauté  est  le  créancier  véritable.  Toutefois ,  la 
communauté  devient  réellement  débitrice  du  prix  lorsqu'elle  l'a 
touché  ou  lorsqu'il  y  a  novation  de  la  créance  produite  par  la 
vente.  Sous  cette  réserve,  la  communauté  doit,  en  principe,  être 

(1)  V.  suprà,  n«  392  et  suiv. 

(2)  C'est  ce  que  la  cour  de  Nancy  a  formellement  jugé  à  l'occasion  du  prix 
de  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  privativement  à  la  femme;  et  la  cour 
a  conclu  de  cette  règle  que  le  créancier  personnel  du  mari  ne  peut  saisir-ar- 
rêlcr  le  prix  entre  les  mains  des  .lequéreurs  pour  obtenir  payement  de  la 
créance.  Arrêt  du  7  février  1840  (aff.  Aubel  c.  Perrin).  V.  dans  le  même  sens, 
Nancy,  3  mars  1837  \aff.  Beugnot). 
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eonsidérée  comme  complètement  étrangère  à  ce  qui  s* est  passé 
entre  T époux  originairement  propriétaire  de  l'immeuble  et  Tao- 
quéreur  auquel  cet  immeuble  a  été  vendu  (1). 

43t.  La  même  règle  sert  à  résoudre  une  question  que  nous 
avons  réservée  (2).  Nous  avons  vu  déjà  que  la  créance  d'une 
somme  d'argent  due  à  Tun  des  conjoints  pour  la  soulte  ou  le  re- 
tour de  partage  d'une  succession  purement  immobilière  édiue 
et  partagée  avant  le  mariage,  appartient  à  la  communauté,  parce 
qu'au  moment  du  mariage  il  est  vrai  de  dire  que  le  conjoint  n'ar 
vait  plus  de  part  dans  les  immeubles  échus  à  ses  co-héritiers  et 
que  seulement  il  avait  droit  à  une  somme  d'argent  parement 
mobilière.  La  question  est  maintenant  de  savoir  si  la  même  so- 
lution doit  être  suivie  lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  immobi- 
lière échue  et  partagée  durant  la  communauté.  Dans  l'ancien 
droit ,  Bourjon  semble  s'être  prononcé  pour  l'affirmative  ;  cet 
auteur  du  moins  a  soutenu  d'une  manière  générale  que  le  par- 
tage ayant  un  effet  rétroactif,  Tépoux  héritier  était  censé  avoir 
SRiccédé  directement  aux  seuls  immeubles  échus  dans  son  lot  et 
au  retour  en  deniers  dont  ses  co-héritiers  étaient  chargés  envers 
lui;  et  que  ce  retour  en  deniers  étant  en  soi  un  effet  mobilier  et 
ne  pouvant  lui  tenir  lieu  d'aucuns  immeubles,  devait  tomber  dans 
la  conmiunauté.  Mais,  appliquée  au  partage  d'une  succession 
exclusivement  immobilière  échue  et  partagée  durant  la  comBiu- 
nauté ,  cette  doctrine  était  généralement  contredite.  Les  anno- 
tateurs de  Bourjon  (3)  la  repoussaient  formellement  ;  Renussoa 
émettait  aussi  un  avis  contraire  [h]  ;  cet  avis  était  celui  de  Le- 
brun (5)  ;  et  enfin  Pothier  (6)  s'est  prononcé  dans  le  même  sens 
par  des  considérations  décisives.  «  Le  retour,  disait-il,  n'est 
pas  un  simple  effet  mobilier  de  la  succession  auquel  on  puisse 
dire  que  le  conjoint  a  succédé.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit 
un  effet  de  la  succession ,  puisque  la  succession  était  toute  im- 
mobilière, et  que  ce  n'est  pas  dans  la  bourse  de  la  succession, 
mais  dans  la  bourse  particulière  du  co-héritier  qui  en  est  chargé, 
que  doit  se  prendre  ce  retour.  Ce  retour  en  deniers  dont  son  co- 
héritier est  chargé  envers  lui  par  le  partage ,  doit  donc  passer 

(1)  y.  M.  Bugnet,  sur  Pothier,  De  la  communatUéf  n*  99. 
<2}  y.  siqHrà,  n.  330,  à  la  note,  où  le  lecteur  a  certainement  sub&titué  le 
mot  pendant  au  mot  avant,  imprimé  par  erreur. 
(^  y.  Droit  commun  de  la  France,  tit.  x,  u«  part.,  ch.  lu,  note  sur  le  n»  7. 

(4)  Traité  de  U  communauté,  i'«  part.,  ch.  m,  ufi  16. 

(5)  I&td.,  11?.  I,  ch.  V,  sect.  i,  dist.  1,  n°  11. 

(6)  De  la  communauté,  n»  100. 
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pottr  une  créance  contre  son  co-héritier,  mobilière  à  la  vérité , 
mais  qui  lui  tient  lieu ,  non  d'aucuns  immeubles  déterminés , 
D'ayant  succédé  qu*à  eenx  échus  en  son  lot,  mais  d'un  droit  im- 
mobilier indéterminé  9  puisqu'elle  lui  tient  lieu  de  ce  qui  man- 
quait à  son  lot  pour  parfaire  sa  part  et  son  droit  à  une  succes- 
sion immobilière.  Cette  créance  lui  est  provenue,  durant  le  ma- 
riage, du  droit  qu'il  avait  à  une  succession  immobilière ,  et  par 
conséquent  d'un  droit  immobilier:  elle  doit  donc ,  quoiqu'elle 
soit  mobilière  en  soi,  être  exclue  de  la  communauté.  » 

n  en  doit  être  de  même  aujourd'hui.  Cette  hypothèse  ne  diffère 
pas,  en  effet,  de  celle  où  l'immeuble  propre  de  l'un  des  con- 
joints a  été  vendu  pendant  le  mariage.  Dans  ce  cas,  nous  venons 
de  le  voir,  la  créance  du  prix,  quoique  mobilière,  ne  tombe 
pas  dans  la  communauté.  La  créance  d'une  somme  due  à  l'un 
des  époux  pour  le  retour  d'un  partage  de  succession  immobi- 
Ifôre  n'y  doit  pas  tomber  davantage.  Pourquoi  ?  parce  que  dans 
ce  dernier  cas  comme  dans  le  premier,  la  créance  se  trouva 
substituée  durant  le  mariage  à  des  immeubles  échus  par  suo- 
cession ,  c'est-à-dire  à  d^  objets  exclus  par  leur  nature  de  la 
communauté  :  il  y  a  doonc  là  une  cause  de  propres  en  vertu  de 
la  formule  générale  que  noms  avons  indiquée. 

Toutefois,  s'il  y  a  une  cause  de  propres,  c'est  parce  que  la  suc- 
cession étant  purement  immobilière  dans  notre  supposition,  U 
n'a  pu  écboir  que  des  immeubles  au  conjoint  héritier.  Ce  serait 
tout  autre  chose ,  si  la  succession  étant  en  partie  mobilière  et 
en  partie  immobilière ,  l'héritier  avait  reçu  des  meubles  et  des 
immeubles  dans  une  proportion  inégale,  ou  même  s'il  avait  été 
rempli  de  toute  sa  part  dans  la  succession  en  meubles  seulement 
ou  seulement  en  immeubles.  Les  droits  de  la  communauté,  dans 
cette  hypothèse,  seraient  réglés  d'après  le  principe  qui  attribue 
an  partage  un  caractère  purement  déclaratif.  Ce  point  a  été  déjà 
l'objet  d'une  discussion  à  laquelle  nous  renvoyons  le  lecteur  (i). 

4S19.  D'après  les  mêmes  principes,  si  un  immeuble,  apparte- 
nant en  propre  à  l'un  des  époux,  est  échangé  pendant  le  mariage, 
et  si  cet  immeuble  étant  d'une  valeur  supérieure  à  celle  de  l'im- 
meuble reçu  en  contre-échange,  une  soulte  est  pafyée  pour  com- 
penser la  différence,  cette  soulte  ne  tombe  pas  dans  la  commu- 
nauté; substituée  jusqu'à  concurrence  à  un  propre,  elle  est 
propre  elle-même  aussi  bien  et  au  même  titre  que  l'immeuble 
reçu  en  contre-échange  par  l'époux  originairement  propriè- 

(i)  V.  suprà,  n®  3U6. 


3&8  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

taire  de  Timmeuble  échangé.  Cela  ne  paraît  susceptible  d'aucune 
difficulté. 

4S8.  Mais  que  faut-il  décider  par  rapport  au  supplément  du 
juste  prixque  Tacquéreur  d'un  immeuble  propre  àl'un  des  époux  se 
déciderait  à  payer  pour  conserver  son  acquisition,  si  la  vente  était 
Tobjet  d'une  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ?  La  ques- 
tion est  complexe  :  elle  est  essentiellement  liée ,  à  notre  avis ,  au 
point  de  savoir  quelle  est  précisément  la  nature  de  l'action  en 
rescision.  Cette  action  est-elle  mobilière  ou  bien  est-elle  immo- 
bilière? A  cet  égard,  la  doctrine  des  anciens  jurisconsultes  ofl&re 
quelques  divergences.  Les  uns,  considérant  l'obligation  de  l'ac- 
quéreur comme  alternative,  pensaient  que  l'action  était  mobi- 
lière ou  immobilière,  suivant  que  l'acquéreur  se  déterminait  à 
payer  le  supplément  du  juste  prix  pour  conserver  l'immeuble, 
ou  à  rendre  cet  immeuble  en  reprenant  ce  qu'il  avait  payé.  Tel 
était  notamment  l'avis  de  Despeisses  (1).  Toutefois,  cette  opinion 
ne  prévalait  pas.  On  tenait  plus  généralement  que  l'obligation 
de  l'acheteur  consistait  particulièrement  et  même  uniquement  à 
restituer  l'immeuble ,  le  payement  du  supplément  du  juste  prix 
étant  seulement  un  moyen  que  l'acquéreur  était  libre  de  prendre 
pour  se  racheter  de  son  obligation.  Cette  opinion  était  présentée 
par  Fachin  comme  résultant  des  termes  mêmes  de  la  loi  2,  C.  De 
rescind.  vind.  (2),  où  est  le  principe  et  l'origine  de  l'action  en 
rescision  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  Il  disait,  en  effet  :  «  Illa 
verba,  si  emptor  elegerit,  expresse  indkanty  illud  in  electione 
emptaris  esse,  et  sic  infacultate  solvendi  (3).  »  Dumoulin  n'était 
pas  moins  explicite,  a  Sola  rescisio  et  vestitutio ,  disait-il ,  est  in 
obligatione;  suppletio  autem  pretii  in  facultate  quœ  non  est  i/n  consir 
deratione  (4.).  »  Enfin  Pothier,  après  bien  d'autres  encore,  s'était 

expliqué  dans  le  même  sens,  (c  L'obligation  de  l'acheteur, 

disait-il ,  n'est  que  d'une  seule  chose  ;  savoir,  de  la  restitution 
de  l'héritage;  il  n'est  en  aucune  manière  débiteur  du  supplé- 
ment du  juste  prix,  ne  s'étant  jamais  obligé  qu'au  prix  porté  par 

(1)  V.  t.  I,  part.  F«,  lit.  i«',  sect.  iv,  n°t5.  V.  aussi  les  autorités  citées  par 
Brunemann,  ad,  l,  2,  C.  De  resc,  vend, 

(2)  Cette  loi  est  ainsi  conçue  :  Rem  majoris  pretii,  si  tu  vel  pater  tuus  mi- 
Doris  distraxerit  :  humanum  est,  ut  vel  pretium  te  restiluente  emptoribus,  fun- 
dum  venumdatum  recipias ,  auctoritate  judicis  intercedente  :  vel  si  emptor 
elegerit,  quod  deest  justo  pretio,  recipias.  Minus  autem  pretium  esse  videtur, 
si  nec  dimidia  pars  (veri)  pretii  soluta  sit. 

(3)  V.  lib.  II,  cap.  xvm. 

(4}  Sur  la  coût,  de  Paris,  §  33»  glos.  1,  n»  44. 
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son  contrat  et  à  rien  de  plus.  Le  choix  que  la  loi  lui  donne  de 
,  payer  le  supplément  du  juste  prix  n'est  qu'une  faculté  qu'elle  lui 
donne  de  se  rédimer  de  l'obligation  de  rendre  l'héritage  par  le 
payement  de  ce  supplément.  Ce  supplément  n'est  que  in  facul- 
tate  solutionis  et  luitionis,  il  n'est  pas  in  obligatione,..,  (1)  »  D'après 
cela,  l'opinion  qui  avait  prévalu  présentait  l'action  en  rescision 
comme  purement  immobilière. 

C'est  aussi  le  caractère  qu'il  convient  de  lui  assigner  sous  l'em- 
pire du  Code  civil.  Le  but  de  l'action  en  rescision  et  ses  effets 
ne  diffèrent  pas,  dans  les  principes  de  la  loi  nouvelle,  de  ce  qu'ils 
étaient  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence.  L'art.  1674* 
fait  aussi  de  la  rescision,  dans  le  cas  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes,  l'objet  direct  et  principal  de  l'action,  le  seul  même 
auquel  puisse  conclure  le  demandeur  en  rescision.  Si  l'art.  1681 
permet  ensuite  à  l'acquéreur  de  payer  le  supplément  du  juste 
prix,  c'est  une  simple  faculté  qu'il  accorde  à  ce  dernier  pour  se 
dispenser  de  rendre  la  chose  ;  car  ce  payement  ne  peut  être  fait 
par  l'acquéreur,  d'après  les  termes  mêmes  de  la  loi,  qu'âpre  qm 
l'acti4m  m  rescision  est  admise,  c'est-à-dire  lorsque  l'acquéreur  est 
déjà  condamné  à  rendre  la  chose  par  lui  achetée  (2).  Ainsi,  la 
maxime  de  Dumoulin  est  encore  pleine  de  force  aujourd'hui. 
Soh  rescisio  et  restitutiOy  peut-on  dire  encore ,  est  i/n  obligatmie; 
mppletio  aiitem  pretii  i/n  facultate ,  quœ  non  est  vn  considérât lone. 
Aussi  les  auteurs  ont-ils  proclamé  sans  aucune  difficulté  le  ca- 
ractère purement  immobilier  de  l'action  en  rescision  (3).  La 
conséquence  qui  s'induit  de  là ,  c'est  que  si  avant  son  mariage 

(1)  Traité  de  la  vente,  n^  349. 

(2)  C'est  en  vain  que  la  cour  de  cassation ,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'action 
en  rescision,  ayant  esseniielleroent  pour  fln  le  supplément  du  juste  prix ,  est 
mobilière  par  cela  même,  a  décidé,  dans  une  circonstance,  que  cette  action 
peut  être  exercée  par  le  mari  sans  le  concours  de  sa  femme  {Req,  rej„  23  prair. 
an  XII,  aff.  Dubout);  et  dans  une  autre,  que  cette  action  n'est  pas  susceptible 
d'expropriation  forcée  {Req,  rej.,  14  mai  1806,  aff.  Fabre).  Le  point  de  départ 
de  la  cour  dans  ces  deux  circonstances  est  en  opposition  manifeste  avec  la 
pensée  de  la  loi.  Aussi  ces  arrêts  ont-ils  été  généralement  critiqués.  V.  les  au- 
torités citées  à  la  note  suivante. 

(3)  V.  MM.  Delvincourt,  t.  III ,  notes,  p.  167;  Toullier,  t.  VII,  n»  551,  et 
t.  XII.  no  186;  Duranton,  t.  XIV,  n»  114,  et  t.  XVI,  n»  460;  Troplong,  De 
la  vente,  t.  II,  n»»  808.  825,  837  et  840  ;  Duvergier,  De  la  rente,  t.  II,  n»"  114 
et  115  ;  Dalloz,  t.  X,  p.  185,  n»»  41  et  suiv.  ;  Glandaz,  Encyc.  v*  Comm.  conj,, 
no  86.  —  M.  Taulier,  t.  V,  p.  43-44,  est  le  seul  auteur  qui,  à  notre  connais- 
sance ,  ait  adopté ,  sous  l'empire  du  Gode  civil ,  l'opinion  soutenue  par  Des- 
peisses,  sous  l'ancienne  jurisprudence. 
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l'un  des  époux  a  vendu  un  immeuMe  au-dessous  des  sept  dou- 
némes  de  sa  juste  valeur,  cet  époux  a  une  action  qui,  en  raison  , 
de  sa  nature  immobilière,  n'entre  pas  dans  la  communauté;  car 
ractif  social  ne  prend  d'immeubles  que  ceux  qui  sont  acquis 
pendant  le  mariage  :  en  sorte  que  si  cette  action  mise  en  exer* 
cke  procure  la  rentrée  de  Timmeuble ,  cet  immeuble ,  comme 
Faction  qu'il  représente,  est  un  propre  pour  l'époux  qui  en  était 
en  possession  avant  le  mariage. 

Arrivant  maintenant  à  la  question  proposée,  nous  disons  que 
de  même  que  l'immeuble,  s'il  eût  été  rendu,  aurait  été  un  prq)re 
pour  l'époux  propriétaire ,  de  même  aussi  le  supplément  payé 
par  l'acquéreur  pour  conserver  la  propriété,  appartient  exclusi- 
vement à  cet  époux  :  en  sorte  que  si  ce  supplément  est  versé 
dans  la  communauté ,  l'époux  en  devient  créancier  et  peut,  à  la 
dissolution  de  la  société  conjugale,  exercer  la  reprise,  «c  Cette 
somme,  dit  très-bien  Pothier  (1),  est  le  prix  du  rachat  de  Faction 
rescisoire  que  ce  conjoint  avait  contre  l'acheteur  et  par  consé- 
quent le  prix  du  rachat  d'un  propre  ;  car  cette  action  rescisoire 
était  un  droit  immobilier  qui  appartenait  à  ce  conjoint  dès  avant 
son  mariage  et  par  conséquent  un  propre  immobilier.  ))  M.  Del- 
fincourt,  tout  en  admettant  que  Faction  en  rescision  est  pure- 
ment immobilière,  est  cependant,  sur  le  point  dont  il  s'agit  ici, 
d'un  avis  contraire  au  nôtre.  Cet  auteur  se  fonde  sur  ce  qie 
l'acquéreur  qui  paye  le  supplément  ne  fait  pas  une  acquisition 
nouvelle,  que  c'esl  Fancienne  qui  est  maintenue,  et  qu'ainsi  le 
supplément  peut  et  doit  être  regardé  comme  le  restant  du  prix 
qui  est  encore  dû  par  Facquéreur.  Mais  cette  objection  se  dé- 
truit d'elle-même  dès  que  M.  Delvincourt  reconnaît,  avec  tous 
les  auteurs,  que  le  supplément  du  prix  représente  Faction  en 
rescision  ,  c'est-à-dire  un  droit  immobilier  dans  la  personne  du 
vendeur. 

434.  Supposons  maintenant  le  cas  inverse,  celui  où  J'un  des 
époux  a  acheté  un  immeuble  à  vil  prix  avant  son  mariage.  S'il 
arrive  qu'une  action  en  rescision  soit  formée  par  le  vendeur  du- 
rant le  mariage  et  que  cette  action  étant  admise ,  l'époux  rende 
l'immeuble  et  reprenne  le  prix  qu'il  en  avait  payé,  ce  prix  est 
la  représentation  d'un  droit  immobilier;  à  ce  titre,  il  est  propre 
à  Fépoux,  car  il  rentre  parfaitement  dans  notre  seconde  formule. 
C'est  un  point  que  nous  avons  essayé  d'établir  contre  la  doctrine 
de  Pothier  (2). 

(1)  De  la  communauté t  n°  598. 

(2)  V.  suprà,  no  419. 
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Nous  ne  saurions  insister  davantage  sur  cette  fonnule;  les  by» 
pothèses  déjà  parcourues  en  précisent  suffisamment  la  portée. 

4t6.  Selon  la  dernière  des  formules  ci-dessos  indiquées, 
«  sont  propres  immobiliers  tous  les  meubles  ou  les  valeurs  mo- 
bilières qui  ont  été  donnés  ou  légués  à  Tun  des  époux  sous  la 
condition  expresse  que  Tobjet  du  legs  ou  de  la  donation  n'en* 
trera pas  dans  la  communauté.  »  A  cet  égard,  la  règle  est  for- 
Bolée  dans  Fart.  l&Ol  du  Gode  civil ,  dont  le  n^  1 ,  après  avoir 
dit  que  la  communauté  se  compose  activement....  de  tout  le 
mobilier  qui  échoit  aux  époux  pendant  le  mariage  à  titre  de  suc- 
cession ou  même  de  donation,  ajoute  ces  mots  :  «  Si  le  donateot 
n'a  exprimé  le  contraire.  »  La  loi,  conune  on  le  voit,  ne  parle 
qne  du  donateur;  mais  la  disposition  est  tout  naturellement  ap« 
plicable  au  testateur  :  la  raison  de  décider  est  évidemment  la 
même.  Dans  Tun  et  dans  l'autre  cas  il  est  juste  que  celui  qui 
donne  puisse  apposer  à  sa  libéralité  les  conditions  ou  les  restric- 
tions que  bon  hii  semble. 

La  communauté,  d'ailleurs,  n'a  pas  à  se  plaindre  de  la  limita- 
tion faite  pa^e  donateur  ou  par  le  testateur:  celui-ci  pouvait, 
en  effet,  ne  pas  donner,  et  peut-être  eût^il  pris  ce  parti  s'il  n'eût 
pas  été  libre  de  ne  gratifier  que  Tépoux,  objet  personnel  de 
son  affection.  Bans  ce  cas,  la  communauté  elle-même  aurait  été 
privée,  puisqu'elle  aurait  manqué  d'acquérir  non-seulement  la 
propriété,  mais  encore  ce  droit  de  jouissance  qui  lui  est  accordé 
toujours  sur  tout  ce  qui  appartient  en  propre  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux. 

4t€.  Mais,  pour  que  des  choses  qui,  par  leur  nature,  doivent 
tomber  dans  la  communauté  ,  en  demeurent  exclues  par  l'effet 
d'une  volonté  étrangère  ,  il  faut  que  cette  volonté  ne  soit  pas 
douteuse.  La  loi  parait  même  prescrire  que  cette  volonté  soit 
prmellenmU  exprimée.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'on 
doive  aller  jusqu'à  exiger  cette  manifestation  expresse  ;  elle  peut 
être  suppléée  par  des  équivalents,  et  par  exemple  eUe  résulterait 
inévitablement  de  la  déclaration  que  les  meubles  ou  valeurs  mo- 
bilières donnés  ou  légués  à  l'un  des  époux  lui  sont  attribués  à  la 
charge  de  lui  être  propres  (1).  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'ex- 
clusion résultât  suffisamment  de  ce  que  les  meubles  ou  les  va- 
leurs mobilières  auraient  été  donnés  avec  charge  de  restitution 
dans  le  cas  où  cette  charge  peut  avoir  lieu.  Ces  meubles  ou  ces 
valeurs  tomberaient  alors  dans  la  communauté;  mais  nous  en 

(1)  Couf.  Pothier,  De  la  communauté,  n°  102» 
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avons  déjà  feit  la  remarque  (1),  ils  y  tomberaient  avec  la  charge 
dont  ils  seraient  grevés. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  la  volonté  du  donateur  ou  du  tes- 
tateur ne  soit  pas  équivoque  pour  que  les  meubles  ou  les  valeurs 
mobilières  puissent  demeurer  propres  à  Vépoux  donataire  ou 
légataire.  A  défaut  d'une  déclaration  qui  consacre  cette  exclusion 
de  la  communauté  d'une  manière  expresse  ou  au  moins  virtuelle, 
les  époux  ne  pourraient  pas  en  convenir  eux-mêmes  :  la  chose 
donnée  ou  léguée  tomberait  dans  la  communauté  en  vertu  des 
principes  généraux;  les  époux  qui  d'un  commun  accord  attri- 
bueraient à  T  époux  donataire  ou  légataire  la  propriété  exclusive 
d'une  chose  que  sa  nature  mobilière  devait  faire  passer  à  la  com- 
munauté, violeraient,  en  cela,  le  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales. 

439.  Même  lorsque  l'intention  du  donateur  ou  du  testateur 
s'est  manifestée  par  une  déclaration  d'où  l'exclusion  résulte  d'une 
manière  incontestable,  une  question  se  présente  sur  l'étendue 
de  cette  exclusion  dans  le  cas  où  la  libéralité  procède  d'une  per- 
sonne dont  l'époux  donataire  ou  légataire  est  hérUier  à  réserve. 
Dans  ce  cas,  l'exclusion  est-elle  valable  pour  le  tout,  ou  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  ?  Sur  cette 
question ,  M.  Delvincourt  pense  que  si  l'auteur  de  la  libéralité 
survit  à  la  dissolution  de  la  communauté  ,  la  clause  d'exclusion 
est  valable  pour  le  tout.  Mais  le  même  jurisconsulte  enseigne 
que  la  clause  ne  peut  frapper  que  le  disponible  lorsque  l'auîeur 
de  la  libéralité  meurt  avant  que  la  communauté^soit  dissoute. 
c<  On  ne  peut,  en  général,  dit  M.  Delvincourt,  imposer  de  con- 
dition qu'aux  choses  qu'on  est  le  maître  de  donner  ou  de  ne  pas 
donner  ;  or,  l'ascendant  sur  la  succession  duquel  il  est  dû  une 
réserve,  ne  peut  en  priver  celui  à  qui  elle  est  due  (2).  »  D'autres 
auteurs  soutiennent,  au  contraire,  d'une  manière  non  moins  ab- 
solue, que  l'exclusion  est  valable  pour  le  tout ,  attendu  que  la 
réserve  est  un  bénéfice  établi  en  faveur  de  l'époux  donataire,  et 
que  lorsque  celui-ci  ne  l'invoque  pas,  lorsque  son  intérêt  exige 
que  la  quotité  disponible  soit  de  la  totalité  des  biens ,  son  con- 
joint ne  peut  pas  être  admis  à  exciper  d'un  droit  de  réserve  qui 
n'est  pas  établi  en  sa  faveur,  ni  surtout  à  se  prévaloir  de  ce 
droit  pour  le  tourner  contre  celui-là  même  au  profit  de  qui  il  est 
établi  (3). 

(1)  V.  suprà,  n»  359. 

(2)  T.  III,  aux  notes,  p.  12,  note  2,  ëdit.  de  1824. 

(3)  V.  MM.  Touiller,  t.  XII,  n®  14;  Duranton,  t.  XIV,  n»  135;  Bugnet  sur 
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Entre  ces  opioions  extrêmes  se  place  un  parti  intermédiaire 
qui  donne  aux  principes  généraux,  ce  nous  semble,  une  plus 
complète  satisfaction  (1).  Ce  parti  consiste  à  distinguer  entre  le 
cas  où  l'époux  donataire  accepte  la  succession  de  l'ascendant 
qui  Ta  gratifié ,  et  le  cas  où  cet  époux  renonce  à  la  succession. 
S'il  prend  cette  dernière  détermination ,  il  n'a  pour  recueillir 
une  part  des  biens  meubles  du  défunt ,  que  l'acte  constatant  la 
libéralité  dont  a  été  l'objet  l'époux  gratifié  ;  la  communauté  devra 
donc  accepter,  pour  le  tout,  les  conditions  de  cet  acte,  sauf,  bien 
entendu ,  à  supporter  la  réduction  à  laquelle  pourraient  avoir 
droit  les  autres  héritiers  réservataires,  s'il  en  existait.  Mais,  sup- 
posons que  l'époux  gratifié  accepte  la  succession ,  et  la  thèse 
change:  la  condition  d'exclusion  ne  doit  valoir  alors  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible.  Pourquoi?  Parce  que, 
pour  ce  qui  est  de  la  réserve ,  l'époux  gratifié  ne  peut  plus  être 
considéré  que  comme  l'ayant  reçue  en  sa  qualité  d'héritier,  7 /(re 
fuereditarioy  et  que  cette  réserve  étant  purement  mobilière,  elle 
tombe  dans  la  communauté,  par  cela  même,  en  vertu  des  prin- 
cipes qui  y  font  tomber  les  choses  mobilières  échues  par  succes- 
sion pendant  le  mariage.  Vainement  on  opposerait  qu'en  ceci  la 
communauté  exciperait  d'un  droit  de  réserve  établi  exclusivement 
en  faveur  de  l'héritier.  L'objection  reposerait  sur  un  principe 
inexact.  Car  le  droit  à  la  réserve  n'est  pas  exclusivement  attaché 
à  la  personne  de  l'héritier,  puisque  l'art.  921  donne  le  droit  de 
demander  la  réduction  non-seulement  à  ceux  en  faveur  desquels 
la  loi  fait  une  réserve ,  mais  encore  à  leurs  héritiers  ou  ayant 
cause.  Or,  qu'est-ce  que  la  communauté ,  sinon  un  ayant  cause 
pour  chacun  des  époux?  JElle  peut  donc,  à  ce  titre,  d'après  les 
termes  mêmes  de  la  loi,  demander  la  réduction:  et  si  elle  a 
ce  droit,  les  parents  de  l'un  des  époux  ne  peuvent  l'en  dépouiller 
entièrement,  tromper  ainsi  l'espoir  légitime  qu'elle  a  dû  conce- 
voir et  lui  enlever  son  bénéfice,  après  la  réalisation  d'une  éven- 
tualité sur  laquelle  elle  avait  pu  compter. 

£n  résumé  donc ,  nous  croyons  que  dans  le  cas  proposé  la 
clause  d'exclusion  opère  provisoirement  tant  que  la  succession 

Pothier,  De  la  cofnmunautéf  t.  Vil,  p.  125,  à  la  note.  Telle  est  aussi  T opinion 
émise  par  M.  Zachari»,  t.  IIl,  p.  416  et  oote  17.  Seulement  ce  dernier  auteur 
n'applique  la  solution  que  dans  le  cas  où  la  libéralité  a  été  faite  pendant  le 
inariage.  Mais  il  enseigne  que  l'eiclusion  est  valable  pour  le  tout  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  donation  faite  à  l'un  des  époux  par  coutrat  de  mariage. 

jl)  Ce  parti  a  été  indiqué  par  M.  Glandai,  EncycL  y^  Communauté  conju- 
gak,  no  24. 

I.  2S 
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du  donateur  ou  du  testatèttr  n'est  pas  ouverte;  mais  qae «ette 
succession  une  fois  ouverte,  la  question  doit  se  résoudre  d'après 
la  di^inction  qui  vient  d'être  indiquée. 

N*  2.  —  Des  propres  immobiliers, 
438.  Indication  des  diyerses  causes  de  propres  immoliiliers.  —  Division. 

4S^.  En  principe,  la  communauté  «e  compose  aolivMneot  des 
immeubles  qu'elle  a  droit  de  prendre  parmi  ceux  qui  provien- 
nent des  acquisitions  faites  pendant  sa  durée.  Un  droit  de  poi^ 
session  ou  de  propriété  ayant  pour  objet  des  immeubles,  lorsqu'il 
est  antérieur  au  mariage ,  constitue  donc  une  cause  de  propres. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  acquisitions  immobilières  opérées  pen- 
dant le  mariage  procèdent  soit  d'un  titre  onéreux,  soit  d'ua 
titre  lucratif.  L'un  et  l'autre  titre ,  nous  l'avons  dit  au  n*  3  de 
l'article  précédent ,  sont  susceptibles  de  faire  des  conquéts  de 
communauté.  Mais ,  nous  l'avons  dit  aussi,  le  principe  des  con- 
quéts réside  plus  particulièrement  dans  lès  acquisitions  à  titre 
onéreux;  les  acquisitions  à  titre  gratuit  constituent  plus  ordinai- 
rement des  propres:  tels  sont,  clans  tous  les  cas,  ies  immeubles 
recueillis  dans  une  succession  ouverte  pendant  le  mariage, 
(art.  iW^,  n®  1,  et  ihù6) ,  et,  dans  la  plupart  des  cas,  les  im- 
meubles échus  par  donation  ou  par  legs  pendant  le  mariage 
(art.  14.05).  Ainsi,  il  y  a  une  seconde  cause  de  propres  immobi- 
liers dans  le  titre  gratuit,  en  v«rtu  dui^el  l'un  des  époux  acquiert 
pendant  la  durée  de  la  communauté. 

D'un  autre  c6té,  le  principe  général  d'après  lequel  les  immeu- 
bles acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage  tombent  dans  ia 
communauté,  est  hii-méme  sujet  à  quelques  exceptions.  £o  èfiet, 
rm  considère  comme  propres ,  1*  les  immeidiies  qui ,  en  vertu 
#une  fiction  de  subrogation,  sont  censés  prendre  la  place  d'au- 
tres immeubles  qui  étaient  propres  eux-mêmes,  ce  qui  s'entend 
des  acquisitions  immobilières  faites  à  titre  d'échange  (art.  iWI) 
et  des  acquisitions  en  remploi  de  propres  alténéspeadant  le  ma- 
riage (art.  14.34.  et  14.35)  ;  2<»  la  portion  acquise  par  licitation  ou 
à  tout  autre'  titre  onéreux,  d'un  hnmenble  dans  lequel  l'un  des 
époux  avait  déjà,  comme  propre,  une  part  indivise  (art.  Ii08). 
Par  où  Voft  voit  que  le  titre  ooéreux  en  vertu  duquel  l'un  des 
époux  acquiert  des  ioHoeubles,  même  pendant  la  dierée  de  la 
communauté,  peut  «être  une  Iroisième  et  dernière  émise  ^e 
propres. 
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D'après  eelss  no«s  traiteroos  sQocetsivetnent  dans  trois  distinc- 
tions de  ces  diverses  cMises  de  propres  ionnobiiiers. 

DiSTUfCTiON  i"*.  —  Propres  immobiliers  résultant  d'wn  droit  de 
possession  ou  ée  propriété  smstoMU  wu  moment  du  mariage. 

Sommaire. 

411.  Toof  innievbltf  doni  les  ëpoui  dut  la  ^poiteMkMi  ou  lur  lesqueU  ils  ont 
UB  droit  de  propriélé  au  moneot  du  mariage  ieur  deoMunent  propres. 

440.  L'application  de  là  règle  se  fait  aut  diverses  catégories  d'immeubles  éta- 

blies par  la  loL 
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411  Des  bâtiments  et  des  moulins  à  vent  et  i  eau.  Ils  ne  sont  immeubles  et 
par  eofMéquent  ils  ne  constituent  des  propres  que  lorsqu'ils  sont  réel- 
lement adhérents  au  soL 

443.  Mais  ]ors4|ue  l'adhésion  est  réelle,  les  bâtiments  et  les  moulins  sont  im- 

meubles et  partant  eicius  de  la  communauté,  encore  que  Tépoui  au- 
quel ils  appartiennent  soit  usufruitier  ou  simplement  fermier  du  sol 
sur  lequel  il  les  a  fait  établir. 

444.  Il  en  est  de  même  du  moulin  établi ,  par  suite  de  concesiion ,  sur  une 

rifière  navigable  ou  flottable. 
444.  Des  Fruits  et  des  produits  de  la  terre.  Leur  qualité  d'immeubles  dépand 
aussi  de  l'inbérence  au  sol.  —  Eiceptions. 
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l'immobilisation.  --  Distinctions. 

447.  Première  catégorie  d'immeubles  par  destination. 

448.  Deuiième  catégorie  d'immeubles  par  destination. 

449.  Suite. 
4ttO.  Suite. 

4tfl.  9»  I>e»  biens  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

4tO.  Aux  termes  de  Tart.  ikOk,  n°  1,  les  immeubles  que  les 
éfH>ux  possèdent  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  n'entrent 
pas  dans  la  communauté.  Cette  disposition,  nous  Tavons  dit,  est 
le  corollaire  de  celle  que  contient  le  n*  3  de  Fart.  1U>1,  d'après 
lequel  Tactif  de  la  communauté,  en  ce  qui  concerne  les  immeu- 
bles, se  compose  seulement  de  ceux  qui  sont  acquis  pendant 
le  raaria^  (1).  Il  résulte  nettement  de  ces  dispositions  que 
tout  immeuble  ou  toute  valeur  immobilière  dottt  l'un  des  époux 

U)  Sauf  cependant  l'eiception  faite  par  l'art.  1404,  n»  2,  relativement  aux 
immeubles  acquis,  en  échange  de  choses  mobilières,  dans  l'intervalle  du  con- 
trat de  mariage  à  la  célébration.  Nous  avons  parlé  suprà,  n<»  404  et  suiv.,  de 
cette  exception ,  et  nous  en  avons  indiqué  l'étendue.  Nous  renvoyons  à  tios 
observations  sur  ce  point. 
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a  la  possession  à  l'époque  du  mariage,  est  un  propre  pour  cet 
époux.  On  sait  que  la  possession  antérieure  au  mariage  n'est  pas 
même  nécessaire  pour  produire  un  conque t ,  si  l'époux  avait 
avant  la  formation  de  la  société  conjugale  un  droit  de  propriété 
dont  la  réalisation  a  eu  lieu  seulement  pendant  la  durée  de  la 
société.  C'est  un  point  que  nous  avons  suffisamment  expliqué  en 
traitant  de  la'présomption  établie  par  l'art.  l^'Oâ  du  Code  civil  (1). 
Le  seul  objet  que  nous  nous  proposions  en  ce  moment  est  de 
suivre  dans  ses  développements  et  dans  ses  applications  la  règle 
qui  fait  de  la  possession,'  ou  même  d'un  simple  droit  de  propriété 
antérieur  au  mariage,  une  cause  de  propres  immobiliers. 

440.  Les  biens  sont  immeubles ,  d'après  l'art.  517  du  Code 
civil,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur  destination,  ou  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent.  On  pourrait  ajouter  que  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  le  législateur,  dérogeant  à  la  règle  d'a- 
près laquelle  la  nature  mobilière  ou  immobilière  d'un  droit  se 
détermine  par  l'objet  de  ce  droit ,  a  immobilisé  certains  droits 
qui  ont  pour  objet  de  l'argent  ou  des  capitaux  et  a  créé  ainsi  des 
immeubles  qui  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories  indiquées 
par  l'art.  517  et  auxquels  on  peut  donner  la  qualification  d'im- 
meubles par  la  détermination  de  la  loi  :  telles  sont  les  actions 
de  la  Banque  de  France;  telles  sont  les  rentes  sur  l'état,  im- 
mobilisées pour  la  formation  d'un  majorât;  telles  sont  enfin 
les  actions  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 
La  règle  qui  donne  la  qualité  de  propre  aux  immeubles  sur  les- 
quels les  époux  ont  en  se  mariant  un  droit  de  «propriété  ou  de 
possession,  embrasse  ces  catégories  diverses  d'immeubles.  Noos 
avons  fait  déjà  l'application  de  la  règle  aux  immeubles  de  la 
dernière  catégorie ,  à  ceux  que  nous  désignons  sous  la  quali- 
fication d'immeubles  par  la  détermination  de  la  loi  (2).  Nous 
n'aurons  donc  à  nous  occuper  ici  que  des  immeubles  compris 
dans  les  trois  autres  classes. 

44 1.  Les  biens  immeubles  par  leur  nature  sont  ceux  qui,  de 
ce  qu'ils  ne  peuvent  être  transportés  d'un  lieu  à  un  autre,  ont 
réellement  le  caractère  d'immobilité.  Dans  cette  catégorie  ren- 
trent seulement  les  fonds  de  terre  et  les  choses  qui  sont  inhé- 
rentes à  ces  fonds  médiatement  ou  immédiatemenf  et  qui  dès 
lors  en  prennent  la  nature  comme  accessoires.  La  règle  qui  place 
en  dehors  de  la  communauté  et  laisse  propres  aux  époux  les  im- 

(1)  V.  suprà,  no«  414  et  «uiv. 

(2)  V.  suprà,  n<»«  34»  et  348. 
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meubles  sur  lesquels  les  époux  ont  un  droit  de  propriété  ou  de 
possession  à  Tépoque  de  leur  mariage,  n'est  susceptible  d'aucune 
difficulté,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  par  nature  de  la 
première  espèce.   Un  fonds  de  terre  est  immeuble  par  lui- 
même  et  par  sa  nature  originelle  ;  lors  donc  qu'une  personne 
possède  un  fonds  de  terre,  ou  bien  lorsqu'elle  en  est  proprié- 
taire ou  doit  le  devenir  par  la  suite  en  vertu  d'un  droit  préexis- 
tant, ce  fonds  de  terre  demeure  propre  à  cette  personne  sans 
aucune  contestation  possible,  si  elle  vient  à  contracter  mariage 
et  à  former  avec  son  conjoint,  par  suite  de  ce  mariage,  une 
communauté  légale.  Mais  la  nature  immobilière  des  choses  in- 
hérentes au  sol  n'est  pas  toujours  aussi  certaine  ;  l'immobilisa- 
tion dépend  de  certaines  circonstances  sur  la  réalisation  des- 
quelles le  doute  et  la  controverse  peuvent  s'établir.  Donc,  pour 
décider  si  ces  choses  sont  des  propres  de  communauté ,  d'après 
la  règle  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  on  doit  préala- 
blement examiner  si  elles  existent  entre  les  mains  des  époux,  au 
moment  de  leur  mariage,  dans  les  conditions  voulues  pour  qu'elles 
soient  rangées  parmi  les  immeubles  par  leur  nature.  Par  suite , 
il  convient  de  se  fixer  sur  les  principes  d'après  lesquels  les  choses 
inhérentes  au  sol  d'une  manière  médiate  ou  immédiate  appar- 
tiennent à  cette  classe  de  biens. 

44t.  La  loi  y  place  d'abord  les  bâtiments  (art.  518) ,  ce  qui 
se  comprend  à  merveille.  Dans  leur  nature  primitive ,  les  maté- 
riaux qui  composent  le  bâtiment  étaient  des  meubles  sans  doute; 
toutefois  cette  nature  première  s'est  modifiée  par  l'effet  de  la 
construction  et  par  l'adhérence  au  sol  :  l'immobilisation  a  en 
lieu  en  vertu  de  la  règle  :  Quod  solo  mœdiflcatur,  solo  cedit.  Mais 
Vaccessùm  réelle  au  sol  est  une  condition  nécessaire  pour  produire 
l'immobilisation.  La  loi  romaine  décidait  en  ce  sens  que  certains 
édifices  qu'on  est  dans  l'usage  de  construire  en  bois ,  sont  im- 
meubles seulement  lorsque  les  pieux  sur  lesquels  ces  édifices  re- 
posent sont  enfoncés  en  terre  (1).  La  décisio|i  doit  incontestable- 
ment être  suivie  encore.  Un  bâtiment  ne  cesserait  donc  pas  d'être 
meuble,  s'il  était  construit  sans  fondements  ni  pilotis,  comme  il 
arrive  souvent  pour  des  cérémonies  publiques ,  pour  des  foires 
ou  pour  des  assemblées  (2).  Cela  s'induit  d'ailleurs  virtuellement. 


(1)  On  lit,  en  effet,  dans  la  loi  18  ff.  De  actionibus  empti  et  venditi  :  «  Gra- 
nariœ,  quoe  ex  tabulis  fteri  soient,  ita  sdium  sunt,  si  stipites  eorum  in  terrà  de- 
foisi  sunt  :  quod  si  supra  terram  sunt,  rutis  et  cssis  cedunt.  » 

(2)  Conf.  M.  Marcadé,  t.  II,  p.  334,  3«  édit. 
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par  argument  d'smalogie,  de  Tart.  519  daCode  civil,  et  eipresaé- 
ment  de  Tart.  531,  anx  termes  duquel  les  moulins  à  vent  ou  à 
eau  doivent  être  rangé»  dans  la  classe  des  imsievfoles  par  leur 
nature,  lorsqu'il»  sont  «  fixés  sur  piliers  et  font  partie  do  bâti- 
ment (1),  »  et  conservent  la  qualité  de  meubles  lorsqu'ils  ne  foat 
pas  partie  de  la  maison  ou  ne  sont  pas  fixés  par  des  pïim^.  Wi- 
près  cela,  m  Ym\  des  époux,  en  se  mariant,  a  un  droit  de  pro- 
priété ou  de  possession  sur  un  bâtiment  ou  sur  un  sioulin  à  veflt 
ou  à  eau ,  le  bâtiment  ou  le  moulin  ne  lui  demeure  propre  que 
tout  autant  qu'il  y  a  accession  réeUe  au  sol  d'après  les  règles  ci- 
dessus  ;  au  contraire,  si  l'adhésion  n'existe  réeltement  pas,  le  bâ- 
timent ou  le  moulin  tombent,  comme  meubles,  ctan»  la  eom- 
nranauté. 

448.  Mais  lorsque  l'adhésion  existe  réellement,  £aut-il  que  te 
moulin  ou  le  bâtiment  aient  été  construits  par  te  propriétaire 
du  sol  pour  qu'ils  aient  le  caractère  d'immeuble&  par  nature? 
Ou  bien  seraient-ils  meubles  s'ils  avaient  été  construits  par  m 
usufruitier  ou  par  un  fermier  ?  On  voit  quelle  est,  au  point  de 
vue  de  la  communauté  légale ,  l'importance  de  la  question  :  la 
construction  n'étant  immeuble  qu'à  la  condition  d'avoir  été  faite 
par  le  propriétaire  du  sol ,  il  s'ensuivra  qu'elle  devra  tomber, 
comme  meuble,  dans  la  communauté,  si  l'époux  qui  l'a  faite  n'a- 
vait qu'un  droit  d'usufruit  ou  de  bail  sur  le  fonds.  Au  contraire, 
si  la  construction  est  immeuble,  quoiqu'elle  soit  feile  parun  usi- 
fruitier  ou  par  un  fermier,  elle  sera  propre  à  Fépoux,  cet  époox 
fùt-il  simplement  usufruitier  ou  même  locataire  du  fond».  D  im- 
porte donc  au  plus  haut  point  de  vérifier  si  le  bâtiment  ne  doit 
être  considéré  comme  immeuble  que  tout  autant  qu*il  a  été  cot- 
struit  par  le  propriétaire  du  sol. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  Pothier  examinant  la  queslion 
spécialement  à  l'occasion  des  moulins,  s'exprimait  en  ces  terme9: 
«c  Un  moulin  à  vent  n'étant  censé  immeuble  et  filtre  partie  éi 
fonds  de  terre  sur  liequel  il  est  placé,  que  pawce  qu'il  y  est  placé 
pour  perpétuelle  demeure ,  c^est  une  consécpence  qu'il  ne  deit 
être  réputé  tel  que  lorsqu'il  y  a  été  placé  par  te  propriétaire  4e 


(1)  L'wl.  SM9  «embto  faire  dépcndrt  rijBinobiU«a«ioB  d'wie  ckmbi»  circfli- 
stance  :  Tune,  que  le  moulin  soit  fixé  sur  piliers  ;  Pautre,  qu'il  fasse  partie  da 
bâtiment.  Mais  il  est  unanimement  reconnu  que  l'immobilisation  est  produite 
isolément  soit  par  l'une,  soit  par  l'antre  de  ces  circonstanee».  U  a  même  été 
décidé  qu'un  moulin  à  vent,  bien  qu'il  ne  sott  que  posé  et  non  ffiié  sardes  pilfën 
en  maçonnerie,  est  immeuble  par  sa  nature.  Civ.  east,y  12  mtî  t83^  (Enresii- 
Irement  c.  Mariage). 
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It  terre,  et  cpi'il  en  doit  être  «utremeut  s'il  y  avait  été  placé  par 
ta  ttsofmitier  ou  par  un  fermier  de  la  terre  ;  car  on  ne  peut  pajs 
dire  en  ce  cas  qu'il  ait  été  placé  pour  perpétuelle  demeure,  Tu- 
sofiraitier  et  le  fermier  étant  présumés  ne  l'avoir  placé  que  pour 
le  temps  que  devait  durer  l'usufruit  et  le  bail,  et  devant  l'em- 
porter après  la  fin  de  l'usufruit  ou  du  bail.  Le  moulin  doit  donc 
fD  ce  cas  passer  pour  une  chose  meuble»  et  qui  doit  en  consé-* 
fneDce  entrer  dans  la  communauté  légale  de  l'usufruitier  ou  du 
fermier  (1).  )>  Toutefois ,  Pothier  s'exprimait  ainsi  sous  l'empire 
d'une  législation  qui  faisait  dépendre  l'immobilisation  du  mou- 
Mb,  non  pas  de  sa  fixation  au  sol  par  piliers ,  mais  uniquement 
ëe  ee  que ,  inttentionnellemeat  du  moins ,  il  était  placé  sur  le 
fends  à  perpétuelle  demeure.  Il  est  remarquable ,  en  eiFet,  que 
les  eoulûmes  qui,  en  raison  de  cette  perpétuité  dans  la  destina* 
ftion ,  donaaîent  aux  moulins  le  caractère  d'immeubles  »  n'exi- 
gement  pas  que  ces  moulins  fussent  fixés  sur  piliers,  mais  seule- 
ment qu'ils  fassent  placés  sur  le  fonds  quoique  non  attachés  (2)* 
En  partant  de  là,  il  ne  pouvait  pas  être  douteux  que  les  moulina 
placés  sur  le  sol  par  le  locataire  ou  même  par  l'usufruitier  ne 
dussent  Umber  dans  leur  communauté,  car  le  droit  temporaire 
cpi'ils  avaiefti  à  la  possession  du  fonds  était  par  lui-4néme  exclusif 
de  l'intention  de  perpétuité  qui  seule  faisait  attribuer  aux  mou- 
Mus  placés  sur  le  sol  le  caractère  immobilier. 

Mais  aujourd'hui,  en  présence  de  l'art.  519,  qui  fait  résultée 
le  caractère  immobilier  des  moulilEtô  de  leur  union  physique  avec 
ksol,  cette  appréciation  de  l'intention  ne  saurait  plus  être  d'aii^ 
imne  eonsictoation  :  et  l'Mitosité  de  Pothier  comme  sa  raison  de 
décider  sont  devenues  sans,  aucune  puissance.  Aussi  ne  saurions- 
HMs  adopter  l'opinion  de  M.  Delvittcourt  (3),  qui»  no^-seulemenA 
se  range  à  l'avis  de  PotUer  sur  la  question  ^ciale  que  résout 

(Ij  De  la  communauté,  n^  37. 

(2)  V.  Coût,  de  Paris,  art.  90  ;  Orléans,  art.  352. 

(3)  V.  t.  I,  aux  notes,  p.  332,  note  4,  édit.  de  1824.  V.  Conf.  MM,  Cbfm- 
pioanièreet  Rigaud,  (.  IV,  a»*  3175  et  ii^iv.,  et  À..  Daiioz,  Rec.  pér.,  1943, 
1, 39ê.  **  Geft  auteurs  ae  foodeai  entre  9Htr^  q^tift  sar  cç  qu^  le  propriétai,i[^ 
auquel  la  construction  seule  appartient  pe  poivrait  pas  doaner  efficacemea^ 
«ie  hypothèque  fur  «a  propriété.,  La  eour  «u^rémet  dans  i'^rêt  du  15§vril 
il4$,  qui  eil  cité  è  l'une  des  notes  suivantes^  a  très-justement  r^popdu  à  l'ol^ 
iiBlioii  tt  que  Tineffifiacité  ou  la  rési^ution  de  l'hj^potbèqp^  conférée  pi^  le  pror 
Fn^taire  d'un  hàtiment  <Nlifté  sur  \^  fondf  4'wtrui,  i^çxaieot  la  coi^équençe 
im  eoayeQtiûai,  qui  ««nû^at  çM<  pour  va;^  t^fl[y>8  \\m\é  la  jouissa/^cç  de  çj& 
^ttêi»  et  qu'elles  n'alt^reraiei^  «uonwementj^  q^Mçtèr^  4*ja4aeuble  imprluA^ 
aux  bâtiments  par  la  disposition  même  de  la  Iqî,  «i 
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ce  grand  jurisconsulte ,  mais  encore  qui  étend  cet  avis  à  toute 
construction  autre  que  celle  d'un  moulin.  Potliier  lui-même  n'est 
jamais  allé  jusque-là,  car,  du  moins  en  ce  qui  concerne  a  les  édi- 
fices autres  que  les  moulins,  »  il  a  ensefgné  sans  aucune  distinc- 
tion entre  le  cas  où  ces  édifices  sont  construits  par  le  propriétaire 
du  sol  et  celui  où  ils  sont  construits  par  le  locataire  ou  par  Tusu- 
firuitier,  qu  ils  sont  immeubles  en  ce  qu'ils  font  partie  du  fonds 
de  terre  suivant  la  règle,  quod  solo  inœdificatur  solo  cedit  [i).  C'est 
aussi  ce  qu'il  fout  décider  aujourd'hui  d'une  manière  absolue; 
car  aux  termes  de  l'art.  518,  les  bâtiments  sont  immeubles  par 
leur  nature,  et  aucune  détermination  delà  loi  ne  leur  fait  perdre 
ce  caractère  et  ne  leur  attribue  le  caractère  de  meubles  lorsqu'ils 
ont  été  construits  par  un  autre  que  le  propriétaire  du  sol.  Il  est 
vrai  que  Fart.  555  dispose  que  si  des  plantations,  des  construc- 
tions ou  d'autres  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses 
matériaux ,  sur  le  sol  d' autrui ,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit 
ou  de  les  retenir  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever  ;  mais  cet  ar- 
ticle ne  dit  pas  que  le  bâtiment  est  une  chose  mobilière.  Il  faut 
dire  alors  qu'il  existe  deux  immeubles  superposés ,  le  bâtiment 
et  le  sol  ;  le  bâtiment  cède  au  sol  sans  doute,  en  ce  sens  que  le 
propriétaire  du  premier  est  à  la  discrétion  du  propriétaire  de 
l'autre;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  le  bâtiment  ne  soit  pas  un 
immeuble  comme  le  sol  lui-même.  Tel  est  aussi  l'avis  qui  semble 
prévaloir  en  doctrine  (2)  et  en  jurisprudence  (3). 

Nous  concluons  donc  que  dans  le  cas  où  l'époux  est  simple* 
ment  usufruitier  ou  même  locataire  du  sol  sur  lequel  il  a  fait  des 
constructions ,  ces  constructions  ne  laissent  pas  que  de  lui  de- 
meurer propres  en  vertu  de  la  règle  qui  fait  propres  de  commu- 
nauté les  immeubles  sur  lesquels  les  époux  ont  en  se  mariant 
un  droit  de  propriété  ou  un  droit  de  possession. 

444.  D'après  cela,  l'époux  conserverait  en  propre  le  moulin 


(i)  De  la  communauté,  n**  32. 

(2)  V.  MM.  Marcadé  sur  Tari.  519,  n»  2;  Bugnet  sur  Pothier,  De  la  corn- 
munauté,  n"  37,  note  3  ;  Devilleneuve,  vol.  de  1842, 1, 101,  à  la  note;  Sebire 
et  Carieret,  Encyclopédie,  \»  Biens,  n®  15. 

(3)  V.  Civ.  cass.  18  noY.  1835  (aff.  Vidal);  2  février  1842  (alf.  Griolel); 
26  juillet  1843  (aflT.  FonUine);  3  juillet  1844  (aff.  Dalouzy);  26  août  1844 
(aff.  Maire)  ;  15  avril  1846  (aff.  Javal  et  aff.  Daubrée)  ;  Douai,  19  juUIct  1844 
(aff.  Charles).  V.  cependant,  Grenoble,  2  janvier  1827  (syndics  Cosle).  Il  con* 
vient  de  dire  que  dans  tout  les  cas  où  la  cour  suprême  a  statué,  il  s'agissait 
uniquement  d*un  intérêt  fiscal  ;  mais  la  décision  est  appuyée  sur  des  considé- 
rations empruntées  au  droit  civil. 
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fixé  sur  piliers  qu'il  aurait  établi,  par  suite  d*uiie  concession,  sur 
une  rivière  navigable  ou  flottable.  Pour  ces  moulins  aussi  bien 
que  pour  ceux  qui  sont  établis  sur  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  il  y  a  immobilisation  dès  que  l'usine  ou  le  moulin  est 
fixé  sur  piliers.  A  la  vérité,  l'immobilisation  ne  résulte  pas  du 
même  principe,  mais  le  résultat  n'en  est  pas  moins  identique.  A 
l'égard  des  moulins  établis  sur  les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables, l'immobilisation  proclamée  par  l'art.  519  du  Code  civil 
est  une  application  du  principe  quod  solo  incedificatum  est ,  solo 
cedit;  c'est  en  quelque  sorte  la  consécration  virtuelle  de  cet  autre 
principe,  contredit  cependant  depuis  longtemps  et  sur  lequel  la 
controverse  s'est  établie  aujourd'hui  plus  vive  que  jamais,  à  sa- 
voir que  le  lit  de  ces  rivières  est  censé  appartenir  aux  proprié- 
taires riverains  et  non  pas  à  l'État  (1).  A  l'égard  des  moulins 
établis  par  suite  de  concessions  sur  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables ,  la  raison  de  décider  ne  saurait  être  la  même,  puisque  le 
lit  de  ces  rivières  est  incontestablement  la  propriété  de  l'État. 
Mais  on  arrive  à  la  même  solution  par  les  principes  qui  régissent 
le  droit  de  superficie.  C'est  ce  que  M.  Duranton  (2)  exprime  en 
ces  termes  :  «  En  concédant  la  faculté  d'établir  l'usine,  l'État  con- 
cède par  cela  même  le  droit  de  superficie  sur  la  partie  de  la  ri- 
vière sur  laquelle  elle  sera  établie  :  or,  ce  droit  est  la  feculté 
d'avoir  un  édifice  sur  le  sol  d'autrui  comme  sur  son  propre  fonds, 
nonobstant  le  principe  qiwd  solo  mœdificatum  est,  solo  cedit,  prin- 
cipe qui  fléchit  précisément  dans  ce  cas,  non  d'après  le  droit  pur, 
mais  tuitiane  prœtoris.  Et  ce  droit  d'avoir  comme  sien  un  édifice 
sur  le  sol  d'autrui,  produit ,  pendant  la  durée  de  la  concession, 
les  avantages  attachés  à  la  propriété  pleine  ;  d'où  les  lois  ro- 
maines, qui  nous  l'ont  transmis,  considéraient  le  superficiaire 
comme  propriétaire  de  la  surface » 

(1)  Nous  n'entendons  pas  ici  prendre  parti  sur  cette  grave  question,  dont  la 
solution  ne  rentre  pas  dans  notre  matière.  Disons  seulement  qu'elle  a  donné 
lieu  à  un  travail  remarquable  de  l'un  de  nos  plus  éminents  jurisconsultes, 
M.  Championnière,  qui ,  dans  un  traité  spécial  de  la  propriété  des  eaux  cou- 
rantes, s'est  attaché  à  établir  le  droit  exclusif  des  propriétaires  riverains,  et  a 
rattaché  à  cette  matière  toutes  les  notions  de  droit  féodal  dont  la  connais- 
sance  peut  encore  être  nécessaire  aujourd'hui.  11  est  à  propos  d'ajouter  que 
l'opinion  contraire  à  celle  de  M.  Charopionnière  avait  été  soutenue  dans  un 
écrit  spécial  de  M.  le  conseiller  Rives,  publié  en  1844,  sous  le  titre  De  la  pro- 
priété du  cours  et  du  lit  des  rivières  non  navigables,  et  que  la  cour  de  cassa- 
tion, appelée  récemment  pour  la  première  fois  a  se  prononcer  sur  la  question, 
l'a  résolue  dans  ce  dernier  sens.  Ctr.  cass,,  10  juin  1846  (aff.  Parmentier). 

(2)  V.  t.  IV,  no  24. 
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44^ft.  I%rmi  les  immeobles  par  leur  nature,  la  k)i  friace,  en- 
eore  en  vertu  de  la  même  règle  d'inhérence  au  sol ,  tous  les 
fruits  et  produits  de  la  terre.  Ainsi  y  tous  les  produits  du  sol ,  de 
quelque  nature  qu^is  soient,  les  grains,  les  fruits,  les  bots,  tous 
fes  arbres^,  plantes  et  arbustes,  les  houilles,  les  pierres,  les  mé' 
msLVtx  et  les  autres  substances  que  la  terre  recèle,  sont  immeubles 
tant  qu'ils  sont  inhérents  au  sol  :  ils  ne  deriennent  meubles  que 
par  leur  séparation  ou  parleur  extraction  de  la  terre.  La  règle  est 
spécialement  formulée  par  la  loi,  quant  aux  récoltes  pendantes 
par  les  racines ,  aux  fruits  desf  arbres,  aux  coupes  ordtviaires  de 
bois  taillis  ou  de  fotaies  mises  en  coupe»  réglées  (art  520  et531)y 
parce  que,  relativement  à  ces  produits  dont  la  séparation  de  la 
terre  se  fait  à  des  époques  connues  et  déterminées  d'avance,  en 
aurait  pu  supposer  que  la  seule  échéance  du  terme  marqué  pour 
la*  séparation  du  sol  suffirait  pour  opérer  la  mobilisatien  (1)  ;  mais 
la  règle  est  absolue  et  s'applique  sans  exception  à  tous  les  pro^ 
chiits  du  sol ,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  La  communauté  ae** 
quiert  sur  ces  produits,  considérés  comme  fruits,  certains 
dt^its,  spécialement  déterminés,  sur  liesquels  nous  nous  sommes 
déjà  expliqués  (2)  et  dont  par  conséquent  nous  n'avons  pim 
à  nous  occuper.  Nous  les  prenons  ici  dans*  leur  qualité  plus 
générale  de  meubles  ou  d'immeubles,  et  nous  dfôons  qu^immeu* 
bfes  tani;  qu'ils  sont  inhérents  à>  lai  terre,  la  propriété  n'en  est  pai 
transmise  à  la  communauté  légale  qui  s'établit  par  le  fait  du  ma» 
rîage,  par  Fépoux  qui  a  sur  eux  undroit  préexistant  à  ce  mariage. 

Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  que  dans,  le  cas  ou  les  produite 
ddnt  il  s'agit  sont  bien'  réeltement  inhérents  a»  sol.  La  règle  ne 
détendrait  pas ,  par  exemple ,  à  des  arbustes'  qui*  seraient  en 
eaisses  alors  même  que  ces  caisse»  auraient  été  mises  en  pleine 
terre.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  incorporation  à  la  terre  ;  les  ar- 
bustes seraient  donc  meubles  à  moins  qu'ils  fussent  devenus  im- 
meubles par  destination,  d* après  les  règles  auxquelles  nous  allons 
acriver  :  et  à  ce  titre  de  meubles,  la  propriété  en  serait  acquise 
alla  communauté  en  vertu  des  principes  qui  font  entrer  dans 
Vaetif  social  les  meuUes  possédés  par  les  époux  au'  momeuit  du 
mariage  (^. 

(f)  Certahieis  coutumes  s'étaient  prononcées  en  ce  sens;  celte  d'Artois  allait 
ianême  jusqu'à  réputer  meubles  »  les  bledz  verd»  et  autres  advestures  »  avant 
l%oque  de  la  coupe,  s'ils  paraissaient  assez  formés  pour  être  coupés.  V.  ar* 

(2)  V.  supràf  n<»*  aWet  suiv. 

(3)  Pothier,  De  la  communauté,  n^  34. 
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Il  y  a  plw  :  dans  une  circonstance  particoKère ,  des  arbres 
quoique  véritablement  inhérents  au  sol  ne  sont  cependant  c/m 
des  meubles.  Il  en  est  aiasi,  cbt  PotUer  (1)  «  à  Fé^rd  des  arbres 
des  pépinières  qui  sont  transplantés  de  la  terre  qui  les  a  pt o- 
doits  dans  une  autre  terre  où  ûb  sont  mis  comme  en  dépôt  pow 
8^y  fioarrir  et  s'y  fortifier ,  jusqn'à  ce  qu'on  les  en  arrache  poor 
être  yendiis.  Ces  arbres  conservent  leur  qiiaHté  de  meubles 
qu'ils  ont  acqwîse  lorsqu'ils  ont  été  arrachés  de  la  terre  où  ils 
sont  nés  ;  ils  ne  sont  pas  censés  Eaire  partie  de  la  terre  où  ils  ont 
été  transplantés ,  n'y  ajrant  point  été  plantés  pour  perpétuelle 
demeure,  et  n'y  étant  que  comme  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'ils  en 
soient  arrachés  pour  être  vendus  :  ils  entrent  par  conséqment  dam 
la  communauté  légale.  )> 

44«.  Nous  passons  à  la  deuxième  catégorie  dfinrnieublefy 
c^est-à-dire  aux  immeubles  par  destination.  Ces  immevbles,  dost 
il  est  question  dans  les  art.  522,  523,  52il^  et  525  du  Code  cirii, 
sont  toutes  les  choses  qui,  étant  meubles  par  leur  nature  et  con- 
servant en  eltesHSiémes  ce  caractère  de  meubles,  sent  destinée»à 
rester  perpétuellement  unies  à  un  immeuble,  et  par  ce  motif  soot 
fictivement  immobilisées  par  la  loi.  Ici  la  perpétuité  dans  la  des- 
tination est  indispensable  pour  que  l'immobilisatioa  soit  opérée  ; 
cette  perpétuflé,  qui  résulte  quelquefois  de  la  forée  même  des 
choses  et  de  la  nature  même  du  rapport  établi  entre  l'immeuMe 
et  l'objet  mobilier  fictivement  immobilisé ,  cette  perpétuité  ne 
peut  le  pltts-sowrent  s'induire  que  de  l'intention  présumée  de  la 
personne  qui  a  mis  Fobjet  mobilier  en  rapport  intime  avec  Vïm- 
aïeule. 

Il  sui^  de  là  que  ^immobilisation  est  produite,  dans  le  premier 
eas,  quelle*  qm  soit  la  cause  par  laquelle  l'union  s^est  réalisée, 
et  dans  le  second ,  que  l'immobilisation  ne  peut  avoir  Heu  si  loi 
ri)jefe  mobiliers  n'ont  pas  été  mis  en  rapport  avec  FimmeuMe 
par  le  propriétaire  kn-méme  ou  pour  celui  qui  était  réputé  tel. 
Toutefois,  on  n'a  pas  toujours  len«  con^e  de  cette*  diiéreneci. 
Ainsi,  M.  Duranton  enseigne  que  les  animaux  placés  sur  un  fonds 
pour  la  culture,  les  instruments  aratoires,  les  seaoences,  sont  im- 
meubles quoiqu'ils  aient  été  placés  sur  le  foncbpar  l'usvlruiâery 
par  l'emphytéote  ou  par  le  tiers  détenteur,  et  en  conséquence 
que  ces  objets  ne  tombent  pas  plus  que  le  droit  lui-même  dans 
lacenununauté  légale,^  ou  qa'ils  n'y  tombent  que  sauf  indemnité 
en  faveur  de  l'époux.  <pii  au  momani  da  soa  mariage  jouissait ,  à 

(1)  V.  loc.  cit. 
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titre  d'usufruitier,  d'emphytéote  ou  de  tiers  détenteur,  de  Fim- 
meuble  sur  «lequel  il  avait  placé  ces  divers  objets  (1).  Mais  si  Ton 
peut  admettre  cette  solution  en  ce  qui  concerne  le  placement 
fait  par  le  tiers  possesseur  qui  est  le  propriétaire  tant  que  le  vice 
de  sa  possession  n'est  pas  reconnu,  et  qui  peut  le  devenir  défini- 
tivement s'il  possède  pendant  assez  de  temps  pour  prescrire,  on 
ne  saurait  l'admettre  également  en  ce  qui  concerne  le  placement 
fait  par  l'usufruitier  ou  par  l'emphytéote.  Ces  derniers  ne  soiit 
pas  propriétaires  ;  ils  ne  peuvent  agir  comme  tels.  Ils  exercent 
un  droit  dont  la  durée  est  limitée  et  par  conséquent  lorsqu'ils 
attachent  un  objet  mobilier  au  fonds  dont  ils  jouissent ,  on  ne 
saurait  leur  supposer  l'intention  de  l'y  attacher  à  perpétuelle 
demeure.  I-.a  raison  en  est,  dit  Pothier  (2),  que  l'usufruitier  ou  le 
fermier  est  censé  ne  les  avoir  placées  que  pour  le  temps  de  son 
usufruit  ou  de  son  bail.  Et  cette  opinion  a  été  pleinement  adoptée 
sous  l'empire  du  Code  civil  (3). 

Tenons  donc  que  s'il  y  a  des  choses  mobilières  qui  deviennent 
fictivement  immeubles  par  le  fait  seul  de  leur  accession  à  un 
immeuble  par  sa  nature,  il  en  est  d'autres  aussi  qui  ne  sont  im- 
mobilisées que  sous  la  condition  d'avoir  été  placées  sur  le  fonds 
par  le  propriétaire  lui-même  ou  en  son  nom. 

Il  reste  à  suivre  cette  distinction  et  à  l'envisager  dans  ses  rap- 
ports avec  les  principes  de  la  communauté  légale. 

449.  Parmi  les  choses  mobilières  dont  l'immobilisation  est 
produite  par  le  fait  seul  de  l'accession  à  un  immeuble ,  on  doit 
placer  d'abord  les  choses  qui  servent  à  compléter  une  maison 
quoiqu'elles  n'y  soient  pas  adhérentes,  comme  sont  les  clefs,  les 
cadenas  et  en  général  ce  qui  sert  à  la  clôture  de  la  maison  ou 
de  c(uelque  partie  de  la  maison.  Même  lorsqu'elles  sont  faites  et 
placées  dans  la  maison  par  un  usufruitier  ou  par  un  locataire , 
ces  choses  sont  censées  faire  partie  de  la  maison.  Les  locataires, 
dit  Pothier  [k]  ,  de  même  que  les  héritiers  de  l'usufruitier,  ne 
peuvent  après  la  fin  du  bail  ou  de  l'usufruit  les  retenir  ;  et  ils 

(1)  V.  t.  IV,  II»  59. 

(2)  De  la  communauté,  n®  63. 

(3)  y.  notamment  MM.  Marcadé,  3«  édit.,  sur  l'art.  525,  n»  4,  et  Bugnet 
sur  Pothier,  loc.  cU,  Il  a  été  jugé,  conformément  k  cette  doctrine,  que  les  ma- 
chines placées  par  un  locataire  dans  un  immeuble  loué,  ne  peuvent  être  répu- 
tées a  son  égard  immeubles  par  destination.  Grenoble,  20  février  1843  (aff. 
Argond).  Y.  aussi  Paris,  9  décembre  1836  (aff.  Capon)  ;  Liège,  14  févr.  1824 
(aff.  Steffens)  ;  Bruxelles,  8  août  1811  (aff.  Salmon). 

(4)  De  la  communauté,  n^*  60  et  63. 
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sont  tenus  de  les  remettre  au  propriétaire,  personne  ne  pouvant 
avoir  droit  de  retenir  les  clefs  d'une  maison  qu'il  n'a  plus  droit 
d'habiter.  Le  locataire  a  seulement  en  ce  cas  le  droit  de  répéter 
le  prix  de  ces  clefs,  s'il  avait  mis  le  propriétaire  en  demeure  de 
les  lui  fournir.     • 

On  doit  placer  sur  le  même  rang  les  échalas  d'un  vignoble. 
Quoiqu'ils  aient  été  placés  par  un  usufruitier  ou  par  un  fermier, 
ils  ne  laissent  pas  que  d'y  être  réputés  placés  à  perpétuelle  de- 
meure et  faire  partie  en  conséquence  de  la  vigne  ;  l'usufruitier 
et  le  fermier  étant  obligés,  en  leur  qualité,  d'entretenir  la  vigne 
d' échalas  et  d'y  laisser,  après  la  fin  de  l'usufruit  ou  du  bail,  ceux 
qu'ils  y  ont  mis  (1). 

Enfin,  il  en  faut  dire  autant  des  choses  qui  par  leur  nature 
ne  sont  pas  w  bonis  y  et  qui  n'appartiennent  à  l'homme  que 
comme  une  dépendance  d'un  fonds  qui  lui  appartient.  Tels  sont 
les  pigeons  des  colombiers ,  les  poissons  des  étangs ,  les  lapins 
des  garennes  et  tout  gibier  enfermé  dans  un  parc.  En  effet,  ces 
animaux  conservant  alors  leur  liberté  naturelle ,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'ils  soient  par  eux-mêmes  et  directement  la  propriété  du 
maître.  Le  propriétaire  du  colombier,  de  l'étang,  de  la  garenne, 
ne  possède  pas  des  pigeons,  des  poissons,  des  lapins,  mais  seule- 
ment un  colombier  peuplé  de  pigeons,  un  étang  peuplé  de  pois- 
sons, une  garenne  peuplée  de  lapins. 

La  conséquence  qui  s'induit  de  là  c'est  que  toutes  ces  choses 
n'étant  pas,  quant  au  domaine  que  le  possesseur  en  peut  avoir, 
distinctes  de  l'objet  auquel  elles  sont  attachées,  elles  ne  peuvent 
entrer  i^er  se  et  comme  choses  meubles  dans  la  communauté  lé- 
gale qui  se  forme  entre  ce  possesseur  et  son  conjoint;  elles  ne 
peuvent  y  entrer  qu'autant  que  l'objet  auquel  elles  accèdent  se- 
rait lui-même  un  conquêt  de  cette  communauté.  Du  reste,  la  so- 
lution serait  différente  s'il  s'agissait  d'animaux  n'ayant  plus  leur 
liberté  naturelle,  comme  sont  les  pigeons  de  volière ,  les  pois- 
sons de  vivier,  les  lapins  de  clapier.  Ces  animaux  sont  per  $«dans 
le  domaine  du  possesseur,  et  par  conséquent  ils  constituent  des 
meubles  entre  ses  mains.  Par  suite  ils  entrent  dans  la  commu- 
nauté légale  (2).  Cette  distinction,  admise  par  les  lois  romaines, 
était  parfaitement  établie  par  nos  anciennes  coutumes  [3),  et  les 


(1)  Conf.  Pothier,  ibid.,  n**  38. 
l2)  V.  Polhier,  loc.  cit.,  n*  41. 

(3)  L'arU  91  de  la  Coutume  de  Paris  disait  :  «  Poisson  étant  en  étang  ou  en 
fosse,  est  réputé  immeuble;  mais  quand  il  est  en  boutique  ou  réservoir,  est 
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rédacteurs  da  Code  Tout  virtnellenient  consacrée  ea  ne  dédi- 
raat  immeubles  par  destôntmi  que  les  pigeoQs  des  coiombiers, 
les  lapins  des  garennes,  les  poissons  des  étangs  (art.  5âV). 

Sous  ce  rapport,  les  rédacteurs  du  Code  ont  même  poussé  le 
principe  de  l'immobilisation  plus  loin  que  ne  le  faisaient  quelques 
anÉenrs  sous  l'erafHre  des  coutumes.  Potfiier,  notaomient,  ensei- 
gnait qu'une  «  ruche  avec  laquelle  les  abeilles  qui  y  sont  dans  le«r 
liberté  naturelle,  ne  composent  qu'un  même  tout,  étant  ten  me$d>k 
qui  entre  en  cette  qualité  dans  la  communauté  légale,  les  abeilles 
de  cette  ruche  qui  ne  sont  qu'un  seul  tout  avec  la  ruche,  doivent 
pareillement  avoir  la  qualité  de  nmibles  et  entrer  dans  la  com- 
munauté (1).  »  Cette  règle ,  il  est  vrai,  n'était  pas  unanimement 
admise  ;  quelques  auteurs  plaçant  sur  la  même  ligne  les  abeilles 
des  ruches  et  les  poissons  des  étangs ,  disaient  que  les  abeilles 
devaient,  aussi  bien  que  les  poissons,  être  réputées  immeubles, 
et  é  ce  titre  être  exclues  de  la  communauté ,  parce  qu'elles  sont 
aussi  dans  leur  liberté  naturelle  et  non  point  tenues  enfermées 
dans  leurs  ruches.  Tel  était  Tavis  de  Chopin  et  de  Lebrun  (2). 
Les  rédacteurs  du  Code  ayant  déclaré  immeubles  les  ruches  à 
miel,  probablement  comme  des  dépendances  du  rucher,  il  s'en- 
suit que  les  abeilles  doivent  aussi  être  réputées  immeubles  elles- 
mêmes,  et  par  suite  que  la  solution  de  Pothier,  relativement  au 
point  de  savoir  si  les  ruches  et  les  abeilles  entrât  ou  non  dam 
la  communauté  légale ,  doit  céder  aujourd'hui  devant  celle  de 
Chopin  et  de  Lebrun. 

4A#.  Parmi  les  choses  que  leur  accession  au  fonds  n'immo- 
bilise que  sous  la  condition  d'y  être  placées  par  le  propriétaire 
lui-mêaie ,  la  loi  range  expressénent  :  les  animaux  attachés  par 
le  propriétaire  à  la  culture ,  soit  qu'il  exploite  lui-même ,  soit 
qu'il  ait  affermé  son  fonds  ;  ceux  qu'il  a  donnés  à  cheptel  au  fer- 
mier ou  au  métayer;  les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux; 
les  ustensiles  aratoires  ;  les  semences  données  aux  fermiers  ou  aux 
colons  partiaires  ;  les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et 
tonnes  ;  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  pa- 
peteries et  autres  usines;  les  pailles  et  engrais  ;  et  enfin  tous  les 
objete  qui,  sans  être  réellement  inhérents  au  fonds,  sont  cepea- 


réputé  meuble.  »  L*art.  355  de  la  Coutume  d'Orléans  contenait  une  disposition 
identique. 

(1)  De  la  communauté,  n^  42. 

(12)  V.  CiiopiB  sur  iàCeut,  de  Paris,  Uv.  I,  tit.  i,  n»  iS,  tt  Lebrun»  7r.  ^ 
la^conummauii,  Ht.  i,  <à.  v,  h*  S9. 
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da&t  regardés  comme  iamieublefi  quand  le  fonds  est  tellement 
disposé  pour  les  recevoir ,  que  s'ils  n'y  étaient  pas  il  semblerait 
y  manquer  quelque  ckose  :  comme  sont  les  glaces»  les  tableaux 
et  les  autres  ornements,  lorsqu'ils  font  corps  avec  la  boiserie; 
les  statMs  lorsqu'elles  sont  placées  dans  des  niches  pratiquées 
exprès  pour  les  recevoir  (C  «civ-^  art.  fc22  à  425]«  Mais  il  convient 
4le  remarquer  que  cette  énomération  faite  par  le  législateur  n'est 
pas  limitative  :  la  loi  a  exprimé  d'une  manière  générale  Tidée 
que  les  objets  placés  sur  le  fonds  par  le  propiiétaire  lui-même 
peur  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds  sont  immeubles  par 
desliaation^  comme  avssi  tous  ceux  que  le  propriétaire  du  fonds 
y  a  attachés  à  perpétuelle  demeure  ;  l'énumération  quelle  fait  en- 
aûte  est  une  iadication  pure  et  simple,  par  voie  d'exemple,  de  la 
mesure  dans  laquelle  doit  être  appliquée  la  règle  générale  qu'elle 
a  foitDulée.  Toutes  les  choses  mobilières  qui  rentrent  dans  cette 
règle  générale,  soit  qu'elles  aient  été  signalées  par  le  législateur, 
soit  qu'elles  ne  soient  pas  comprises  dans  rémunération  de  la 
loi,  ne  devant  pas  être  considérées  en  elles-mêmes  et  comme 
tteubles ,  mais  comme  ne  faisant  qu'une  seule  et  même  chose 
avec  l'immeuble  dont  elles  font  partie,  il  s'ensuit  qu'en  principe 
elles  demeurent  propres  à  l'époux  qui  les  possède  ou  en  est  pro- 
priétaire, et  qu'elles  ne  peuvent  entrer  dans  la  communauté  lé- 
gale si  l'immeuble  auquel  elles  sont  attachées  n'est  pas  lui-même 
mi  conquét  de  la  communauté. 

Telle  est  la  règle  générale;  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'ea 
préciser  l'application ,  dans  les  cas  du  moins  où  cette  règle  est 
susceptible  d'une  extension  plus  ou  moins  grande. 

449.  Spécialement,  la  loi  considère  comme  immeubles  par 
destination  les  animaux  attachés  à  la  culture  de  la  terre,  soit  que 
le  propriétaire  qui  les  y  a  attachés  exploite  lui-même,  soit  qu'il  ait 
iùMé  le  foads  k  ferme.  C'est  là  une  disposition  qui  n'existait 
pas  dans  l'aneien  droit  ;  et  Pothier  s'attachait  k  démontrer  corn- 
bien  il  était  utile  qu'elle  fàt  admise,  a  Je  ne  puis  m'empêcher, 
disait-il ,  de  témoigner  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  y  eât  une  loi 
qui  attachât  au  domaine  d'une  terre  celui  des  bestiaux  qui  ser- 
vent k  ton  exploitation,  «a  ordonnant  que  les  bestiaux  qni  !ser- 
vfiut  à  l'exploitatioa  d'une  terre  seraient  réputés  en  faire  partie, 
et  qu'en  conséquence,  en  matière  de  communauté,  ils  n'y  tom- 
beraient qu'autant  que  la  terre  y  serait  apportée Faute  d'une 

telle  loi,  à  combien  d'inconvénients  est-on  exposé,  inconvé- 
nients contraires  au  bien  de  l'agriculture  I  Une  femme  qui  avait 
une  terre  bien  garnie  en  basliaux ,  s'est  lenuiriée  sans  fiaire  de 
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contrai  de  mariage  :  elle  est  obligée,  après  la  mort  de  son  mari, 
de  renoncer  à  la  communauté  et  de  laisser,  en  conséquence , 
aux  héritiers  ou  créanciers  de  son  mari ,  tous  les  bestiaux  de  sa 
terre  qui  sont  entrés  dans  la  communauté  à  laquelle  elle  a  re- 
noncé. Elle  n'a  pas  de  grands  moyens  pour  en  acheter  une  quan- 
tité suffisante,  elle  ne  pourra  pas  faire  valoir  sa  terre....  (1).  » 
Aujourd'hui ,  en  présence  de  la  disposition  qui  immobilise  les 
animaux  attachés  par  le  propriétaire  à  la  culture  de  la  terre,  les 
inconvénients  signalés  par  Pothier  ne  peuvent  plus  se  présenter: 
les  animaux  demeurent  propres  à  Tépoux  qui  en  a  fait  Timmo- 
bilisation  avant  son  mariage.  Il  a  été  décidé  que  l'immobilisation 
survivant  au  décès  du  propriétaire,  le  légataire  des  meubles  ne 
peut  prétendre  à  aucun  droit  sur  les  animaux  immobilisés,  soit 
que  le  propriétaire  exploitât  lui-même  ce  fonds  auquel  il  avait 
attaché  les  animaux,  soit  qu'il  Teût  donné  à  ferme  (2).  Par  identité 
de  raison ,  et  même  à  fbrtioH ,  devrait-on  décider  que  la  com- 
munauté légale  établie  par  un  mariage  postérieur  à  l'immobili- 
sation n'y  pourrait  également  prétendre  aucun  droit ,  puisqu'il 
y  a  une  disposition  précise  qui  limite  les  droits  de  la  communauté 
sur  les  immeubles  à  ceux  qui  sont  acquis  pendant  la  durée  de  la 
société  conjugale. 

Toutefois ,  remarquons-le  bien ,  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  l'in- 
térêt de  l'agriculture  ;  ce  serait  donc  aller  au  delà  de  ses  prévi- 
sions que  d'étendre  l'immobilisation  à  des  animaux  par  cela  seul 
qu'ils  seraient  placés  sur  un  fonds  et  qu'ils  seraient  propres  à  la 
culture  ;  nous  avons  fait  remarquer  déjà  que  l'immobilisation  ne 
peut  résulter  que  de  l'emploi  des  animaux  à  la  culture  ou  tout 
au  moins  de  leur  nécessité  (3).  La  cour  de  Limoges  a  décidé  avec 
raison  que  des  animaux ,  quoique  placés  sur  un  fonds,  peuvent 
être  l'objet  d'une  saisie  exécution  s'il  est  constant  que  ces  ani- 
maux ne  sont  pas  rigoureusement  nécessaires  à  l'exploitation  du 
fonds  (k).  On  devrait  décider  de  même  que,  dans  ce  cas,  les  ani- 
maux quoique  placés  sur  un  fonds  qui  par  sa  nature  doit  rester 
propre  à  l'époux  propriétaire  n*en  tomberaient  pas  moins  comme 
meubles  dans  la  communauté  légale. 

Mais  par  contre,  l'intérêt  de  l'agriculture  exige  que  l'immobi- 
lisation ne  soit  pas  bornée  aux  animaux  employés  à  la  culture 

(1)  V.  De  la  communautéf  n»  44. 

(2)  V.  Req.  rej\,  !•'  avril  1835  (aff.  de  Monlebise). 

(3)  V.  suprà,  n»  315. 

(4)  Arrêt  du  15  juin  1820  (aff.  Yillemoiieix). 
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proprement  dite;  elle  doit  être  étendue  aux  animaux  dont  l'é- 
ducation est  un  auxiliaire  puissant  pour  Texploitation.  Il  en  est 
ainsi  des  bestiaux,  qui  servent  à  féconder  les  fonds  par  les  en- 
grais qu'ils  procurent  et  sans  lesquels  ces  fonds  seraient  impro- 
doctiis  (1).  La  règle  s'applique  même  au  croit  des  animaux  (2). 
Dans  ces  diverses  circonstances ,  la  communauté  ne  profiterait 
en  aucune  manière  des  animaux  appartenant  aux  époux  :  ces 
animaux  seraient  propres  au  propriétaire,  soit  qu'ils  fussent  atta- 
chés à  un  fonds  exploité  par  lui-même  ;  soit  qu'ils  eussent  été  li- 
vrés à  un  fermier  ou  à  un  métayer,  même  sur  estimation,  parce 
que  l'estimation  dans  ce  cas  aurait  eu  pour  effet ,  non  pas  de 
transférer  la  propriété,  mais  seulement  de  constater  la  valeur  du 
bétail  et  de  déterminer  d'avance  le  prix  que  le  fermier  devra 
payer  s'il  ne  représente  pas  le  bétail  à  la  fin  du  bail  ;  soit  enfin 
qu'ils  eussent  été  donnés  à  cheptel  au  fermier  ou  au  métayer. 

Ajoutons  d'ailleurs  que  l'immobilisation  ne  subsiste  que  tout 
autant  que  l'affectation  des  animaux  à  la  culture  est  maintenue 
ou  tant  que  subsiste  cette  perpétuité  dans  la  destination  qui  est 
la  condition  nécessaire  de  l'immobilisation.  Ainsi ,  en  supposant 
que  le  propriétaire  vende  à  son  fermier  le  troupeau  qu'il  lui  avait 
d'abord  livré  à  cheptel,  ce  troupeau  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  étant  sur  le  fonds  à  perpétuelle  demeure  puisqu'il  doit 
être  enlevé  par  le  fermier  à  la  fin  du  bail  :  en  sorte  que  si 
après  la  vente,  le  propriétaire  vient  à  contracter  mariage,  le 
prix  tombe  dans  la  communauté,  et  cela  même  quand  le  prix  se- 
rait encore  dû  par  le  fermier.  Ainsi  encore,  en  supposant  qu'un 
propriétaire  qui  aurait  garni  son  bien  de  bœufs  destinés  à  la 
culture  et  de  troupeaux  destinés  à  consommer  les  fourrages  et 
à  engraisser  les  terres,  change  cette  destination  primitive  et 
mette  ces  animaux  en  pâturage  pour  le  service  des  boucheries,  ces 
animaux  ne  devront  plus  être  considérés  comme  immeubles  (3), 
bien  que  les  produits  du  fonds  sur  lequel  on  les  fait  pattre  ne 
soit  plus  perçu  que  par  ce  moyen.  Alors,  en  effet,  les  animaux 
ainsi  mis  à  l'engrais  deviennent  un  objet  de  commerce  ;  ils  existent 
passagèrement  sur  le  sol  qui  les  nourrit;  ils  ne  présentent  donc 
plus  dans  la  destination  ce  caractère  de  perpétuité  tiré  de  l'appro- 
priation à  la  culture  et  duquel  la  loi  feit  résulter  l'immobilisa- 

(i)  y.  Riom,  28  avril  1827  (afif.  Sully)  ;  Bordcaui,  14  décembre  1829  (aff. 
DelaiDe-Durand)  ;  Bourges,,24  février  1837  (aff.  Duparc). 

(2)  V.  Limogeg,  23  janvier  1839  (aff.  Peyrot). 

(3)  Conf,  Bourges,  6  mai  1842  (Lerasle  c.  Monicharmont). 

I.  24 
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tion  (1).  Par  suite,  si  le  propriétaire,  dans  le  cas  proposé,  coa» 
tracte  mariage  après  avoir  opéré  le  changement  de  ctestinaiioiw 
les  aninHWx  qv'il  élève ,  redevenns  meubles ,  se  eonfoBdent 
comme  tels  dans  l'actif  de  la  commonauté  légale  fondée  par  le 
mariage* 

AMI.  Il  7  a  auni  quelques  spécialités  à  signaler  r^tiveme&t 
aux  objets  mobiliers  qui  deviennent  immeubles  par  leur  incor- 
poration  même  à  un  immeuUe.  Le  principe  est  ici  le  méflie 
que  pour  les  autres  objets  immobilisés  par  la  fiction  de  la  loi. 
L'immobilisation  ne  peut  résulter  que  de  deux  circonstances  : 
r  incorporation  par  le  propriétaire  luinonème  et  la  perpétuité 
dans  la  destination.  Mais  la  difficulté  consiste  à  détmniner  les 
signes  auxquels  on  peut  reconnaître  cette  perpétuité.  Tune  des 
conditions  nécessaires  à  l'immobilisation.  A  cet  égard,  le  légis* 
lateur  a  formulé  quelques  règles  d'interprétation,  a  Le  proprié- 
taire, dit  l'art.  525,  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des 
objets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ib  y  sont  scellés 
en  plâtre,  ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent 
être  détachés  sans  être  fracturés  ou  détériorés ,  ou  sans  briser 
ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  atta- 
chés. »  Ainsi,  en  thèse  générale  pour  tous  les  objets  mobiliers 
incorporés  à  un  immeuble,  il  y  a  deux  signes  auxquels  on  peut 
reconnaître  la  perpétuité  dans  la  destination  :1e  scellement  à 
plâtre,  à  chaux  ou  à  ciment;  et  à  défaut,  une  incorporation 
telle  que  l'objet  ne  pourrait  être  détaché  sans  fracture  ou  dété- 
rioration, soit  de  l'objet  lui-même,  soit  de  la  partie  du  fonds  an- 
quel  il  est  attaché.  Toutefois,  la  loi  ne  s'en  tient  pas  à  cette  règle 
générale;  elle  étend  sa  prévoyance  aux  objets  d'art  et  d'orne- 
mentation dont  la  valeur  de  convention  est  souvent  fort  consi- 
dérable :  elle  trace,  à  cet  égard,  quelques  règles  spéciales.  Le  même 
art.  595  ajoute  en  effet  :  «  Les  glaces  d'un  appartement  sont 
censées  mises  à  perpétuelle  demeure,  lorsque  le  parquet  sur  le- 
quel elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie.  —  Il  en  est 
de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. — Quant  aux  statues, 
elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche 
pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être 
enlevées  sans  fracture  ou  détérioration.  » 

(1)  Il  a  même  été  jugé  que  les  animaux  redeviennent  immeubles  dès  qu'ils 
rentrent  entre  les  mains  du  propriétaire  du  fonds»  sans  pouvoir  être  employés  à 
r  usage  auquel  ils  étaient  destinés,  spécialement  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
aurait  rendu  la  culture  impossible  en  vendant  les  charrues,  charrettes,  pailles 
•t  fourrages.  Arrèl  du^  février  1830  (aff.  Oppin). 
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Mats  les  signes  auxqœb  la  perpétuité  dans  la  d^tinatioa  doit 

être  reccmnBe,  d'après  cet  article»  sont^ib  limitatife?  <m  bîeni 

k  législatear  s'6st-il  iM>rné  à  les  iii(Mq«er  comme  de  simples 

bases d'iiteiprètatioii»  saas  eaiendre  exclvre  toute  autre  droon» 

stance  portaat  avec  elle  le  sigae  incontestable  de  la  perpé^ 

taité?  La  question  n'en  est  pas  une  en  ce  qui  concerne  la  pre^ 

ttière  disposition  de  l'art.  j>â&.  L'immobilisation  ne  peut  résulta 

d'abord  que  du  scellement  en  plAtrOi  i  chaux  ou  à  ciment  ;  si 

l'objet  inobiUel'  est  scellé  d'une  toute  autre  manière»  fât»^e  plus 

OM^plète  et  plus  solide  que  fat  précédente»  l'immobilisation 

■'existe  pas»  à  moins  que  l'objet  ne  puisse  pas  être  détaché  sans 

fracture  ou  détérioration.  Telle  est  la  disposition  de  la  loi  ;  il  ne 

parait  pas  possible  d'y  rien  ajouter.  Ainsi,  le  scellement  à  fer 

et  à  clous»  qui  opérait  l'immobilisation»  sous  l'empire  des  cou- 

duMs  (1)»  ne  suffirait  pas  par  lui-même  aujourd'hui  si  rcnlève- 

ment  de  l'objet  ainsi  scellé  pouvait  être  opéré  sans  dommage. 

Nous  pensons  également  que  le  signe  spécial  duquel  la  loi  fait 

résulter  l'immobilisation  en  ce  qui  concerne  les  statues  »  est  in* 

diqué  dans  une  pensée  limitative.  11  n'y  a  donc  de  fictivement 

iMmobilisées  que  les  statues  placées  dans  une  niche  pratiquée 

exprès  pour  les  recevoir  (3);  quant  à  celles  cpii  seraient  posées 

sur  des  piédestaux»  soit  dans  les  maisons»  soit  dans  les  cours  ou 

les  jardins,  elles  conserveraient  leur  nature  mobilière  encore  que 

les  piédestaux  fussent  enfoncés  en  terre. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  glaces  et  les  tableaux,  il  nous  pa- 
rait évident  que  le  signe  d'où  la  loi  fait  dépendre  la  preuve  de 
l'intention  immobilisatrice  du  propriétaire  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  énoncé  à  titre  d'exemple.  La  cour  de  Paris  s'é^ 
tait  d'abord  décidée  en  sens  contraire  ;  elle  avait  jugé  que  les 
glaces  d'un  appartement  ne  sont  immeubles  par  destination  qu'à 

(1)  L'art.  90  de  la  Coutume  de  Paris  disait,  en  effet  :  «  Ustensiles  d'hôtel, 
qui  se  peuvent  transporter  sans  fraction  et  détérioration,  sont  réputés  meublei  ; 
mais  sHls  tiennerU  à  fer  et  à  clous,  et  sont  scellés  en  plAtre,  et  sont  mis  pour 
perpétuelle  demeure,  et  ne  peuvent  être  transportés  sans  fraction  et  détériora- 
tion, sont  censés  et  réputés  immeubles.  » 

(2)  On  peut  même  excepter  le  cas  o£i  une  statue,  quoique  placée  primitive- 
ment par  le  propriétaire  dans  uns  niche  pratiquée  esprès  pour  la  recevoir, 
peut  être  considérée  comme  étant  en  dehors  du  commerce  à  cause  de  la  desti** 
nation  religieuse  qui  lui  avait  été  donnée.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'une 
statue  ornant  une  chapelle  peut  être  réputée  n'avoir  pas  été  comprise  dans  le 
partage  qui  a  attribué  la  chapelle  à  l'un  des  co-partageants,  et  cela  alors  mèm« 
que  l'acte  de  partage  n'en  fait  aucune  réserve.  Civ,  rej.,  22  mars  1S43  (aff.  de 
Boisgelin). 
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la  condition  de  faire  corps  avec  la  boiserie  ,  et  que  rintention 
prêtée  au  propriétaire  de  placer  ces  glaces  à  perpétuelle  de- 
meure ne  résulte  pas  suffisamment  de  leurs  rapports,  quant  à  la 
dimension  et  à  l'agencement,  avec  les  cheminées  et  les  tru- 
meaux (1).  Mais  cette  même  cour  est  revenue  depuis  sur  sa  doc- 
trine :  elle  a  reconnu  que  «  l'art.  525,  en  décidant  que  les  glaces 
sopt  censées  mises  à  perpétuelle  demeure  lorsque  le  parquet  sar 
lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie ,  n'a  fait 
qu'indiquer  une  présomption  tirée  d'un  usage  en  vigueur  à  l'é- 
poque de  la  publication  du  Code  ;  mais  que  la  même  présomp- 
tion peut  également  résulter  du  fait  que  le  parquet  d'une  glace 
a  été  posé  conformément  à  la  méthode  nouvelle  usitée  pour 
placer  les  glaces  à  perpétuelle  demeure  (2).  »  Ce  dernier  avis 
nous  semble  parfaitement  raisonnable  ;  seulement  nous  dirons 
qu'il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  l'incorporation  porte  le  signe 
évident  de  la  perpétuité.  La  volonté  seule  d'immobiliser  ne  suf- 
firait pas,  encore  qu'elle  fût  formellement  exprimée;  car  l'immo- 
bilisation ne  s'opère  pas  nudâ  wluntatey  sans  quoi  la  loi  n'eût  pas 
dû  exiger  que  les  objets  mobiliers  fussent  attachés  au  fonds. 

On  voit  d'après  quelles  règles  les  objets  dont  l'éaumération 
précède  doivent  être  considérés  comme  restant  propres  à  l'époux 
qui  en  est  propriétaire  au  moment  où  il  contracte  mariage.  Mais 
à  ce  point  de  vue  nous  devons  faire  remarquer  que  l'immobili- 
sation doit  avoir  précédé  la  rédaction  du  contrat  de  mariage , 
s'il  en  a  été  fait  un.  Celle  qui  se  placerait  dans  l'intervalle  du 
contrat  à  la  célébration  du  mariage  ne  devrait  pas  enlever  l'objet 
immobilisé  à  l'actif  de  la  communauté  :  ce  serait  le  cas  d'appli- 
quer ici,  par  analogie,  la  seconde  disposition  de  l'art.  l^OIi'  dont 
nous  avons  déjà  présenté  le  commentaire  (3).  En  effet,  s'il  n'est 
pas  permis  à  l'un  des  époux  d'enlever  à  la  communauté  des 
sommes  d'argent  sur  lesquelles  son  conjoint  avait  dû  compter, 
il  ne  doit  pas  lui  être  permis  davantage  de  lui  enlever  des  va- 
leurs souvent  inappréciables,  par  exemple,  s'il  s'agit  du  tableau 
d'un  grand  maître ,  alors  que  la  convention  tacitement  inter- 
venue au  moment  de  la  rédaction  du  contrat  avait  donné  à  Tau- 

(1)  Paris,  20  février  1833  (aff.  Crest).  V.  Conf.  MM.  A.  Dalloz,  Eec.  pér,, 
1834.  2.  113t  et  Dict.  gén,,  ^^  Choses,  n^*  85  et  suiT. ,  supplément;  Heone- 
quin,  Tr,  de  légisL,  t.  I,  p.  55. 

(2)  Paris,  10  arrU  1834  (aff.  Padelinety).  Y.  Conf,  Bruxelles,  14  juin  1821 
(aff.  Legrelle)  ;  Paris,  11  avril  1840  (aff.  Del  Carretto),  et  19  juin  1843  (aff. 
Terville). 

(3)  y.  tuprà,  n«*  404  et  suiv. 
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tre  conjoint  Fespoir  de  trouver  ces  valeurs  dans  la  communauté. 

4fti.  Enfin,  il  nous  reste  à  parler  des  immeubles  incorporels, 
c'est-à-dire  des  biens  immeubles  par  Fobjet  auquel  ils  s'appli- 
quent. La  loi  place  dans  cette  catégorie  d'immeubles  «  Tusufruit 
des  choses  immobilières;  les  servitudes  ou  services  fonciers;  les 
actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble  (art.  526).  »  D'a- 
près cela ,  le  droit  d'usufruit  dont  l'un  des  époux  est  en  posses- 
sion au  moment  du  mariage,  constitue  pour  cet  époux  un  propre 
immobilier.  A  l'égard  du  droit  résultant  de  Temphytéose  et  en 
général  de  tous  les  baux,  soit  ordinaires,  soit  exceptionnels,  nous 
en  avons  déjà  recherché  la  nature  (1). 

Il  en  est  ainsi  des  servitudes  actives  existant  en  faveur  des 
fonds  dont  l'un  des  époux  est  propriétaire  ;  en  sorte  que  si  pen- 
dant le  mariage  le  propriétaire  du  fonds  servant  rachetait  la 
servitude ,  le  prix  du  rachat  ne  devrait  être  versé  dans  la  com- 
munauté que  sauf  récompense  ou  indemnité  en  faveur  de  l'époux 
propriétaire  du  fonds  dominant.  Quant  aux  servitudes  passives, 
l'époux  dont  le  fonds  en  est  grevé  au  moment  du  mariage  en 
demeure  seul  chargé ,  en  sorte  que  si  pendant  la  durée  de  la 
communauté ,  sa  propriété  vient  à  en  être  libérée  au  moyen 
d'une  somme,  la  communauté,  en  tant  qu'elle  aurait  fourni  cette 
somme,  aurait  droit  aune  récompense.  C'est  ce  qu'exprime  l'ar- 
ticle 14t37,  et  nous  reviendrons  sur  ce  point  à  la  section  suivante. 
Enfin,  la  règle  est  la  même  à  l'égard  de  tout  droit  qui  a  pour 
objet  de  procurer  la  propriété  ou  un  démembrement  de  la  pro- 
priété d'un  immeuble  (2).  Ces  droits  étant  immobiliers  en  vertu 
de  la  règle  d'après  laquelle  la  nature  mobilière  ou  immobilière 
d'un  droit  se  détermine  par  son  objet  (3),  il  s'ensuit  qu'ils  sont 
par  cela  même  exclus  de  la  communauté  légale  et  constituent 
des  propres  immobiliers  pour  l'époux  qui  en  était  investi  au  mo- 
ment de  son  mariage.  Nous  avons  déjà  fixé  la  portée  de  cette 
règle;  nous  renvoyons  à  nos  précédentes  observations  (4). 

(1)  Ibid.,  n»  338. 

(2)  Nous  avons  dit  déjà  que  c'est  par  cette  formule  que  doit  être  remplacée 
la  disposition  incomplète  et  ineiacte  qui  lemiine  l'ait.  526.  Y.  suprà,  n<>  323, 
et  la  note  2. 

(3)  Cette  règle  a  été  expliquée  suprà,  n«"  323-335.  Le  lecteur  devra  se  réfé- 
rer aui  développements  qu'elle  a  reçus ,  car  en  signalant  les  droits  mobiliers 
nous  avons  été  naturellement  amenés  à  parler  du  cas  où  ces  droits  sont  sus- 
ceptibles de  se  transformer  en  droits  immobiliers. 

(4)  V.  suprà,  no«  418  et  suiv. 
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452.  Divers  modes  p»r  lesqueb  des  inraieobles  peufveni  Ure  acqms  à  titr9 

lucralif. 

453.  Des  aHuvions  et  des  mcarp9ratMms,  — Tout  ce  qui  est  uni  par  une  uaimi 

réelle  à  un  immeuble  en  suit  la  nature.  D'oii  la  conséquence  que  si 
Fimmeuble  est  un  propre ,  la  partie  réunie  est  propre  également  à 
l'époui  propriétaire. 

454.  Application  de  la  règle  aui  alluvfons'y  aui  refoiîs  que  forme  Teau  cou- 

rante qui  se  retire  insensibl^mefit  à»  l'une  de  sts  rifts  es.  se  portant 
sur  l'autre,  et  au  cas  où.  une  partie  cosstdétabled'un  teretin  est  trais- 
portée  par  une  force  sobitfi  ï'un  héritage  sur  un  autiek 

455.  Application  de  la  règle  aux  lies,  tlots  et  atterrissements  formés  dans  le 

lit  d'une  rivière  ou  d'un  fleuve  navigable  ou  non. 

456.  Application  de  la  règle  dans  le  cas  de  réunion ,  pendant  la  durée  de  II 

communauté*,  de  l'usufruit  à  la  propriété  ; 

457.  Et  à  l'accroissement  qui  s'opère  parle  fait  de  f  homme,  soifc  qufuBbiH- 

ment  ait  été  construit  sur  uns  terrain  propre  à  l'un  des  époux^seii 
qu'il  ait  été  acheté  un  immeuble  voisin  d'un  immeuble  pcopre  ou  e«r 
clavé  dans  ce  dernier. 

458.  Des  successions  immobilières.  — Tout  ce  qui  est  immeuble  dans  une  suc- 

cession recueillie  par  If  un  des  époux  pendant  le  mariage  est  un  propre 

pour  cet  époux.  —  Art.  1404,  n^  1. 
45d.  La  règle  esè  absohw  et  s'applique  aux  inmeubtes  incorporek  aussi  \âm 

qu'aux  immeubles  corporels. 
460u  Elle  est  absolue  encore  en  ce  sens  qu'elle  s'applicpie  à  tous  les  titrts 

lucratifs  :  au  retrait  successoral  ; 

461.  Au  retour  légal; 

462.  Au  retour  établi  en  faveur  de  Fadoptant,  etc. 

463.  Aux  accommodements  de  femîtie.  Tette  de  Part.  1406. 

464.  Cet  article  est  exceptiennel. 

465.  Néanmoins  la  disposition  qui  coasidère  comme  propre  l'immeuble  aban- 

donné par  l'ascendant  en  payement  de  ce  qu'il  doit  à  l'époux  cession- 
naire  est  applicable  quelle  que  soit  la  nature  de  la  dette..  Ëliea'tppUque 
notamment  dans  le  cas  où  un  immeuble  est  donné  en  payement  d'une 
dot  promise. 

466.  Mais  fart.  1406  est  exceptionnel  ;  d'où  suit  que  s*il  doit  être  appUqaé 

dans  tous  les  cas  qui  rentrent  sous  la  prévision  de  l'article,,  ii  oe  peut 
pas  être  étendu  à  d'autres  cas  placés  en  dehors,  de  ces  prévûâons. 

467.  Suite. 

468.  Des  donations  d*immeubles.  —  Ces  dispositions  en  principe  footi  das 

propres  pour  les  époux.  —  Texte  de  l'art.  1405^. 

469.  Bien  qu'il  ne  parle  que  des  donations ,  cet  article  n'est  pas  limité  aux 

donations  entre  vifs. 


GHAP.  u,  Mirr.  r*.  ^»^  M  LA  oonraukVTÉ  légale,    tlt 

m.  L'«rt.  14«8  l'est  nMitifà'mÊ  iliqpoaMoiit  Mtai  peidnii  h  imtiÈ^. 
TMtelm,  les  imneubles  édiuf  avaai  k  meriage  et  per  coosëquesi 
cevi  mêmes  qui  sont  donnés  aui  époux  par  le  contrat  de  mariage  ne 
sont  pas  moins  des  propres.  —  Développements.  -»  llègles  d'inter- 
prétation. 

f71.  En  excluant  de  la  communauté  les  Immeubles  donttés  pendatti  le  maflagê. 
Tari.  1408  parle  des  donations  faites  à  un  seul  dê€  éjKma;  tout^fHs  la 
disposition  n'eit  pas  moins  applicable  dans  le  cas  d'Me  dtaatioB  •« 
d'un  legs  d'imMeuble  fait  a«MP  dsiM  ép&uai  conjointement,  —-  GMtro- 
?ers«. 

472.  Enfin,  la  disposition  de  l'art.  1405  s^applique  même  aux  donations  oné- 

reuses. 

473.  Mais  dans  tous  tes  cas,  fl  dépend  du  donateur  de  (kfre  fléchir  le  pHticfpe 

posé  dans  cet  article  ;  il  pettt  déclarer,  en  effet»  que  rhmneuble  par 
loi  dooné  «Atrcra  dans  û  communauté.  Comment  cette  déclaratioâ 
doit  éurc  faîte. 

474.  En  supposant  que  l'immeuble  soit  donné  à  la  femme,  le  donateur  peut-il 

lui  réserver  le  droit  de  recevoir  les  revenus  sur  ses  seules  quittances? 

4&9.  Les  divers  modes  pour  les  époux  d'acquérir  des  immeu- 
bles à  titre  lucratif,  sont  :  1*^  les  accessions  ou  incorporations 
aux  immeubles  dont  ils  ont  personnellement  la  propriété  ;  2**  les 
successions  immobilières;  3°  les  donations  d'immeubles.  Le  prin- 
cipe d'après  lequel  les  immeubles  acquis  à  titre  lucratif  sont  d^s 
propres,  est  susceptible  d'une  application  plus  ou  moins  étendue, 
suivant  qu'on  Fenvisage  dans  ses  rapports. avec  chacun  de  ces 
modes  d'acquérir. 

458.  AllurionSy  incorporations.  —  Tout  ce  qui  est  uni  par 
une  union  réelle  à  un  immeuble  en  suit  la  nature.  La  raison 
en  est  que  ce  qui  est  uni  par  une  union  réelle  à  un  héritage, 
ne  faisant  qu'un  seul  et  même  corps,  qu'une  seule  et  même 
chose  avec  cet  héritage,  ne  peut  avoir  d'autre  qualité  que  celle 
de  cet  héritage,  en  vertu  de  la  maxime  accessorium  sequitur 
mturam  rd  prindpalis  (1).  Si  donc  l'un  des  époux  a  acquis  un 
immeuble  avant  son  mariage  ou  même  après  par  Tune  des 
causes  de  propres  ci-après  indiquées,  toute  accession  faite  à 
cet  immeuble,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  eu  lieu,  est  un  propre 
de  communauté  comme  cet  immeuble  lui-même,  en  tant  que  la 
partie  acquise  se  trouve  réellement  unie  à  l'immeuble.  Considé- 
rée isolément,  cette  partie  qui  vient  s'adjoindre  à  l'immeuble 
n'est,  il  est  vrai,  dans  les  cas  ordinaires,  qu'une  bonne  fortune, 
et  à  ce  titre  on  pourrait  dire  qu'elle  doit  être  attribuée  à  la 

(1)  V.  Pothier,  De  la  communauté,  n°  192. 
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communauté  (1).  Mais  la  raison  décisive  pour  la  classer  dans  les 
propres,  est  que  Faccession  s* est  feite  naturellement,  sans  le  feit 
de  rhomme  ;  qu'elle  ne  vient  ni  de  l'industrie  commune  ou  par- 
ticulière des  époux,  ni  de  leurs  ressources  particulières  ;  et  que 
la  personne  n'y  a  contribué  en  aucune  manière.  La  partie 
transmise  par  l'accession  est  considérée  non  pas  comme  une 
chose  nouvelle ,  mais  comme  une  dépendance  même  de  Tim- 
meuble  accru.  Il  est  donc  raisonnable  de  lui  assigner  la  qualité 
de  cet  immeuble  et  de  la  ranger  sous  la  même  condition  (2). 

454.  D'après  cela,  les  accrues  qui  se  font  par  alluvion  à  Fim- 
meuble  de  l'un  des  époux  sont  des  propres  pour  cet  époux.  Ce 
que  le  fleuve  ajoute  insensiblement ,  disait  Lebrun  (3),  à  Théri- 
tage  qui  est  propre  à  l'un  des  conjoints,  quoique  dans  la  suite 
des  temps  l'augmentation  soit  considérable ,  n'est  point  un  con- 
quêt  de  communauté,  mais  suit  l'héritage.  La  raison  est  que 
l'accroissement  que  l'alluvion  produit,  se  fait  à  la  chose  non  à  la 
personne  :  ainsi  quand  elle  augmente  un  propre,  elle  est  propre  ; 
quand  un  conquêt,  elle  est  conquêt;  une  même  chose  ne  pou- 
vant pas  être  propre  et  conquêt.  — L'accroissement  que  produit 
l'alluvion  étant  imperceptible,  et  se  faisant  de  la  même  manière 
que  l'accroissement  et  le  progrès  d'une  plante ,  on  ne  peut  ni 
distinguer  le  moment  où  il  se  fait,  ni  le  séparer  de  l'héritage  au- 
quel il  se  fait,  dont  il  prend  par  conséquent  toutes  les  qualités. 
La  même  solution  doit  être  suivie  aujourd'hui  et  elle  est  appli- 
cable sans  difficulté,  soit  que  la  propriété  accrue  par  l'effet  de 
l'alluvion  borde  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  flottable, 
soit  qu'elle  borde  une  rivière  non  navigable  ni  flottable  ;  l'art.  556, 
qui  attribue  le  profit  de  l'alluvion  au  propriétaire  riverain ,  ne 
fait  aucune  distinction. 

Il  en  est  de  même  relativement  aux  relais  que  forme  l'eau 
courante  qui  se  retire  insensiblement  de  Tune  de  ses  rives  en  se 
portant  sur  l'autre.  Dans  ce  cas  prévu  par  l'art.  557  du  Code 
civil ,  si  l'un  des  époux  possède  en  propre  une  propriété  sur  la 
rive  découverte,  il  profite  seul  de  l'alluvion,  qui,  d'après  les  prin- 
cipes exposés,  prend  immédiatement  la  qualité  de  propre  appar- 
tenant à  l'immeuble  auquel  elle  accède. 

Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'ar- 


(1)  V.  suprà,  no"  366  et  suiv. 

(2)  V.  Pothier,  loc.  cit,  ;  Renusson,  Tr,  des  propres,  ch.  i,  sect.  xi,  n<*  7. 

(3)  De  la  communauté,  liv.  I,  ch.  v,  sect.  h,  dist.  3,  n^  5  (édit.  de  1709» 
p.  108).  y.  aussi  Pothier,  loc.  cit. 
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ticle  559,  celle  où,  soit  un  fleuve,  soit  une  rivière,  navigable  ou 
noA,  enlève  par  une  force  subite  une  partie  considérable  et  re- 
connaissable  d*un  champ  riverain  et  la  porte  vers  un  champ  infé- 
rieur ou  sur  la  rive  opposée.  Dans  ce  cas ,  l'art.  5S9  permet  au 
propriétaire  de  la  partie  enlevée  de  la  réclamer,  pourvu  qu'il 
forme  sa  demande  dans  l'année ,  délai  après  lequel  il  est  déchu, 
à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée 
a  été  unie  n'ait  pas  encore  pris  possession.  Mais  supposons  que 
le  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie  soit  possédé  par  une 
personne  mariée  en  communauté,  et  qu'il  soit  un  propre  entre 
ses  mains  :  la  partie  unie  à  ce  champ  par  la  force  des  eaux 
sera-t-elle  un  propre  ?  On  peut  dire  ici  que  l'accession  s'est 
opérée,  non  plus  par  l'effet  d'une  cause  ancienne  et  préexistante, 
non  plus  par  une  succession  de  temps,  ni  par  la  vertu  de  la  pro- 
priété qui  incorpore  et  réunit  à  soi  les  portions  ajoutées  par  Fal- 
Invion  ;  mais  par  l'effet  subit  et  instantané  d'un  courant  impétueux 
qui,  déchirant  le  fonds  riverain,  ajoute  tout  à  coup  la  portion 
ainsi  enlevée  à  l'autre  fonds;  on  peut  dire  par  conséquent  que 
Taccession  s'estopérée  ex  causa  nord,  et  partant  que  le  terrain  en- 
levé ne  devant  pas  être  con»déré  comme  constituant  la  substance 
même  du  fonds  propre  au  conjoint,  il  ne  doit  pas  avoir  cette  qua- 
lité mais  bien  celle  de  conquét  (1).  Toutefois,  même  dans  ce  cas, 
nous  inclinons  à  penser  que  la  terre  enlevée  est  propre  à  l'époux 
aussi  bien  que  la  propriété  à  laquelle  ce  terrain  a  été  ajouté.  En 
définitive ,  il  y  a  incorporation  per  modum  unionis  ;  et.  lorsque 
cette  incorporation  a  eu  lieu  et  se  trouve  consommée  par  le  si- 
lence du  propriétaire  dépossédé  et  par  la  prise  de  possession  du 
propriétaire  investi,  il  y  a  une  réunion  dont  il  ne  reste  aucune 
trace  :  désormais  il  devient  impossible  de  distinguer  la  por- 
tion réunie  de  la  propriété  première  et  d'en  opérer  la  séparation. 
D'un  autre  côté,  ici  comme  dans  le  cas  de  l'aliuvion  proprement 
dite,  on  peut  dire,  selon  l'expression  de  Lebrun ,  que  l'accrois- 
sement se  fait  à  la  chose  et  non  à  la  personne.  Comment  donc 
tout  ne  serait-il  pas  confondu  sous  la  même  condition  et  consi- 
déré comme  la  même  substance  ?... 

Enfin,  par  une  application  toute  naturelle  de  l'art.  563  com- 
biné avec  les  règles  de  la  subrogation  que  nous  expliquerons  à 
la  distinction  suivante,  si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable, 
flottable  ou  non  ,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant 
son  ancien  lit,  le  conjoint  qui  avait  en  propre  la  propriété  d'une 

(1)  Tel  est  l'avis  de  MM.  Battur,  t.  I,  n»  220,  et  Dalloz,  t.  X,  p.  189<  n«  48. 
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partie  da  fonds  nonv^tieineiit  occHpë,  prendra  Tanc^n  Ut  abtih 
donné  dans  la  proportion  dn  terrain  qai  loi  a  été  enievé.  Et  cette 
part  que  fart.  563  lui  accorde  à  t/Ure  dindenmiiéé  sera  nn  propre 
pour  cet  époux  comme  était  la  propriété  à  laquelle  cette  part  est 
subrogée. 

455.  Quant  aux  tles,  ik>ts  et  atterrissements,  la  loi  distffîgiie 
entre  ceux  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  liviëre» 
navigables  ou  flottables  et  ceux  qui  se  foment  dans  les  rivières 
non  navigables  et  non  flottables.  Dans  le  juremier  cas,  les  tles, 
îlots  ou  atterrissements  appartiennent  à  l'État,  s'il  n'y  a  titre  oa 
prescription  contraire  ;  dans  le  second  cas,  ils  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  du  côté  ou  l'île  s'est  formée;  et  si  l'ilc 
n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires 
riverains  des  deux  c6tés,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée 
au  milieu  de  la  rivière  (art.  560  et  561). 

D'après  cela ,  on  comprend ,  quant  aux  îles  fonnées  dans  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables ,  x[u' elles  participent  de  la 
nature  et  des  qualités  des  propriétés  riveraines  :  en  sorte  que  si 
ces  propriétés  constituent  des  propres  entre  les  mains  de  l'un 
des  époux ,  l'Ile  ou  la  portion  en  revenant  à  cet  époux  est  éga- 
lement propre  pour  lui.  Il  en  est  de  même  à  l'^rd  de  File  née 
dans  une  rivière  navigable  ou  flottable,  en  tant  que  la  propriété 
de  cette  ile  attribuée  à  l'État  par  l'art.  560,  serait  détruite  par 
un  titre  ou  par  une  prescription  contraire.  Si  donc  l'ile  était  en 
tout  ou  en  partie  un  propre  pour  l'époux ,  cet  époux  profiterait 
seul  des  alluvions  qui  en  pourraient  étendre  les  limites  :  à  ce  cas 
s'appliquent  les  observations  présentées  au  n.  k&k  (1). 

4541.  La  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  propriété  qui  appartient  exclusivement  à  l'un  d^  époox, 
constitue  aussi  une  augmentation  dont  l'objet  peut ,  suivant  les 
circonstances,  être  un  propre.  Il  en  est  ain^  dans  le  cas  où  U 
réunion  a  lieu  par  suite  de  l'extinction  de  l'usufruit  opérée  soit 

(1)  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'une  île  située  dans  une  ri- 
vière navigable ,  dont  une  partie  est  emportée  par  la  violence  des  eaux ,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  reste  de  cette  partie  aucun  vestige  apparent,  n'a  aucun 
droit  de  propriété  sur  l'atterrissement  qui  s'est  formé  sur  l'emplacement  de  la 
partie  enlevée,  et  qui  ne  s'est  réuni  à  la  partie  subsistante,  de  laquelle  il  est 
toujours  distingué  d'une  manière  apparente,  qu'après  sa  formation  complèle. 
Beq.  rej,f  25  avril  1842  (aff.  Philippe).  Mais  cet  arrêt,  dont  la  décision  nous 
semble  fort  contestable,  avait  été  précédé  d'observations  en  sens  contraire  de  la 
part  de  M.  le  conseiller  rapporteur.  On  peut  voir  ces  observations  dans  le  re- 
eueii  de  MM.  Devilleneuve  et  Carette,  1842,  1,  621  et  suiv. 
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par  le  déoès  é»  rosiiAniiÉier^  soit  par  rcapiralkHi  do  tenps  pov 
leqBel  Fusiifratl  avait  été  constitaé  :  cala  ne  sovftre  avcme  dif- 
ficulté. M«8  si  la  eonsalidatioA  a  lieu  par  mite  d'une  reaoMcialmi 
de  rnsirfhritier,  il  feut  disttogaer  :  im  la  renonciation  a  lieu  à 
titre  gratuit  dans  l'intérêt  de  Fnn  ou  de  l'autre  des  éponx,  alors 
(f  est  une  donation  d'un  objet  immobilier ,  et  cet  objet  constitue 
un  propre,  suivant  les  régies  auxquelles  nous  allons  arriver  ;  on 
bien  la  renonciation  a  lieu  moyennant  un  prix  payé  à  l^usufnii- 
tier,  alors  c'est  l'acquisition  d'un  droit  immobilier  qui  entre  dans 
la  ccHnmunauté  comme  conquét,  aux  termes  de  fart.  lUM-3^  àa 
Code  civil  (1). 

4S9.  Ce  n'est  pas  seulement  l'accroissement  qui  s'opère  watu- 
rellemmt  sur  un  propre  qui  emprunte  la  nature  de  ce  propre; 
c'est  aussi  rau{*mentation  industrielle,  celle  qni  a  lieu  par  le  fait 
de  l'homme  pourvu  qu'elle  opère  une  union  réelle  et  nonde  simfde 
destination.  Ainsi,  lorsque  même  pendant  le  mariage  il  a  été 
construit  un  bAtiment  sur  un  terrain  propre  à  l'un  des  époux,  ce 
bâtiment  étant  censé  ne  foire  qu'une  seule  et  même  chose  avec 
le  terrain  snr  lequel  il  est  construit  et  en  étant  raccéssoire,  c'est  je 
cas  d' appliquer  la  règle  mce9S0Ti%tm  ieqmêfurncUuram  reipvmei^ 
poH&y  et  par  conséquent  de  reconnaitredans  le  bAtiment  la  quaKlé 
de  propre  qui  appartient  au  terrain  lui-même ,  saaf  néanmoins 
récompense  à  la  communauté  de  la  port  de  l'époux  propriétaire. 

liais  y  comme  nous  l'aivens  dit,  l'inion  qui  serait  de  simple 
destination  ne  ferait  pas  un  propre.  Par  exemple,  si,  pendant  le 
mariage ,  Fnn  des  époux  achetait  une  maisooi  ou  une  terre  voi* 
sme  d'un  héritage  à  lui  propre  et  que  des  deux  terres  on  des 
deux  maisons  il  n'en  fit  qu'une,  le  terrain  no«vellement  acquis 
n'aurait  pas  la  qualité  do  propre  i  l'union  consisterait  dan»  la 
seule  destination  du  père  de  famille;  la  terre  ou  la  maison  se* 
rait,  dans  ce  cas ,  aussi  distincte  de  fkérîtage  que  l'époux  pos- 
sédait déjà,  qu^elie  ïétait  avant  l'acquisition  :  ce  qui  exclut  l'idée 
d'une  union  réelle. 

Il  en  serait  de  même  si  la  terre  nouvellement  acquise  avait 
été  comprise  dans  l'enclos  propre  à  l'un  des  époux,  et  dont  l'en- 
ceinte se  serait  ainsi  trouvée  étendue  pendant  le  mariage.  Sur 
ces  points,  cependant,  M.  Taulier  (2)  se  prononce  en  sens 
contraire,  et  tel  parait  être  aussi  l'avis  de  M.  Bugnet,  qui 
fait  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  101^  (dernière  dispo- 

(1)  Conf.  MM.  Battur,  1. 1,  n*  218;  Dt^t  atné,  t.  X,  p.  1»9,  n«  47. 

(2)  V.  t.  V,  p.  54. 
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ôlion)  ces  circonstances  seraient  saffisantes  pour  feire  com- 
prendre )e  terrain  nonvellement  acquis  dans  le  legs  de  l'enclos. 
Mais  on  peut  répondre  qu'il  n'en  est  pas  des  règles  sur  la 
communauté  comme  de  celles  sur  les  legs;  l'appréciation  de 
l'intention  est  dominante  en  matière  de  legs ,  et  ici  l'intention 
serait  essentiellement  en  faveur  du  légataire,  puisque  le  testateur 
après  avoir  étendu  l'enclos  qu'il  avait  légué,  aurait  pu  modifier, 
s'il  l'avait  voulu,  la  disposition  de  son  testament,  et  que  ne  l'ayant 
pas  fait  il  est  très-raisonnablement  présumé  avoir  persisté.  Au 
contraire,  en  matière  de  communauté,  les  règles  posées  doivent 
être  particulièrement  consultées;  or,  c'est  une  règle  certaine 
qu'en  dehors  des  cas  formellement  prévus,  les  époux  ne  peuvent 
pas  se  créer  des  propres. 

459.  Successians  immobilières.  —  Les  successions  immobilières 
ouvertes  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre  conjoint,  pendant  le  ma- 
riage ,  constituent  une  seconde  cause  de  propres  résultant  d'un 
titre  lucratif:  il  est  rare,  en  effet,  que  dans  une  succession  ac- 
ceptée purement  et  simplement  le  passif  excède  ou  même  égale 
l'actif.  Ainsi,  àla  différence  des  successions  mobilières  dont  l'ob- 
jet tombe  dans  la  communauté,  aux  termes  de  l'art.  l&'Ol,  n"*  1, 
les  successions  immobilières  font  des  propres  pour  l'époux  ap- 
pelé à  recueillir  comme  héritier  :  tel  est  le  principe  posé  par 
l'art  liUM^  dont  le  n^  1  dispose  que  les  immeubles  qui  échoient 
aux  époux  pendant  le  cours  du  mariage  «  à  titre  de  succession, 
n'entrent  point  en  communauté.  »  Il  n'est  pas  besoin  de  recher- 
cher les  motifs  d'une  différence  que  l'on  ne  s'explique  pas  tout 
d'abord,  en  pensant  que ,  mobilière  ou  immobilière,  la  succes- 
sion n'en  a  pas  moins  son  principe  dans  la  même  cause ,  cause 
essentiellement  personnelle ,  les  liens  de  parenté  entre  l'époux 
héritier  et  le  défunt  :  le  législateur  s'est  probablement  déterminé 
par  des  motifs  analogues  à  ceux  qui  ont  feit  établir  la  grande 
différence  existante,  quant  aux  droits  de  la  communauté ,  entre 
la  fortune  mobilière  et  la  fortune  immobilière  des  époux  au  mo- 
ment du  mariage  (1).  Il  n'est  pas  davantage  besoin  de  s'arrêter 
aux  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la  combinaison  de  ces 
deux  principes  opposés  dans  le  cas  où  la  succession  ouverte  en 
faveur  de  Tun  des  deux  époux  est  à  la  fois  mobilière  et  immo- 
bilière :  c'est  un  point  que  nous  avons  suivi  dans  tous  ses  dé- 
tails (2).  Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  ici  que  de  l'applica- 

(1)  Ces  motifs  ont  été  exposés  suprà,  n««  305  et  309. 

(2)  V.  suprà,  no»  350,  357,  330,  431. 
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tioo  du  principe  posé  pour  le  cas  spécial  d'une  succession  im* 
mobilière  ouverte  pendant  le  mariage. 

459.  La  règle  est  absolue.  Tout  ce  qui  est  immeuble  dans 
une  succession  recueillie  par  Fun  des  époux  pendant  le  mariage» 
est  un  propre  pour  cet  époux.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un 
bien  corporel  ou  d'un  bien  incorporel  ;  la  règle  comprend  Tune 
et  Vautre  classe  de  biens  :  ainsi,  l'époux  héritier  reçoit  en  propre, 
l'action,  le  droit  ou  le  titre  en  vertu  duquel  le  défunt  pouvait  de- 
venir propriétaire  d'une  chose  corporelle  appartenante  la  classe 
des  immeubles,  en  sorte  que  l'époux  héritier  venant  ensuite  à 
se  procurer  la  chose  par  l'exercice  du  droit  ou  de  l'action  qu'il 
a  recueilli,  cette  chose  est  un  propre  comme  le  droit  ou  l'actioù 
auquel  elle  est  substituée. 

Du  reste,  tout  immeuble  ou  toute  valeur  immobilière  possédée 
par  le  défunt  devient  un  propre  pour  l'époux  qui  recueille  la 
succession  sans  que  celui-ci  soit  obligé  de  prouver  que  le  défunt 
avait  la  propriété.  Comme  aussi  l'immeuble  ne  laisse  pas  d'être 
un  propre  si  le  défunt  y  avait  seulement  un  droit  de  propriété 
qui  ne  s'est  réalisé  qu'entre  les  mains  de  son  héritier  pendant  la 
durée  du  mariage  de  ce  dernier.  Par  cela  même  on  comprend 
qu'il  faut  appliquer  ici,  mutatis  rmitaridiSy  les  règles  d'après  les- 
quelles l'époux  qui  revendique  un  immeuble  comme  en  ayant  eu 
la  propriété  ou  la  possession  antérieure  à  son  mariage  doit  jus- 
tifier son  droit  (1). 

400.  Le  principe  posé  par  l'art.  1401b.  est  absolu  non-seule- 
ment en  ce  sens  qu'il  comprend  tous  les  immeubles,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  dès  qu'ils  sont  échus  à  l'un  des  époux  pen- 
dant le  mariage,  mais  encore  en  ce  sens  qu'il  s'applique  à  tous 
les  titres  successifs.  C'est  ainsi  que,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, on  l'appliquait  au  retrait  lignager.  Quoique  le  droit 
de  retrait  lignager,  dit  Pothier  (2),  «  soit  né  depuis  le  ma- 
riage par  la  vente  qui  a  été  faite  durant  ce  temps  d'un  héritage 
que  l'un  des  conjoints  avait  droit  de  retirer  par  retrait  li- 
gnager ,  l'héritage  que  ce  conjoint  a  acquis  par  le  retrait  li- 
gnager qu'il  a  exercé  est  propre  de  communauté  ;  car  le  droit 
de  retrait  lignager  étant  un  droit  qui ,  par  sa  nature ,  n'est  pas 
cessible  ,  et  que  le  lignager  à  qui  il  appartient  ne  peut  exercer 
pour  le  compte  d'un  autre,  ni  en  total,  ni  pour  partie,  il  s'ensuit 

(1)  Ces  règles  sont  expliquées  suprà  n.  417  et  suiv.  :  nous  y  renvoyons  le 
lecteur. 

(2)  y.  De  la  communauté,  n^  166. 
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cpe  le  conjoint  lignager  n'a  po  exercer  ce  droit  q«e  pour  mm 
compte  seul  et  non  pour  le  coapte  de  sa  coraaiiuuMité  :  d'oà  il 
soit  que  Théritage  qu'il  a  acqws  en  varia  de  cedreit,  etanqvel  ce 
droit  s'est  tenniiié,  kii  est  propre  de  coimniisaiité  (i).  »  D*a* 
près  cela,  on  devrait,  si  cela  pouvait  se  rencontrer  encore,  con» 
sidérer  comme  pro[»>es  les  biess  qui  auraient  été  retrayés  par 
Fun  des  époux  dans  le  cas  d'mi  mariage  contracté  sous  l'empire 
de  ces  principes  ;  et  c'est  en  effet  ce  qai  a  été  reconnu  dans  une 
espèce  particulière ,  par  la  cour  royale  de  Paris  (â).  Toutefois, 
ces  principes  ne  peuvent  être  d'aucune  influence  sur  IV 
venir,  car  les  lois  actuelles  n'admettent  plus  le  i^trait  lignager. 
Mais  les  considérations  exposées  par  Pothier  peuvent  être  re* 
produites  à  l'occasion  du  retrait  successoral  qu'autorise  l'ar- 
ticle Ski  du  Code  civil.  Aux  termes  de  cet  article ,  «  toute  per- 
sonne ,  même  parente  du  défunt  qui  n'est  pas  son  successible , 
et  à  laquelle  un  co-faéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession, 
peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  co-héritiers ,  soit 
par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  >)  Il  en  est 
évidemment  d'un  tel  droit  comme  de  celui  de  retrait  lignager  : 
la  cause  en  est  essentiellemeat  personnelle  dans  le  conjoint  hé^ 
ritier  qui  l'exercerait;  c'est  un  droit  éminemment  successif; 
par  conséquent  l'immeuble  acquis  à  ce  conjoint  par  la  mise  en 
action  de  ce  droit  serait  incontestablement  un  propre  pour 
lui  (3)  ;  sauf  à  lui  à  indemniser  la  communauté  pour  le  prix 
de  la  cession  qu'elle  aurait  payé. 
4at.  Mais  que  décider  à  l'égard  de  l'immeuble  qui,  en 

(1)  V.  Conf,  Paris,  1815  (aff.  de  Bosredon).  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les 
époux  pouyaient  déroger  à  ces  règles  en  stipulant  que  les  fieft  acquis  en  re- 
trait lignager,  pendant  le  mariage,  seraient  compris  dans  les  conquèts.  lUq, 
rej,y  2  ventôse  an  xi  (aff.  Montmaur). 

(2)  Cette  cour  a  jugé  que  les  biens  propres,  recouvrés  en  vertu  du  droit  de 
retrait  lignager,  mais  avec  les  deniers  de  la  communauté,  ne  deviennent  pas 
acquêts  de  cette  communauté,  alors  même  que  le  remboursement  du  prix  dft 
par  l'époux  retrayant  à  son  conjoint,  n'a  pas  lieu  dans  le  délai  d'un  an,  pres» 
crk  par  l'arU  139  de  la  CouL  de  Parisy  cet  article  étant  inapplicable  au  cas  de 
communauté.  Arrêt  du  18  juillet  1833  (àtL  Meunier). 

(3)  V.  Conf.  MM.  Toullier,  t.  XH,  n»  134  bis;  Duranton,  t.  XIV,  n»  186; 
Glandaz,  Encycl.y  v^  Comm.  conj.,  n<»  99  ;  Dalloz  aîné,  t.  X,  p.  51  ;  Zacharis, 
t.  ni,  p.  422;  Bugnet,  sur  Potbier,  t.  VII,  p.  120,  note  2;  Gilbert,  Code  ann., 
sur  l'art.  1401,  n®  32;  Odier,  1. 1,  n*  120.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  fait  l'ap- 
pticatMn  du  principe,  mais  toutefois  dans  un  cas  où  il  s'agissait  d'un  mariage 
antérieur  à  la  promulgation  du  Code  civil,  et  où  il  avait  été  stipulé  une  simple 
société  d'acquêts.  Arrêt  du  29  juin  1833  (4£,  Baflfiael)» 
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Terttt  da  droit  de  retour  consacré  par  Tart.  7^7,  rentre  dans 
le»  Mains  de  l'époox  donateur  ?  Par  exemple ,  supposons  qu'on 
ascendant  a  donné  à  Tun  de  ses  deacendants  un  immeuble  qui 
était  eeoquét  dans  sa  personne,  et  que  par  suite  du  décès  du 
donataire  sans  postérité  »  Timmenble  qui  se  retrouve  en  nature 
dans  la  succession  de  ce  dernier,  est  recueilli  par  le  donateur, 
aaix  tarmes  de  l'art.  747  ;  cet  immeuble  est-il ,  à  l'égard  de  l'é- 
poQx  qui  l'a  recueilli,  un  propre  ou  un  conquèt?  D'après  M.  Del* 
vineourt  (Ij,  cet  immeuble  serait  un  conquét.  II  est  bien  vrai,  dit 
cet  auteur,  que  dans  ce  cas,  le  droit  du  donateur  est  un  droit  de 
succession,  mais  dans  le  sens  que  le  donateur  est  obligé  de  con* 
tribuer  aux  dettes  et  ne  peut  rien  réclamer  au  préjudice  des  dis- 
positions faites  par  le  donataire.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  c'est,  dans  le  fait,  une  espèce  de  résolution  de  la  donation 
iôus  les  conditions  conjointes ,  si  le  donataire  ne  laisse  pas  de 
postérité  ei  s'il  n'a  pas  disposé  de  l'objet  donné  soit  directement 
par  des  aliénations ,  soit  indirectement  par  l'effet  d'obligations 
personnelles  par  lui  contractées.  Or,  il  est  certain  que  la  résolu- 
tion d'un  acte  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'acte  n'avait 
pas  existé.  Dans  l'espèce,  si  la  donation  n'avait  pas  existé,  l'im* 
meuble  serait  demeuré  conquét.  Donc,  eta 

Cette  doctrine  ne  saurait  être  suivie.  En  définitive,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  droit  de  retour  tel  qu'il  était  institué  dans  les  pays 
de  droit  écrit;  le  Code  civil  a  consacré  dans  l'art.  IVt  un  droit 
qui ,  du  moins  quant  à  sa  nature ,  ressemble  à  celui  qui  était 
admis  dans  les  pays  coutumiers.  Or,  ainsi  que  le  dit  Pothier,  ce 
n'était  point  à  titre  de  réversion  comme  dans  le  droit  écrit,  mais 
à  titre  de  succession  proprement  dite  que  l'ascendant  donateur 
succédait ,  sous  l'empire  des  coutumes ,  à  ses  enfants  aux  héri- 
tages qu'il  leur  avait  donnés  ;  cela  résultait  du  mot  mccéder  que 
l'on  avait  employé  dans  le  texte  (2).  Or,  cette  expression,  succè- 
dent ,  se  trouve  dans  l'art  747  :  le  retour  légal  est  donc  encore 
aujourd'hui  un  droit  successif  proprement  dit.  Par  suite,  dans  le 
cas  proposé,  la  cause  acquisitive  tombe  sous  l'application  directe 
de  l'art.  ikOk  dont  le  n°  1  exclut  de  la  communauté,  sans  distin- 
guer en  aucune  manière  ,  tout  immeuble  acquis  pendant  le  ma? 
nage  à  l'un  des  époux,  à  titre  de  sitccession.  Vainement,  M.  Del- 
vincourt  oppose  que  lorsque  le  droit  de  reprendre  l'immeuble 

(1)  V.  aux  Dotts,  t.  III,  p.  18  de  Tédit.  de  1824. 

(2)  V.  Des  successions^  t.  VIII,  p.  82  de  Fédition  revue  et  annotée  par 
M.  Bugnet. 
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donné  s'ouvre  en  faveur  du  donateur  par  Faccomplissement  des 
conditions  auxquelles  ce  droit  était  subordonné ,  il  y  a  comme 
une  résolution  de  la  donation  ,  résolution  par  suite  de  laquelle 
les  choses  sont  remises  au  même  état.  En  droit ,  cette  supposi- 
tion n*est  pas  exacte.  La  donation  est  si  peu  résolue  par  l'effet 
du  retour  légal,  que  le  donateur,  en  reprenant  la  chose  donnée, 
est  tenu  de  supporter  toutes  les  charges  que  le  donataire  a  pu 
faire  peser  sur  elle  :  c'est  que  le  donateur  s'était  dépouillé  d'une 
manière  incommutable  ;  c'est  que  le  donataire  était  définitive- 
ment saisi  de  la  chose  et  qu'il  aurait  pu  l'aliéner  ou  en  disposer  à 
son  gré.  Donc,  lorsque  par  une  réunion  de  circonstances  que  le 
législateur  a  prévues ,  le  donateur  reprend  l'immeuble  dont  il 
s'était  dépouillé,  il  y  a  non  pas  une  résolution  de  la  donation  pri- 
mitivement faite ,  mais  un  titre  nouveau ,  une  acquisition  réelle 
faite  par  le  donateur.  Et  si  ce  donateur  est  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  il  acquiert  pour  lui  exclusivement  et 
non  pas  pour  la  communauté ,  car  l'acquisition  est  immobilière 
et  procède  d'un  titre  lucratif,  c'est-à-dire  d'une  cause  qui,  d'après 
la  disposition  expresse  de  la  loi ,  fait  des  propres  de  commu- 
nauté dès  qu'elle  transmet  des  immeubles  ou  des  choses  immobi- 
lières pendant  le  mariage. 

L'opinion  mise  en  avant  par  M.  Delvincourt  ne  peut  donc  pas 
être  accueillie  :  cette  opinion  serait  parfaitement  juste  si  elle 
s'appliquait  à  un  immeuble  acquis  par  l'effet  d'un  retour  stipulé 
dans  les  termes  de  l'art.  951  (1)  ;  alors  il  est  vrai  de  dire  que  cet 
immeuble  revient,  dans  sa  qualité  première,  au  même  titre  entre 
les  mains  de  celui  qui  s'en  était  dépouillé ,  et  partant  qu'il  est 
conquêt  de  communauté  s'il  était  tel  au  moment  de  la  donation: 
mais  appliquée  au  retour  légal  établi  par  l'art.  747,  elle  est,  par 
les  considérations  ci-dessus  déduites,  dénuée  de  fondement  (2). 
-  4G!9.  Par  identité  de  raison,  on  doit  considérer  comme  sus- 
ceptible de  faire  un  propre  de  communauté ,  le  droit  de  retour 
établi  par  l'art.  351  en  faveur  de  l'adoptant  Cet  article  renferme 
manifestement  la  même  doctrine  que  l'art.  747,  et  en  outre  il 
consacre  explicitement,  pour  l'adoptant ,  l'obligation  de  contri- 
buer aux  dettes  et  de  respecter  le  droit  des  tiers. 

(1)  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  cette  solution  était  admise  en  ce  qui  con- 
cerne le  retrait  conventionnel.  Différent  du  droit  de  retrait  lignager,  qui,  on 
vient  de  le  voir,  était  incessible,  le  droit  de  retrait  conventionnel  était  ces- 
sible et  capable  par  conséquent  d'entrer  en  communauté.  Y.  Pothîer,  De  la 
eommunautéy  n<»  167. 

(2)  Conf.  M.  Duranton,  t.  XIV,  n»  187;  Glandaz,  hc.  dt.,  n»  100. 
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U  en  est  ainsi  des  droits  des  enfonts  naturels  dans  les  succes- 
sions des  pères  et  mères  qui  les  ont  reconnus ,  et  des  droits  de 
ces  derniers  dans  les  biens  de  leurs  enfants  naturels  prédécédés  : 
ainsi,  en  un  mot,  de  tous  droits  qui,  dans  la  pensée  de  la  loi, 
peuvent  passer  pour  des  droits  successifs. 

4SS.  II  nous  reste  à  traiter  d'un  cas  particulier  dans  lequel 
la  loi  elle-même  fait  une  application  toute  spéciale  et  assez  exor- 
bitante du  principe.  Nous  voulons  parler  de  la  disposition  de 
l'art.  IMô  aux  termes  duquel  «  l'immeuble  abandonné  ou  cédé 
par  père,  mère  ou  autre  ascendant  à  l'un  des  deux  époux,  soit 
pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les 
dettes  du  donateur  à  des  étrangers ,  n'entre  point  en  commu- 
nauté, sauf  récompense  ou  indemnité.  »  Il  n'y  a  pas  à  se  préoc- 
cuper ici  de  l'expression  donateur  que  l'on  rencontre  dans  cet 
article;  au  fond,  la  loi  autorise  ce  qu'on  appelait  autrefois  un 
(KC(mmcdement  de  famille;  elle  permet  d'établir,  par  anticipation, 
une  situation  qui  se  serait  établie  d'elle-même  à  l'ouverture  de 
la  succession  de  l'ascendant  qui  transmet  l'immeuble  à  son  futur 
héritier  ;  en  un  mot  elle  règle  un  cas  de  succession  et  statue  en 
considération  des  relations  de  parenté  qui  existent  entre  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire.  C'est  ce  qu'exprimaient  très-bien  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence  à 
laquelle  les  rédacteurs  du  Code  ont  emprunté  la  disposition  de 
l'art.  1406.  ce  Les  accommodements  de  famille  ,  dit  Pothier  (1), 
par  lesquels  quelque  héritage  passe  du  père  au  fils,  étant  regardés 
par  la  jurisprudence  comme  des  avancements  de  succession^  ces  hé- 
ritages que  le  fils  a  eus  par  quelque  accommodement  de  famille, 
étant  par  conséquent  des  propres  de  successi^yn^  ils  sont  pareillement 
des  propres  de  communauté ,  quoique  l'accommodement  ait  été 
fait  durant  la  communauté.  »  Tel  est  le  principe  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  voulu  consacrer  sans  s'en  expliquer  formelle- 
ment; par  où  l'on  voit  que  l'art.  1406  n'est  qu'une  application 
spéciale  de  la  règle  d'après  laquelle  les  immeubles  échus  pen- 
dant le  mariage  à  titre  de  succession  sont  des  propres  pour  Té- 
poux  héritier. 
Cela  posé,  examinons  le  sens  et  la  portée  de  cet  article. 
4ft4.  La  loi  prévoit  deux  cas  distincts  :  celui  où  l'ascendant 
qui  dispose  par  anticipation  d'une  partie  de  sa  succession  cède 
la  chose  en  payement  de  ce  qu'il  doit  au  cessionnaire  ;  et  celui 
où  il  impose  au  cessionnaire  l'obligation  de  payer  les  dettes  con- 

(1)  V.  De  la  communauté^  n«  139. 

I.  25 
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tractées  par  Icrî,  cédant,  énréw  de^étrangef».  Sam  Fm  et  f  aiitre 
rappofît,  la  disposition  de  la  loi  e^t  doublement  e^ceeptionnelle. 
iûe  est  exceptionneHe  d'abord  an  point  de  rne  des  soccessioi», 
car  elle  autorise  une  sorte  de  transaction  sur  une  successioa  fà' 
ture  par  exception  aut  principes  générant  qui  proscriVMït  cei 
sortes  de  transactions;  elle  est  etceptionnelfe  ensuite  au  p<mitde 
vue  de  la  communauté  légale,  car  elle  place  en  dehors  de  Tactil 
un  immeuble  qui  advient  à  Fun  des  époux  pendant  le  mariage 
soit  à  titre  onéreux,  soit  en  payement  d'une  dette  mobilière, 
c'est-à-dire  de  deux  causes  qui,  d'après  les  principes  d-desiw 
exposés,  font  des  conquéts  de  communauté.  Mais  la  dérogation 
de  la  loi  s'eiplique  par  la  situation  même  des  parties.  Il  se  peut 
que  la  convention  soit  onéreuse  pour  l'ascendant  en  ce  que 
te  qu'il  abandonne  a  plus  que  Téquivalent  des  charges  par  hii 
imposées  on  des  dettes  qu'il  a  contractées  envers  le  cession- 
naire  ;  il  se  peut,  au  contraire,  que  la  convention  scwt  onéreose 
pour  ce  dernier  en  ce  que  les  charges  dont  il  est  grevé  égalent 
ou  même  dépassent  la  valeur  de  l'immeuble  qu'il  reçoit  par  an- 
ticipation. Cependant,  en  définitive ,  la  convention  ne  fait  que 
prévoir  et  réaliser  ce  qui  se  serait  réalisé  un  jour  :  en  cas  de 
bénéfice  pour  le  descendant,  celui-ci  prend  immédiatement  ce 
qu'il  est  appelé  à  recueillir  plus  tard,  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession; et  en  cas  de  perte,  c'est  encore  le  descendant  qni 
l'aurait  supportée  à  la  même  époque ,  sans  la  cession  actuelle  : 
en  un  mot,  les  choses  sont  réglées  par  avance  ;  et  dès  lors  il  est 
}uste  et  naturel  qu'elles  soient  réglées  précisément  comme  elles 
le  seraient  â  l'époque  devancée  par  les  parties.  Or,  c'est  à  titre 
d'héritier  que  l'époux  aurait  acquis  l'immeuble  abandonné  par 
r  ascendant  ;  c'est  donc  à  titre  d'héritier  qu'il  l'acquiert  par  l'effet 
de  l'abandon;  par  conséquent,  cet  immeuble  est  un  propre, 
puisque  la  succession ,  lorsqu'elle  a  des  immeubles  pour  objet, 
fait  nécessairement  des  propres  (1). 

Cependant,  comme  il  serait  contraire  aux  principes  de  la  ma- 
tière aussi  bien  qu'à  l'équité  que  l'un  des  époux  s'enrichit  au 
préjudice  de  l'autre  ou  de  la  communauté,  récompense  est  due 
par  répoux  cessionnaire,  soit  du  montant  de  la  créance  en  paye- 
ment de  laquelle  l'immeuble  lui  a  été  abandonné,  soit  du  mon- 
tant des  sommes  employées  par  la  communauté  à  l'acquit  des 
charges  de  la  cession ,  c'est-à-dire  au  payement  des  dettes  per- 

(1)  V.  Pothier,  De  la  communauté,  no»  136  et  139;  LebruD,  Des  successions, 
liY.  Il,  ch.  I,  sect.  j,  n«  30,  édit.  de  1775,  p.  150-151. 
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iOBoeUes  de  FiBeeMliiit.  Gela  résolte  de  la  dispoiilioQ  finale  de 
rart  1406. 

iMé.  Cet  article  ne  fait  ancsne  dittinctioD  eo  €e  qui  concerne 
h  Batare  ou  Torigiiie  de  la  dette  ceatraciée  par  l'ascendant 
envers  son  desccndaiit.  Dès  qu'une  dette  existe  de  la  part  de 
fasoendant,  si  T^oux  bértiieff  est  désintéressé  au  moyen  d'un 
immeuble  abandonné  par  le  débiteur»  cet  immeuble  est  un 
propre  de  communauté.  Telle  est  la  pensée  que  révèle  la  dispo- 
aitiofi  générale  de  la  loL  II  n'y  a  donc  aucun  motif  de  n'en  pas 
faire  l'application  au  cas  oà  un  immeuble  est  donné  en  paye* 
ment  de  la  dot  promise.  La  question  était  douteuse  sous  l'em- 
pire du  droit  coutumier.  Certains  auteurs  estimaient  que  dans 
ce  cas  l'immeuble  devait  être  considéré  comme  donné  en  paye- 
ment de  la  somme  promise  :  or,  ajoutaient-ils,  la  dation  en  paye- 
ment est  an  acte  équipolent  à  vente,  en  sorte  que ,  dans  l'ea- 
pèce,  c'est  comme  si  le  père  ou  l'ascendant  vendait  l'immeuble 
i  son  héritier.  L'immeuble  donné  en  payement  doit  donc  entrer 
dans  la  communauté,  puisqu'il  n'est  pas  douteux  que  l'immeuble 
Tendu  par  un  père  à  son  fils ,  par  exemple ,  serait  un  conquët 
de  communauté  (1).  Cependant  cette  doctrine  n'était  pas  géné- 
ralement suivie.  On  soutenait  au  contraire  que  le  père  en  don- 
nant un  immeuble  à  son  fils,  à  la  place  de  la  somme  qu'il  lui 
avait  promise  en  mariage,  n'était  pas  censé  le  lui  vendre  pour  le 
prix  d'une  somme  qu'il  lui  devait  ;  qu'il  ne  faisait  qu'exécuter 
h  donation  non  pas  à  la  vérité  in  ipsà  re  promissâ,  sed  in  re  di^ 
venàj  que  le  fils  voulait  bien  recevoir  à  la  place,  et  par  consé- 
quent que  ce  dernier  était  censé  tenir  l'héritage  à  titre  de  do- 
nation en  avancement  de  succession  (2).  Ces  considérations  sont 
toutes  puissantesv  aujourd'hui,  en  présence  de  l'art.  I(i06,  qui, 
encore  une  fois,  ne  feit  aucune  distinction,  lorsqu'il  déclare 
propre  de  communauté  l'immeuble  cédé  ou  abandonné  par 
père,  mère  ou  autre  ascendant  à  l'un  des  deux  époux  pour  le 
remplir  de  ce  qu'il  lui  doit. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  spécial  où  l'immeuble  est  donné  en 
payement  d'une  dot  promise  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale ,  quelques  doutes  ont  été  récemment 
élevés.  On  a  excipé  de  l'art.  1553,  relatif  à  la  dot  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  et  aux  termes  duquel  ce  l'immeuble 

(1)  y.  en  ce  sens  Lebrun,  De  la  communauté,  liv.  I»  ch.  v,  sect.  u,  dkt.  1'% 
n<»«  71  et  suiv. 

(2)  y.  Polhier,  De  la  communatiUé,  n»  136. 
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acquis  des  deniers  dotaux  n* est  pas  dotal,  si  la  condition  de  rem- 
ploi n'a  été  stipulée  par  le  contrat  dp  mariage. — Il  m  est  de  même 
de  l'imyneuble  donné  en  payement  de  la  dot  constitua  en  argent,  » 
Mais  cet  article,  dont  l'objet  direct  est  de  statuer  sur  le  point 
de  savoir  si  dans  le  cas  qu'il  prévoit  l'immeuble  donné  en  paye- 
ment de  la  dot  est  aliénable  ou  non  (1),  ne  peut,  sans  être  dé- 
tourné de  son  but,  être  étendu  au  régime  de  la  communauté 
dans  lequel  il  peut  être  question  de  dot  sans  doute,  mais  non 
pas  d'inaliénabilité.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  jugé,  en 
principe,  que  l'art.  l^iOô,  en  disposant  que  l'immeuble  aban- 
donné  par  un  ascendant  à  l'un  des  époux  pour  le  remplir  de  ce 
qu'il  lui  doit,  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  la  dette  de  l'ascen- 
dant consiste  dans  la  somme  promise  à  titre  de  dot,  qu'au  cas  où 
cette  dette  aurait  une  toute  autre  cause;  et  par  suite  que  l'im- 
meuble donné  en  payement  de  la  dot  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté,  constitue,  suivant  les  principes  du 
Code  civil,  comme  d'après  ceux  de  l'ancien  droit  coutumier,  un 
propre  de  la  femme  et  non  un  acquêt  de  communauté  (2). 

4IIII.  Mais  la  disposition  de  l'art.  l&'OG  n'en  est  pas  moins 
exceptionnelle  et  dérogatoire  à  un  principe  général.  Il  résulte 
de  là  qu'elle  doit  être  rigoureusement  renfermée  dans  son  cas 
précis.  Par  suite ,  la  disposition  est  applicable  dans  toutes  les 
hypothèses  où  le  cédant  et  le  cessionnaire  se  trouvent  l'un  vis-à- 
vis  de  l'autre  dans  des  rapports  tels  que  celui-ci  peut  être  re- 
gardé comme  éventuellement  appelé  à  recueillir  la  succession  de 
celui-là.  Partant,  on  doit  décider  que  la  cession  procure  un  pro- 
pre à  l'époux  cessionnaire,  même  dans  le  cas  où  celui-ci  n'est  pas 
au  moment  de  la  cession  l'héritier  présomptif  du  cédant,  ni  son 
successible  au  moment  du  décès,  si  toutefois  il  doit  recueillir  un 
jour  ses  biens.  Telle  était  la  règle  déjà  sous  l'ancienne  jurispru* 
dence.  Pothier  dit,  en  effet  :  «  Le  principe  que  les  donations  et 
legs  que  nous  faisons  à  nos  enfants  sont  considérés  comme  suc- 
cession anticipée. . .  a  lieu  quand  même  un  aïeul  aurait  donné  à  son 
petit-fils,  qui  n'était  pas  son  héritier  présomptif,  le  petit-fils  étant 
précédé  par  son  père:  car  les  biens  de  l'aïeul  devant, selon  l'or- 
dre et  la  loi  de  la  nature ,  parvenir  un  jour  au  petit-fils ,  sinon 
directement,  au  moins  par  le  canal  de  son  père,  l'aïeul,  en  les 
lui  donnant,  ne  fait  qu'anticiper  le  temps  auquel  ils  doivent  lui 

(1)  V.  pour  le  commentaire  de  Tart.  1553,  notre  tome  second,  n^^  412 
et  suiv. 

(2)  Req.  rej.»  3  juillet  1844  (aff.  Balton-Lac<^te). 
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parvenir,  et  sauter  par  dessus  le  canal  par  lequel  il  devait  les  lui 
transmettre  ;  c'est  pourquoi  ce  don  peut  être  considéré  comme 
un  avancement  de  sa  succession  (1).  »  Le  texte  de  l'art.  1M)6,  qui 
parle  de  la  cession  feite  par  le  père ,  la  mère  ou  tout  autre  as- 
cendanty  confirme  pleinement  cette  solution. 

Mais  y  hors  de  ces  applications ,  la  nature  exceptionnelle  de 
l'art.  1406  exclut  toute  extension.  Par  conséquent,  la  disposition 
devient  inapplicable  toutes  les  fois  que  la  cession  est  foite  à 
l'un  des  époux  par  un  autre  que  le  père ,  la  mère  ou  un  autre 
ascendant.  Ainsi,  supposons  que  l'abandon  soit  feit  par  le  fils  à 
son  père,  l'immeuble  cédé  sous  l'une  des  conditions  que  prévoit 
l'art.  1406  ne  serait  point  un  propre  pour  le  père  cessionnaire. 
En  effet,  comment  considérer  cette  convention  comme  consti- 
tuant un  avancement  de  succession  ?  Il  n'est  pas  dans  les  lois 
ordinaires  de  la  nature  que  l'ascendant  succède  à  son  descen- 
dant. Les  charges  imposées  au  cessionnaire  dans  le  cas  proposé 
seraient  donc  le  prix  réel  de  la  cession  ;  cette  cession  prenant 
dès  lors  le  caractère  d'une  vente,  l'immeuble  transmis  serait  par 
cela  même  et  en  vertu  des  principes  généraux,  un  conquét  de 
communauté.  —  Pareillement,  si  la  cession  était  faite,  toujours 
sous  les  mêmes  conditions,  par  un  étranger  ou  même  par  un  pa- 
rent collatéral,  par  exemple,  par  un  oncle  sans  enfants ,  elle  ne 
pourrait  pas  davantage  être  considérée  comme  un  avancement 
de  succession  puisqu'il  n'y  a  pas  dette  naturelle  de  succession, 
dans  le  cas  supposé ,  de  la  part  du  cédant  envers  le  cession- 
naire ;  et  l'acte  regardé  soit  comme  une  dation  en  payement 
pure  et  simple,  soit  comme  un  contrat  à  titre  onéreux  partici- 
pant de  la  vente ,  ferait  par  cela  même  un  conquêt  de  la  com- 
munauté. 

4119.  Ce  n'est  pas  tout:  même  dans  le  cas  où  la  cession 
émane  d'un  ascendant  à  la  succession  duquel  le  cessionnaire  est 
éventuellement  appelé ,  l'art.  li^06  n'est  applicable  que  si  l'as- 
cendant est  en  outre  réellement  débiteur.  Ainsi ,  en  supposant 
qu'un  ascendant  qui  ne  doit  rien  à  son  descendant ,  fasse  à  ce 
dernier,  marié  en  communauté ,  cession  d'un  immeuble  moyen- 
nant un  prix  que  le  cessionnaire  doit  payer  à  lui  et  non  à  des 
tiers  dont  le  cédant  serait  le  débiteur,  cet  immeuble  est  un 
conquêt  et  non  pas  un  propre  pour  le  cessionnaire.  En  effet,  il 
y  a  là  une  vente  ;  car  quelle  que  soit  la  qualité  des  parties,  par- 
Ci)  V.  Introduction  générale  aux  coutumes ,  n°  67,  t.  I,  p.  23,  de  l'édition 
revue  et  annotée  par  M.  Bugnet. 
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qse  le  iXMijoiiit  iignager  n'a  pu  eieroer  ce  droit  q«e  pour  «on 
compte  seul  et  non  pour  le  compte  de  sa  oommusmité  :  d'où  3 
guit  que  Héritage  qu'il  a  acqws  en  v^erto  de  ce  droit,  et  auqi^  ce 
droit  s'est  terminé,  loi  <est  propre  de  coimnnitauté  (1).  »  DV 
près  cela,  on  devrait,  si  cela  pouvait  se  rencontrer  encore,  con- 
sidérer comoie  propres  les  biess  cpii  auraient  été  retrayés  par 
Fun  des  époux  dans  le  cas  d'uA  mariage  contracté  sons  Tempire 
de  ces  pdiicipes  ;  et  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  reconnu  dans  une 
espèce  particulière,  par  la  cour  royale  de  Paris  (â).  Toutefois, 
ees  principes  ne  peuvent  être  d'aucune  influence  sur  l'a» 
venir,  car  les  lois  ac^ielles  n'admettent  plus  le  retrait  ligaager. 
Mais  les  considérations  exposées  par  Pothier  peuvent  èlre  re* 
produites  à  l'occasion  du  retrait  successoral  qu'autorise  Tar* 
ticle  84>1  du  Gode  civil.  Aux  termes  de  cet  article ,  «  toute  per- 
sonne ,  même  parente  du  défunt  qui  n'est  pas  son  successibla, 
et  à  laquelle  un  co-faéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession, 
peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  co-héritiers ,  soit 
par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  )>  Il  en  est 
évidemment  d'un  tel  droit  comme  de  celui  de  retrait  Iignager  : 
la  cause  en  est  essentiellement  personnelle  dans  le  conjoint  hé* 
ritier  qui  l'exercerait;  c'est  un  droit  éminemment  successif; 
par  conséquent  l'immeuble  acquis  à  ce  conjoint  par  la  mise  en 
action  de  ce  droit  serait  incontestablement  un  propre  pour 
lui  (8j  ;  sauf  à  lui  à  indemniser  la  communauté  pour  le  prix 
de  la  cession  qu'elle  aurait  payé. 
401.  Mais  que  décider  à  l'égard  de  l'immeuble  qui,  ea 

(1)  y.  Conf.  Paris,  1815  (aff.  de  Bosredon).  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les 
époux  pouvaient  déroger  à  ces  règles  en  stipulant  que  les  ûeU  acquis  en  re- 
trait Iignager,  pendant  le  mariage,  seraient  compris  dans  les  conquèts.  Riq* 
rej.y  2  ventdse  an  xi  (aff.  Montmaui^. 

(2)  Cette  cour  a  jugé  que  les  biens  propres,  recouvrés  en  vertu  du  droit  de 
retrait  Iignager,  mais  avec  les  deniers  de  la  communauté,  ne  deviennent  pas 
acquêts  de  cette  communauté,  alors  même  que  le  remboursement  du  prii  dû 
par  l'époux  retrayant  à  son  conjoint,  n'a  pas  lieu  dans  le  délai  d'un  an,  pres- 
crit par  Tart.  139  de  la  Coût,  de  Pans,  cet  article  étant  inapplicable  au  cas  de 
cemmo&auté.  Arrêt  du  18  juillet  1833  (aff.  Meunier). 

(3J  V.  Conf.  MM.  Toullier,  t.  XII,  n»  134  bis;  Duranton,  t.  XIV,  n»  186; 
Glandaz,  EncycL,  v°  Comm.  conj.,  n»  99  ;  Dalloz  atné,  t.  X,  p.  51  ;  Zachari», 
t.  ni,  p.  422  ;  Bugnet,  sur  Potbier,  t.  VII,  p.  120,  note  2  ;  GUbert,  Code  am,, 
sur  l'art.  1401,  n»  32  ;  Odier,  t.  1,  n»  120.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  fait  l'ap- 
plkatiOB  du  principe,  mais  toutefois  dans  un  cas  où  il  s'agissait  d'un  mariage 
antérieur  à  la  promulgation  du  Code  civil,  et  où  il  avait  été  stipulé  une  simple 
société  d'acquêts.  Arrêt  du  29  juin  1833  («i;.  AafQael)» 
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Yertft  du  droit  de  retour  consacré  par  Tart.  7&>7,  rentre  dans 
les  Mains  de  Tépoux  donateur?  Par  exemple ,  supposons  qu'on 
ascendant  a  donné  à  Tun  de  ses  descendants  on  immeoble  qoi 
était  eonqoét  dans  sa  personne ,  et  que  par  suite  du  décès  do 
donataire  sana  postérité ,  Timmenble  qui  se  retrouve  en  nature 
dans  la  succession  de  ce  dernier,  est  recueilli  par  le  donateur, 
aux  termes  de  l'art.  IV!  :  cet  immeuble  est-il ,  à  Tégard  de  l'é- 
poux qui  Ta  recueilli»  un  propre  ou  un  conquét?  D'après  M.  Del* 
vineoort  (Ij,  cet  immeuble  serait  un  conquét.  Il  est  bien  vrai,  dit 
eet  auteur,  que  dans  ce  cas,  le  droit  du  donateur  est  un  droit  de 
succession,  mais  dans  le  sens  que  le  donateur  est  obligé  de  con- 
tribuer aux  dettes  et  ne  peut  rien  réclamer  au  préjudice  des  dis- 
positions faites  par  le  donataire.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  c'est,  dans  le  fait,  une  espèce  de  résolution  de  la  donation 
8ÔUS  les  conditions  conjointes ,  si  le  donataire  ne  laisse  pas  de 
postérité  ei  s'il  n'a  pas  disposé  de  l'objet  donné  soit  directement 
par  des  aliénations ,  soit  indirectement  par  l'effet  d'obligations 
personnelles  par  lui  contractées.  Or,  il  est  certain  que  la  résolu- 
tion d'un  acte  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'acte  n'avait 
pas  existé.  Dans  l'espèce,  si  la  donation  n'avait  pas  existé,  l'im- 
meuble serait  demeuré  conquét.  Donc,  eta 

Cette  doctrine  ne  saurait  être  suivie.  En  définitive,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  droit  de  retour  tel  qu'il  était  institué  dans  les  pays 
de  droit  écrit  ;  le  Code  civil  a  consacré  dans  l'art.  7VJ  un  droit 
qui ,  du  moins  quant  à  sa  nature ,  ressemble  à  celui  qui  était 
admis  dans  les  pays  coutumiers.  Or,  ainsi  que  le  dit  Pothier,  ce 
n'était  point  à  titre  de  réversion  comme  dans  le  droit  écrit,  mais 
à  titre  de  succession  proprement  dite  que  l'ascendant  donateur 
succédait ,  sous  l'empire  des  coutumes,  à  ses  enfants  aux  héri- 
tages qu'il  leur  avait  donnés  ;  cela  résultait  du  mot  sv^xéder  que 
l'on  avait  employé  dans  le  texte  (2).  Or,  cette  expression,  siœcè' 
dent ,  se  trouve  dans  l'art.  747  :  le  retour  légal  est  donc  encore 
aujourd'hui  un  droit  successif  proprement  dit.  Par  suite,  dans  le 
cas  proposé,  la  cause  acquisitive  tombe  sous  l'application  directe 
de  l'art,  ikùk  dont  le  n^  1  exclut  de  la  communauté,  sans  distin- 
guer en  aucune  manière  ,  tout  immeuble  acquis  pendant  le  mar 
nage  à  l'un  des  époux,  à  titre  de  succession.  Vainement,  M.  Del- 
vincourt  oppose  que  lorsque  le  droit  de  reprendre  l'immeuble 

(1)  y.  aui  not€8,  t.  III,  p.  18  de  Tédit.  de  1824. 

(2)  y.  Des  successions^  t.  yill,  p.  82  de  l'éditioD  revue  et  annotée  par 
M.  Bugnet. 
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donné  s'ouvre  en  faveur  du  donateur  par  raccomplissement  des 
conditions  auxquelles  ce  droit  était  subordonné  »  il  y  a  comme 
une  résolution  de  la  donation  y  résolution  par  suite  de  laquelle 
les  choses  sont  remises  au  même  état.  En  droit ,  cette  supposi- 
tion n'est  pas  exacte.  La  donation  est  si  peu  résolue  par  l'efFet 
du  retour  légal,  que  le  donateur,  en  reprenant  la  chose  donnée, 
est  tenu  de  supporter  toutes  les  charges  que  le  donataire  a  pii 
faire  peser  sur  elle  :  c'est  que  le  donateur  s'était  dépouillé  d'une 
manière  incommutable  ;  c'est  que  le  donataire  était  définitive- 
ment saisi  de  la  chose  et  qu'il  aurait  pu  l'aliéner  ou  en  disposer  à 
son  gré.  Donc,  lorsque  par  une  réunion  de  circonstances  que  le 
législateur  a  prévues ,  le  donateur  reprend  l'immeuble  dont  il 
s'était  dépouillé,  il  y  a  non  pas  une  résolution  de  la  donation  pri- 
mitivement faite,  mais  un  titre  nouveau,  une  acquisition  réelle 
faite  par  le  donateur.  Et  si  ce  donateur  est  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  il  acquiert  pour  lui  exclusivement  et 
non  pas  pour  la  communauté ,  car  l'acquisition  est  immobilière 
et  procède  d'un  titre  lucratif,  c'est-à-dire  d'une  cause  qui,  d'après 
la  disposition  expresse  de  la  loi ,  fait  des  propres  de  commu- 
nauté dès  qu'elle  transmet  des  immeubles  ou  des  choses  immobi- 
lières pendant  le  mariage. 

L'opinion  mise  en  avant  par  M.  Delvincourt  ne  peut  donc  pas 
être  accueillie  :  cette  opinion  serait  parfaitement  juste  si  elle 
s'appliquait  à  un  immeuble  acquis  par  l'effet  d'un  retour  stipulé 
dans  les  termes  de  l'art.  951  (1)  ;  alors  il  est  vrai  de  dire  que  cet 
immeuble  revient,  dans  sa  qualité  première,  au  même  titre  entre 
les  mains  de  celui  qui  s'en  était  dépouillé ,  et  partant  qu'il  est 
conquêt  de  communauté  s'il  était  tel  au  moment  de  la  donation: 
mais  appliquée  au  retour  légal  établi  par  l'art.  7W,  elle  est,  par 
les  considérations  ci-dessus  déduites,  dénuée  de  fondement  (2). 
•  4119.  Par  identité  de  raison,  on  doit  considérer  comme  sus- 
ceptible de  faire  un  propre  de  communauté ,  le  droit  de  retour 
établi  par  l'art.  351  en  faveur  de  l'adoptant.  Cet  article  renferme 
manifestement  la  même  doctrine  que  l'art.  IVly  et  en  outre  il 
consacre  explicitement,  pour  l'adoptant,  l'obligation  de  contri- 
buer aux  dettes  et  de  respecter  le  droit  des  tiers. 

(1)  Sous  rancienne  jurisprudence,  cette  solution  était  admise  en  ce  qui  cod- 
cerne  le  retrait  conventionnel.  Différent  du  droit  de  retrait  lignager,  qui,  on 
vient  de  le  voir,  était  incessible,  le  droit  de  retrait  conventionnel  était  ces- 
sible et  capable  par  conséquent  d'entrer  en  communauté.  Y.  Pothier,  De  la 
eommunautéy  n»  167. 

(2)  Conf.  M.  Duranton,  t.  XI V«  n»  187;  Glandaz,  loc.  cit.,  n»  100. 
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II  en  est  ainsi  des  droits  des  enCants  naturels  dans  les  succes- 
sions des  pères  et  mères  qui  les  ont  reconnus ,  et  des  droits  de 
ces  derniers  dans  les  biens  de  leurs  enfants  naturels  prédécédés  : 
ainsi,  en  un  mot,  de  tous  droits  qui,  dans  la  pensée  de  la  loi, 
peuvent  passer  pour  des  droits  successifs. 

48S.  11  nous  reste  à  traiter  d*un  cas  particulier  dans  lequel 
la  loi  elle-même  fait  une  application  toute  spéciale  et  assez  exor- 
bitante du  principe.  Nous  voulons  parler  de  la  disposition  de 
Tart.  1U)6  aux  termes  duquel  <(  l'immeuble  abandonné  ou  cédé 
par  père,  mère  ou  autre  ascendant  à  Fun  des  deux  époux,  soit 
pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les 
dettes  du  donateur  à  des  étrangers ,  n'entre  point  en  commu- 
nauté, sauf  récompense  ou  indemnité.  »  Il  n'y  a  pas  à  se  préoc- 
cuper ici  de  l'expression  donateur  que  l'on  rencontre  dans  cet 
article  ;  au  fond ,  la  loi  autorise  ce  qu'on  appelait  autrefois  un 
(umrnmodemerU  de  famille;  elle  permet  d'établir,  par  anticipation, 
une  situation  qui  se  serait  établie  d'elle-même  à  l'ouverture  de 
la  succession  de  l'ascendant  qui  transmet  l'immeuble  à  son  futur 
héritier  ;  en  un  mot  elle  règle  un  cas  de  succession  et  statue  en 
considération  des  relations  de  parenté  qui  existent  entre  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire.  C'est  ce  qu'exprimaient  très-bien  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence  à 
laquelle  les  rédacteurs  du  Code  ont  emprunté  la  disposition  de 
l'art.  1406.  a  Les  accommodements  de  famille  ,  dit  Pothier  (1), 
par  lesquels  quelque  héritage  passe  du  père  au  fils,  étant  regardés 
par  la  jurisprudence  comme  des  avancements  de  succession^  ces  hé- 
ritages que  le  fils  a  eus  par  quelque  accommodement  de  famille, 
étant  par  conséquent  des  propres  de  siuxessimi^  ils  sont  pareillement 
des  propres  de  communauté ,  quoique  l'accommodement  ait  été 
fait  durant  la  communauté.  »  Tel  est  le  principe  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  voulu  consacrer  sans  s'en  expliquer  formelle- 
ment; par  où  l'on  voit  que  l'art.  14.06  n'est  qu'une  application 
spéciale  de  la  règle  d'après  laquelle  les  immeubles  échus  pen- 
dant le  mariage  à  titre  de  stœcession  sont  des  propres  pour  l'é- 
poux héritier. 
Cela  posé,  examinons  le  sens  et  la  portée  de  cet  article. 
4tt4.  La  loi  prévoit  deux  cas  distincts  :  celui  où  l'ascendant 
qui  dispose  par  anticipation  d'une  partie  de  sa  succession  cède 
la  chose  en  payement  de  ce  qu'il  doit  au  cessionnaire  ;  et  celui 
où  il  impose  au  cessionnaire  l'obligation  de  payer  les  dettes  con- 

(1)  y.  De  la  communauté,  n^  139. 

I.  25 
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tractées  par  Itrf,  cédant,  énrôwde^étraiigef».  8oi»Fiin  et  Fautre 
rappcrrt,  la  disposition  de  la  loi  est  doublemeal  eireeplionneDe. 
Elle  est  exceptionnelle  d'abord  an  point  de  me  de»  snccesnons, 
car  elle  autorise  une  sorte  de  transaction  sur  une  succession  fu- 
ture par  exception  aux  pTincipes  généraux  qui  proscrivent  ces 
sortes  de  transactions  ;  elle  est  exceptionnelle  ensuite  au  point  de 
Yoe  de  la  communauté  légale,  car  elle  place  en  dehors  de  l'actif 
un  immeuble  qui  advient  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage 
soit  à  titre  onéreux,  soit  en  payement  d'une  dette  mobilière, 
c'est-à-dire  de  deux  causes  qui,  d'après  les  principes  d'desMi 
exposés,  font  des  conquéts  de  communauté.  Mais  la  dérogation 
de  la  loi  s'eîplique  par  la  situation  même  des  parties.  Il  se  peut 
que  la  convention  soit  onéreuse  pour  l'ascendant  en  ce  que 
te  qu'il  abandonne  a  plus  que  Téquivalent  des  charges  par  lui 
imposées  ou  des  dettes  qu'il  a  contractées  envers  le  cession- 
nâire  ;  il  se  peut,  au  contraire,  que  la  convention  soit  onéreuse 
pour  ce  dernier  en  ce  que  les  charges  dont  il  est  grevé  égalent 
ou  même  dépassent  la  valeur  de  l'immeuble  qu'il  reçoit  par  an- 
ticipation. Cependant,  en  définitive ,  la  convention  ne  feit  que 
prévoir  et  réaliser  ce  qui  se  serait  réalisé  un  jour  :  en  cas  de 
bénéfice  pour  le  descendant,  celui-ci  prend  immédiatement  ce 
qu'il  est  appelé  à  recueillir  plus  tard,  à  l'ouverture  de  la  gnic- 
cession  ;  et  en  cas  de  perte ,  c'est  encore  le  descendant  qui 
l'aurait  supportée  à  la  même  époque ,  sans  la  cession  actuelle  : 
en  un  mot,  les  choses  sont  réglées  par  avance  ;  et  dès  lors  il  est 
Juste  et  naturel  qu'elles  soient  réglées  précisément  comme  elles 
le  seraient  à  l'époque  devancée  par  les  parties.  Or,  c'est  à  titre 
d'héritier  que  l'époux  aurait  acquis  l'immeuble  abandonné  par 
rascendant  ;  c'est  donc  à  titre  d'héritier  qu'il  l'acquiert  par  l'efifet 
de  l'abandon;  par  conséquent,  cet  innneuble  est  un  propre, 
puisque  la  succession ,  lorsqu'elle  a  des  immeubles  pour  objet, 
fait  nécessairement  des  propres  (1). 

Cependant,  comme  il  serait  contraire  aux  principes  de  la  ma- 
tière aussi  bien  qu'à  l'équité  que  l'un  jdes  époux  s'enrichit  au 
préjudice  de  l'autre  ou  de  la  communauté,  récompense  est  due 
par  répoux  cessionnaire,  soit  du  montant  de  la  créance  en  paye- 
ment de  laquelle  l'immeuble  lui  a  été  abandonné,  soit  du  mon- 
tant des  sommes  employées  par  la  communauté  à  Facquit  des 
charges  de  la  cession,  c'est-à-dire  au  payement  des  dettes  per- 

(1)  Y.  Pothier,  De  la  communauté,  no«  136  et  139;  Lebrun,  Des  succession,. 
liT.  II,  ch.  I,  sect.  i,  n<»  30,  édit.  de  1775,  p.  150-151. 
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soBoeiles  de  raBcendant  Gria  theoMe  de  la  dispoflkion  finale  de 

Fart  liée. 

4#lfr.  Cet  article  ne  bit  ancane  distmction  eo  ce  qui  concerne 
h  aatare  ou  rorigiiie  de  la  dette  coatraciée  par  l'ascendant 
enYers  son  descendaat.  Dès  qu'une  dette  existe  de  la  part  de 
rascendant,  si  l'houx  héritier  est  dénntéressé  au  moyen  d'on 
muneuble  abandonné  par  le  débiteur,  cet  inmeuble  est  un 
propre  de  commonaoté.  Telle  est  la  pensée  que  révèle  la  dispo- 
sition générale  de  la  loL  II  n'y  a  donc  aacun  motif  de  n'en  fèa 
foire  l'application  au  cas  oà  an  immeoble  est  donné  en  paye- 
ment de  la  dot  promise.  La  question  était  douteuse  sous  l'em- 
pire du  droit  coutumier.  Certains  auteurs  estimaient  que  dans 
ce  eas  l'immeuble  devait  être  considéré  comme  donné  en  paye- 
ment de  la  somme  promise  :  or,  ajoutaient-ils,  la  dation  en  paye- 
ment est  un  acte  équipolent  à  vente,  en  sorte  que ,  dans  l'es- 
pèce, c'est  ccHume  si  le  père  ou  l'ascendant  vendait  l'immeuble 
à  son  héritier.  L'immeuble  donné  en  payement  doit  donc  entrer 
dans  la  communauté,  puisqu'il  n'est  pas  douteux  que  l'immeuble 
vendu  par  un  père  à  son  fils,  par  exemple,  serait  un  conquèt 
de  communauté  (1).  Cependant  cette  doctrine  n'était  pas  géné- 
ralement suivie.  On  soutenait  au  contraire  que  le  père  en  don- 
nant un  inameuble  à  son  fils,  à  la  place  de  la  somme  qu'il  lui 
avait  promise  en  mariage,  n'était  pas  censé  le  lui  vendre  pour  le 
prix  d'une  somme  qu'il  lui  devait  ;  qu'il  ne  faisait  qu'exécuter 
la  donation  non  pas  à  la  vérité  in  ipsâ  re  promissâ,  8ed  in  re  di- 
Ten&y  que  le  fils  voulait  bien  recevoir  à  la  place,  et  par  consé- 
qoent  que  ce  dernier  était  censé  tenir  l'héritage  à  titre  de  do- 
nation en  avancement  de  succession  (2).  Ces  considérations  sont 
tontes  puissantesv  aujourd'hui,  en  présence  de  l'art.  1M)6,  qui, 
encore  une  fois,  ne  fait  aucune  distinction,  lorsqu'il  déclare 
propre  de  communauté  l'immeuble  cédé  ou  abandonné  par 
père,  mère  ou  autre  ascendant  à  l'un  des  deux  époux  pour  le 
remplir  de  ce  qu'il  lui  doit. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  spécial  où  l'immeuble  est  donné  en 
payement  d'une  dot  promise  à  la  femme  mariée  sous  le  réginne 
de  la  communauté  l^le,  quelques  doutes  ont  été  récemment 
élevés.  On  a  excipé  de  l'art.  1553,  relatif  à  la  dot  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  et  aux  termes  duquel  «  l'immeuble 

(1)  y.  en  ce  sens  Ld>nm,  De  la  communauté,  liv.  I,  ch.  v,  seet*  u,  dist.  1'% 
nw  71  et  suiv. 

(2)  y.  Pothier,  De  la  communa^JOé,  &<>  136. 
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faites  pendant  le  mariage ,  s'élèvent  contre  un  pareil  résultat. 
N'est-ce  pas,  en  effet,  se  mettre  en  opposition  formelle  avec  les 
idées  de  justice  et  d'équité  qui  ont  inspiré  les  rédacteurs  du 
Code,  que  de  permettre,  en  présence  d'une  donation  qui  atteste 
de  la  part  du  donateur  une  affection  égale  pour  l'un  et  pour 
l'autre  donataire ,  que  l'un  puisse  disposer  à  son  gré  de  l'objet 
de  la  donation  ou  même,  éventuellement,  le  conserver  seul  pour 
la  totalité  ?  Voilà  une  première  considération  pour  attribuer  à 
l'immeuble  donné  conjointement  à  l'un  et  à  l'autre  époux ,  la 
qualité  de  propre  pour  chacun  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié. 
Cette  qualité  de  propre  enlève  au  mari  le  droit  de  déposer  de 
l'immeuble  autrement  que  pour  sa  part,  et  réserve  sa  part  à  la 
femme,  dans  tous  les  cas,  même  celui  de  renonciation  à  la  com- 
munauté. De  cette  façon,  il  est  donné  aux  affections  présumées 
du  donateur  une  satisfaction  complète,  et  à  l'acte  de  donation  sa 
plus  raisonnable  explication.  Remarquons  d'ailleurs  que  le  do- 
nateur peut  très-bien  avoir  ignoré  le  régime  sous  lequel  les  deux 
époux  étaient  mariés. 

Rappelons  maintenant  que  dans  la  pensée  de  la  loi,  c'est  à 
cause  de  leur  nature  que  les  immeubles  donnés  à  l'un  des  époux 
pendant  le  mariage  sont  exclus  de  la  communauté.  Or,  les  im- 
meubles, pour  être  donnés  conjointement  aux  deux  époux  au 
lieu  de  l'être  à  un  seul,  ne  sont  pas  moins  des  immeubles.  Com- 
ment donc  seraient-ils  soumis  à  un  principe  absolument  contraire 
à  celui  que  l'art.  1M5  a  consacré?... 

Nous  le  croyons  donc  fermement  :  il  suffit ,  pour  qu'un  im- 
meuble ait  le  caractère  de  propre,  qu'il  soit  échu  à  titre  de  do- 
nation à  l'un  des  époux  ou  à  tous  deux,  sans  distinction,  pendant 
le  mariage  :  dès  que  cette  origine  est  prouvée ,  l'immeuble  est 
un  propre  :  c'est  ce  qui  résulte  de*  l'art.  1W)2,  et  cela  s'induit, 
s'il  se  peut,  plus  nécessairement  encore  de  cette  circonstance  que 
les  immeubles  advenus  pendant  le  mariage  par  donation  ont  été 
placés,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe,  sur  la  même  ligne  que 
les  immeubles  échus  par  succession  (1).  Or,  on  ne  dirait  pas  sans 
doute  que  l'immeuble  recueilli  par  deux  époux  cousins  germains 


(1)  M.  Siméon  a  dit  devant  le  corps  législatif,  à  la  séance  du  20  janvier 
an  xn  :  <•  Hors  de  la  communauté  se  trouvent  et  les  immeubles  que  les  époux 
possédaient  avant  leur  mariage  et  ceux  qui  leur  obviennent  par  succestion  ou 
donation^  car  ceux-là  ne  sont  pas  le  produit  de  la  collaboration  commune  ;  ils 
sont  dus  à  la  libéralité  d'un  tiers  ou  à  des  droits  de  succession  étrangers  aux 
gains  de  la  communauté.  »  V.  M.  Locré,  Législ.  civ.,  t.  XIII,  p*  456. 
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dans  la  succession  de  leur  oncle  dont  ils  sont  héritiers,  entre- 
raient dans  la  communauté  par  cela  seul  que  Timmeuble  a  été 
recaeilli  conjointement.  Pourquoi  donc  prétendrait-on  le  con- 
traire quand  il  s'agit  d'un  immeuble  donné,  par  un  acte  fait  pen- 
dant le  mariage,  aux  deux  époux  conjointement  ? 

Ces  considérations  enlè¥ent  beaucoup  de  sa  force,  on  en  doit 
convenir,  à  cet  argument  à  contrario^  pris  d'un  texte  que  T  esprit 
général  de  la  loi  explique  et  rectifie.  Mais  cet  argument  tombe 
tout  à  fait  devant  le  rapprochement  que  Ton  peut  faire  entre 
l'art.  1405  du  Code  civil  et  la  disposition  correspondante  de  la 
coutume  qui  a  fait  naître  la  pensée  de  cet  article.  Uart.  ^Ik6  de 
la  coutume  de  Paris,  on  Ta  vu,  disposait  expressément  que 
«  chose  donnée  à  l'un  des  conjoints  pendant  leur  mariage,  à  la 
charge  qu'elle  sera  propre  de  communauté,  ne  tombe  en  com- 
munauté ;  mais  si  elle  est  donnée  simplement  à  l'un  des  conjoints^ 
elle  est  commune,  d  C'est  en  vue  de  cette  disposition  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  statué  lorsqu'ils  ont  établi  un  droit  abso- 
lument contraire.  Il  est  donc  à  présumer  qu'eu  empruntant  à 
l'art.  246  de  la  coutume,  la  formule  exclusive  que  l'on  y  remar- 
que pour  la  faire  passer  dans  l'art.  1405,  ils  ont  été  préoccupés 
uniquement  de  la  pensée  de  faire  mieux  ressortir  l'opposition 
qu'ils  entendaient  établir  entre  ce  nouveau  droit  et  l'ancienne 
législation.  La  rédaction  de  l'article  1405  n'a  pas  assurément  une 
autre  signification,  et  l'on  comprend  que  renfermer  cet  article 
dans  les  limites  restreintes  que  sa  rédaction  semble  lui  assigner, 
ce  serait  fausser  l'esprit  général  de  la  loi  et  résister  aux  inspira- 
tions de  la  logique  et  de  la  saine  raison. 

Aussi  la  plupart  des  auteurs  se  sont-ils  prononcés  dans  le  sens 
de  notre  opinion  (1),  et  la  jurisprudence,  dans  le  seul  précédent 
qu'elle  offre  sur  la  question,  est-elle  conforme  (2).  Quelques  au- 
teurs, parmi  ceux  qui  ont  soutenu  la  doctrine  que  nous  combat- 
tons, invoquent  ce  précédente  l'appui  de  leur  solution  (3).  C'est 
une  indication  inexacte  ;  la  cour  de  Toulouse  a  jugé  formelle- 
ment, par  l'arrêt  dont  nous  parlons  ici,  que  l'immeuble  donné  à 
deux  époux  conjointement  ne  tombe  pas  dans  la  communauté  et 
qu'il  demeure  propre  pour  moitié  à  chacun  des  époux. 

(1)  V.  MM.  Delvincourt,  t.  IIÏ,  aux  notes,  p.  19,  note  4  ;  Battur,  t.  J, 
n'*282;  Dalloz,  t.  X,  p.  194,  n»  53;  Duranlon,  t.  XIV,  n»  189;  Glandaz, 
EncycLf  v»  Comm.  conj.,  n*  103  ;  Bugnet  sur  Polhier,  De  la  communauté^ 
n°  170,  note  2  ;  Taulier,  t.  V,  p.  89;  Gibert,  Cod,  ann,,  sur  l'art.  140K,  n»  2. 

(2)  Toulouse,  23  août  1827  (aff.  Montant). 

(3)  y.  MM.  Zachariœ  et  Odier,  toc.  cit. 
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A  plus  folie  raison  doit-on  se  décider  dans  le  même  sens  h  te 
donation  faite  aux  deux  éponx  conjointement  contient  déctera- 
tion  expresse  qu'elle  est  faite  ponr  moitié  à  diacon  des  époux, 
ou  si  elle  contient  une  assignation  quelconque  de  parts.  Les  au- 
teurs qui,  sur  la  question  principale,  sont  d'un  avis  contraire  au 
nôtre,  reconnaissent  tous  que  l'assignation  de  parts  sufEt  pour 
détruire  la  présomption  de  conquèt  résultant,  selon  eux ,  de 
la  disporâtion  faite  par  un  seul  et  m^e  acte  en  faveur  des  deux 
époux  conjointement  (1).  Bien  plus,  on  faisait  cette  différence 
même  sous  Tempire  de  Tancienne  jurisprudence.  Potkier  ea- 
seigne,  en  effet,  que  lorsqu'un  père,  par  la  donation  qu'il  [avait 
laite  d'un  béritage  à  son  gendre  et  à  ses  fils  pendant  leur  com- 
munauté, avait  déclaré  qu'il  le  leur  donnait  pour  appartenir  à 
chacun  d'eux  pour  moitié,  il  était  censé  avoir  donné  une  moitié 
de  cet  héritage  à  sa  fille  et  l'autre  moitié  à  son  gendre  (2). 

499.  Enfin  la  règle  posée  par  l'art*  ikO&  s'applique  aux  do-^ 
nations  feites  sous  des  charges  plus  ou  moins  onéreuses ,  aussi 
bien  qu'aux  donations  pures  et  simples  :  elle  s'étend  même  aux 
donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  Utre  onéreux. 
Seulement  l'époux  auquel  la  donation  aurait  été  faite  dans  de 
telles  circonstances  ne  serait  autorisé  à  retenir  l'imm^ible  donné 
comme  un  propre  qu'en  établissant  le  véritable  caractère  de  libé- 
ralité dans  l'acte  de  transmission.  M.  Toullier  enseigne  cepen- 
dant que  si  grande  que  fût  la  di^roportion  entre  la  valeur  d'un 
immeuble  donné  avec  les  charges  imposées  par  le  donateur  à 
l'époux  donataire,  cet  immeuble  serait  un  conquêt  de  commu- 
nauté ;  il  se  fonde  sur  la  disposition  de  l'art.  1W)6  qui  limite 
spécialement  aux  ascendants  la  faculté  de  faire  des  propres  de 
communauté  en  abandonnant  l'immeuble  à  titre  onéreux  (3). 
Mais,  nousl'avons  dit,  l'art.  1U>6  se  rattache  d'une  manière  toute 
spéciale  à  la  matière  des  successions  considérées  comme  mie 
cause  particulière  de  propres  immobiliers.  11  a  pourlmt,  comme 
nous  l'avons  vu,  de  faciliter  les  accommodements  de  famille  et 
d'assurer  la  conservation  des  immeubles  dans  la  même  ligne  :  la 
loi  ne  s'occupe  là  en  aucune  manière  de  dispositions  faites  à  titre 
de  libéralité  proprement  dite ,  mais  bien  de  cessions  onéreuses 
entre  personnes  qui  se  trouvent  vis-à-vis  l'une  de  l'autre  dans 
une  situation  toute  particulière.  Le  principe  d'exclusion  qu'on 

(1)  y.  las  autorités  citées  aux  notas  précédentes. 

(2)  V.  De  la  communauté^  n^  173. 

(3)  V.  t.  XII,  D«»  143,  144  et  145. 
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en  Mi  résulter  contre  des  dispositions  q«i,  quoique  ftdtes  sous 
des  charges  plas  ou  moins  onéreuses,  présentent  au  fond  cepen- 
dant le  caractère  d'une  libéralité  ftiite  pendant  le  mariage  en  tth 
Tenr  des  époux ,  manque  d'une  base  solide.  Nous  ne  pourons 
donc  adopter  la  solution  de  M.  Toullier. 

Seulement  on  peut  et  Ton  doit  admettre  que  si  les  charges  de 
la  donation  égalaient  à  peu  près  la  valeur  de  Timmeuble  donné, 
la  donation  équivaudrait  à  une  vente  et  ferait  par  suite  un  con- 
quët  de  la  communauté.  Mais  si  les  charges  étaient  légères ,  eu 
égard  à  la  valeur  de  Timmeuble  donné,  le  caractère  de  libéralité 
prévaudrait  :  les  charges  imposées  ne  suffiraient  pas  pour  effacer 
ce  caractère.  L'immeuble  serait  donc  un  propre  pour  l'époux 
gratifié,  sauf  l'obligation  de  désintéresser  la  communauté  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'elle  aurait  déboursé. 

41fS.  On  voit  dans  quelle  mesure  la  disposition  de  l'art.  11^05 
reçoit  son  application.  Mais  dans  tous  les  cas,  le  donateur  est 
libre  de  faire  fléchir  le  principe  posé  par  cet  article.  La  loi,  tout 
en  déclarant  que  les  immeubles  donnés  aux  époux  pendant  le 
mariage  sont  des  propres  pour  les  donataires ,  réserve  le  cas  où 
la  donation  a  contient  expressément  que  la  chose  donnée  appar- 
tiendra à  la  communauté.  »  La  loi  statue  ici  en  sens  inverse  de 
l'ancienne  législation,  et  c'est  la  conséquence  du  changement 
même  qu'elle  a  fait  subir  au  principe.  Sous  l'empire  de  la  coutume, 
lorsque  les  donations  immobilières  faisaient  des  conquèts  de  com- 
munauté, la  loi  permettait  au  donateur  d'exclure  de  la  commu- 
nauté l'immeuble  par  lui  donné  à  l'un  des  conjoints  pendant  le 
mariage ,  en  déclarant  que  l'immeuble  était  donné  à  la  charge 
de  demeurer  propre  au  donataire.  Aujourd'hui ,  que  les  dona- 
tions immobilières  sont ,  au  contraire ,  des  causes  de  conquèts, 
il  appartient  au  donateur  de  convertir,  par  sa  seule  volonté, 
cette  cause  de  conquèts  en  une  cause  de  propres  ;  mais  il  faut 
que  le  donateur  énonce  expressément  sa  volonté  à  cet  égard. 

Lorsque  l'immeuble  est  donné  par  une  donation  entre  vifs,  la 
déclaration  de  volonté  doit  être  faite  dans  l'acte  même;  la  dis- 
position de  la  loi  est  conçue  dans  ce  sens. 

Si  c'est  par  un  testament  que  l'immeuble  est  donné,  le  testa- 
teur peut  faire  sa  déclaration  jusqu'à  l'époque  de  son  décès;  il 
importe  peu  qu'elle  se  trouve  dans  la  contexture  de  l'acte  même 
contenant  la  libéralité  ou  dans  une  disposition  ajoutée,  ou  même 
dans  un  acte  différent,  un  codicille  ou  un  second  testament. 

D'ailleurs,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  nous  croyons  avec  M.  Bat- 
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tur  (1}  que  la  clause  qui  fait  tomber  en  communauté  Fimmeuble 
donné  ou  légué  pendant  le  mariage,  serait  valable,  quand  même 
le  donateur  ou  le  testateur  aurait  été  partie  au  contrat  de  ma- 
riage, lequel  stipulerait  que  tout  bien  acquis  à  Tun  des  époux,  à 
quelque  titre  que  ce  fût,  lui  demeurerait  propre.  Le  donateur  ou 
le  testateur  peut  évidemment  apposer  telle  condition  qu'il  veut 
à  une  libéralité  toute  facultative  et  volontaire  de  sa  part  (2). 

Que  si  la  donation  résulte  d*un  acte  fait  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux ,  le  bénéfice  de  la  donation  reste  tou- 
jours à  répoux  donataire,  parce  que  la  forme  même  du  contrat 
est  exclusive  de  la  déclaration  expresse  qui  aurait  pu  faire  tomber 
les  choses  données  dans  la  communauté  (3). 

494.  Mais  le  donateur,  de  même  qu'il  peut  faire  tomber  dans 
la  communauté  Timmeuble  par  lui  donné,  pourrait-il,  dans  le 
cas  où  la  donation  de  l'immeuble  serait  faite  à  la  femme,  limiter 
les  droits  d'administration  du  mari,  en  stipulant,  par  exemple, 
que  la  femme  à  laquelle  cet  immeuble  doit  rester  propre ,  en 
percevra  aussi  les  fruits  ou  les  revenus  sur  ses  seules  quittances  ? 
Sous  l'ancienne  jurisprudence,  Duperrier,  dans  ses  questions  no- 
tables, se  prononçait  pour  la  négative,  a  Bien  loin,  disait-il,  que 
la  novelle  de  Justinien  qui  permet  de  priver  le  père  ou  l'aïeul 
paternel  de  l'usufruit  des  choses  léguées  à  ses  enfants  ou  petits- 
enfants,  puisse  influer  contre  le  mari,  auquel,  pour  une  pareille 
condition,  on  ne  peut  ôter  l'usufruit  d'un  legs  qui,  parla  consti- 
tution générale  de  la  dot,  se  trouve  dotal,  au  contraire  elle  jus- 
tifie le  droit  du  mari ,  parce  que  s'il  a  fallu  une  loi  expresse 
contre  le  père  pour  le  priver  du  droit  que  l'ancienne  jurispru- 
dence lui  attribuait ,  il  en  faudrait  aussi  une  expresse  contre  le 
mari  pour  lui  faire  perdre  l'usufruit  que  la  loi  du  contrat  de  ma- 
riage lui  a  acquis.  »  Sous  l'empire  du  Code  civil,  quelques  auteurs 
se  sont  aussi  prononcés  en  ce  sens  (k).  Mais  cette  opinion  a  été 
généralement  repoussée  par  la  doctrine  et  par  la  jurispru- 
dence (5)  ;  et  à  notre  avis  elle  ne  pouvait  pas  manquer  de  l'être. 

(1)  V.  De  la  communauté^  t.  I,  n»  239. 

(2)  V.  Polhier,  De  la  communauté,  n*»  178. 

(3)  V.  M.  Glandaz,  EncycLt  \^  Communauté  conjugale,  n*  110. 

(4)  V.  MM.  Delviooourt  et  Bellot  des  Minières,  1. 1,  p.  300.  On  peut  voir 
aussi  une  consultation  délibérée  par  M.  de  Vatimesnil,  et  à  laquelle  M.  Par- 
dessus a  adhéré.  Rec.  de  M.  Devilleneuve,  année  1842, 1,  513. 

(5)  V.  MM.  Toullier,  t.  XII,  n»  142;  Prudhon,  De  l'usuf,,  n'»  283  et  sui?.; 
Duranton,  t.  XIV,  n<»  150;  Glandaz,  toc,  cit.,  n<»  23;  Dalloz,  t.  X,  p.  195, 
n^*  56  ;  Zachari»,  t.  III,  p.  447  et  note  4  ;  Dugnet  sur  Pothier,  De  la  commu- 
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Noos  avons  établi  que ,  sous  le  régime  de  la  communauté ,  la 
femme  peut  restreindre ,  par  son  contrat  de  mariage ,  les  droits 
da  mari  sur  les  biens  qu'elle  conserve  en  pro[)re.  et  que  l'admi- 
nisiralion  de  ses  propres  laissés  à  la  femir.c  n*a  rien  d'inconci- 
liable avec  ridée  de  communauté  (1).  Or,  s*il  en  est  ainsi,  à  plus 
forte  raison  les  tiers  donateurs  ou  testateurs  peuvent-ils  réserver 
aussi,  au  profit  de  la  femme,  la  jouissance  et  l'administration  des 
objets  dont  ils  disposent  en  sa  faveur. 

Distinction  m*.  —  Propres  immobilipi^fi  n'^ullant  de  certahic^  ac^ 
qiimtiom  faites  à  titre  onéreux  durant  la  communauté. 

Sommaire. 

475.  La  loi  déroge,  en  deux  cas,  au  principe  qui  Tuit  lonibor  en  communauté 

les  immeubles  acquis  à  titre  onéreui  petidaut  le  mariage. 

476.  !•  Réunion  à  un  propre  d'une  part  indivm  Un  màno  fonds,  —  Tente  de 

l'art.  1408.  Cet  article  contient  deux  dispositions  distiiiclt  s  :  l'une 
absolue,  l'autre  toute  de  protection  pour  In  fi  innie. 

477.  Eiposé  de  la  première  disposition. 

478.  Néanmoins,  si  absolue  qu'elle  soit,  elle  est  .«uboi-ilon::éc,  dans  Tapiilica- 

tion,  à  certaines  conditions. 

479.  D'une  part,  il  faut  qu'il  existe  réellement  iudi\i:iion  dans  In  propriété 

de  l'immeuble  entre  l'un  des  époux  et  un  ou  plusieurs  autres  pro- 
priétaires; mais  l'indivision  est  indép;  n'JaiUe  de  l'étendue  du  droit 
appartenant  à  l'époux  ; 

480.  Et  de  la  manière  par  laquelle  l'époux  a  acquis  (  e  <îi  :>it  ; 

481.  Et  de  la  date  à  laquelle  ces  droits  ont  pris  ii  ursaiiro.  rùl-rc  môme  pen- 

dant le  mariage,  pourvu  que  le  droit  d&ns  rindivision  i^oit  lui-même 
un  propre. 

482.  D'une  autre  part,  il  faut  pour  qu'il  y  ait  l'c)  à  ra]>)ili('.'iiion  du  principe 

d'accession  posé  par  l'art.  1408  que  Tacquisiiiost  d^s  parts  indivises 
fasse  réellement  cesser  l'indivision.    ^ 

483.  Mais,  en  ce  point,  la  loi  est  générale  :  tout  tic:  '  i{.;el  .im'îI  S'  it,  des  qu'il 

produit  l'effet  indiqué,  rend  applirable  h  diNpositioa  df  1 1  loi. 

484.  Application  de  la  règle  au  cas  d'ar(>uiri*i<iu  t'ii(;'  i^r.r  suite  d'expro- 

priation ; 

485.  Et  au  cas  de  vente,  de  cession  <'U  de  lrarisu(-î.('ii  j  ;i\('vs. 

486.  Transition  à  la  seconde  disposition  de  Vini.  1  éu^ 

487.  Cette  disposition  peut  être  inYoqu(''e  par  I.j  fuiin-^  ii;.jr;('e  sou.s  le  ré- 

naïué,  L  VII,  p.  256,  note  4;  Odier,  t.  I.  ii"  :ii'.-.  —  \    a.î.si  Cuuf.,  Paris, 
27  janvier  1835  (afif.  Brochaud);  27  août  1835  :.».'.   ..ici..:  ;  cl  o  mars  1846 
(aff.  Chéron);  Nîmes,  18  juin  1840  lalf.  Berirr '>.  ;   l,  :]u;:j  ,  2)  août  1840 
(»ff.P...  de  V...);  JReg.  re/.,  0  mai  1842  (atT.  V...  tl    V...;. 
(1)  V.  suprày  n»  62. 

I.  *:g 
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gime  dotal  aussi  bien  que  par  la  femme  mariné  en  communauté.  — 
Renvoi* 

488.  Mais  elle  ne  pourrait  l'être  par  la  femme  mariée  sous  Tempire  d'une 

législation  spéciale  qui  n'avait  admis  rien  d'analogue  au  principe  posé 
dans  la  deuiièroe  disposition  de  l'art.  1408.  —  Application  de  la  règle 
à  la  femme  mariée  sous  la  coutume  de  Normandie. 

489.  La  deuiième  disposition  de  l'art.  1408  défôre  à  la  femme  un  droit  d'o^ 

tion.  Aperçu  général  de  la  loi. 

490.  Circonstances  dans  lesquelles  l'option  déférée  à  la  femme  peut  être 

exercée. 

491.  Il  faut  d'abord  que  l'acquisition  faite  par  le  mari  porte  sur  tout  ou  par- 

tie d'un  immeuble  déterminé  appartenant  à  la  femme  par  indivis  avec 
des  tiers  ; 

492.  Ensuite  que  l'acquisition  ait  été  faite  à  titre  onéreux; 

493.  Enfin  qu'elle  ait  été  faite  par  le  mari  seul  et  en  son  nom  personnel. 

494.  Par  qui  l'option  peut-elle  être  faite  ? 

49$.  A  quelle  époque  elle  peut  et  doit  èlre  faite. 

496.  En  quoi  elle  consiste  et  quels  en  sont  les  effets. 

497.  2*^  Subrogation  à  un  propre  aliéné  d*un  immeuble  acqiUs  en  remplaco" 

ment.  —  Cette  seconde  exception  se  vérifie  dans  deux  cas  :  celui  d'é* 
change  et  celui  de  remploi. 

498.  De  rechange,  —  L'immeuble  reçu  en  contre-échange  d'un  immeuble  qui 

était  propre  a  l'un  des  époux  ne  tombe  pas  en  communauté.  Texte  de 
l'art.  1407. 

499.  Bien  que  la  loi  parle  seulement  des  immeubles,  on  n'en  doit  pas  moÎDs 

admettre  le  principe  de  subrogation  en  faveur  d'une  somme  d'argent 
ou  d'un  effet  mobilier  reçu  en  contre-échange  d'un  immeuble  aliéné. 

IMK).  D'un  autre  côté,  bien  que  la  loi  réserve  seulement  une  récompense  dans 
le  cas  où  il  y  a  soulte,  ce  n'est  pas  à  dire  que  l'immeuble  aoquU  ^b 
contre-échange  doive  nécessairement  être  considéré  comme  un  propre 
pour  la  totalité,  lorsque  la  soulte  payée  est  considérable.  Distinction. 

ISOl.  Du  remploi.  —  Quoique  réglés  par  la  loi  sous  la  rubrique  de  l'adminis- 
tration de  la  communauté,  les  remplois  se  rattachent  aux  dispositÎMM 
sur  la  composition  de  la  masse  commune  et  du  .patrimoine,  éb  chaque 
époux. 

|{02.  Le  remploi  est  facultatif  en  principe  ;  mais  il  peut  être  imposé  par  la 
convention. 

im.  Du  remploi  facultatif.  —  Texte  des  art.  14d4  et  1435. 

IM)4.  Le  remploi  qui  a  pour  objet  le  remplacement  d'un  propre  du  mari  ré- 
sulte de  la  double  déclaration  de  l'ongine  des  dénies  et  de  la  conalc- 
tation  d'emploi. 

1S05.  Suite. 

506.  Cette  déclaration  doit  être  faite  dans  l'acte  même  d'acquisition. 

507.  Mais  lorsque  l'acquisition  a  pour  objet  le  remploi  d'un  propre  de  la 

femme,  la  déclaration  peut  être  faite  après  le  contrat  d'acquisition. 

508.  En  outre,  à  quelque  époque  que  la  déclaration  soit  faite,  le  remploi  doit 

être  accepté  par  la  femme. 

509.  A  quelle  époque  l'acceptation  de  la  femme  doit-elle  avoir  Ueut 

510.  En  quelle  forme  doit-elle  être  faite? 


CHAP.  II,  PAIT.   I".  —  DE  LA  COMMDNAOTÉ  LÉGALE.      408 
Ml.  Osek  en  «ont  lei  effet*? 
«a.  Le  emploi  est  folt,  en  général,  épth  laliénaUon  de  l'immeuble <ra1l , 

pour  objet  de  remplacer.  Ma»  peut41  être  hit  par  anticipation»  W^ 

513.  Quels  biens  peuvent  être  remplacés. 

514.  Quels  biens  peuvent  être  acquis  en  remploi. 
815.  Du  droit  d'enregistrement.  —  Renvoi. 

516.  Duremploi  conventionnel.  -  Cest  celui  qui  est  imposé  par  le  contrat 
06  mana|^a 

in.  Comment  doit-il  avoir  lleuY 

818.  Quand  il  doit  être  effectué. 

819.  En  quelle  espèce  de  bieni  il  doit  être  fait. 

KO.  Quelle  est  rinfluence  de  la  stipulation  vis-à-vis  des  tiers? 
821.  Suite. 

■  Suite. 


4»».  La  loi ,  comme  nous  l'avons  indiqué  n.  438,  déroae 
dans  deux  circonstances  particulières ,  au  principe  général  d'a- 
près lequel  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  ma- 
nage  tombent  dans  la  communauté  :  c'est  1°  lorsqu'un  éooux 
qu»  possède  un  immeuble  par  indivis  avec  des  tiers,  acquiert 
par  hcitaUon  ou  à  tout  autre  titre  onéreux,  la  part  de  ces  derl 
mers  et  la  réunit  à  celle  qui  déjà  formait  un  propre  entre  ses 
mains;  2»  lorsque,  en  vertu  d'une  fiction  de  subrogation,  des 
unmeubles  acquis  à  Utre  onéreux  pendant  le  mariage  prennent 
>a  place  d  autres  immeubles  qui  étaient  eux-mêmes  des  Droores 
de  communauté.  propres 

Ces  dérogations  s'expliquent  d'elles-mêmes. 

D'un  côté,  celui  qui,  pendant  le  mariage,  acquiert  une  parUe 
dun  immeuble  dont  il  détient  déjà  une  part  à  titre  de  propre 
se  propose  moins  de  faire  une  acquisition  nouveUe  que  de  sortie 
ae  I  indivision  existante  entre  lui  et  ses  co-propriétaires  •  la  loi 
ne  pouvait  soumettre  cette  acquisiUon  à  la  règle  commune,  puis- 
qu  alors  1  indivision  n'aurait  cessé  d'un  côté  que  pour  s'établiTde 
1  au^e  entre  1  époux  propriétaire  et  la  communauté  ;  elle  a  donc 

cela,  elle  s  est  déterminée  par  cette  considération  que  l'immeuble 
mdms  est  le  plus  souvent  un  bien  patrimonial  pour  l'époux  co- 
propriétaire, et  que,  d'ailleurs,  en  dehors  de  cette  circonstance. 
Jetait  naturel,  dans  un  cas  où  il  s'agit  de  la  réunion  à  unproprê 
awie  part  indivise,  de  communiquer  à  la  partie  réunie  le  carac- 

(1)  Sous  ce  dernier  rapport,  la  dérogation,  dans  ce  cas  particulier,  au  prin- 
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D'un  autre  côté,  une  considération  plus  décisive,  s*il  se  peut, 
devait  soustraire  à  la  règle  commune  les  immeubles  qui ,  par 
reflet  d'une  subrogation  réelle,  viennent,  pendant  le  mariage, 
prendre  la  place  d'autres  immeubles  propres  à  Vun  des  deux 
époux.  En  effet ,  si  le  Code  civil  a  classé  parmi  les  biens  de  la 
communauté  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le 
mariage  par  les  époux,  soit  ensemble,  soit  séparément,  c'est  que 
dans  une  société  dont  le  fonds  commun  est  formé  de  l'industrie 
des  époux  et  de  toute  leur  fortune  mobilière,  ces  immeubles  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  le  produit  ou  la  représenta- 
tion matérielle  de  ces  éléments  de  l'actif.  Mais,  précisément,  cette 
supposition  se  détruit  d'elle-même  relativement  aux  immeubles 
acquis  pendant  le  mariage  dans  le  but  unique  de  remplacer  des 
propres  aliénés.  Dès  que  les  immeubles  nouvellement  acquis  sont 
la  représentation  matérielle  d'autres  immeubles  qui  étaient  des 
propres  ,  et  non  pas  le  produit  du  fonds  commun  ,  il  n'y  a  plus 
de  prétexte  à  l'application  de  la  règle  générale  :  ces  immeubles 
devaient  être  regardés  eux-mêmes  comme  des  propres,  sauf  in- 
demnité ,  conformément  à  des  règles  déjà  indiquées  et  sur  les- 
quelles nous  reviendrons  bientôt,  soit  au  profit  de  l'époux ,  soit 
au  profit  de  la  communauté,  suivant  qu'il  y  aurait,  en  faveur  de 
l'un  ou  de  l'autre,  différence  entre  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné 
et  celle  de  l'immeuble  nouvellement  acquis  :  ainsi  a  disposé  le 
législateur. 

Les  deux  dérogations  au  principe  général  d'après  lequel  tout 
immeuble  acquis  à  titre  onéreux  pendant  la  durée  de  la  commu- 
nauté fait  partie  de  l'actif,  sont  donc  pleinement  justifiées.  — 
Mais  l'une  et  l'autre,  elles  présentent  dans  l'application  des  dif- 
ficultés nombreuses  et  délicates.  Nous  allons  les  exposer  et  les 
résoudre. 

4911.  Réunion  à  un  propre  d*um  part  indwise  du  même  fonds, 
—  Aux  termes  de  l'art.  I!h08  du  Code  civil  :  «  L'acquisition  faite 
pendant  le  mariage ,  à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de  por- 
tions d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  in- 
divis, ne  forme  point  un  conquét,  sauf  à  indemniser  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 

«  Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul  et  en  son  nom  per- 
sonnel, acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité 

Gipe  généra!  qui  considère  comme  une  cause  de  conquêts  les  immeubles  ac- 
quis à  titre  onéreux  pendant  le  mariage,  trouve  son  appui  dans  les  considéra- 
tions qui  ont  été  exposées  suprà,  n.  453  et  suiv. 
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d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner 
l'eiFet  à  la  communauté ,  laquelle  devient  alors  débitrice  envers 
la  femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou 
de  retirer  Timmeuble  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix 
de  racquisition.  » 

Deux  dispositions  bien  distinctes  sont  contenues  dans  cet  ar- 
ticle :  l'une,  par  laquelle  la  règle  exceptionnelle  est  formulée 
d'une  manière  absolue  ;  l'autre ,  toute  de  protection  pour  la 
femme,  qui,  dans  un  cas  spécial,  permet  de  modifier  la  première. 
—  Reprenons-les  successivement. 

àHH.  Lorsque  l'un  des  époux,  le  mari  ou  la  femme,  est  per- 
sonnellement propriétaire  d'une  part  indivise  dans  un  immeuble, 
s'il  arrive  qae  cet  époux  acquière,  moyennant  un  prix,  la  por- 
tion de  son  co-propriétaire ,  cette  portion ,  quoique  acquise  à 
titre  onéreux  pendant  le  mariage,  ne  forme  point  un  conquêt  :  tel 
est  le  principe ,  et,  comme  nous  l'avons  dit,  ce  principe  est  ab- 
solu, en  ce  sens  du  moins,  qu'il  est  commun  aux  deux  époux,  au 
mari  et  à  la  femme. 

Il  importe  donc  peu  que  l'acquisition  soit  faite  au  nom  de  l'un 
ou  de  l'autre  ;  dans  tous  les  cas,  la  chose  acquise  devient  la  pro- 
priété exclusive  de  celui-là  seul  qui  était  propriétaire  pour  partie. 

De  même  ,  il  est  sans  importance  que  l'acquisition  soit  faite 
par  les  deux  époux  conjointement  ;  cette  circonstance,  qui  se 
réalise  ordinairement  lorsque  c'est  la  femme  qui  est  déjà  pro- 
priétaire pour  partie ,  ne  fait  pas  que  la  portion  nouvellement 
acquise  ne  soit  pas  un  propre  pour  elle.  L'intervention  de  l'é- 
poux non  propriétaire  ne  peut  être  considérée  que  comme  ayant 
eu  lieu  à  raison  de  la  jouissance  de  l'immeuble  acquis  (1). 

Bien  plus,  dans  la  supposition  où  le  contrat  d'acquisition  con- 
staterait une  déclaration  d'après  laquelle  l'acquisition  serait  faite 
tant  pour  le  mari  que  pour  sa  femme ,  la  portion  nouvellement 
acquise  n'en  serait  pas  moins  un  propre  pour  celui  des  époux 
qui  était,  avant  la  réunion  des  parts  indivises,  propriétaire  pour 
partie  (2).  La  loi  dispose  d'une  manière  absolue;  elle  dit  expres- 
sément que  dans  les  circonstances  par  elle  prévues,  l'acquisition 
ne  forme  pctë  un  conquêt;  une  déclaration  contraire  ne  saurait  dé- 
truire cette  disposition  formellement  prohibitive.  Sans  doute  un 

(1)  V.  Pothier,  De  la  œntmiuiauté,  n'  152.  Conf.  Caen,  25  février  1837  (aff. 
Malassis-Cussonnière) . 

(2)  Conf.  Nancy,  18  mai  1838  (de  Reinsvald  c.  Fabvre  et  Bacchus). 
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immeuble  qui  par  sa  nature  est  exclu  de  la  commuuauté,  peut 
très-bien,  par  l'effet  de  la  convention  des  parties  y  entrer  dans 
l'actif  social:  c'est  là  notamment  FeSèt  d'une  clause  d'ameublis- 
sement  (1).  Mais  il  faut  que  cette  stipulation  ait  été  expressément 
faite  dans  le  contrat  de  mariage.  Hors  de  là,  on  ne  pourrait  don- 
ner effet  à  une  convention  dont  la  conséquence  serait  de  faire 
tomber  dans  la  communauté  un  bien  que  la  loi  en  exclut  formel- 
lement, sans  porter  par  cela  même  atteinte  au  principe  de  l'im* 
mutabilité  des  conventions  matrimoniales.  Voilà  pourquoi,  dans 
le  système  de  la  communauté  légale,  qui  suppose  un  contrat  ta^ 
citement  intervenu  entre  les  parties,  contrat  d'après  lequel  l'actif 
de  la  communauté  ne  doit  se  composer  que  de  ce  que  la  loi  y  fait 
expressément  tomber,  une  déclaration  des  époux  ne  peut  suffire 
pour  imprimer  à  l'acquisition  faite  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  l'art.  1408 ,  le  caractère  de  conquèt  que  cet  article  lui 
refuse  positivement.  Ainû  donc,  nonobstant  la  déclaration,  un 
notaire  liquidateur  ne  devrait  considérer  l'objet  de  racquisition 
que  comme  un  propre  pour  celui  des  époux  qui  était,  avant  la 
réunion  des  portions  indivises,  propriétaire  pour  partie,  sauf  in- 
demnité pour  la  communauté  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qu'elle  aurait  employée  à  l'acquisition. 

C'est  en  ce  sens  que  le  principe  posé  dans  la  première  dispo^ 
sition  de  l'art.  H08  est  un  principe  absolu.  D'ailleurs  cela  s'ex- 
plique par  la  pensée  qui  a  inspiré  le  législateur.  Évidemment, 
la  loi  est  partie  de  cette  règle  générale  admise  en  matière  de 
succession  et  d'indivision  que  l'immeuble  acquis  par  l'un  des  co- 
héritiers ou  co-propriétaires  est  censé  avoir  passé  pour  la  totattté 
entre  les  mains  de  celui  qui  l'a  acheté  et  au  même  titre  que  pour 
la  part  qu'il  possédait  auparavant  (2).  Ainsi,  c'est  en  vertu  de  la 
fiction  de  la  loi,  fiction  agissant  par  elle-même  et  en  dehors  de 
la  volonté  des  époux ,  que  la  portion  réunie  à  la  part  de  Tué 
d'eux,  prenant  la  nature  et  la  qualité  de  cette  part ,  devient  un 
propre  de  communauté,  parce  que  cette  part  elle-même  était  \m 
propre.  Or,  cette  fiction  est  une  dans  son  principe.  Elle  doit  donc 
subsister  et  produire  son  effet  quel  que  soit  l'époux  originaire- 
ntent  propriétaire  de  la  part  à  laquelle  l'acquisition  vient  adjoin* 
dre  les  parties  indivises. 

49^.  Néanmoins,  si  absoktô  qu'elle  soit,  la  règle  posée  dans 

(1)  V.  sur  cette  clause  et  ses  effets  notre  tome  If,  n^*  140  et  swv. 

(2)  V.  les  observations  de  M.  Tronchet  dans  la  discussion  de  la  loi  au  cea- 
leil  d'état.  Locré,  t.  XIII,  p.  190  in  fine. 
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Fart.  1M6  est  subordonnée ,  dans  son  application,  à  Taccoai- 
plissement  de  certaines  conditions.  Il  faut ,  dans  la  pensée  de 
1»  loi,  cpue  l'indivision  existe  réellement  et  que  l'indivision  cesse 
réellement  par  reffiet  de  l'acquisition.  Examinons  donc  dans 
quelles  circonstances  on  peut  dire  que  l'indivision  existe  réel- 
lement, et  voyons  quels  sont  les  actes  que  l'on  doit  considérer 
comme  susceptibles  de  la-  foire  cesser. 

4l9#i  L'indivision  est  tout  à  fait  indépendante  de  l'étendue 
Ai  droit  appartenant  à  l'époux  sur  l'immeuble  dont  la  propriété 
ispose  sur  plusieurs  têtes.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  les 
auteurs  qui  ont  traité  de  la  matière,  raisonnent,  en  général» 
dans  la  supposition  où  l'un  des  époux  aurait  une  moitié  dana 
Fimmenble  indivis.  C'est  aussi  dans  cette  supposition  que  1» 
principe  posé  dans  l'art.  1^08  a  été  discuté  par  les  rédacteurs  du 
Cède  civil  (1).  Mais  ce  n'était  évidemment  qu'une  hypothèse 
fiiite  dans  un  pur  intérêt  de  discussion;  ce  n'était  pas  le  résultat 
d'une  règle  ;  rien  n'établit,  en  effet,  qu'à  aucune  époque  on  ait 
exigé  que  le  droit  de  co-propriété  de  l'époux  fût  de  moitié  pour 
que  cet  époux  pût  se  rendre  propre  l'autre  moitié  en  la  réunis- 
sant à  la  première.  Une  co-propriété  quelconque  suffit  donc  pour 
opérer  l'indivision  ;  si  faible  que  soit  la  part  indivise  de  l'un  de» 
époux  dans  un  immeuble ,  et  par  conséquent  si  élevée  que  soit 
la  somme  prise  dans  la  communauté  pour  acquérir  les  autres 
portions  de  l'immeuble,  l'époux  co-propriétaire  n'en  a  pas  moin» 
la  faculté  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  14.08. 

4§^.  De  mémey  lorsque  l'indivision  existe  réellement,  on  ne 
«bit  se  préoccuper  en  aucune  manière  d'en  rechercher  l'origine. 
I^une  pM-t ,.  oo  ne  distiagve  plus ,  comme  on  le  faisait  autre- 

(1)  Voici  notamment  ce  qa'on  lit  dani  le  discours  de  M.  Siméon  :  «  Cette 
règle,  que  les  immeubles  achetés  pendant  le  mariage  font  partie  de  la  com- 
launautë,.  avait  daoné  lieu  à  une  question.  L'un  des  époui  avait  en  propre 
fa  moitié  dans  un  immeuble  qu^il  possédait  par  indivis  avec  un  tiers.  Cet  im- 
meuble était  licite  ;  Tépoui  co-propriétaire  en  devenait  acquéreur.  La  moitié 
ptr  loi  acquise  entrait-elle  en  communauté?  Elle  semblait  devoir  y  entrer..... 
Ms  alors  l'indivision  que  la  licitation  devait  faire  cesser  aurait  continué; 
l'époux  eo'propriétaire  de  la  moitié  et  acquéreur  de  l'autre  aurait  eu  en  comr^ 
mun  avec  son  conjoint  l'autre  moitié  acquise.  On  décidait  que  l'époux  acqué- 
reur se  rendait  propre  k  portion  qu'il  achetait  à  la  charge  d'indemniser  la 
communauté  de  la  somme  qu'il  y  avait  prise  pour  son  acquisition.  Cette  déci- 
sion, que  là  jurisprudence  avait  bornée  au  seul  cas  delà  licitation  sur  une- 
succession,  a  été  justement  étendue  à  tous  ceux  où  l'un  des  époux  réunit  une 
part  d'immeuble  à  celle  qui  déjà  lui  était  propre.  »  (V.  M.  Locré,  Législ,  cvo.p 
*•  XIII,  p.  456-457.) 
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fois,  Findivision  primitive  de  l'indivision  formée  à  la  suite  d'un 
premier  ou  de  plusieurs  partages.  D'un  autre  côté ,  il  n'importe 
de  quelle  manière  l'époux  a  acquis  ses  droits  de  co-propriété 
dans  l'immeuble  indivis.  La  disposition  de  la  loi  avait  été  conçue 
d'abord  dans  une  pensée  plus  restreinte  ;  elle  était  limitée  à 
«  l'immeuble  acquis  par  licitation  sur  une  miccession  échue  à  Vun 
des  époux  et  dont  ce  dernier  était  propriétaire  par  indivis.  »  Mais 
le  tribunat  fit  observer  a  que  la  disposition  de  l'art.  1408  ne 
devait  pas  seulement  avoir  lieu  lorsqu'il  s'agirait  d'acquisition 
sur  licitation  d'un  objet  provenant  de  succession  à  l'un  des  époux, 
mais  bien  encore  lorsqu'il  serait  question  (Timnwubles  indwisà 
quelque  titre  que  Vun  des  époux  y  eût  une  portion....  (1).  »  D'après 
ces  observations,  la  disposition  de  l'art.  1408  a  été  rédigée  dans 
une  pensée  tout  à  fait  générale  :  il  est  donc  indifférent  main- 
tenant que  l'un  des  époux  soit  devenu  co-propriétaire  par  suc- 
cession, par  donation  entre  vifs,  par  testament,  par  achat  ou  à 
tout  autre  titre,  la  seule  chose  nécessaire  étant  l'indivision,  quant 
à  la  propriété  de  Timmeuble,  entre  l'époux  et  un  ou  plusieurs 
autres  co-propriétaires. 

491 .  Enfin,  il  importe  peu  quecette  indivision  se  soit  formée 
avant  ou  pendant  le  mariage,  pourvu  que  le  droit  de  l'époox 
dans  cette  indivision  soit  lui-même  un  propre  de  communauté. 
Lorsque  l'un  des  époux  acquiert  des  parts  indivises  et  les  réunit 
à  une  part  à  lui  propre  dans  le  même  fonds,  l'une  des  conditions 
essentielles  pour  que  cet  époux  puisse  se  prévaloir  du  principe 
d'accession  établi  par  l'art.  1408,  est  que  l'indivision  existe  au 
moment  de  l'acquisition  nouvelle.  Dès  que  cette  indivision  se 
produit,  dès  que  l'un  des  époux  possède  en  propre  une  part 
dans  un  immeuble  dont  les  autres  parties  appartiennent  à  un  oo 
à  plusieurs  autres  co-propriétaires,  on  n'a  pas  à  rechercher  le 
moment  auquel  cet  état  de  choses  s'est  formé  :  antérieur  ou  non 
au  mariage,  il  porte  en  lui-même  le  principe  d'un  droit  dont 
l'exercice  doit  nécessairement  entraîner  les  conséquences  déter- 
minées par  l'art.  1408.  C'est  donc  à  tort  que  M.  Toullier  (2),  par- 
tant d'une  supposition  contraire,  semble  croire  que  l'art.  1408 
est  applicable  seulement  dans  le  cas  où  les  droits  die  co-propriété 
de  l'un  des  époux  existaient  déjà  antérieurement  au  mariage. 

Telle  parait  être  aussi  l'opinion  de  M.  Odier  (3) ,  d'après  na 
passage  assez  peu  précis  de  son  traité  récent  sur  le  contrat  de  ma- 

(i)  V.  M.  Locré,  t.  XÎII,  p.  128  et  247. 

(2)  V.  t.  XII,  no»  156  et  159. 

(3)  V.  1. 1,  n»»  133  et  136. 
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nage  où  on  lit  :  «  ...  peu  importe  de  quelle  manière  Tépoux  était 
devenu  co-propriétaire,  soit  par  succession,  soit  par  donation, 
soit  par  legs,  soit  par  achat  ou  par  tout  autre  titre.  Peu  importe 
encore  à  quelle  époque  il  a  acquis  ses  droits  dans  l'indivision , 
fàt'Ce  même  après  le  marioQe;  la  condition  seule  essentielle  est  que 
Cindivimn  eUe-même  fût  née  avant  le  nuiria^e ,  ca/r  c*est  à  cette 
époque  que  V acquisition  de  parts  re^nontera  alors  nécessairement ,  et 
cela  suflU  pour  empêcher  que  cette  ojcquisition  ne  forme  un  conquêt,  n 
NoDs  l'avouons  tout  d'abord,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de 
combiner  les  diverses  parties  de  cette  dernière  formule.  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  Odier  pose  en  principe  que  (c  la  condition  essen- 
tielle est  que  l'indivision  elle-même  soit  née  avant  le  mariage  :  » 
sous  ce  rapport ,  il  est  aisé  de  démontrer  que  telle  n'est  pas  la 
pensée  de  la  loi.  Ainsi,  supposons  qu'au  moment  du  mariage, 
un  parent  dont  l'un  des  époux  est  l'héritier  présomptif  en  con- 
cours avec  d*autres  héritiers  ,  existe  et  possède  pour  toute  for- 
tune un  seul  immeuble.  Certes ,  tant  que  l'auteur  commun  est 
vivant,  il  n'y  a  pas  d'indivision  relativement  à  cet  immeuble, 
détenu  qu'il  est  par  un  seul  propriétaire;  car  si  les  héritiers  de 
ce  propriétaire  doivent  recueillir  cet  immeuble  un  jour,  leur 
droit  n'a  quant  à  présent  rien  d'actuel.  Mais  l'auteur  commun 
meurt  :  c'est  alors  que  l'indivision  s'établit  entre  les  divers  héri- 
tiers, parmi  lesquels  nous  avons  compté  l'un  des  époux.  Voilà 
donc  une  indivision  qui  s'est  produite  seulement  pendant  le  ma- 
riage de  cet  époux.  Si  plus  tard  cet  époux  acquiert  les  portions 
indivises  de  ses  co-héritiers ,  dira-t-on  que  les  parts  nouvelle- 
ment acquises  ne  seront  pas  des  propres?  Dans  le  système  de 
M.  Odier,  il  faudrait  aller  jusque-là ,  puisqu'on  fait  il  n'y  a  pas 
eu  d'indivision  antérieure  au  mariage ,  et  qu'ainsi  se  trouverait 
défeillie  l'une  des  conditions  auxquelles,  d'après  M.  Odier,  serait 
subordonnée  l'application  du  principe  d'accession  établi  par  l'ar- 
ticle lil^OS.  Mais,  en  droit,  cela  ne  parait  pas  soutenable.  —  Le 
principe  de  la  loi  étant  fondé,  comme  M.  Odier  le  reconnaît 
hii-mème,  sur  la  supposition  que  l'immeuble  acquis  par  l'un  des 
co-héritiers  est  passé,  pour  la  totalité,  entre  les  mains  de  celui 
qui  l'a  acheté  et  au  même  titre  que  pour  la  part  qu'il  possédait 
auparavant ,  il  faut  nécessairement  admettre,  dans  le  cas  sup- 
posé, que  l'immeuble  entier  est  un  propre,  sauf  le  droit  à  une 
indemnité  en  faveur  de  la  communauté,  puisque  la  part  acquise 
à  l'époux  lui-même  lui  étant  échue  dans  une  succession  purement 
immobilière,  était  par  cela  même  un  propre  Japrès  l'art.  140fc, 
n**  1,  précédemment  expliqué. 


MO  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

II  faut  donc  le  reconnaître  :  la  théorie  de  M.  Odier  el  eelb 
de  M.  Toullier  sont  trop  absolues.  San&  doute  il  peut  aim«c 
que  Uacquisition  des  parte  indiyises  d*un  immeuble  d€mt  Tua  as» 
époux,  était  propriétaire  pour  partie  ne  fosse  des  propres  cpre 
tout  autant  que  rindiyision  a  existé  ayani  le  mariage.  Mais  il 
£anit  pour  cek  que  Tindivisioa  procède  d'uae  coayenlioiL  qiH, 
en  la  supposant  faite  pendant  le  maiiagis ,  n'aurait  produit  qiie 
des  conquèts.  Ainsi  en  serait-il  d'ime  acquisition  à  titre  oaérem. 
Il  est  clair,  en  effet,  que  si  une  acquisition  était  faite  à  titre  ooé^ 
reux  pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux  en  concours  avec 
d'autres  personnes ,  cette  acquisition,  sauf  les  cas  de  subrogar 
tion  réelle  dont  nous  allons  parler,  ne  produirait  qu'un  co&- 
quét,  en  sorte  que  l'époux  venant  ensuite  à  réunir  à  sa  por- 
fion  les  parts  indivises  des  autres  co-propriétaires,  l'acquisition 
nouvelle  ne  pourrait  pas  faire  des  propres.  Mais  cela  ne  fait 
pas  qu'une  indivision  formée  même  après  le  mariage  ne  puisse 
pas  réaliser  l'une  des  conditions  auxquelles  est  subordonnée 
Tapplication  du  principe  d'accession  établi  dans-  l'art.  iUQR. 
Toutes  les  fois  que  l'indivision  procède  d'un  fait  ou  d'un  acte 
susceptible  de  faire  un  propre ,  par  exemple  de  l'ouverture 
d'une  succes«on  immobilière,  d'une  donation  ou  d'un  legs 
immobilier,  la  condition  est  réalisée ,  encore  même  que  l'acte 
ou  le  fait  ne  se  soit  accompli  que  pendant  le  mariage.  Tout  se 
réduit  donc ,  sur  le  point  de  savoir  â  l'indivision  même  établie 
pendant  le  mariage,  répond  aux  exigences  de  la.loi^  à  discernes 
le  titre  d'où  cette  indivision  procède  ;  et  nous  pensons  avoir  ex- 
primé une  formule  exacte  qui  embrasse  en  même  temps  toutes 
les  situations ,  lorsqu'au  début  de  cette  discussion  nous  avons 
dit  :  //  importe  peu  qm  l'indivision  se  soit  formée  avcmt  ou  pendant 
le  ma/rictge,  pourvu  que  le  éroit  de  l'époux  dcms  cette  vndivi»Um  soU 
lui-même  un  propre  de  communmUé. 

4.^t.  La  seconde  condition  à  laquelle  estsubordomiéer^ 
plisation  du  principe  exceptkmnel  d'accession  établi  par  l'ai- 
^le  1408,  est  que  l'acte  d'où  cette  accession  doit  résulter  fasse 
rérilcBœnt  cesser  l'indivision  dont  l'existence  forme ,  comme  on 
vient  de  le  voir,  la  première  des  conditions  virtuellemeatexigées 
par  la  loi.  Ladispo^tioa  dela.loi  resterait  donc  sans  aj^lioa- 
Htm  »  Ie>  partage  était  déjà  consommé  au  moment  oii  l'un  de» 
époux  réimirait  à  la  part  qu'il  possédait  dans  l'inuneuble  la  part 
d^ificte  et  individuelle  que  d'autres  pro|)riétaires  auraient  daBS 
la  même:  fonds%.  Si  la  réunion  de  ces  parts  avait  lieu  nMyenr 
nant  un  prix,  l'opération  rentrerait  sous^rappUcaiion  du  principe^ 
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général  qui  fait  tomber  dans  la  comniQiiaQté  les  immeubles  ac- 
quis à  titre  onéreux  pendant  le  mariage  :  les  parts  nouvellemeni 
acquises  formeraient  donc  des  acquêts,  quand  même  la  part  dont 
Fépoux  étak  propriétaire  serait  eHe-méme  un  propre  entre  ses 
sains/ C'est  un  point  qui  a  été  reconnu  par  la  cour  de  Douai 
ëans  une  espèce  où  quatre  cinquièmes  d'un  immeuble  n'avaient 
été  réunis  au  dernier  cinquième  appartenant  à  l'un  des  époux^ 
qu'à  une  époque  où  un  partage  déjà  consmnmé  entre  les  divers 
intéressés  avait  désormais  fixé  les  parts  et  distingué  celles  de 
diaeun  d'eux  (1).  Il  est  à  remarquer  même  que  dans  l'espèce  » 
le  mari  auquel  appartenait  primitivement  le  cinquième  de  la 
propriété  avait  construit  sur  l'héritage  entier,  après  en  avoir 
aequis  les  diverses  parties ,  un  corps  de  ferme  qui  avait  rendu 
h  jouissance  indivise.  Les-juges  ont  pensé  avec  raison  que  cette 
ckeoBstance  même  ne  pouvait  rendre  applicable  la  disposition 
de  l'art.  1408.  En  effet,  la  construction  ultérieure  d'un  corps  de 
feriaesur  la  totalité  de  l'héritage,  tout  en  réunissant  ainsi  par 
destination  et  améliorant  les  deux  corps  de  terre ,  tout  eu  renr 
dant  même  leur  jouissance  indivise,  n'avait  pu  néanmoins  chan^ 
ger,  en  droit  comme  en  fait ,  la  nature  de  chacun  de  ces  corp» 
de  terre,  ni  faire,  en  conséquence ,  que  les  quatre  cinquièmes 
veadiis  et  acquis  distinctement  de  l'autre  cinquième  et  d'une 
laaBiëre  déterminée,  aient  été  joints  par  accession  au  cinquième 
(pi  était  un  propre  du  mari,  et  n'aient  point  été ,  au  contraire». 
G(wu&e  de  droit  conmiun,  coaquêt  de  communauté. 

4^S.  Mais,  si  l'indivision  existe  encore  réellement,  toute  opé- 
latioQ  qui  la  fait  cesser  satisfait  aux  preseriptioas  de  la  loi  et  en 
rend  par  conséquent  la  disposition  applicable ,  dès  que  cette 
opération  a  pour  effet  de  faire  passer  entre  les  mains  de  l'uHi 
des  époux  une  portion  d'un  immeuble  dans  lequel  cet  époux 
avait  en  propre  une  part  indivise.  C'est  ce  que  l'art.  14D8  a  eu 
pour  but  d'exprimer  en  se  servant  de  ces  expressions générales^r 
«  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage ,  à  titre  de  lidtation  ou 
autrement,,.  »  (2).  Par  là,  le  législateur  moderne  a  fait  cesser  une 
controverse  qui  s'était  produite  sous  l'empire  des  anciens  prin- 
cipes. Quelques  auteurs ,  en  effet,  enseignaient  que  l'acquisition 
à  titre  de  liettation  ne  faisait  pas  l'immeuble  propre,  et  la  jutia^ 
prodence  présentait  quelques  arrêts  qui  s'étaient  prononcés  ente» 


(1)  Arrêt  du  10  mars  1828  (Debayeux  c.  Brabant). 
{^  Y.  mprà^  n.  479^  à  la  note,  les  obsenrations  présentées  par  M*  SinéMi 
^»n!ùi  le  corpt  légidatif: 
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sens  (1).  Toutefois,  la  doctrine  contraire  était  plus  généralement 
adoptée.  La  plupart  des  auteurs  avaient  fini  par  reconnaître  que 
la  licitation,  de  même  que  le  partage,  était  non  pas  un  titre  d'ac- 
quisition ,  mais  un  acte  purement  déclaratif  des  parts  acquises 
à  chacun  des  co-licitants  dans  la  succession  ;  et  par  suite  qu'au 
moyen  de  l'effet  rétroactif  attribué  à  la  licitation,  de  même  qu'au 
partage,  l'adjudicataire  était  censé  avoir  succédé  immédiatement 
au  défunt  pour  tout  l'héritage,  à  la  charge  de  payer  à  ses  co- 
héritiers leur  part  dans  le  prix,  et  n'avoir  rien  acquis  de  ses  co- 
héritiers ,  lesquels  de  leur  côté  étaient  censés  n'avoir  jamais  eu 
aucune  part  dans  l'immeuble  licite.  Cela  posé,  la  plupart  des  au- 
teurs tenaient  que  l'immeuble  adjugé  par  licitation  à  l'un  des 
héritiers  lui  était  propre  pour  le  tout,  en  matière  de  succession, 
et  par  conséquent  que,  sauf  récompense  à  la  communauté,  il 
était  également  propre  de  communauté,  suivant  la  règle  que  tous 
les  immeubles  propres  de  succession  étaient  aussi  toujours  pro- 
pres de  communauté  (2).  Du  reste,  ces  règles  étaient  appliquées 
par  ceux  des  auteurs  qui  les  avaient  admises  :  1''  soit  que  l'im- 
meuble licite  fût  impartageable,  soit  qu'étant  partageable,  les 
parties  eussent  jugé  plus  à  propos  de  le  liciter;  2**  soit  que  la 
licitation  eût  été  faite  devant  le  juge ,  sur  assignation  ;  3*  soit 
qu'elle  eût  été  faite  volontairement  par  un  acte  devant  notaire; 
&•  soit  enfin  que  la  licitation  fût  faite  entre  les  héritiers  seule- 
ment, ou  avec  des  étrangers  admis  à  enchérir  pourvu  que  l'un 
des  héritiers  fût  demeuré  adjudicataire.  La  raison  de  considérer 
la  licitation  comme  une  espèce  de  partage  étant  tirée  de  ce 
qu'elle  tend  au  même  but,  la  fin  de  l'indivision,  on  devait,  di- 
sait-on, lui  attribuer  les  mêmes  effets  dans  tous  les  cas  où  cette 
raison  se  rencontrait  (3). 

(i)  V.  notamment  Perrière,  Coût,  de  Paris,  art.  326.  glos.  1,  §  3,  n»  11; 
Benusson,  Des  propres,  ch.  i.  sect.  v,  n®*  11  et  suiv.,  et  l'arrêt  du  23  juinl660, 
rapporté  par  ce  dernier  auteur. 

(2)  La  réciproque  n'était  pas  admise;  ainsi  les  propres  de  communauté  n'é- 
taient pas  toujours  propres  de  succession.  V.  Pothier,  De  la  communautéi 
n»»  106  et  suiv. 

l3)  Ces  idées  ont  été  exprimées  par  Dumoulin,  sur  l'art.  33  de  VAnc,  Coût. 
de  Paris,  n.  73,  où  on  lit  :  «  Licitatio  et  assignatio  non  est  contractus  per  se 
principaliter  subsistens,  et  separatus  a  divisione.  sed  executio  et  finis  divisionii 
cœpts...  »  Plus  bas,  Dumoulin  ajoute  :  »  Et  sic  non  obstante,  totus  contrac- 
tus dicitur  divisio,  et  consequenter  nulla  jura  debentur  pro  re  assignata  etiam 
pro  rata  pecuniœ  dat»  socio  vel  sociiii,  non  obstat  quôd  eitraneus  licitator 
luit  admissus  quia  victus  fuit  et  repulsus.  ex  quo  res  remansit  socio,  et  sic 
idem  ut  ac  si  solum  inter  socios  fuisset  licitata,  ex  quo  extraneus  non  fuit  ai' 
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Envisagé  dans  la  généralité  de  ses  expressions ,  Fart.  1406  a 
eu  évidemment  pour  but  de  consacrer  cette  dernière  doctrine 
et  de  couper  court  aux  difficultés  qu'elle  avait  soulevées.  Ainsi, 
il  y  a  lieu  à  l'application  de  cet  article,  soit  que  l'indivision  cesse 
par  l'effet  d'une  licitation  ou  d'une  vente  aux  enchères  (1),  soit 
qu'on  aitemployé  les  formes  judiciaires  de  l'adjudication,  pourvu 
qa'en  définitive  l'époux  co-propriétaire  soit  demeuré  adjudica* 
taire. 

4§4.  Mais  sous  l'empire  du  Code  civil  aussi  bien  que  dans 
l'ancienne  jurisprudence  française ,  l'application  de  la  règle  a 
rencontré  de  l'opposition  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  se  rend 
adjudicataire  de  la  totalité  d'un  immeuble  vendu  par  expropria- 
tion forcée  sur  lui  et  sur  ses  co-propriétaires.  Ainsi,  nous  sup^ 
poseronsque  l'un  des  époux,  en  concoursavec  d'autres  personnes, 
détienne  comme  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  des  im- 
meubles dépendants  d'une  succession  ;  chargé  de  payer  les  dettes 
de  la  succession,  il  néglige  de  le  faire  ;  les  créanciers  saisissent, 
ils  poursuivent  l'expropriation ,  et  l'adjudication  est  prononcée 
en  faveur  de  l'époux  :  l'adjudication  procure-t-elle  nu  propre  à 
cet  époux  ou  un  conquèt  à  la  communauté? 

Dans  les  anciens  principes ,  la  jurisprudence  était  partagée. 
M.  Merlin  (2j  cite  deux  arrêts,  l'un  du  13  juin  1662,  l'antre  du  26 
mai  1696,  par  lesquels  il  fut  jugé  que  les  lods  et  ventes  sont  dus 
par  l'héritier  bénéficiaire ,  pour  l'adjudication  qui  lui  est  faite. 
Ces  arrêts  reconnaissent,  par  conséquent,  comme  M.  Merlin  en 
fait  la  remarque,  qu'il  y  a  mutation  de  propriété  et  interversion 
de  titre,  puisque  les  droits  n'auraient  pas  pu  être  perçus  si  l'on 
avait  considéré  l'immeuble  comme  propre  et  l'héritier  comme 
possédant  à  titre  successif.  Et,  en  effet,  lorsqu'on  interroge  ces 

ini<sus  in  effectu...  »  Les  mêmes  doctrines  ont  été  admises  depuis  par  Lebrun, 
Des  successions,  liv.  IV,  ch.  i**"  ;  Duplessis,  Des  successions,  liv.  III,  ch.  dern.; 
Lamoignon,  arrêtés,  Titre  des  propres,  art.  3  (édit.  de  1777,  p.  50)  ;  les  anno- 
tateurs de  Renussoii,  loc,  cit,  à  Tune  des  notes  précédentes  ;  et  Pothier,  De  la 
commxinauté,  n*»*  145  et  suiv. 

(i)  Cela  a  été  reconnu  par  la  cour  d'Amiens,  dans  une  espèce  où  il  a  été 
jugé  en  outre  qu'il  n*y  a  pas  même  lieu  à  récompense  pour  la  communauté 
dans  le  cas  où  Tépoux  a  compensé  le  prix  qu'il  devait  comme  adjudicataire  de 
la  maison  lie itée  avec  la  part  qui  lui  revenait  dans  le  mobilier  dépendant  de  la 
succession.  Arrêt  du  19  décembre  1837  (aff.  Dubois).  Sous  ce  dernier  rapport, 
la  décision  présente  une  application  des  principes  que  nous  avons  exposés, 
suprà  n.  330  et  suiv. 

(2)  V,  Quest^  «te  droit,  \<>  Propres,  §  2,  n"  5. 


kiU  TRAITÉ  I>U  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

arrêts  dans  la  discussiott  qui  les  a  précédés,  on  roit  qne  la  raÎBon 
déterminante  a  été  la  différence  supposée  entre  le  partage  ou  la 
licitation  d'une  part,  et  Tadjudication  sur  yente  par  décret  d'au- 
tre part.  Dans  le  partage  et  dans  la  licitation ,  disait-on,  l'héri- 
tier agit  en  sa  qualité  d'héritier  et,  par  conséquent,  lorsque 
F4mmeuble  passe  en  ses  mains  il  y  a  passé  à  titre  de  successioa 
et  par  droit  de  famille  ;  mais  dans  la  rente  par  décret,  l'héritier 
qui  enchérit  et  devient  adjudicataire  ne  diffère  pas  des  autres 
enchérisseurs  :  il  y  a  deux  personnes  en  lui ,  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur :  or,  lorsque  la  vente  est  faite,  il  ne  lui  reste  rien  de  son 
ancien  titre  d'héritier. 

Quelques  auteurs  ont  reproduit  cette  doctrine  sous  l'empire 
du  Code  civil  pour  soutenir  que  l'art.  1M8  est  inapplicable  dans 
le  cas  proposé.  Soutenue  d'abord  par  M.  Bellot  des  Minières  (1), 
elle  a  été  admise  plus  tard  par  M.  Zacharise  (2)  :  ce  dernier,  re- 
produisant au  fond  le  système  sur  lecfuel  reposent  les  arrils 
précités  de  1662  et  de  1696,  soutient  que  l'art.  1408  ne  statue 
que  sur  l'acquisition  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  est  propriétaire  par  indivis  et  qu'ainsi  la  disposition  de 
cet  article  est  étrangère  à  l'hypothèse  dont  s'agit,  qui  rentre 
sous  l'empire  de  la  règle  générale  posée  par  l'art.  1401,  n*  3. 
Enfin,  cette  opinion  trouve  dans  la  jurisprudence  nouvelle  Fap- 
pui  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Paris  (3) . 


(1)  Du  contrat  de  mariage,  t.  I,  p.  219. 

(2)  V.  t.  III,  p.  426,  note  52. 

(3)  Arrêt  du  2  juin  1817  (Delabarre  et  Pajol  c.  Hér.  d*Ecquevniy).  Cet  ar- 
rêt, auquel  M.  Bellot  donne  à  tort  la  date  du  2  juin  1818,  statue,  il  est  nai, 
mr  un  différend  oé  sous  l'empire  des  anciens  ^principes.  Mais  les  mot^  sut 
lesquels  il  repose  sont  présentés  d'une  manière  tellement  générale  qu'ils  n'au- 
raient pas  été  différents  sans  doute,  quand  même  la  question  eût  été  régie 
par  les  termes  de  l'art.  1408.  On  a  donc  très-bien  pu  invoquer  cet  arrêt  comme 
justifiant,  même  sous  l'empire  du  Code  civil,  la  solution  ci-dessus  indiquée. 
Nous  n'en  dirons  pas  autant  de  celui  que  la  cour  de  cassation  a  rendu  le  24 
juillet  1816  dans  la  même  affaire,  et  qui  a  prononcé  le  renvoi  sur  lequel  la 
cour  de  Paris  a  statué.  Les  auteurs  qui  ont  invoqué  cet  arrêt  comme  justifiant 
la  même  solution  se  sont  mépris  évidemment  sur  hi  portée  de  la  décision.  Il 
est  vrai  que  la  difficulté  était  soulevée  devant  la  cour  suprême;  mais  à  côté 
de  cette  difficulté  il  en  surgissait  une  autre  prise  de  ce  que  nonobstant  dei 
actes  administratife  en  vertu  desquels  l'immeuble  en  litige  avait  été  partagé  et 
ven^  comme  acquêt,  les  juges  du  fait  avaient  cru  pouvoir  disposer  des 
fonds  en  fiiveur  de  la  femme  ou  de  ses  créanciers.  Or,  c'est  sur  ce  chef  seule- 
ment que  la  cour  suprême  s'est  prononcée  ;  et  en  cassant  la  décision  elle  a 
expressément  déclaré  que  l'admission  du  moyen  par  lequel  elle  cassait,  la  dis- 


CHAP.   II,  PAIT.  r*.  —  DE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE.       ftlS 

Tootefois  cette  théorie  n'a  pas  prévalu  et  ne  devait  pas  pré- 
faioir.  Déjà  dans  l^anoîen  droit  etie  était  contredite  par  la  ma- 
jorité des  antews,  et  elte  trouvait  sa  condamnation  dans  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  (1).  On  tenait  que  Fadjudication  faite 
par  décret  ne  diangeait  rien  ni  à  la  qualité  personnelle  de  Thé- 
ritier  bénéficiaire  qui  s'était  rendu  adjudicataire,  ni  à  la  nature 
des  biens  ;  et  que  si  cet  héritier  avait  acquis  par  décret ,  c'était 
plutôt  pour  conserver  ce  qu'il  avait  que  pour  acquérir  à  un  nou- 
veau titre.  M.  MerKn  (2)  qui ,  en  ce  point ,  résume  l'opinion  de 
Henrys,  de  Bretonnier,  de  Guyot,  de  Valin,  en  un  mot  des  jn- 
riflconsaltes  les  plus  accrédités,  dit,  d'après  ces  auteurs  :  a  II  y  a 
deox  manières  de  liquider  une  succession  bénéfidatre,  à  l'amia- 
Me  ou  judidairement.  Si  l'héritier  paye  les  créanciers  k  l'amiable» 
quand ,  ayant  reçu  un  million  de  biens ,  il  acquitterait  pour 
1,900,000  livres  de  dettes ,  les  biens  resteraient  propres,  et  ce- 
pendant il  les  aurait  payés  et  au  delà.  C'est  la  même  chose  lors- 
que ces  biens  ont  été  décrétés  et  adjugés,  et  qu'il  s'en  est  rendu 
adjudicataire...  Pour  qu'il  y  eAt  changement  de  propriété,  il  fau- 
drait que  F  héritier  eût  cessé  d'être  propriétaire  au  moins  quel* 
qaes  instants  ;  que  la  propriété  eût  été  en  d'autres  mains,  et  qu'il 
Feût  reprise  ensuite  à  un  titre  différent.  Mais  à  quel  moment 
assigner  cette  cessation  de  propriété  ?  Est-ce  au  moment  de  l'ad- 
jadication  ?  ^pposera-t-on  que  la  justice  a  été  propriétaire  ?  Ce 
serait  une  supposition  absurde;  la  propriété  des  citoyens  ne  passe 
point  dans  les  mains  de  la  justice.  Mais  si  la  propriété  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  n'a  pas  cessé  un  instant,  il  est  donc  propriétaire 
au  même  titre ,  avant  et  après  l'adjudication  :  il  possède  donc 
toujours  les  biens  comme  héritier  et  avec  la  qualité  de  propre,  d 

Ces  considérations  sont  toutes  puissantes  sous  Teaipire  dm 
Gode  dvii.  Aujourd'hui  non  plus  il  n'y  a  pas  de  propriétaire  i»- 
termédiaire  entre  le  défunt  et  l'héritier  bénéficiaire  ;  ce  dernier 
tient  du  défunt  directement  l'immeuble  qu'il  détenait  par  indivis 
avec  ses  co-héritiers ,  avant  l'adjudication,  et  qu'il  détient  en 
toti^té  depuis  cette  adjudication.  C'est  donc  cet  acte  qui  fait 
ceemr  l'indivision  existant  jusque-là  entre  les  co-héritiers;  et  cela 
rend  l'art.  1M8  incontestablement  applicable.  Car,  encore  une 


pensait  de  8*otcuper  des  autres  «oyens  ^réstmiéê  par  lesdenaDëeMiis.  La  Hi- 
flralté^tont  il  s'agit  ici  n'a  d«DC  pas  M  abordée  par  to  ooar  supréne. 

(1)  y.  les  arrèls  da2  août  1730  et  du  9B  aan  1162,  rappartés  par  JL  Jfa»- 

Un,  Ouest,  de  dr,,  v»  Propres,  §  2,  n*  5. 

(2)  y.  loc.  du  ei^iéperiom,  ^  P^shéréumet  ««-5. 
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fois,  Tindivision  primitive  de  l'indivision  formée  à  la  suite  d'un 
premier  ou  de  plusieurs  partages.  D'un  autre  côté ,  il  n'importe 
de  quelle  manière  l'époux  a  acquis  ses  droits  de  co-propriété 
dans  l'immeuble  indivis.  La  disposition  de  la  loi  avait  été  conçue 
d'abord  dans  une  pensée  plus  restreinte  ;  elle  était  limitée  à 
«  l'immeuble  acquis  par  licitation  sur  une  succession  échue  à  Vun 
des  époux  et  dont  ce  dernier  était  propriétaire  par  indivis.  »  Mais 
le  tribunat  fit  observer  a  que  la  disposition  de  l'art.  iMS  ne 
devait  pas  seulement  avoir  lieu  lorsqu'il  s'agirait  d'acquisition 
sur  licitation  d'un  objet  provenant  de  succession  à  l'un  des  époux, 
mais  bien  encore  lorsqu'il  serait  question  dUmmeuJbles  indinis  à 
quelque  titre  que  Vun  des  époux  y  eût  une  portion,...  (1).  »  D'après 
ces  observations,  la  disposition  de  l'art.  14-08  a  été  rédigée  dans 
une  pensée  tout  à  fait  générale  :  il  est  donc  indifférent  main- 
tenant que  l'un  des  époux  soit  devenu  co-propriétaire  par  suc- 
cession, par  donation  entre  vifs,  par  testament,  par  achat  ou  à 
tout  autre  titre,  la  seule  chose  nécessaire  étant  l'indivision,  quant 
à  la  propriété  de  Timmeuble ,  entre  l'époux  et  un  ou  plusieurs 
autres  co-propriétaires. 

491 .  Enfin,  il  importe  peu  quecette  indivision  se  soit  formée 
avant  ou  pendant  le  mariage,  pourvu  que  le  droit  de  l'époux 
dans  cette  indivision  soit  lui-même  un  propre  de  communauté. 
Lorsque  l'un  des  époux  acquiert  des  parts  indivises  et  les  réunit 
à  une  part  à  lui  propre  dans  le  même  fonds,  l'une  des  conditions^ 
essentielles  pour  que  cet  époux  puisse  se  prévaloir  du  principe 
d'accession  établi  par  l'art.  1W8,  est  que  l'indivision  existe  au 
moment  de  l'acquisition  nouvelle.  Dès  que  cette  indivision  se 
produit,  dès  que  l'un  des  époux  possède  en  propre  une  part 
dans  un  immeuble  dont  les  autres  parties  appartiennent  à  un  ou 
à  plusieurs  autres  co-propriétaires,  on  n'a  pas  à  rechercher  le 
moment  auquel  cet  état  de  choses  s'est  formé  :  antérieur  ou  non 
au  mariage,  il  porte  en  lui-même  le  principe  d'un  droit  dont 
l'exercice  doit  nécessairement  entraîner  les  conséquences  déter- 
minées par  l'art.  1408.  C'est  donc  à  tort  que  M.  TouUier  (2),  par- 
tant d'une  supposition  contraire,  semble  croire  que  l'art.  I/1-O8 
est  applicable  seulement  dans  le  cas  où  les  droits  de  co-propriété 
de  l'un  des  époux  existaient  déjà  antérieurement  au  mariage. 

Telle  parait  être  aussi  l'opinion  de  M.  Odier  (3),  d'après  un 
passage  assez  peu  précis  de  son  traité  récent  sur  le  contrat  de  ma- 

(i)  V.  M.  Locré,  t.  XÎII,  p.  128  et  247. 

(2)  V.  t.  XII,  no»  im  et  159. 

(3)  V.  1. 1,  n»»  133  et  136. 
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nage  où  on  lit  :  «  ...  peu  importe  de  quelle  manière  Tépoux  était 
devenu  co-propriétaire,  soit  par  succession,  soit  par  donation, 
soit  par  legs,  soit  par  achat  ou  par  tout  autre  titre.  Peu  importe 
encore  à  quelle  époque  U  a  acquis  ses  droits  dam  l'indivision, 
fiU'Ce  même  après  le  mariage;  la  œndition  seule  essentielle  est  que 
rindiviskm  elle-même  fût  née  avant  le  mariage  ^  car  cest  à  cette 
époque  que  l'acquisition  de  parts  remontera  alors  nécessairement,  et 
cela  suffit  pour  empêcher  que  cette  acquisition  m  forme  un  conquéi,  » 
Nous  l'avouons  tout  d'abord,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de 
combiner  les  diverses  parties  de  cette  dernière  formule.  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  Odier  pose  en  principe  que  a  la  condition  essen- 
tielle est  que  l'indivision  elle-même  soit  née  avant  le  mariage  :  » 
sous  ce  rapport ,  il  est  aisé  de  démontrer  que  telle  n'est  pas  la 
pensée  de  la  loi.  Ainsi,  supposons  qu'au  moment  du  mariage, 
an  parent  dont  l'un  des  époux  est  l'héritier  présomptif  en  con- 
cours avec  d*autres  héritiers  ,  existe  et  possède  pour  toute  for- 
tane  un  seul  immeuble.  Certes ,  tant  que  l'auteur  commun  est 
vivant,  il  n'y  a  pas  d'indivision  relativement  à  cet  immeuble, 
détenu  qu'il  est  par  un  seul  propriétaire;  car  si  les  héritiers  de 
ce  propriétaire  doivent  recueillir  cet  immeuble  un  jour,  leur 
droit  n'a  quant  à  présent  rien  d'actuel.  Mais  l'auteur  commun 
meurt  ;  c'est  alors  que  l'indivision  s'établit  entre  les  divers  héri- 
tiers, parmi  Iesc|uels  nous  avons  compté  l'un  des  époux.  Yoili 
donc  une  indivision  qui  s'est  produite  seulement  pendant  le  ma- 
riage de  cet  époux.  Si  plus  tard  cet  époux  acquiert  les  portions 
indivises  de  ses  co-héritiers ,  dira-t-on  que  les  parts  nouvelle- 
ment acquises  ne  seront  pas  des  propres?  Dans  le  système  de 
M.  Odier,  il  faudrait  aller  jusque-là,  puisqu'on  fait  il  n'y  a  pas 
eu  d'indivision  antérieure  au  mariage ,  et  qu'ainsi  se  trouverait 
défaillie  l'une  des  conditions  auxquelles,  d'après  M.  Odier,  serait 
subordonnée  l'application  du  principe  d'accession  établi  par  l'ar- 
ticle 1408.  Mais,  en  droit,  cela  ne  parait  pas  soutenable.  —  Le 
principe  de  la  loi  étant  fondé,  comme  M.  Odier  le  reconnaît 
lui-même,  sur  la  supposition  que  l'immeuble  acquis  par  l'un  des 
co-héritiers  est  passé,  pour  la  totalité,  entre  les  mains  de  celui 
qui  l'a  acheté  et  au  même  titre  que  pour  la  part  qu'il  possédait 
auparavant ,  il  faut  nécessairement  admettre,  dans  le  cas  sup- 
posé, que  l'immeuble  entier  est  un  propre,  sauf  le  droit  à  une 
indemnité  en  faveur  de  la  communauté,  puisque  la  part  acquise 
à  l'époux  lui-même  lui  étant  échue  dans  une  succession  purement 
immobilière,  était  par  cela  même  un  propre  d'après  l'art.  IthOth, 
n""  1,  précédemment  expliqué. 
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dispositi^B  de  4'art.  1408  :  abordons  la  émpmUm  toute  «pécUk 
reaferinée  dani^  la  deuième  ^rtie  au.  oiéiae  arUele. 

Dans  réooBomie  de  ceUe  dispositîoii ,  m  le  aiari  agissait  smI 
et  en  son  nom  personnel  deviesi  ^acquéreiir  de  partie  ou  de  to- 
talité d'au  immeuble  appartenant  par  îadivig  à  Ùl  feioise,  odle- 
ci,  lors  àe  la  dissolution  de  la  comoranauté,  a  le  choix  ou  d'à* 
bandonner  rûBsieable  à  la  x^ommuiiaiftté,  qui  devient  alors  débi> 
triée  envers  la  femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  daai 
Le  prix ,  ou  de  retirer  Tinaieuble  en  remboursant  à  la  comoMi- 
nauté  le  prix  de  TacqiûsiUoii. 

Cette  dispoation  n'est  pas  entièrement  nouvelle  ;  elle  se  rat- 
tache à  des  usages  très^nciena  dont  on  trouve  le  principe  daas 
la  loi  romaine  :  nous  voulons  parler  de  la  loi  78  ff.  dejwre  âaim». 
Le  jurisconsulte  prévoit,  dans  le§  4  de  cette  loi,  une  indivisioa 
existante  entre  la  femme  et«H  tiers,  relativement  à  un  immeobk 
constitué  en  dot  pour  partie,  indivision  tombant  devant  une  ac- 
tion en  partage  formée  par  ce  dernier  :  Si  fundus  comvmnis  in 
dotent  datus  erit^  et  socius  egerit  cvm  marito  communi  dividtmd$. 
Dans  cette  hypothèse,  l'immeuble  étant  supposé  impartageable, 
il  devait  arriver  de  deux  choses  Tune  :  ou  l'immeuble  entier  était 
adjugé  au  co-propriétaire  de  la  femme ,  ou  bien  il  était  adjugé 
au  mari  mattre  de  la  dot  ;  sauf,  daas  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le 
payement  d'une  soulte  par  l'adjudicataire.  Si  l'adjudication  était 
faite  au  co-propriétaire  de  la  femme ,  la  somme  que  l'adjudica- 
taire devait  payer  était  dotale  comme  la  part  de  l'iomieuble  que 
cette  somme  représentait  :  in  dote  erit  qiuintitas,  quœ  socms  rm- 
vite  danmatus  fuerit.  Si  l'adjudication  était  faite  au  mari,  la  part 
apportée  par  la  femme  était  seule  dotale;  mais  à  la  dissolution 
du  mariage  le  mari  devait  restituer  à  la  femme  l'immeuble  tout 
entier  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  pussent  se  refuser,  le  mari  à 
faire  la  restitution  totale  de  l'immeuble  adjugé,  la  femme  à  souf- 
frir cette  restitution  :  qtud  si  marito  fundus  fuerit  adjudicaius, 
pars  ntique  data  in  dotem  dotalis  manebit  :  divortio  autem  facto  se- 
quetur  restitutioneniy  propter  qvmn  ad  maritum  pervenitj  etiam  altéra 
portioy  scilicet  ut  recipiat  tantum  pretii  noimne  a  muliere^  quan- 
tum dédit  ex  condemnatione  socio  :  nec  audiri  débet  alteruter  ahh 
œquitatem  recusans;  aut  muHer  in  suscipiendâ  paaie  altéra  quaque^ 
aut  vir  in  restituendâ,  La  femme  devenait  ainsi  propriétaire ,  i 
son  insu  et  même  contre  son  gré ,  de  la  partie  acquise  par  son 
mari  dans  l'immeuble  indivis  qui  lui  avait  été  constitué  en  dot. 

Admis  à  la  fois  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans  les  pays  de 
coutumes,  le  principe  de  cette  loi,  dont  le  but  était  de  protéger 
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k  fenune,  ne  ipawa  cependant  dans  les  ras  et  dans  les  autres 
qu'avec  des  inodîficatiMissnseQptibles  de  mieuxassurer  cette  pro* 
tectkMi.  Dans  leqrsièflte  4e  la  loi  précitée,  U  pouvail  arriver  que 
le  Mari,  par  collusion  on  antrement,  se  rendit  adjudicataine  pour 
attribuer  à  sa  femme  des  foîens  de  peu  de  valeur  à  un  prix  exor* 
bitant ,  et  fit  ainsi  tovrner  contre  elle  le  bénéfice  de  la  loi.  On 
tempéra  donc  la  rigueur  de  la  loi,  tout  en  admettant  le  principe 
que  la  part  acquise  par  le  nuiri  accroissait  à  la  femme  ;  et  dans 
certains  cas,  on  permit  à  celle-ci  de  répudier  la  propriété,  et  de 
faire  retomber  sur  son  mari  les  chances  de  Tepéraiion  qu'il  avait 
fidte ,  en  donnant  à  la  femme  la  faculté  de  prendre  une  déter- 
mnaiion  jusqu-après  la  dissolution  du  mariage. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont,  sur  la  proposition  de 
M.  Tronchet  (1),  régularisé  ce  système,  déjà  admis  avant  le  Code 
dans  quelques  .pays  de  coutume  et  dans  les  pays  de  droit  écrit ,. 
sans  y  être  vécu  d'une  manière  unanime  (2). 

Telles  sont  les  sources  de  la  loi  ;  précisons-en  maintenant  la 
portée. 

499 .  Empruntée  à  la  législation  romaine  et  à  des  usages  corn* 
muD»  aux  pays  de  .droit  écrit  et  aux  pays  coutnmiers,  la  disposi- 
iîon  de  la  loi  peut  par  cela  même  être  invoquée  par  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  aussi  bien  que  par  la  femme  ma- 
riée en  communauté.  D'ailleurs ,  c'est  Tintérèt  des  femmes  en 
général  que  le  législateur  a  eu  en  vue  et  non  pas  seulement  Tin- 
4érôt  de  ht  femme  commune.  Or,  (misqu'il  n'est  pas  contestable 
qme  le  danger  dans  la  prévision  duquel  la  loi  a  disposé  est  aussi 
présent^  pour  la  femme ,  dans  le  régime  dotal  où  le  mari  a  Tad- 
ministration  et  la  jouissance  de  la  dot,  que  dans  le  régime  de  la 
oomntunaulé ,  la  raison  même  des  choses  doit  conduire  à  gêné- 
amliser  la  disposition,  bien  qu'elle  soit  placée  au  chapitre  de  la 
communauté  légale.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'ac- 
Qord  snr  ce  point  (3). 

499.  Mais  remarquons  que  s'il  en  est  ainsi  pojur  l'avenir,  la 
règle  n'est  pas  aussi  ateolue  pour  le  cas  où  le  contrat  de  ma- 
liage  se  place  à  une  date  antérieure  à  la  promulgation  du  Code 

ffi)  Y,  M*  Lofiré,  législation  civile,  t.  XHI,  p.  192. 

(2)  V.  Roussilhe ,  Traité  de  la  dot,  n.  555  et  556  ;  Valin ,  Coût,  de  la  Ro- 
chelle, 't.  I,  p.  493  ;  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  De  la  communauté, 
part,  II,  ch.  X,  sect.  n,  a®*  11  tt  suiv.  ;  Pothier,  De  la  communauté,  n^  180 
et  151.  Mais  y.  Lebrun,  De  la  communauté,  liv.  I,  ch.  v,  sect.  ii,  dist.  3,  n**  10. 

(3)  Nom  seTeDoas  plus  spéoiâleoiejit  mu  ce  poiet  en  .traitant  du  régime 
dotal,  y.  t.  IT,  no  643,  et  lesaiilorités  Indiliiées  en  note. 
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civil.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  entre  les  contrats  qui  ont  été 
passés  dans  les  pays  dont  la  coutume  locale  avait  consacré  le 
principe  de  la  loi  78  jff.  de  jure  dotium,  et  ceux  qui  ont  été  formés 
dans  des  pays  dont  la  législation  spéciale  n'avait  admis  ni  ce 
principe  ni  aucun  autre  principe  équivalent. 

Nous  citerons,  par  exemple,  les  usages  de  Tancienne  Norman- 
die. Dans  ces  pays,  dont  la  législation  sur  la  matière  était  toute 
spéciale  (1),  non-seulement  la  coutume  ne  contenait  aucune  dis- 
position semblable  ou  analogue  soit  à  la  loi  18  if.  de  jure  dotium^ 
soit  à  Tart.  1^08  du  Code  civil ,  mais  encore  elle  prohibait  tous 
actes  tendant  directement  ou  indirectement  à  éluder  son  art.  ihlO, 
aux  termes  duquel  les  conjoints  ne  se  pouvaient  céder,  donner 
ou  transporter  Tun  à  l'autre  quelque  chose  que  ce  fût ,  ni  faire 
contrats  ou  concessions  par  lesquels  les  biens  de  Fun  vinssent  à 
l'autre  en  tout  ou  en  partie,  directement  ou  indirectement.  Dans 
cet  état  de  la  législation  ,  il  était  difficile  d'admettre  en  faveur 
de  la  femme  un  droit  analogue  à  celui  que  consacre  Tart.  1408 
du  Code  civil  ;  aussi  voit-on  que  la  jurisprudence  locale  ne  s'était 
pas  approprié  la  disposition  de  la  loi  romaine,  car  on  cite  un  seul 
arrêt  qui  avait  autorisé,  il  est  vrai,  la  femme  à  exercer  le  retrait; 
mais  cet  arrêt  avait  été  rendu  dans  une  espèce  où  l'acquisition 
était  faite  par  le  mari  et  par  la  femme  conjointement. 

D'après  cela,  si  nous  supposons  que  dans  le  cas  d'un  mariage 
contracté  sous  l'empire  de  cette  législation  spéciale ,  le  mari  a 
acquis  en  son  nom  personnel  tout  ou  partie  d'un  immeuble  in- 
divis entre  la  femme  et  des  tiers,  il  faudra  décider  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  ik^%  n'est  pas  applicable,  encore  même  que  l'ac- 
quisition faite  par  le  mari  ait  eu  lieu  après  la  publication  du 
Code  civil.  La  solution  a  été  expressément  consacrée  par  la  cour 
de  cassation,  sur  le  motif  que  «  si  d'après  la  loi  matrimoniale  des 
époux  il  n'était  pas  interdit  au  mari  de  profiter  des  acquisitions 
par  lui  faites  des  portions  d'immeubles  dont  sa  femme  était  co- 
propriétaire par  indivis,  et  si  celle-ci  ne  tenait  d'aucun  texte  de 
la  loi  la  faculté  exorbitante  de  réclamer  le  bénéfice  d'une  pareille 
acquisition,  à  laquelle  elle  n'avait  pas  concouru,  l'art.  1408  du 
Code  civil  et  le  fait  que  l'acquisition  a  eu  lieu  sous  l'empire  de 
ce  Code,  n'ont  pu  porter  atteinte  aux  conventions  matrimoniales, 
expresses  ou  tacites  des  époux ,  ni  altérer  les  droits  acquis  au 
mari  (2).  »  C'est,  comme  on  voit,  une  application  particulière 

\)  V.  no»re  Introduction  historique,  n«  26,  et  suprà,  n«  285,  4®. 
,2)  Civ.  cass,,  22  mars  1811  ;aff.  de  Montfleury). 
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de  principes  qae  noas  avons  eu  déjà  Toccasion  d'exposer  (1). 

Ainsi  fixés  sur  le  caractère  de  généralité  dont  est  empreinte  la 
seconde  disposition  de  l'art.  1^08,  venons  aux  détails  que  com- 
porte cette  disposition. 

499.  La  loi  statue  dans  la  prévision  d'une  acquisition  feite 
pir  le  mari  de  tout  ou  partie  d'un  immeuble  indivis  entre  sa 
femme  et  des  tiers.  Elle  suppose  que  le  mari  est  devenu  seul  et 
en  son  nom  personnel  acquéreur  ou  adjudicataire  soit  de  la  por- 
tion de  cet  immeuble  appartenante  la  femme,  soit  de  la  fraction 
qui  appartenait  aux  co-propriétaires  de  la  femme ,  soit  enfin  de 
la  totalité  de  l'immeuble.  Dans  cette  situation  ,  la  communauté 
devait-elle ,  en  vertu  du  principe  général  qui  fait  passer  dans 
l'actif  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  pendant  la  durée  de 
la  société  conjugale ,  profiter  de  cette  acquisition  ainsi  faite  par 
le  mari;  ou  bien  est-ce  la  femme  qui  en  devait  profiter  de  plein 
droit  en  vertu  de  la  règle  exceptionnelle  de  l'art.  I'i08,  n°  1?  Le 
législateur  a  laissé  la  solution  au  fibre  choix  de  la  femme,  ce  qui 
est  de  toute  justice.  D'une  part,  en  effet,  l'application  du  prin- 
cipe général  avait  ce  danger  que  la  femme,  étrangère  à  l'admi- 
niâtration  et  par  conséquent  empêchée  d'acquérii^,*  pouvait  être 
dépouillée  par  le  mari  du  droit  d'acquérir  comme  propre  un 
bien  patrimonial  eti  totalité.  D'une  autre  part,  l'application  de 
la  règle  exceptionnelle  présentait  cet  inconvénient  non  moins 
grave  que  le  mari  aurait  pu  imposer  à  la  femme  un  marché  oné- 
reux. La  loi  a  donc  pris  un  terme  moyen  ;  inspirée  par  un  senti- 
ment d'équité ,  elle  a  permis  à  la  femme  parvenue  à  une  indé- 
pendance entière ,  d'opter  entre  le  principe  général  et  la  règle 
exceptionnelle;  c'est-à-dire  de  laisser  le  marché  pour  le  mari,  ce 
qui  fait  tomber  dans  la  communauté  l'immeuble  acquis  par  ce 
dernier,  ou  de  prendre  ce  marché  pour  elle,  ce  qui  donne  à 
l'immeuble  la  qualité  de  propre  de  la  femme,  sauf,  dans  l'une  et 
dans  Tautre  alternative,  les  indemnités  telles  que  de  droit. 

Cet  aperçu  général  de  la  loi  indique  déjà  dans  cruelles  circon- 
stances peut  être  exercée  la  faculté  d'option  qu'elle  accorde,  par 
qui  l'option  peut  être  faite ,  à  quelle  époque  elle  peut  ou  doit 
avoir  lieu,  et  quels  effets  elle  produit.  Ce  sont  là  autant  de  points 
spéciaux  sur  lesquels  il  convient  de  s'arrêter  successivement,  à 
cause  des  difficultés  particulières  qui  s'y  rattachent. 

490.  «  Dans  le  cas,  dit  la  loi,  où  le  mari  deviendrait  seul  et 
en  son  nom  personnel,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou 

(1)  V.  supràf  n.  165  et  suiv. 
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de  la  totalité  d'un  immeuble »  Ces  expressions  mèmeâ  révè- 
lent à  la  p^fisée  q«e  Voption  déférée  à  la  femme  estsubordonnée 
à  la  réunion  de  trois  circonstances.  Il  faut  1*^  que  racqttisviioa 
porte  sur  tout  ou  partie  d'un  immevble  dééerminé;  2*  que  cette 
acquisition  soit  foite  à  Uùre  onéreux;  3^  qu'elle  soit  hiiepar  k 
mari  senl  et  en  son  nompersormeL 

49 1.  L'acquisition  doit  porter  sur  tout,  ou  partie  d'unim-* 
meuble  déterminé  ;  par  conséquent  la  dispoeitioa  de  la  loi  ne 
serait  pas  applicable  si  le  mari  arait  fait  l'acquisition  plus  ou 
moins  aléak>ire  de  droits  successifs  dana  une  succession,  mobir* 
Hère  et  imniobilière  à  laquelle  la  femme  serait  appelée.  La  femme 
Be  pourrait  donc  pas  alors  exercer  le  retrait  que  la  loi  lui  ac- 
corde dans  le  cas  qu'elle  prévoit.  On  lui  opposerait  avec  succès 
que  ce  droit  de  retrait  est  un  privilège  en  sa  favetur ,  et  que  tout 
privilège  devant  de  sa  nature  être  rigoureusement  restreint  dans 
les  limites  qui  lui  sont  assignées  par  la  loi ,  les  conditions  sous 
lesquelles  il  est  accordé  doivent  être  strictement  observées  ;  el 
par  suite  que  la  loi  prévoyant  seulement  le  cas  où  le  mari  s'est 
rendu  acquéreur  de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immevèk^  corps 
certain  ei  déterminé,  la  disposition  n'en  doit  pas  être  étendue  à 
l'acquisition  de  droite  éventuels  et  indéterminés  comme*  sont  left 
droits  dansi  une  succession  mobilière  et  immobilière. 

Telle  est  la  règle  :  incontestable  sous  le  régime  de  la  commu** 
nauté ,  elle  nous  semble  applicable  sous  le  régime  dotal.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  expressément  reconnu  (1). 

49%.  En  second  lieu,  il  faut  que  le  mari  se  rende  adjudico" 
tmre  ou  aoquéremr.  Le  législateur  avait  d'abord  prévu  seulement 
le  cas  où  le  mari  m  rendait  seul  adjudicataire  sur  licitation  de 
l'immeuble  dans  lequel  là  femme  avait  un  droit  indivis.  Mais  le 
tribunal  fit  remarquer  que  ce  n'était  pas  seulement  dans  le  cas 
de  licitation  que  la  femme  devait  avoir  l'avantage  dont  il  s'agit, 
mais  que  cet  avantage  devait  lui  être  fait  de  même  dans  le  cas 
de  toute  acquisition  volontaire^  attendu  qu'il  y  avait  pwté  de 
motifs  (2).  C'est  d'après  ces  observations  que  la  loi  a  été  rédigée 
dans  des  termes  qui  embrassent  toutes  les  hypothèses  dans  les- 
quelles le  mari  s'est  rendu  acquéreur ,  par  adjudication  4>u  ao' 
irement. 

Ceci  toutefois  doit  être  entendu  avec  une  certaine  réserve* 
La  loi  suppose  i»€ontes4ablettent  une  acquisition  à  titre  ooérenXt 

(1)  Keq.  rej,,  25  juillet  1844  (aff.  de  Montviol). 

(2;  V.  M.  Locré,  Législation  civile,  t.  XIIÎ,  p^l2S  el.M7* 
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car  elle  oUige  la  feonne  à  re9tM««r  le  prix  à  la  coBunimaoté 
m  cas  d'option  pour  le  reirah  de  Fimmeubie.  La  disposition 
n'esi  donc  paa  applicable  si  le  mari  est  devenu  propriétaire  par 
FeAét  d'an  le^  ou  d'une  donatio*  à  lui  bit  par  les  co-proprié^ 
taires  de  la  fenmte.  Dans  ce  cas  il  n'y  a  évideunnent  pas  de  prix 
cpie  la  femme  puisse  restituer  à  la  comaHinauté.  Tel  est  aussi 
Fayis  de  M.  Duranton  (1). 

Cet  auteur  enseigne  encore  avec  rsûson  que  la  même  solution 
doit  être  étendue  ao  cas  où  le  mari  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
on  acquéreur  avait  lui*méine  un  droit  de  co-propriété  dans  Tim- 
meaUe  mdivis.  Alors  les  parts  indivises  acquises  par  le  mari 
doivent  s'adjoândre  à  la  siease  et  lui  ètee  propres  par  suite  du 
principe  d'accession  consacré  par  la  première  partie  de  Far- 
ticle  iim. 

40S.  £nfin  il  £aut  que  Tacquisition  ait  été  faite  par  le  mari 
mui  et  m  809t  nom  personneL  Cette  dernière  condition  exigée  par 
la  M  pour  que  la  fewne  puisse  jouir  du  droit  d'option,  ne  doit 
pas  être  entendue  dans  un  sens  trop  restreint.  Ainsi  le  mari  eùt- 
i  expressément  déclaré  dans  Tacte  qu'il  a  fait  Tacquisition  pour 
le  compte  de  saiemrae,  celle-ci  n'en  conserverait  pas  moins  le 
dimt  d'option  si  elle  n'avait  pas  donné  mandat  à  son  mari  d'ache- 
ter pour  elle.  La  déclaration  du.mari  ne  peut  avoir  pour  effet  d'itt- 
IKiser  à  la  femme  une  acquisittoa  qu'il  ne  hû  convenait  peut* 
être  pas  de  laire,  ei  par  conséquent  il  importe  de  lui  laisser  son 
dfoit  d'option  par  l'exercice  duquel  elle  pourra  désavouedr  son 
mriou  rai|)f)rouv>ery  prendre  l'acquisition  pour  elle  ou  la  repu- 
4iery  suivant  sa  convenance  (2). 

La  raison  4^  décider  est  enoore  ki  même  ai  le  mari  a  agi  non 
paa  en  son  nom  personfteU  u^aid  comme  chef  de  la  conummauté, 
eaff  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  comoMUiduté,  il  est  to^ 
j^ars  censé  intervenir  en  soe  nom  personnel  dans  toua  les  actes 
^'il  fsûi  à  ce  titte. 

Mai»  lorsque  la  &mme  ^  librement  nmitfesté  ^  volonté  do 
fcire  l'acquisition  po«ur  elle,  lea  conditions  d^  la  loi  ne  sont  plus 
léalifiées  :  la  fenme  s'est  alors  volontairement  engagée  ;  il  pe 
lai  appartient  plus  de  revenir  sur  sa  détermination  ;  le  droit 
d'option  ne  saurait  donc  lui  être  conservé.  11  en  est  ainsi  dans 
Iç  cas  où  l'acquisition  a  été  faite  par  elle-même  avec  l'autorisa- 

(i)  1.  XIV»  n*"  aoa.  y.  Ca»f.  mm.  Gtodat,  an0ycl„  v«  Cmmunauté  coi^'., 
»•  123,  et  Taulier,  t.  Y,  p.  65. 
(2)  y.  Conf,  Pothier,  De  la  communauté,  n<>  jUM. 
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tioo  de  son  mari  ;  aiosi  encore  dans  le  cas  où  elle  aorait  dooné 
à  son  mari  pouvoir  de  faire  racqnîsitîon  pour  elle  ;  ainsi  encore 
dans  le  cas  où  elle  aurait  concouru  à  l'acte  et  fait  conjointement 
avec  son  mari  l'acquisition  pour  elle-même.  Nous  disons  powr 
elle-même:  car  si»  dans  cette  hypothèse,  Tacquisition  avait  été 
faite  pour  la  communauté  et  non  pas  pour  la  femme  »  le  con- 
cours de  cette  dernière  à  l'acte  ne  devrait  pas  la  priver  de  son 
droit  d'option  :  il  serait  permis  de  supposer  que  la  femme  n'a  pas 
ag[i  librement,  mais  sous  l'influence  de  son  mari(l). 

Hors  de  cette  dernière  circonstance  qui  rétablit  la  femme  dtns 
son  droit  d'option,  la  femme  lorsqu'elle  a  participé  à  l'acquisition, 
soit  par  une  intervention  personnelle,  soit  par  le  pouvoir  qu'elle 
a  donné  à  son  mari ,  se  trouve  placée  dans  le  cas  prévu  par  k 
première  partie  de  l'art.  1^1^08  :  elle  acquiert  donc  les  parts  in- 
divises qui  s'ajoutent  à  la  portion  dont  elle  était  elle-même  pro- 
priétaire, et  les  parts  lui  deviennent  propres  comme  celle  qu'elle 
avait  avant  l'acquisition,  en  vertu  de  la  règle  absolue  d'accession 
consacrée  par  le  §  1  de  l'art.  14.08  expliqué  suprà ,  n®*  kTJ  et 
suiv.  (2).  MM.  Touiller  et  Dalloz  enseignent  cependant  que  dans 
ce  cas  la  part  acquise  a  le  caractère  d'un  conquét  et  non  pas 
celui  d'un  propre  pour  la  fanme.  Ces  auteurs  se  fondent  sor 
ce  qu'il  faut  une  acceptation  formelle  de  la  fenmie,  auK  termes 
de  l'art.  1435,  pour  lui  former  un  propre,  acceptation  formelle 
qui  manque  dan->  le  cas  supposé  (3).  Mais  l'art.  14-35  est  en  ceci 
détourné  de  son  objet  spécial.  Cet  article  est  relatif  aux  propres 
de  remploi,  l'un  des  cas  de  subrogation  dont  nous  allons  parler 
tout  à  l'heure  (k).  Dans  l'hypothèse  de  cet  article,  il  s'iagit  de 
substituer  un  propre  nouvellement  acquis  à  un  propre  de  la 
femme  précédemment  aliéné  ;  or,  ce  propre  peut  ne  pas  présen- 
ter tous  les  avantages  de  celui  auquel  il  est  subrogé  :  voilà  pou^ 
quoi  Tart.  H35  veut  l'acceptation  formelle  de  la  femme.  Mais  il 
ne  s'agit  en  aucune  manière  ici  de  remplacer  un  propre  de  la 
femme  ;  il  s'agit  seulement  d'une  adjonction  à  un  propre  dont 
la  femme  n'a  pas  été  un  seul  instant  dépouillée.  On  comprend 
donc  que  ce  propre  communique ,  par  la  seule  autorité  de  la 


(i)  V.  Conf.  MM.  Duranton,  t.  XIV,  n»  20K,  et  Taulier,  t.  V,  p.  68. 

(2)  V.  Conf.  Colmar,  20  janvier  1831  (aff.  Furst),  et  Caen,  25  février  1837 
(aff.  Malassis-Ciissonnière). 

(3)  V.  MM.  Touiller,  t.  XÎI,  n«  1«6,  et  Dalloz,  Rec,  olp/i.,  t.  X,  p.  991, 
n»  63. 

(4)  V.  infrit,  n.  506  cl  suiv. 
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toi  t  sa  quaMé  aux  fraetions  qui  vienemit  s'adjoindre  et  accéder 
àlai(l). 

494.  Le  droit  d'option  conféré  par  l'art  1M8»  S  9»  n'appar* 
tient  jamais  an  mari.  Chef  de  la  communauté,  il  a  toujours  dé« 
pendu  de  lui  d'acquérir  ou  de  ne  pas  acquérir  :  il  ne  peut  donc, 
lorsqu'il  s'est  déterminé  à  se  rendre  acquéreur  ou  adjudicataire, 
rereaîr  sur  kt  détermination  qu'il  a  prise  ;  son  droit  est  désor* 
mais  consommé.  Cest  donc  à  la  femme  seulement  que  l'option 
est  réservée  par  la  loi. 

Toutefois ,  ce  droit  n'est  pas  exclusivement  personnel  à  la 
femme  :  les  héritierade  cette  dernière  peuvent  également  l'exer- 
cer. Cela  est  incontestable  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  lé- 
^timesy  puisqu'aux  termes  de  l'art.  72&  du  Code  civil,  ces  héri- 
tiers sont  ^saisis  de  plein  droit  des  biens*,  droits  et  actions  du 
défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  suc- 
cession. £t  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  irréguliers,  sauf» 
néanmoins,  le  mari,  qui,  par  le  motif  qui  vient  d'être  indiqué,  ne 
Qons  semble  pas  pouvoir  exercer  le  droit  d' option,  nous  ne 
voyons  aucune  raison  légitime  de  leur  interdire  ce  droit.  L'option 
de  la  femme  a  pour  principe  déterminant  la  position  dépen- 
dante oà  elle  s'cNrt  trouvée  vis-à-vis  de  son  mari,  pendant  la  du- 
rée de  la  société  conjugale.  Pourquoi  donc  un  héritier  irrégu- 
liar,  un  enfant  naturel,  par  exemple,  ne  succéderait-il  pas  aussi 
à  ce  droit?... 

Mais  la  cpiestion  de  savoir  si  ce  droit  appartient  également 
aux  créanciers  de  la  femme  souffre  plus  de  difficulté.  On  peut 
dire  pour  la  négative  :  La  loi  n'admet  pas  le  créancier  à  exercer 
toute  espèce  de  droit  par  représentation  de  son  débiteur  ;  elle 
ne  l'autorise  pas  notamment  à  exercer  ses  droits  personnels. 
Cette  sorte  de  droits  forme  des  privilèges  véritables,  et  tout  pri- 
vilège doit  être  restreint  dans  ses  limites  sans  pouvoir  être  étendu 
à  d'autres.personnes  que  celles  au  profit  desquelles  il  a  été  créé. 
Tel  a  été  de  tout  temps  le  caractère  des  retraits;  dérogeant  au 
droit  commun  en  ce  qu'ils  obligent  un  acquéreur  à  céder  l'objet 
légalement  acquis  par  lui,  les  retraits  ont  toujours  été  considérés 
comme  des  avantages  purement  personnels  et  exclusivement  ré- 
servés à  ceux  à  qui  il  était  permis  d'en  user  :  ainsi  en  était-il  sous 
Fandenne  jurisprudence  du  retrait  lignager;  ainsi  en  est-il  en- 
core aujourd'hui  du  retrait  successoral ,  puisque  l'art.  SM  ac- 

(i)  Y.  Conf.  Req.  rej.y  9  mai  1832  (aff.  Lanjamet).  Y.  aussi  Lyon,  20  fuîllfll 
1843  (aff.  Coméat). 


corde  à  l'hévilier  seuten^irt  le  drœt  tftctereer  ce  retraii.  Or,  il 
en  doit  être  de  même  du  droit  d'option  que  consacre  Fart.  ikÙSf 
puisque  ce  droit  implicpie  la  faculté  der  retcaire  Fimsieuble  dans 
ieque)  la  femme  arait  une  part  indfav^Mr».  et  confère  par  consé- 
quent à  un  co-propriétaire  indivis  le  poavoirexoAilaDt  d'évincer 
son  co*-pro^iétaire.  Tdits  sonli,  en  sri^stance»  les  coesidér allons 
qne  Ton  peut  présenter  à  L'appui  de  la  sofaÉioa  d*après  lacpeUe 
les  créanciers  ne  seraient  pas  admis  à  exercer  le  émk  d'option 
réservé  à  la  femme.  Ajoutons  que  la  jurispradence  s'est  pro- 
noncée en  ce  sens  (1).  Cette  doctrtae,  cependant,  ne  nous  semble 
pas  la  meilleure.  Le  droit  conféré  par  l'art  ikQ%  constitne  sans 
aucun  doute  un  privilège  po«r  la  femme:  mais  ce  n'est  pas  à 
cUre  que  ce  privilège  soit  exclusivement  attaché  à  la  personne 
de  la  femme  ;  car  nombre  de  privHég^  peuvent  être  gercés  et 
le  sont  journellement  par  les  créanciers  de  la  personne  même 
en  feveur  de  laqndle  ces  privilèges  sost  étab^  :  on  peut  citer 
mA9aamm/b  le  droit  de  succession  établi  par  L'art  747  en  foveor 
dr  l'aseendanl  et  l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  chi  minew. 
A  la  vérité  le  retrait  successoral  qu«  consacre  l'ait.  Ski  doit  être 
elassé  parmi  les  droits  exclosivemenrt  peisonneb,  comme  était  le 
retrait  lignager  sons  l'empire  de  l'ancienne  léf^slation.  Mais  y 
a-t-il  réellement  analogie  entre  ces  espèces  de  retraits  et  cekû 
qai  peut  être  eiercé  en  vertu  dn  drott  d'opitoa  réservé  à  la  fèoMM 
par  l'art.  14.08?  Nous  en  doutons.  Par  leur  nature  même  le  retrait 
SRiecessoral  et  le  retrait  lignager  ont  dût  exdnre  l'intervention  de 
toute  personne  autre  que  celle  à  laquelle:  le  droit  en  a  été  attri- 
bué, car  ils  ont  eu  pour  but  précis^ent,  le  pnemier  d'éloigner 
tes  étrangers  du  partage,  le  second  de  conserver  les  Imas  dans 
les  fiamilles.  Autre  chose  est-il  du  retrait  d'indivdsiofli,  institué  qij^il 
a<è4é  pour  prot^r  la  femoie  contre  les*  suites  de  Fadministrar- 
lieBt  du  mari;  ce  retrait  est  phis  partienlièrenent  fondé  sur  un 
intérêt  pécuniaire^  et  par  cela  même  sa  nature  résiste  infiniment 
Moinsy  ou  même  ne  résiste  abs^^mitnt  pas  à  ce  que  le  droit  aoil 

(i)  V.  Omt.  eass,,  14  juillet  lS3f  (aff.  Falè^e).  Ëa  cour  de  eassâCimi  ayant 
NDYêfé  la  cause  devant  la  covr  de  Riom»  cette  cour  a  aUtaé;  par  arrôt  éa  àà 
février  1836,  daas  le  sens  de  la  dédsion  éinanée  d^  la  eour  suprèode  :  et  vai* 
nement  ce  deroier  arrêt  a-l-U  été  l'objet  d'un  nouvean  pourvût  Le  pourvoi  a 
été  rejeté  par  la  chambre  des  requêtes.  Req^  rej.^  8  mars  1837.  Aiosi,  la 
cliambre  civile  et  la  chambre  des  requêtes  ont  jusqu'ici  une  jurisprudence 
conforme  sur  la  question.  Àdde,  dans  le  sens  de  cette  jurisprudence,  MM.  Fouet 
ée  Geaiaiia,  Jtirtgpr.  des  êmceenônsi  p..  374;  Glandas,  bau  cU*,  n^  129»  et 
Odier,  1. 1,  no  143. 
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par  tes  créancier»  de  la  femme.  Cependant,  on  doit  le  re* 
tre,  ime  interreniion  étrangère-serait  susceptible  d*altérev 
té  c|oe  la  loi  a  voala  laisser  à  ropiion  de  la  femme.  Mais 
^me  ne  serait  pasnn  obstacle  insurmontable  ;  il  suffirait  de 
ains  ce  cas  Tapplieatton  exacte  des  art.  1166  et  1167  du 
iril  :  <f  après  cela,  les  créanciers  ne  seraient  fondés  à  opter 
AS  le  cas  où  1»  femme  n'opterait  pas  elle-même,  et  si  celle* 
»nçatt  à  exercer  le  retrait,  les  créanciers  ne  pourraient 
er  cpt^à  la  charge  de  proaver  que  la  renonciation  de  la 
a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  Déterminés  par  ces 
érorticM» ,  la  majorité  des  auteurs  ont  refusé  de  voir  dans 
ilége  créé  par  Fart.  Ib08  un  droit  exchisivemeni  attaché 
îTseone  (1).  Mais,  il  fout  le  dire  encore,  la  jurisprudence 
fitratre;  et,  bien  qu'elle  ne  soit  fbndée  sur  aucun  motif 
ponde  victorieusement  aux  considérations  précédentes,  ce- 
nt cotnme  elle  s'est  formée  en  présence  de  ces  mêmes 
lérations,  on  derrait,  le  cas- échéant,  se  moartiier  trèsH'é- 
à  engager  de  nouveau  un  débat  judiciaire. 
&.  La  loi  ne  fixe  point  le  délai  dams  lecpiel  la  femme 
3t  doit  faire  l'option.  Cependant,  elle  a  indicfaé  l'époque 
Llr  de  laquelle  la  femme  peut  nser  de  ce  droit.  La  femme, 
1  effet  l'art.  1 W8 ,  §  2 ,  a  le  choix  «  lors  de  la  dmolution 
comvmtnauté^  yt  ou  d'abandonner  à  la  communauté  l'objet 
s,  ou  de  le  retirer.  C'esl  donc  à  la  dissolutiofi  de  la  so» 
conjugale  que  le  droit  d'option  est  ouvert;  jusque-W  tout 
(ure  en  suspens.  Ainsi ,  la  loi  crée  une  situation  dans  la- 
e  lesi  chances  sont  inégalement  réparties.  En  effet,  dans 
Tvalie  de  l'acquisition  faite  par  le  mari  à  la  dissolution  de 
mmunauté,  il  se  peut  que  les  parts  acquises  se  soient  amé- 
es,  il  se  peut  aussi  qu'elles  aient  subi  une  dépréciation, 
îmme  sera  donc  à  même  de  se  déterminer  dans  son  choiï 
rès  ce»  circonstances  :  dtoik  il  résulte  que,  pouvant  re- 
*  le  marché  pour  elle  ou  le  laisser  pour  la  communauté,  sui* 
que  Fimmeuble  aura  acquis  une  plus  value  ou  éprouvé  une 
'éciation ,  elle  aura  pour  elle  le  bénéfice  des  chances  fsivo- 
es,  et  la  communauté  la  charge  des  chances  contraires.  Maia 
en  pouvait  pas^être  autrement.  La  faculté  d*op6on  accordée 
femme  eàt  été  le  plus  souvent  îîlusafre,  si  cette  fecuHé  avait 

)  Cette  doctrine  a  été  mise  èàm  tout*  son  jeor  par  M;  Ârm.  Dallez,  diaiê 
^ec,  période,  1834,  1,  282,  k  la  note.  Y.  dans  le  même  sers  MM.  Duran- 
t.  XIV,  n»  203;  Zachari»,  t.  Il,  p.  33^;  Taulier,  p.  0K-6(^ 
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pu  être  exercée  avant  la  dissolution  de  la  communanté  ;  il  est 
probable,  en  e£Fet,  que  placée  sous  l'œil  de  son  mari,  la  femme 
aurait  ordinairement' subi  l'influence  de  ce  dernier,  et  que  le 
choix  qu'elle  aurait  pu  faire  aurait  été  dirigé  par  lui.  Cette  con- 
sidération nous  fait  regarder  comme  très-inexacte  la  décision 
d'un  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Lyon  a  jugé  qu'en  «  fixant  la 
dissolution  de  la  communauté  pour  époque  à  l'option  de  la 
femme,  la  disposition  de  la  loi  n'est  pas  absolue,  mais  seulement 
indicative,  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  objet  de  contraindre  la  femme 
à  retarder  dans  tous  les  cas  son  option  jnsc[u'à  la  dissolution  (1) .  » 
A  notre  avis ,  la  cour  de  cassation  s'est  mieux  conformée  aux 
principes  lorsqu'elle  a  considéré  comme  prématuré  l'exercice  du 
droit  d'option  avant  la  dissolution  de  la  communauté  (2)  ;  et  elle 
ne  s'est  pas  montrée  moins  protectrice  de  l'intérêt  de  la  femme, 
car,  on  le  verra  bientôt,  le  mari  eût-il  grevé  les  objets  par  lui 
acquis  de  charges  hypothécaires,  les  eût-il  même  aliénés,  le  droit 
d'option  n'en  serait  pas  moins  entier  pour  la  femme ,  assurée 
qu'elle  est  de  reprendre  l'immeuble  franc  et  quitte  dans  le  cas 
où  elle  se  déterminerait  pour  le  retrait. 

Lorsque  la  fenmie  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  l'ouverture 
du  droit  d'option  ne  peut  plus  se  placer  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  puisqu'il  n'y  a  pas  alors  de  communauté  ;  on  doit 
donc  modifier,  à  cet  égard,  l'art.  lii^OS,  dont  la  disposition  a  été 
à  peu  près  unanimement  reconnue  applicable  à  la  femme  do- 
tale. La  cour  de  Limoges  a  décidé,  en  conséquence,  que  sous 
le  régime  dotal  l'option  doit  être  faite  par  la  femme  lorsqu'elle 
règle  ses  droits ,  et  que  quand  il  s'agit  de  biens  paraphernaux, 
elle  doit  être  faite  immédiatement  après  l'at^quisition  (3j. 

Mais  le  point  de  départ  ainsi  établi,  quel  est  le  délai  pendant 
lequel  la  femme  ou  ses  héritiers  conservent  le  droit  de  faire 
l'option  ?  La  question  nous  paraît  virtuellement  résolue  par  ces 
mêmes  expressions  lors  de  la  dmohUion  de  la  commiuiauté ,  dont 
se  sert  l'art.  H08.  Ces  expressions  employées  par  le  législateur, 
impliquent,  à  notre  avis,  l'idée  que  l'époque  de. la  dissolution 
est  précisément  le  moment  où  la  femme  peut  et  doit  user  de  son 
droit.  Soit  donc  que  la  femme  ou  ses  héritiers  acceptent  la  com- 
munauté, soit  qu'ils  y  renoncent,  la  femme  ou  ses  héritiers  peu- 
vent être  sommés  par  le  mari  ou  par  sçs  héritiers,  lorsqu'il  est 

(1)  V.  arrêt  du  20  juillet  J843  (aff.  Coméat). 
.  (2)  V.  Req.  rej.,  25  juillet  1844  (aff.  de  Moiit?iol). 
(3)  V.  Limoges,  12  mars  1828  (aff.  Guyard). 
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dé  au  partage  ou  à  la  liquidation,  dfaroir  à  faire  leur  choix. 
ues  auteurs  enseignent  cependant  que  si  la  femme  renonce 
Dininunauté»  elle  a  trente  ans  pour  faire  son  choix  on  pour 
3r  le  retrait  (1).  Et  cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
laux  qui  décide  que  lorsque  le  mari  a  acquis  en  son  nom 
nael  une  portion  d*immeuble  appartenant  par  indivis  à  sa 
69  il  ne  peut  être  formé  contre  celle-ci  ou  ses  héritiers, 
la  dis6olution  de  la  communauté,  soit  une  action  en  dékis- 
it  de  la  portion  acquise,  soit  une  action  en  remboursement 
ix  y  tant  qu'ils  n'ont  pas  fait  Toptton  à  eux  accordée  par 
1409,  §  %  d'abandonner  ou  de  retenir  l'immeuble  (2). 
is  cette  doctrine  a  été  justement  repoussée  en  ce  qu'elle 
t  pour  effet  de  rétablir  la  continuation  de  la  communauté 
t  à  un  objet  particulier,  alors  qu'il  a  été  dans  la  pensée  des 
3teurs  de  la  loi  de  proscrire  cette  continuation  de  commu- 
é  et  d'exiger  une  liquidation  complète  des  droits  respectifs 
parties  (3^). 

ENI.  Le  droit  d'option  accordé  à  la  femme  consiste  en  une 
native  que  la  loi  formule  nettement.  La  femme  a  a  le  choix 
'abandonner  l'effet  à  la  communauté,  laquelle  devient  alors 
trice  envers  la  femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci 
i  le  prix,  ou  de  retirer  Timmeuble  en  remboursant  à  la  com- 
auté  le  prix  de  l'acquisition.  » 

i  la  femme  prend  ce  dernier  parti,  elle  exerce  ce  que  l'on 
elle  communément  le  retrait  d'indivwion ,  c'est-à-dire  que 
lant  pour  eUe  le  marché  fait  par  son  mari,  elle  retire  l'objet 
'acquisition  et  le  conserve  en  propre  comme  la  part  qu'elle 
it  personnellement  dans  l'indivision,  à  la  charge  d'indemniser 

)  y.  MM.  ToulUer,  t.  XII,  n»  168,  et  Dalloz  atné,  t.  X,  p.  1^,  n»  64. 
1)  Bordeaux,  6  août  1834  'aff.  Viveille). 

)  V.  M.  Duranton,  t.  XIV,  n°  2i0.  On  peut  considérer  comme  conforme  à 
0  solution  l'opinion  de  MM.  Glandaz,  loc.  cit. y  \V^  131;  Zachariœ,  t.  III, 
*28,  et  Taulier,  t.  V,  p.  66.  qui,  tout  en  déclarant  que  le  droit  de  la  reiiimc 
e  trente  ans,  admettent  cependant  que  Ton  doit  reconnaître  aux  héritiers 
mari  la  faculté  de  forcer  la  ft*mme  à  s'expliquer,  soit  par  une  mise  en  dé- 
lire, soit  même  par  une  demande  en  justice.  Il  faut  aussi  rattacher  à  la 
me  doctrine  un  arréi  rendu,  par  la  cour  suprême,  en  matière  fiscale, 
^uel  il  n^sulte  que  lorsque  pendant  le  mariage,  le  mari  a  fait,  en  son  nom 
sonnel,  Tacquisition  de  portions  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à 
Temme,  et  que  celle-ci  n'a  point,  soit  avant,  soit  depuis  la  mort  du  mari, 
îrcé  le  droit  d'option,  les  portions  de  biens  acquises  font  partie  de  la  suc- 
»sion  du  mari  et  donnent  lieu  par  coitséquent  au  payement  des  droits  de 
AUUon  par  décès  sur  leur  valeur.  Civ,  cass,,  31  mars  1835  (hérit.  Vincent). 
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la  communanté  de  la  fionme  qm  en  a  été  fetivèepoar  laiceiae- 
quisHioR.  De  la  somme  niwée^  fUsom^ous,  etnoapaB  tf«» 
somme  plus  ou  moins  considérable  snirant  la  valeur  qaepoarraift 
avoir,  à  la  dissolution  de  la  •oomimniauté  y  la  portion  aequise 
pendant  sa  durée.  La  femme  prétendrait  donc  en  vain  t|«e4'a6- 
quisition  a  été  fafte  àvn  prix  trop  édeifé  oii<qQe44nuneiible«^ 
dépréoié  depuis  Tacquisition  ;  et  réciproquement  on  oppotenit 
en  yain  à  la  femme  que  rimiftevble  a  acquis  une  pi»  value  «■ 
que  ie  mari  s*en  est  rendu  acquéreur  moyemiaot  un  prix  infé- 
rieur à  la  valeur  réelle  :  la  loi  exige  de  la  femme,  dans  le  cm  de 
retrait  d'indivision,  le  remboursement  du  prix  de  l'acqimkimaeri' 
lement  ;  c'est  donc  ce  prix  même  et  non  pas  un  prix  différent 
qui  doit  être  remboursé.  Toutefois  ,  cela  n'empêche  pas  que  Jt 
femme  ne  doive  tenir  compte  aussi  à  la  communauté  des  fraisiet 
loyaux  coûts  payés  par  la  caisse  commune ,  ainsi  que  des  dé- 
penses nécessaires  ou  utiles  faites  sur  rinmieuble.  Ce  sont  des 
charges  résultant,  dans  tous  les  cas  semblables  ou  analogues,  des 
principes  généraux  du  droit:  il  n'y  a  aucun  motifs  dans  le  .cas 
particulier ,  de  faire  fléchir  ces  principes.  —  Bans  oe  cas,  Top- 
tion  de  la  femme  a  un  effet  rétroactif,  et  par  suite  toute  hypo- 
thèque qui  aurait  été  consentie  par  le  mari  sur  Fimnieuble^at 
du  retrait,  toute  autre  charge  réelle  qu'il  aurait  créée,  taote 
aliénation  qu'il  aurait  faite  s'évanouissent  (1)  ;  la  femme  4/ài  re- 
prendre son  immeuble  franc  et  Hbre,  sans  quoi  la  loi  aurait  con- 
féré à  la  femme  un  droit  d'option  sans  ancone  valeur  réelle, 
puisqu'on  sa  qualité  d'adminktrateur  le  mari  pourrait  letei-ea- 
lever  par  une  aliénation  de  l'immeuble  à  tttre  oifiérenx.  Il  en 
serait  autrement ,  cela  se  conçoit  à  merveille,  si  la  femme  aidait 
consenti  à  la  vente ,  à  l'hypothèque  ou  à  l'imposition  de  toute 
autre  charge.  C'est  pourquoi  les  tiers  qui  traitent  avec  le  mari 
ne  sauraient  mettre  trop  de  soins  à  s'enquérir  de  l'origine  de 
l'immeuble  à  l'occasion  duquel  ils  stipulent,  afin  d'exiger  et  de 
prendre  des  précautions  telles  que  leurs  conventions  puissent 
résister  à  toute  prétention  ultérieure. 

Si  la  femme  au  lieu  d'opter  pour  le  retrait  d'indivision,  laisie 
le  marché  pour  le  mari,  l'acquisition  faite  par  ce  dernier  tombe 
dans  la  communauté,  sauf  le  remboursement  à  faire  par  le  fonds 
social  à  la  femme,  d'une  portion  du  prix  total  proportionnée  àJa 
part  qu'elle  avait  dans  l'immeuble,  dans  le  .cas  toutefois  où  cette 

(1)  neq.  rej.y  30  juillet  i816  (aff.  Kahn}.  V.  aussi  litfç.  re/.,  18  juillet  IM 
(aff.  Allier),  et  Riom,  20  mai  1830  (aff.  Monicr). 
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part  ttest  troQTée  comprise  dans  TacquiMlioa  >  comme  si ,  par 
exemple,  le  mari  s'est  renda  adjudicataire  de  Timmeable  sur  uae 
hoitatâoa. 

D«  reste ,  lorsque  racqnisilion  Mte  <)e  gié  à  gré  par  le  mari 
M  comprend  pas  la  part  que  la  femme  avait  daas  Timmeable, 
le  droit  d'option  n'en  est  pas  moins  entier,  pour  cette  dernière» 
À  la  dissolution  de  ta  comamnaoté.  M.  TouUîer  parak  supposer 
qoe  dans  ce  cas  la  femme  aurait  senlemeni  le  droit  de  conser- 
rer  sa  part  en  natere,  sauf  à  partager  l'immevble  avec  les  héri- 
tiers du  marin  elle  rattonçalt  (1).  Neus  ne  saurions  adopter  cet 
avis.  Sans  doute,  ta  femme  peut  se  dispenser  d'user  de  l'option 
qui  loi  est  accordée  par  la  loi ,  conserrer  la  part  qui  lui  apf>ar- 
tientdans  rimoieuble,  et  abandonner  i  la  communauté  les  parts 
aequises  par  le  mari.  Ce  serait  de  sa  part  user  d'un  droit  légitime^ 
celui  de  renoncer  à  mu  bénéfice  introduit  en  sa  faveur;  nul  n'y 
aurait  à  redire,  sauf  néanmoins,  comme  nous  l'avons  exposé  plins 
haut,  faction  des  créanciers ,  si  la  renonciation  était  faite  en 
fraude  de  leur  droit.  Mais  convertir  cette  faculté  en  une  obliga- 
tion, c'est  assurément  inadmissible.  Les  termes  mâmes  de  la  loi  y 
résistent  én^giquement,  puisqu'il  suf&t  que  le  mari  se  soit  rendu 
acquéreur  ou  adjudicataire  en  son  nom  personnel  de  })ortion  d'un 
immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme  pour  que  le  droil 
d'option  soit  acquis  à  cette  dernière.  Toutefois,  le  droit  de  la 
femme,  dans  cette  situation  particulière,  ne  doit  pas  non  plus 
être  étendu  :  aussi  nous  n'admettons  pas  non  plus  l'opinion  de 
M.  Duranton  d'après  qui  la  femme  pourrait  demander  que  la 
communauté  prît  sa  part  et  lui  tînt  compte  du  prix  dans  la  pro- 
portion de  celui  qui  aurait  été  payé  par  le  mari  (2).  Dans  ce  cas, 
les  acquisitions  ^tes  par  le  mari  doivent  aussi  être  la  mesure  du 
droit  d'option  accordé  à  la  femme. 

4f^9.  Subrogation  â  un  propre  aliéné  d'un  vtnmeuMe  aoqui$  eu 
fm^plcuxmeTvL,  -^  Les  immeubles ,  lorsqu'ils  ont  été  acquis  à  la 
place  d'un  propre  de  communauté  et  pour  en  tenir  lieu,  quoicpe 
acquis  pendant  la  durée  de  la  société  conjugale ,  sont  des  pro- 
pres de  communauté*  en  vertu  d'une  fiction  de  subrogation.  Telle 
est  la  seconde  exception  au  principe  d'après  lequel  les  immeu- 
bles acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage  tombent  dans  la 
communauté.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  emprunté  cette  règle 
exceptionnelle  aux  anciens  auteurs,  et,  comme  ces  derniers,  ils 

(1)  V.  C  XII,  no  16Ï. 

(2)  V.  t.  XIV,  no  206. 
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en  ont  fait  l'application  à  deux  aetes  distincts  :  à  Vécha^e  et  au 
remploi, 

499.  De  réchange,  —  En  matière  d'échange ,  les  rédactears 
du  Code  n'ont  fait  guère  que  confirmer  les  règles  qu'ils  ont 
trouvées  dans  les  pratiques  de  l'ancienne  jurisprudence  coatii- 
mière.  «  Si  pendant  le  mariage,  dit  Bourjon,  le  propre  d'un  des 
conjoints  a  été  échangé  contre  un  autre  immeuble,  cet  immeuble 
hi  est  propre  et  non  conquèt  de  la  communauté  ;. l'un  repré- 
sente l'autre  ;  fondement  certain  de  la  qualité  de  propre,  qui 
n'affaiblit  en  rien  la  vraie  masse  de  la  communauté ,  puisque  si 
tel  héritage  n'en  fait  partie,  elle  n'est  tenue  aussi  d'aucune  ac- 
tion et  remploi  (1).  »  Cette  même  règle  a  été  consacrée  par  le 
Code  civil,  dont  l'art.  1^07  est  ainsi  conçu  :  «  L'immeuble  acquis 
pendant  le  mariage  à  titre  d'échange  contre  l'immeuble  appar- 
tenant à  l'un  des  deux  époux,  n'entre  point  en  conmiunauté, 
et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné  ;  sauf 
la  récompense  s'il  y  a  soulte.  »  La  théorie  de  la  loi  est  donc  fort 
simple.  L'immeuble  nouvellement  acquis  prend  la  qualité  de 
l'immeuble  aliéné.  Seulement  si  l'immeuble  nouvellement  acquis 
est  d'une  valeur  supérieure  ou  inférieure  à  celle  de  l'immeuble 
aliéné,  en  d'autres  termes,  s'il  y  a  eu  soulte  donnée  ou  reçue, 
0  y  a  lieu  à  une  récompense  :  dans  le  premier  cas,  de  la  part 
de  l'époux  à  la  communauté,  en  tant  que  la  communauté  aurait 
payé  la  soulte  ;  dans  le  second  cas,  de  la  part  de  la  communauté 
à  l'époux,  en  tant  que  la  soulte  aurait  été  versée  dans  la  com- 
munauté. Néanmoins,  l'art.  1^07  ne  doit  pas  tout  à  fait  être  pris 
à  la  lettre  :  voici  quelques  précisions. 

499.  D'une  part  cet  article  suppose  l'échange  d'un  immeu- 
ble propre  à  l'un  des  époux  contre  un  autre  immeuble.  De  là 
il  semblerait  résulter  qu'il  ne  peut  y  avoir  subrogation  d'une 
somme  d'argent  ou  d'un  effet  mobilier  aux  lieu  et  place  d'un 
propre  de  communauté  aliéné  pendant  le  mariage  :  c'est,  en 
effet,  la  conclusion  qui  a  été  tirée  par  quelques  auteurs  (2). 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  aller  jusque-là.  Ce  que  l'ar- 
ticle 14^07  dit  des  immeubles,  doit  à  notre  avis  être  étendu 
à  tout  ce  qui  est  acquis  en  échange  d'un  propre.  Ce  point  ne 
semble  pas  avoir  été  contesté  dans  les  anciens  principes.  Po- 
thier  (3)  dit,  en  effet:  «  Les  meubles  étant  susceptibles  de  la 

(1)  Droit  commun,  titre  de  la  communauté  de  bien^,  pnrt.  ii,  ch,  x,  sect.  il, 
dist.  1,  n«  8.  V.  aussi  Potliier,  De  la  communauté,  n»  197. 

(2)  V.  notamment  M.  Dalloz  aîné,  dans  son  Répertoire,  t.  X,  p.  196,  n^ôO. 

(3)  V.  loc,  cit. 
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quaUlé  de  propre  de  communauté  aussi  bien  que  les  immeubles, 
lorsque  Théritage  propre  de  communauté  de  l'un  des  conjoints 
est  aliéné  durant  la  communauté ,  pour  une  somme  d'argent  ou 
d'autres  choses  mobilières ,  cette  somme  d'argent  ou  ces  autres 
choses  iQobilières  ont ,  par  la  subrogation ,  la  qualité  de  propre 
de  communauté  de  ce  conjoint,  et  en  conséquence  elles  n'y 
tombent  qu'à  la  charge  de  la  reprise  au  profit  de  ce  conjoint.  >» 
De  même ,  dit  encore  Polhier,  a  si  j'ai  vendu  mon  héritage  pa- 
trimonial pour  une  certaine  somme  d'argent,  pour  laquelle  l'a- 
cheteur m'a  constitué  une  rente...  cette  rente,  quoiqu'elle  m'ait 
été  constituée  durant  le  mariage  par  le  contrat  de  vente  que  j'ai 
fait  de  mon  héritage  durant  le  majriage,  ne  sera  pas  néanmoins 
conquèt,  et  elle  aura  par  le  moyen  de  la  subrogation,  la  qualité 
de  propre  de  communauté;  car  cette  qualité  de  propre  de  com- 
munauté étant  une  qualité  dont  les  choses  meubles  sont  suscep- 
tibles aussi  bien  que  les  immeubles,  cette  qualité  a  passé  de  mon 
héritage  au  prix  pour  lequel  je  l'ai  vendu;  et  de  ce  prix,  à  la 
rente  qui  a  été  constituée  pour  ce  prix.  »  Nous  admettons  bien 
que  dans  le  cas  supposé  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  une 
subrogation  véritable.  Mais  en  principe ,  la  solution  de  Pothier 
n'en  doit  pas  moins  être  suivie  aujourd'hui,  car  si  l'art.  1407  ne 
la  consacre  pas  directement,  l'art.  1433  y  supplée  lorsqu'il  dit  : 
«  s'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux 
et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté  sans  remploi, 
il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté  au  profit 
de  l'époux  qui  était  propriétaire  de  l'immeuble  vendu...  »  Nous 
reviendrons  plus  amplement  sur  la  disposition  de  cet  article  à  la 
section  suivante ,  en  traitant  de  l'administration  de  la  commu- 
nauté, et  nous  en  signalerons  les  conséquences  pratiques  :  quant 
à  présent,  bornons-nous  à  conclure  que  l'époux  qui  a  échangé 
un  immeuble  propre  contre  un  objet  mobilier,  par  exemple,  un 
tableau  de  prix,  une  parure  de  diamants,  a  le  droit  de  reprendre 
cet  objet  en  nature  à  la  dissolution  de  la  communauté,  au  m^me 
titre  que,  d'après  l'art.  1 W3,  il  aurait  le  droit  de  prélever  le  prix 
si  cet  immeuble  avait  été  vendu  (1). 

600.  D'une  autre  part,  l'art.  1407  déclare  que  l'immeuble 
acquis  en  échange  d'un  immeuble  propre  est  lui-même  un  propre, 
sauf  réœmpense  s*il  y  a  soidte;  et  de  là  il  paraît  résulter  que  lors- 
que la  soulte  est  donnée  par  le  propric taire  de  l'immeuble 
échangé,  quelle  que  soit  l'importance  do  cette  soulte,  l'immeuble 

(I)  V.  Conf.  MM.  Tourner,  t.  XII,  n*«  151-1»2;  GlanOii,  Icc.  cit.,  n°  1I4. 
I.  28 


reçu  «11  Mntn>4(4iâitçe  n'ra  est  pas  mmiis  nn  propre  fmtk 
tMt,  sacf  tes  droits  de  la  commanatilé  à  «ne  indâimiHé  si  h 
somme  fomrme  poar  4a  9MHe  est  sortie  de  la  caisse  comiMiae. 
TeUe  est,  en  eMeî,  l'opimoii  de  quelques  «mteors  qvi  se  foadent 
précisément  sar  ce  que  l'art  11M7  ne  fait  a^cane  distincttea  {i). 
Toutefois,  sur  ce  pmnt,  la  doctrnie  présente  de  tiombrenBes  àt- 
vergences.  Ainm ,  à  rinrerse  de  Topinion  qoe  nons  venons  de 
rappeler,  «ne  «itre  se  produit  d'après  iaqnelle,  si  la  sooHê 
dépassait  la  valeur  de  l'îmmeuMe  échangé ,  il  vtj  aoraft  ^ 
écfoairge  mais  «chat  en  veitu  de  la  règle  ffètpjor  pars  trohU  ad 
$e  minorem  :  en  sorte  que  limmeuble  acquis  en  contre-échange 
an  lieu  d'être  un  propre  par  application  de  l'art.  lli(F7,  serait 
un  conquèt  de  la  communauté  conformément  à  l'art.  lM)l-3*fi). 
Dans  un  autre  système,  l'immeuble  acquis  en  contre^change  se* 
mit  simultanément  ««  propre  jusc[u'à  concurrence  de  la  riàm 
de  l'immeuble  échangé ,  et  un  concpiét  pour  le  surplus,  pouni 
toutefois  que  l'immeuble  fût  commodément  partageable,  cas 
dans  lequel  on  appliquerait  par  analogie  la  disposition  de  ^a^ 
ticle  866  (3),  ou  encore  pourvu  que  la  soûl  te  payée  pour  l'im- 
meuble accepté  en  échange  fût  une  somme  équivnlente  an  tiers 
de  la  valeur  de  l'immeuble  donné  en  contre-échange  (4). 

Dans  ce  conflit  d'opinions,  toutes  plus  ou  moins  entachées 
d'arbitraire,  le  plus  sûr,  à  notre  avis,  serait  d'admettre  en  prin- 
cipe les  doctrines  qui  étaient  unanimement  suivies  dans  Fan- 
ctenne  jurisprudence  à  laquelle  les  rédacteurs  du  Code  civ8 
ont  emprunt  la  disposition  de  l'art.  1407.  Or,  dans  les  anciens 
principes,  les  jurisconsultes  s'accordaient  asseï:  à  recomiattre 
que,  nonobstant  la  sonlte,  l'héritage  reçu  en  contre^change  ne 
laissait  pas  d'être  propre  pour  le  total,  à  la  charge  seulement  de 
récompenser  la  communauté  de  la  somme  qui  en  avait  été  tirée 
pour  payer  ta  soulte  :  on  le  décidait  ainsi  par  la  raison  qoe  la 
Multe  n'est  qu'un  accessoire  d'un  contrat  qui  n'en  doit  pas 
ehangev*  la  nature.  Toutefois ,  il  faUait  que  la  soulte  pât  réelle- 
ment être  considérée  comme  un  accessoire  du  contrat.  "Qw  i 
le  conjoint  avait  donné,  pour  acquérir  l'immeuble  reçu  en  coa- 
ti) y.  MM.  ïtHrilier^  L  XH,  ««•  14IMaO;  Dnitoz^tné,  Rép.,  î.K.f.M. 
B*K9;6kiMkB,a«lia. 

(2)  V.  BIM.  Delvineoort,  «ux  notes,  t.  III,  p. 21,  note  1  (édU.  del82i); 
Bellot  des  Minières ,  t.  I ,  p.  213,  et  Bugnet  sur  Pothier,  De  la  commuMOiAt 
n»  1V7,  note  1. 

(3)  V.  M.  Duranton,  t.  XIV,  n«  195. 

(4)  V.  M.  lâtutr,  9$  ia  top»Mmiutéy  4,  I,  «<*2aS. 
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Ire-édiaiHjfe ,  mm  somme  à  peu  près  égale  (m  m  toi  sapérieure 
i  la  Talev  de  l'héritage  donné  en  échange ,  on  pensait  que  le 
contrat  devait  être  considéré  comme  mêlé  de  vente  et  d'échange, 
et  en  conséquence  on  déckUnl  qae  l'héritage  acquis  était  con- 
qnèt  an  prorata  de  la  somme  donnée  pour  l'acquérir,  et  propre  de 
subrogation  pour  le  surplus  seulement  (i). 

lien  n'empêche  d'admettre  encore  en  principe  cette  doctrine, 
qui  n'a  rien  d'inconciliable  avec  les  règles  du  €ode  et  qui  de 
pins  est  parfaitement  conforme  i  l'équité.  Aussi  a-t-elle  élé  vir- 
(nellement  consacrée  par  la  cour  suprême,  qui,  statuant  en  ma* 
tière  fiscale,  a  décidé  que  l'art.  iM)7  n'est  pas  tellement  absoUi 
^  la  femme  dont  Timmeuble  a  été  échangé  pendant  le  mariage 
ne  puisse,  soit  au  moment  du  contrat,  soit  lors  de  la  dissolution 
de  la  commonauté ,  limiter  l'effet  du  remploi  à  une  partie  de 
l'immeuble  acquis  en  contre-échange,  laissant  l'antre  pùrtie  dans 
la  communauté  (2). 

Toutefois,  nous  devons  ajouter  que  si  nous  admettons  cette 
doctrine  en  principe,  nous  ne  pensons  pas  du  nu)ins  qu'elle  doive 
être  reçue  d'une  manière  absolue.  Les  tribunaux  ont  le  droit 
et  le  devoir  d'apprécier  le  contrat  et  les  circonstances  qui  l'ont 
accompagné.  Si  les  circonstances  démontrent  cpie  les  époux  ont 
Toufai  acheter  un  nouvel  immeuble  en  donnant  en  payement  d'une 
portion  du  prix  l'immeuble  appartenant  à  l'mn  d'eux ,  les  tribu- 
naax  peuvent  écarter  la  cpiaÛficatîon  d'échange  donnée  au  con- 
trat et  par  conséquent  rap|>lication  de  l'art.  1U)7,  sans  avoir  à 
redouter  la  censure  de  la  cour  suprême,  dont  le  pouvoir  s'arrête 
devant  l'appréciation  des  faits  et  des  circonstances.  Ainsi  nous 
snpposeroos  qu'un  immeuble  de  la  valeur  de  100,000  fir.  a  été 
acquis  et  qu'il  a  été  donné  en  payement  95,000  fr.  pris  dans  la 
communauté,  plus  un  immeuble  de  5,000  fr.  appartenant  à  l'un 
des  époux.  Dans  cette  situation,  les  juges  pourront  bien  décider 
sans  doute  que  l'immeuble  acquis  en  contre-échange  est  propre 
i  l'un  des  époux  jusqu'à  concurrence  de  5,000  fr.,  et  conquêt 
pour  le  surplus,  liais  si,  même  en  présence  d'une  qualification 
d'échange  donnée  au  contrat,  tout  amenait  à  conclure  qu'il  y  a 
eu  réellement  une  acquisition,  mm»  ne  voyons  pas  sur  quel  fon- 

(1)  V.  Mir  «e  psiit  le  Nniméde  deotriae  piétenlé  ptr  Uourisn,  loc  cU,, 
s»  S,  etifnr  Potkier,  ioe.  dA. 

{%  BB9.  t^,  SI  jwUel  iSai  (AiriSfûl.  e.  Detckaar*)-  ^^xUe  Awm  le  sm$ 
de  cette  aolulton  MM.  Zacluwie,  t.  lit,  p.  41t  et  note  A%;  Taulier,  t.  V,  p.  SS, 
et  Odier,  t.  I,  n«  130. 
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dément  on  pourrait  critiquer  la  décision  qui  consacrerait  la  qua- 
lité de  conquèt  pour  le  tout  dans  l'immeuble  reçu  en  contre- 
échange  et  réserverait  à  l'un  des  époux  le  droit  à  une  indemnité 
de  5,000  fr.,  représentative  de  l'immeuble  à  lui  propre  qui  au- 
rait été  donné  en  payement.  Encore  une  fois,  ce  sont  là  des  ap- 
préciations qui  sont  dans  le  domaine  des  juges  du  fisiit ,  et  dans 
lesquelles  on  ne  saurait,  au  point  de  vue  du  droit  et  de  la  loi, 
rien  trouver  à  reprendre. 

50i.  Du  remploi,  —  La  fiction  de  subrogation  sur  laquelle 
repose  la  seconde  exception  au  principe  d'après  lequel  les  im- 
meubles acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage  tombent  dans 
la  communauté,  a  lieu  à  l'égard  des  immeubles  acquis  en  remploi 
de  propres  aliénés  pendant  le  mariage.  Ici  encore,  les  immeubles 
acquis  sont  mis  aux  lieu  et  place  des  immeubles  aliénés;  ils  pren- 
nent donc  la  qualité  de  ces  derniers,  et  conséquemment  ils  ap- 
partiennent exclusivement  à  celui  des  époux  en  faveur  et  dans 
l'intérêt  duquel  le  remploi  a  été  fait.  Mais  il  n'en  est  ainsi  que 
tout  autant  que  le  remploi  a  eu  lieu  d'après  les  formes  et  selon 
les  conditions  fixées  par  la  loi  :  partant ,  il  importe  de  se  fixer 
sur  ces  formes  et  sur  ces  conditions. 

Quand  donc  y  a-t-il  remploi?  Le  législateur  s'en  est  expliqué 
dans  les  art.  l/^3iii>  et  11^35  du  Code  civil,  placés  dans  la  section 
relative  à  l'administration  de  la  communauté  et  confondus  avec 
les  règles  concernant  les  récompenses.  Mais  il  est  sensible,  par 
tout  ce  qui  précède ,  que  les  remplois  se  rattachent  d'une  ma- 
nière toute  particulière  à  la  série  des  dispositions  qui  règlent 
soit  la  composition  de  la  masse  commune,  soit  le  patrimoine  res- 
pectif de  chacun  des  époux.  Nous  détacherons  donc  de  Tadmi- 
nistration  de  la  communauté  pour  le  transporter  dans  la  pré- 
sente section,  ce  qui  concerne  cette  matière  (1). 

509.  Le  remploi,  en  général,  est  le  remplacement  d'une  chose 
qui  a  été  aliénée  ou  dénaturée  ;  mais,  dans  la  société  conjugale, 
on  a  appelé  plus  particulièrement  ainsi  l'opération  par  laquelle 
le  propre  aliéné  ou  dénaturé  de  l'un  des  époux  est  remplacé 
par  un  autre  propre. 

Dans  le  régime  de  la  communauté,  le  remploi  est  facultatif  en 


(1  )  C'est  la  marche  qui  a  été  suivie  par  Pothier,  auquel  les  rédacteurs  du  Code 
ont  emprunt*'  les  dispositions  de  la  loi.  V.  De  la  communatué,  n  IttS  et  suir. 
—  Depuis  la  promulgation  du  Code,  les  auteurs  ont  suivi,  en  général.  Tordra 
indiqué  par  le  législateur.  Toutefois,  M.  Zachari®  s'est  conformé  à  celui  de 
Polbier. 
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principe  :  cela  résulte  de  Fart.  H33  da  Code  civil,  aux  termes  du- 
quel, s'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux 
elque  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté  sans  remploi, 
il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté,  au 
profit  de  répoux  qui  était  propriétaire  de  l'immeuble  vendu.  Cet 
article  suppose  donc  que  le  remploi  a  pu  ne  pas  avoir  lieu;  il 
fait  du  remploi  une  faculté  non  pas  une  nécessité.  Toutefois,  le 
remploi  peut  aussi  être  imposé  par  les  stipulations  du  contrat  de 
mariage.  Bien  des  règles  sont  communes  à  l'un  et  à  l'autre  cas 
de  remploi;  mais  l'un  et  l'autre  donnent  lieu  cependant  à  des 
observations  particulières. 

MS.  Remploi  facultatif,  —  En  principe,  dans  le  système  de  la 
communauté  légale,  le  mari  est  présumé  agir  au  nom  de  la  com- 
munauté :  lors  donc  qu'il  fait  une  acquisition,  à  titre  onéreux, 
pendant  le  mariage,  la  chose  acquise  devient,  en  gén<!^ral,  chose 
commune,  l'acquisition  fût-elle  faite  avec  les  deniers  provenant 
de  l'aliénation  d'un  propre  :  telle  est  du  moins  la  présomption 
de  la  loi.  Mais  alors  comment  reconnaître  les  choses  qui,  ac- 
quises dans  cette  dernière  hypothèse,  sont  destinées  à  remplacer 
les  propres  aliénés?  La  loi  en  fiiurnit  un  moyen  certain.  Tel  est 
l'objet  des  art.  H3V  et  1V35  du  Code  civil. 

Aux  termes  de  l'art.  H3^  :  «  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'é- 
gard du  mari  toutes  les  fois  que ,  lors  d'une  acquisition ,  il  a  dé- 
claré qu'elle  était  faite  des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de 
l'immeuble  qui  lui  était  personnel  et  pour  lui  tenir  lieu  de  rem- 
ploi. )) 

L'art.  1435  ajoute  :  «  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition 
est  faite  des  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme 
et  pour  lui  servir  de  remploi  ne  suffit  point ,  si  ce  remploi  n'a 
été  formellement  accepté  par  la  femme  :  si  elle  ne  l'a  pas  ac- 
cepté, elle  a  simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, à  la  récompense  du  prix  de  son  immeuble  vendu.  » 

Lorsque  les  formalités  prescrites  par  cet  article  ont  été  accom- 
plies, la  présomption  générale  de  conquét  tombe  :  il  y  a  rem- 
ploi, partant  le  bien  nouvellement  acquis  prend  la  qualité  de 
propre  par  subrogation  du  propre  aliéné.  Pour  embrasser  dans 
son  ensemble  ce  premier  cas  de  remploi,  nous  parlerons  succes- 
sivement du  mode  d'opérer  l'emploi,  du  moment  où  il  peut  être 
fait,  des  biens  qui  peuvent  être  remplacés,  de  ceux  qui  doivent 
être  acquis  en  remploi ,  et  enfin  du  droit  d'enregistrement. 

^Mli.  Lorsque  l'acquisition  est  destinée  à  remplacer  un  propre 
du  mari,  la  loi  fait  résulter  le  caractère  de  propre  par  subroga-» 
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tion  de  la  dédaratioD  par  le  mari  que  Tacquisition  est  «i  fMte  des 
deniers  prorenas  de  FaKénatioii  de  l'imineable  qui  loi  était  per- 
sonnel et  poar  lui  tenir  li^i  de  remploi  jt  Noos  rencontrons  îd 
une  première  difficulté  :  die  consiste  à  savoir  si  Tefficadté  du 
remploi  est  subordonnée  à  la  double  déclaration  et  que  la  nou- 
relle  acquisition  a  été  fiaite  des  deniers  provenant  de  Faliéna* 
tion  de  l'immeuble  propre  an  mari,  et  qu'elle  a  eu  lieu  pour  M 
servir  de  remploi ,  ou  s*il  suffit  de  l'une  ou  defautre  déclara- 
tion. Les  termes  de  la  loi,  liés»  comme  on  l'a  vu,  par  la  con- 
jonctive,  indiquent  nettement  que  la  déclaration  doit  contenir 
la  double  mention.  Toutefois,  quelques  auteurs  émettent  sur  ce 
p#int  un  avis  contraire.  11.  Odier,  notamment,  exprmie  l'opinion 
que  la  double  mention  n'est  pas  essentiellement  requise,  et  il 
ajoute  :  a  Cest  toujours  ainsi  qu'on  ta  entendu  dans  l'ancienne  ju- 
risprudenee.  Aussi  Pothier,  qui  reproduisait  le  droit  en  vigueur, 
se  bomait'il  à  exiger  Tune  ou  Tautre  des  mentions  que  nos  ar- 
ticles exigent  cumulativement  dans  la  déclaration  ;  il  faut  croire 
que  les  rédacteurs  du  Code  civil,  qui  l'ont  d'ailleurs  si  libérale- 
ment copié,  n'auront  substitué  la  parâcule  et  à  la  disjonctive  ou 
que  par  inadvertance...  (1).  » 

Sous  plus  d'un  rapport ,  cette  appréciation  manque  d'exacti- 
tude. Pothier,  d'abord,  ne  s'explique  pas  directement  sur  la 
question.  Voici  ce  qu'on  lit  au  passage  invoqué  par  M.  Odier: 
«  Lorsque  j'achète,  durant  la  communauté,  un  héritage,  avec 
déclaration  que  c'est  des  deniers  qui  provenaient  du  prix  de  la 
vente  que  j'avais  précédemment  faite,  durant  la  communauté, 
d'un  héritage  propre;  ou  lorsqu'il  est  dit  que  c'est  pour  me  tenir 
lieu  de  remjdoi  du  prix  de  cet  héritage  ;  Fhéritage  acquis  avec 
cette  déclaration,  quoique  acquis  durant  la  communauté,  a,  par 
la  subrogation,  la  qualité  de  propre...  (2).  »  Mais  Pothier  en  cet 
endroit  s'occupe  particulièrement  d'indiquer  un  cas  dans  lequel 
se  vérifie  l'une  des  règles  qu'il  vient  de  formuler,  à  savoir  :  a  Que 
les  héritages  et  autres  immeubles,  quoique  acquis  durantla  com- 
UMBauté,  sont  propres  de  communauté  par  la  fiction  de  la  su- 
brogation ,  lorsqu'Ûs  ont  été  acquis  à  la  place  d'un  propre  de 
communauté  et  pour  en  tenir  lieu.  »  Il  ne  se  préoccupe  en  au- 
cune manière  de  savoir  en  quoi  la  déclaration  doit  consster  pour 


(1)  Tr,  du  contrat  de  mariage^  U  l,  iè9  32tt.  V.  4'ailleurs  dans  le  mémo 
sens  MM.  DurantoD,  t.  XV,  n^  428;  Zacbari»,  t.  fli,  p.  424,  et  note  43;  Tfa- 
lier,  t.  y.  H»  109. 
'<•)  y,  1k  h  tormMmmité,  n«  IflB. 
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réaliser  ee  cas  de  sobrogation  ;  e'esi  par  ioduetion  aottlcoDAenl 
qa'oB  peui  aniver  à  loÂ  prêter  ceU6  ptisé%  rastrictive»  qu'il  suffit 
de  mentionner  dans  la  déclaration  soit  Torigine  des  deniers, 
soit  la  volonté  do  destiner  l'objet  de  l'acquisition  nouvelle  au 
ronplacement  du  propre  aUéné.  Cela  seul  démontre  qu»  Ton  ne 
peut  présenter  l'exposition  de  Pothier  eomme  i ésumant  l'opinion 
prétendue  dominante^  dans  Tancienne  jurisprudence,  sur  la  que»» 
tioft  proposée. 

Mais  ce  qui  le  démontre  mieux  encore»  c'est  qv'en  fait  cette 
opinion  était  préciséaiant  contraire  à  celle  que  Ton  tire  par  in- 
daction  du  passage  ci-dessus  cité  de  Pothier.  Ainsi»  Renusson 
a  dit:  «  Comme  la  qualité  de  propre  donne  droit  dans  les  suc* 
osssionâ  aux  uns  à  l'exclusion  des  autres»  cette  qualité  doit  être 
bien  établie,  et  ne  doit  être  attribuée  à  un  héritage  qui  est 
nouvellement  acquis,  que  quand  effectivement  il  parait  qu'il  n'a 
été  acquis  qjoe  pour  tenir  lieu  de  l'héritage  propre  vendu,  et  e 
¥mmQ^  qiae  l'héritage  propre  n'a  été  vendu  que  pour  acquérir 
l'autre,  et  que  cela  soit  ainsi  exprimé  dans  les  contrats,  et  quand 
il  parait  en  outre  que  les  deniers  de  Théritage  vendu  ont  été 
eSèctivement  employés  à  l'acquisition  de  l'autre,  en  sorte  qu'on 
puisse  dire  qu'on  n'a  vendu  son  héritage  propre  que  pour  avoir 
l'autre ,  et  que  c'est  une  espèce  d'échange  qu'on  a  voulu  faire  ; 
autrement  il  est  véritable  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  subroga* 
tien  (1).  »  De  même ,  Lebrun  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
<&  Quelquefois  le  mari  fait  le  remploi  durant  le  mariage  en  ae* 
qvérantua  autre  héritage  et  faisant  déclaration  ^w  e'esl  dk$  ds^ 
nier&  de  cdm  qui  a  été  vendu  a^^Hkravgaté  et  p^ur  tenir  Heu  d#  pro- 
pre au  cot^cmt  du  côté  dvqml  itmt  l'héritage:  m  effets  il  m  mffit 
ymqmle9>  deniers  oimt  été  employés ,  il  pM  qu£  la  dêUinatim  du 
inmphi  soit  marquée  ds  la  part  des  cernants...  (2)«  »  Ainsi  encore 
OA lit  dans  Duplessis:  «Pour  former  le  remploi,  il  faut  que  le 
nari,  par  le  contrat  d'acquisition  qu'il  fait  de  l'héritage  ou  rente, 
àédofe  que  ^eu  de$  demers  stipulés  proprea  à  lui  ou  p^ai^enant  de 
kk  propres  vendue  ou  de  telk  renie  prçj^'e  rachetée ,  et  qu'il  stipule 
M  wéme  temps  que  c€S  héritage  ou  renMs  nûuvelkvMM  acquis  d^ 
nmrenmt  propres  pour  lui  senoir  d$  remplie ,  sans  laquelle  dé** 
claration  le  mari  ne  saurait  prétendre  de  remploi  effectif  sur  cet 
iwueuble,  qui  entre  dans  la  comiminauté»  quand  même  Vacqui^ 

(1)  V.  Des  propres,  ch.  iv,  sect.  ii.  Renusson  cite  d'ailleurs  un  arrêt  con- 
knnf  du  3  mai  1603^ 

(2)  y.  De  (a  communauté^  Uy.  III,  ch.  u,  dût.  2,  n^  62. 
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sition  aurait  été  faite  le  lendemain  du  contrat  de  mariage  ou 
d'aliénation  de  Vancien  propre,  n*y  ayant  que  cette  clause  qui 
puisse  Tempécher...  (1).  » 

M.  Odier  se  méprend  donc  lorsqu'il  affirme  qu'il  a  toujours 
suffi,  pour  opérer  le  remploi,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
soit  de  la  déclaration  de  la  part  du  mari  que  l'acquisition  nou- 
velle était  faite  avec  les  deniers  provenant  de  l'aliénation  de 
l'un  de  ses  propres,  soit  de  la  déclaration  que  cette  acquisition 
avait  pour  but  de  lui  tenir  lieu  du  remploi.  L'opinion  très-pré- 
cise de  Renusson ,  de  Lebrun ,  de  Duplessis ,  prouve  que  la  dé- 
claration devait  mentionner  Tun  et  l'autre  fait.  Donc,  s'il  y  a  ici 
quelque  inadvertance,  comme  on  le  dit,  elle  ne  saurait  du  moins 
être  reprochée  aux  rédacteurs  du  Code  civil ,  dont  la  plupart, 
familiers  avec  les  principes  du  droit  coutumier,  ont  pu  corriger 
dans  la  formule  de  Poihier  ce  qui  pouvait  prêter  à  des  induc- 
tions inexactes.  Appréciateurs  intelligents  de  cette  formule ,  les 
rédacteurs  du  Code  en  ont  modifié  l'expression  littérale  pour 
reproduire  plus  exactement  une  doctrine  qu'ils  voulaient  main- 
tenir et  consacrer. 

En  cela,  d'ailleurs,  ils  ne  se  sont  pas  seulement  montrés  fidèles 
à  la  tradition,  mais  ils  se  sont  mis  d'accord  avec  leurs  propres 
principes.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  D'une  subrogation  véritable; 
car,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  c'est  par  l'effet  d'une  subrogation 
réelle  qu'un  immeuble  quoique  acquis  pendant  le  mariage  est  un 
propre  de  communauté  lorsque  l'acquisition  en  est  faite  pour  rem- 
placer un  propre  aliéné.  Or,  suffit-il,  en  matière  de  subrogation; 
de  mentionner  soit  l'origine  des  deniers,  soit  la  destination  de 
l'emploi  qui  en  est  fait?  Non.  Aux  termes  de  l'art.  1250,  la  su- 
brogation est  conventionnelle  «  1**...;  2*  lorsque  le  débiteur  em- 
prunte une  somme  à  l'effet  de  payer  sa  dette  et  de  subroger  le 
préteur  dans  les  droits  du  créancier.  Il  faut,  pour  que  cette  su-* 
brogation  soit  valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
soient  passés  devant  notaires  :  que  dans  l'acte  d'einprunlil  soit  dé- 
claré que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  payement ,  et  que 
dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que  le  payement  a  été  fait  des  deniers 
fommis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier, ..  »  On  trouve  une  dis- 
position semblable  dans  l'art.  2103,  qui,  déterminant  les  créan- 
ciers privilégiés  sur  les  immeubles,  classe  «  ....  2^  ceux  qui  ont 
fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immenble^  pourvu  qu'U 

(1)  V.  Traité  de  la  communauté  de  biens.  Ht.  II ,  ch.  iv,  sect.  ii  ;  édit.  de 
1726, 1. 1,  p.  447. 
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soit  authentiquement  congtat^  fkir  l'acte  d'emprunt^  que  la  somme 
était  destinée  à  cet  emploi^  et  par  la  quittance  du  tendeu/r^  que  ce 
'payement  a  été  fait  des  deniers  empruntés.  »  Le  même  article  classe 
encore,  dans  sa  dernière  disposition,  les  créanciers  qui  ont  prêté 
les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers  <c  pourvu  que 
cet  emploi  soit  authentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt  et  par 
la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu*il  a  été  dit  pour  ceux  qui  ont 
prêté  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  n  Ainsi,  par- 
tout où  il  s'agit  de  subrogation,  on  voit  le  législateur  statuer  de 
telle  sorte  que  la  déclaration  d'emploi  sans  la  déclaration  de 
Torigine  des  deniers  serait  insuffisante  pour  fonder  le  droit ,  de 
même  que  la  déclaration  d'origine  sans  la  constatation  d'emploi. 
Evidemment ,  le  législateur  suit  la  même  pensée,  et  se  met  d'ac- 
cord avec  lui-même,  lorsque  dans  l'art.  ik'Sk^  qui  règle  aussi  un 
cas  de  subrogation ,  il  dit  que  le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard 
du  mari ,  toutes  les  fbis  que  lors  d'une  acquisition  «  il  a  déclaré 
qn'elle  était  fuite  des  deniers  protenus  de  raliénation  de  l'im/meuble 
qui  lui  était  personnel,  hT  pouf  lui  tenir  lieu  de  remploi,  » 

Ce  point  d  e  droit,  qui  semble  se  réduire  à  une  question  de  for- 
mule, a  plus  d'importance  qu'il  ne  parait  en  avoir.  Nous  avons 
été  amenés  â  lui  donner  quelque  développement  par  un  fait  qui 
s'est  présenté  dans  notre  pratique,  et  qui  met  dans  tout  son  jour 
la  nécessité  de  la  double  déclaration  prescrite  par  la  loi.  Un 
mari  avait  aliéné  un  immeuble  à  lui  propre.  Il  fit  plus  tard  deux 
acquisitions  successives  d'immeubles  et  déclara  dans  la  première, 
qu'il  achetait  avec  les  deniers  provenant  de  la  précédente  alié- 
nation, et  dans  la  seconde,  qu'elle  était  foite  en  remploi  de  son 
propre  aliéné.  Les  héritiers  du  mari  avaient  intérêt  à  faire  por- 
ter le  remploi  sur  cette  dernière  acquisition,  en  ce  que,  par  des 
circonstances  particulières,  l'immeuble  acquis  en  second  lieu 
par  le  mari  avait  obtenu  une  plus  value  considérable.  Nous 
ignorons  quelle  solution  pourra  être  donnée  par  les  tribunaux  si 
la  difficulté  leur  est  soumise  ;  quant  à  nous,  il  nous  a  paru  que 
le  remploi  n'était  opéré  ni  par  Tune  ni  par  l'autre  acquisition, 
qu'à  défaut  d'une  déclaration  suffisante  dans  l'une  comme  dans 
l'autre,  les  deux  immeubles  étaient  conquéts  de  communauté,  et 
que  le  mari  ou  ses  représentants  avaient  droit  seulement  à  la  re- 
prise du  prix  de  l'immeuble  aliéné.  —Ajoutons  d'ailleurs  que  la 
question  a  été  virtuellement  résolue  dans  le  sens  de  notre  solu- 
tion par  la  cour  suprême  (1). 

(1)  Gela  résulte,  en  effet,  d'un.arrét  qui  ayant  à  statuer  sur  la  question  de 
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K  Du  reste  la  (UspoûtieB  de  la  loi  doitétie  entendue  avec 
nne  cerise  mesure.  Ainsi,  lorsque  cette  disposition  prescrit  au 
inari  de  déclarer  que  l'acquisilion  nouvelle  est  faite  avec  ks  de- 
fmrs  provenus  de  Faliénation  de  Fun  de  ses  propres»  ce  serait 
se  montrer  trop  servilement  esclave  de  la  lettre  que  de  prétendre 
que  le  mari  doit  établir  qu'il  em[:^e  à  l'acquisition  nouvelle 
identiquement  les  deniers  qui  sont  provenus  de  son  aliénation 
antérieure.  Cette  condition  n'est  pi»  nécessaire  dans  le  cas  de 
subrogation  que  prévoit  l'art.  1250  dont  nous  parlioifê  tout  i 
l'heure,  car  l'empnmi  et  le  payement  pouvant  n'être  pas  simul- 
tanés ,  il  se  peut  très-bien  que  l'emprunteur  ne  donne  pas  en 
payement  les  deniers  mêmes  qu'il  a  reçus  du  préteur.  Pareille- 
ment,  dai»  le  cas  de  remploi,  l'acquisition  nouvelle  peut  ne  venir 
ipie  longt«nps  après  l'aliénation  de  l'un  de  ses  propres  faite  par 
le  mari  :  car  le  mari  aura  rarement  conservé  ks  deniers  cfoi  lui 
seront  provenus  de  cette  aliénation  ;  ces  deniers  se  seront  con- 
fondus avec  ceux  de  la  communauté.  11  importe  donc  peu  que 
l'acquisition  soit  faite  avec  les  mêmes  deniers  ;  il  suffit  qu'elle 
aoit  faite  avec  la  même  valeur:  en  un  tel  cas  tQanJtwmdemest  idem. 
Bien  pins:  si  la  loi  exige  une  double  déclaration  de  la  part  du 
Man,  elle  ne  fixe  pas  du  moins  de  termes  sacramentels  dans  les- 
quels cette  déclaration  doive  être  faite.  La  cour  de  csÉssation, 
dans  l'arrêt  cité  au  nombre  précédent,  a  elle-même  reconnu  que 
toute  énonciatioa  de  l'acte  d'acquisition  qui  exprimait  clairement 
les  deux  faits  dont  la  déclaration  est  exigée  par  la  loi  remplit 
suffisamment  le  vœu  du  législateur.  Attendu,  en  droit,  a-t-elle 
dit,  qu'aux  termes  de  l'art  1434,  le  remploi  est  censé  fait  de  la 
part  du  mari,  toutes  les  fois  (|«e,  lors  d'une  acquisition,  il  dé- 
dare  q^'elle  est  faite  des  deniers  provenant  de  l'aliénation  de 
l'kumeuble  qui  lui  était  personnel  et  pour  lui  tenir  lieu  de  rem- 
ploi; que  la  loi  ne  prescrit  aucuns  termes  sacramentels;  qu'il 
suffit  que  l'acte  d'acquisition  exprime  clairement  la  volonté  du 
mari  de  faire  un  remploi  et  indique  l'origine  des  deniers  em- 
ployés en  payement.  L'exactitude  de  ées  motifs  en  droit  ne  nous 
semble  pas  contestable  ;  seulement  il  est  de  Fintérêt  des  parties 
de  s'expliquer,  dans  la  déclaration^  d'une  manière  aussi  explicite 

Mvoir  &{  la  loi  fixe  des  termes  sacrameatels  pour  la  déclaratioa  à  faire  par  le 
mari ,  énonce  expressément  dans  ses  motifs  que  «  Tacte  d'acquisition  doit  ex- 
primer clairement  la  volonté  du  mari  de  faire  un  remploi,  et  indiquer  Vorir 
ginejdes  deniers  employés  au  payement,  »  Req,  rej,,  23  mai  1838  (aff.  Ma- 
tbieu).  C'est  aussi  l'avis  de  quelques  auteurs.  V.  MM.  Glandaz,  loc,  cit.,  u^  262; 
Mouiion,  p.  42;  Benech,  Du  remploi,  n*  36* 
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qie  possible,  afin  qu'il  n'y  puisse  avoir  aocmi  doute  sur  leur  ro- 
lôiilé  ni  par  conséquent  aucun  prétexte  aux  contestations. 

4MS.  Mais  à  quel  moment  la  déclaration  doit-elle  élre  feite 
par  le  mari?  L'ancienne  jurisprudence  suivait  sur  ce  point  des 
principes  très-arrétés.  Il  fallait  y  pour  que  Théritage  nouvelle- 
nenl  acquis  devint  un  propre  de  communauté  par  subrogation, 
que  la  déclaration  Mt  faite  m  œnti/nenti  par  le  contrat  d'acqui- 
sition. Si  l'acquisition,  disait-on,  avait  été  ftiite  sans  cette  décla- 
ration, inutilement  le  mari  la  ferait-il  ex  intervalloy  car  l'héritage 
ayant  été  fait  conquét  lorsqu'il  a  été  acquis,  faute  de  cette  dé- 
claration, la  communauté  ne  peut  plus,  par  cette  déclaration  que 
le  mari  ferait  ex  interrallOy  être  privée  d'une  chose  qui  lui  a  été 
me  fois  acquise  (1).  L'art.  1(^3!^  a  eu  certainement  pour  objet 
Ae  confirmer  cette  règle,  en  disposant  que  «de  remploi  est  censé 
fiait  à  regard  du  mari  toutes  les  fois  que,  lors  ctune  acquisition  y 

il  a  déclaré  que »  C'est  donc  au  moment  de  Facquisition  et 

dans  le  contrat  même  que  la  déclaration  doit  être  faite  encore 
a«joord*hui.  Séparée  de  ce  contrat,  la  déclaration  serait  impuis- 
sante pour  imprimer  à  l'immeuble  acquis  le  caractère  de  propre  : 
«  la  raison  est,  peut-on  dire  encore  avec  Lebrun,  qu'il  n'est  pas 
juste  que  le  mari  voie  venir  la  suite  des  temps  pour  prendre  l'im- 
meoble  s'il  est  augmenté  et  pour  le  refuser  s'il  est  diminué  par 
la  vicissitude  des  choses.  Il  doit  donc  déclarer  sur-le-champ  s'il 
entend  que  l'immeuble  lui  serve  de  remploi,  autrement  il  a  son 
remploi  et  l'immeuble  est  conquét.  » 

509.  Lorsque  l'acquisition  nouvelle  est  destinée  à  remplacer 
un  propre  aliéné  de  la  femme ,  des  modifications  doivent  être 
fiiites  dans  l'application  aux  conditions  ci-dessus  indiquées;  et 
en  outre,  d'autres  conditions  doivent  être  remplies. 

Ainsi  le  mari,  en  général  du  moins,  doit  encore  faire  la  dé- 
claration, dans  l'acte  d'acquisition,  que  l'acquisition  a  lieu  avec 
les  deniers  provenus  de  l'aliénation  du  propre  de  la  femme  et 


(1)  V.  Pothier,  De  la  communaïUé,  n°  198;  Lebnm,  Tr.  de  la  communauté^ 
lir.  m,  cb.  n,  dist.  2,  n"  68.  Y.  aussi  uo  arrêt  de  Besançon,  du  21  nivôse 
ttx  (aff.  Carteron).  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  qpi'a- 
^^t  le  Code,  le  mari  qui,  après  avoir  vendu  un  de  ses  propres,  achetait  un 
Mrtre  ÎBHneuUe  pe«  de  joun  après,  pouvait  être  censé  «vtir  fait  remploi,  no- 
nobiUBt  le'déiiBi  de  déclaration  à  eeiégaid  dans  le  caiUrat  d'to%iiiskion. 
^*  «9*.,  14  frim.  an  m  (aff.  Lèfond).  Mais  cet  arrêt  rendu  en  matière  fiscale 
ttt  évidemment  une  décision  d'espèce.  Il  ne  contient  d'ailleurs  aucun  motif  et 
ne  saurait  par  conséquent  infirmer  des  principes  qui  étaient  invariablement 
suivis  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
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que  Tobjet  de  cette  acquisitian  est  destiné  au  remploi  du  propre 
aliéné.  Sans  doute ,  il  convient  d'appliquer  ici  les  observations 
précédentes,  tant  en  ce  qui  concerne  Torigine  des  deniers  que 
la  forme  de  la  déclaration  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille 
également  faire  dépendre  l'efficacité  du  remploi  de  cette  cir- 
constance que  la  double  déclaration  soit  faite  dans  le  contrat 
même  d*acquisition.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation, 
Pothier  assimilait,  sous  ce  rapport,  le  remploi  fait  en  faveur  de 
la  femme  au  remploi  fait  en  faveur  du  mari  (1)  ;  mais  cette  opi- 
nion ne  doit  pas,  ce  nons  semble,  être  suivie.  Déjà,  d'après  Du- 
moulin, la  déclaration  du  mari  pouvait  intervenir  utilement  après 
l'acquisition  :  Maritm^  disait-il  sur  la  coutume  de  Bourbonnais, 
art.  238,  et  sur  celle  de  Blois,  art.  16^,  poterit  exintervallobonam 
fidem  agnoscere  etiam  in  testamento.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
il  en  serait  autrement  aujourd'hui.  Remarquons,  en  effet,  que 
l'art.  1595  du  Code  permet  au  mari  de  céder  un  de  ses  immeu- 
bles à  sa  femme  pour  tenir  lieu  à  cette  dernière  de  remploi  d'un 
immeuble  aliéné.  Cela  est  décisif;  il  en  résulte  invinciblement 
que  la  déclaration  du  mari  peut  n'intervenir  qu'après  l'acquisi- 
tion. L'absence  de  toute  déclaration  de  la  part  du  mari  dans  le 
contrat  d'acquisition  aura  un  effet  sans  doute,  celui  d'empêcher 
que  l'immeuble  nouvellement  acquis  puisse  être  pris  comme  un 
remploi  dès  le  principe  ;  mais  elle  ne  devra  pas  faire  que  cet  im- 
meuble ne  puisse  pas  devenir  un  propre  par  la  suite,  si  les  par- 
ties conviennent  de  le  subroger  à  celui  dont  la  femme  s'est  dé- 
pouillée. 

Signalons  cependant  une  exception  expressément  faite  par  la 
loi  pour  le  cas  de  faillite  du  mari.  Aux  termes  de  l'art.  558  du 
Code  de  commerce ,  la  femme  ne  peut  reprendre  l'immeuble 
acquis  en  son  nom  des  deniers  provenant  de  ses  propres,  qne 
tout  autant  a  que  la  déclaration  d'emploi  est  expressément  sti- 
pulée au  contrat  d'acquisition  et  que  l'origine  des  deniers  est 
constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique.  » 
Mais,  sauf  cette  exception,  suffisamment  déterminée  d'ailleurs 
par  la  présomption  de  fraude  qui  plane  plus  ou  moins  sur  tous 
les  actes  d'un  négociant  failli,  il  nous  paraît  très-exact,  en  droit, 
de  dire  qu'il  y  a  entre  le  remploi  fait  en  faveur  du  mari  et  le 
remploi  fait  en  faveur  de  la  femme ,  cette  première  différence 
que  celui-ci  se  combine  et  se  concilie  très-bien  avec  une  décla- 
ration postérieure  à  l'acquisition,  tanclis  que  l'autre  ne  peut  ré- 
Ci)  V.  De  la  communauté,  n«  199. 
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snlter  que  d'une  déclaration  bile  dans  Tacie  même  d'acquisition. 

M9.  Ce  n'est  pas  tout:  il  existe  une  seconde  différence  plus 
notable  encore;  c'est  qu'à  l'égard  de  la  femme,  la  déclaration 
du  mari,  à  quelque  époque  qu'elle  intervienne,  ne  suffit  pas  pour 
opérer  le  remploi.  Et  ceci  se  comprend  à  merveille  :  privée  qu'elle 
est  de  tous  moyens  d'agir  par  elle-même  et  en  vertu  de  sa  seule 
autorité,  la  femme  ne  devait  pas  être  placée  dans  une  position 
telle  que  son  mari  pût  lui  faire  courir  les  risques  de  la  plus  value 
oa  de  la  moins  value,  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  de 
l'immeuble  subrogé,  sans  qu'elle  eût  de  son  c6té  le  droit  de  cal- 
culer ces  chances,  d'apprécier  jusqu'à  quel  point  cet  immeuble 
nouvellement  acquis  remplacerait  pour  elle  son  propre  aliéné, 
et  de  se  décider  par  la  comparaison  à  accepter  la  subrogation 
ou  à  la  refuser.  Voilà  pourquoi  l'art.  11^35 ,  confirmant  en  cela 
les  traditions  anciennes ,  dispose  que  «  la  déclaration  du  mari 
que  l'acquisition  est  faite  des  deniers  pro venus  de  l'immeuble 
vendu  par  la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne  suffit  point, 

s»  ce  remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  la  femme »  Ainsi, 

dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  le  mari  est  un  simple  gérant  d'af- 
faires pour  la  femme  ;  agissant  à  ce  titre ,  il  ne  peut  lier  cette 
dernière,  en  sorte  que  toute  déclaration  émanée  de  lui  est  et 
doit  être  considérée  comme  une  offre  de  remploi,  comme  une 
proposition  de  subrogation  qui  ne  devient  définitive  que  par 
l'acceptation  ou  la  ratification  de  la  femme. 

Hais  cette  acceptation  quand  doit-elle  être  donnée?  Gomment 
doit-elle  l'être?  Quels  en  sont  les  effets?  Ce  sont  autant  de  ques- 
tions que  le  législateur  n'a  pas  résolues  catégoriquement  et  dont 
il  importe  au  plus  haut  point  de  rechercher  la  solution. 

501I.  Et  d'abord,  à  quelle  époque  l'acceptation  doit-elle  être 
donnée  par  la  femme  ?  Cette  acceptation  doit-elle  se  produire 
en  même  temps  que  l'acquisition ,  c'est-à-dire  être  constatée 
par  le  même  acte?  Cette  question  n'est  pas  susceptible  de  pré- 
senter un  doute  sérieux.  Puisque  la  déclaration  même  du  mari 
peut,  d'après  nos  précédentes  observations,  être  séparée  de 
l'acte  d'acquisition,  à  plus  forte  raison  devons-nous  décider  qu'il 
en  peut  être  de  même  à  l'égard  de  l'acceptation  de  la  femme. 
Telle  était,  d'ailleurs,  l'upinion  invariablement  suivie  sous  Tem- 
pire  de  l'ancienne  jurisprudence.  Pothier  (1),  qui  en  cela  résu- 
mait la  doctrine  de  tous  les  auteurs,  disait  :  «  11  n'est  pas  néces- 
saire que  le  consentement  que  la  femme  doit  donner  au  remploi 
soit  donné  par  le  contrat,  ni  dans  le  même  temps  :  la  femme  peut 

(i)  De  la  communauté,  n®  200. 
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le  donner  ex  intervallo;  et  en  attendant  ce  conseaiemefit  de  la 
femme,  la  déclaration  faite  par  le  mari  qne  Théritage  est  aei|uis 
pour  tenir  lieu  de  remploi  du  propre  de  la  femme,  tient  en  sus- 
pens Fétat  et  la  qualité  de  cet  héritage...  )>  Depuis  la  promulga- 
tion du  Gode  civil ,  M.  Delvincourt  a  émis  une  doctrine  con- 
traire (1)  qui  a  été  généralement  repoussée  (2). 

Mais  si  Tacceptation  de  la  femme  peut  n'éire  pas  faite  en  mève 
temps  que  l'acquisition,  cette  acceptation  doit-elle  du  moins  in- 
tervenir avant  la  dissolution  du  mariage?  Il  y  a  plus  d'incerti- 
tude sur  ce  point,  qui  divisait  déjà  les  anciens  auteurs.  Quelques- 
uns  enseignaient ,  en  effet ,  que  la  femme ,  tant  qu'elle  n'avait 
pas  été  mise  en  demeure  de  s'expliquer,  était  en  droit  de  pren- 
dre l'acquisition  pour  elle ,  et  ce  droit ,  ils  l'accordaient  même 
aux  héritiers  de  la  femme.  D'autres ,  et  en  plus  grand  nombre, 
soutenaient  que  l'acceptation  de  la  femme  ne  pouvait  pas  avoir 
lieu  après  la  dissolution  du  mariage.  «  A  l'égard  du  remploi  de 
la  femme,  disait  Duplessis  (3),  il  faut  aussi  nécessairement  qu'elle 
parle  au  contrat  pour  consentir  et  accepter  le  remploi,  ou  qu'elle 
le  ratifie  auparavant  la  dissolvMon  de  la  cormmmauté ,  autrement 
elle  ne  pourrait  prétendre  ce  remploi  réel ,  maïs  seulement  une 
simple  reprise,  nonobstant  la  stipulation  faite;  d'autant  qu'il  s'^ 
git  de  lui  acquérir  ou  subroger  un  propre ,  ce  qui  ne  se  peut 
Caire  sans  elle  :  et  il  est  déjà  certain  qu'on  ne  la  peut  contraiÂdre 
de  prendre  cet  héritage  pour  son  propre,  apvès  la  comamnauli 
dissolue,  si  elle  en  veut  Or,  il  n'est  pas  juste  que  si  l'héritage 
est  augmenté  de  valeur,  elle  ait  la  faculté  de  le  prendre  ;  et  qn'att 
contraire,  s'il  est  dépéri  et  ruiné,  elle  le  puisse  refuser  pour  en 
faire  tomber  la  perte  sur  la  communauté.  Quand  «ne  eîiose  est 
sujette  à  cette  incertitude  et  qu'il  est  en  la  liberté  des  parties 
d'exécuter  un  contrat  ou  de  ne  l'exécuter  pas,  il  est  vrai  de  dirs 
qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient 
lié  les  mains  par  une  acceptation  ou  exécution  formelle,  qui 
ne  peut  plus  être  faite  ici,  où  les  choses  ne  sont  plus  entières,! 
cause  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  qui  acquiert  droit  i 
chacun.  »  Tel  était  aussi  l'avis  de  Lebrun  (4)  et  de  Yalin  {5). 

(1)  V.  t.  III,  aai  Dûtes,  p.  42,  Ddte  2,  édii.  de  1824. 

(2)  V.  MM.  Bdiot,  1. 1,  p.  5i6;  ToulUer,  t.  XII»  ii«  362  ;  DurMton,  t.  XIV, 
no  393;  Zachari»,  t.  III,  p.  425. 

(3)  De  la  communauté  de  biens ,  liVr  TT ,  chap.  iy,  sect.  ii  (édît.  de  iTM, 
p.  447), 

(4)  Loe.  du,  no  67. 

(5)  Coût,  de  la  Rochelle,  t.  II,  p.  618. 
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Sous  Yemçite  4m  Cknle  dvil,  la  doctrine»  nalgré  q«elq«e8  opi- 
DÎoiis  disaideiitef  (1),  s'est  rmgée  à  Vkris  de  Duplessis,  de  Le* 
bnm  et  de  Yalia  (2);  et  la  jorisprodenee  aouTelle  teod  à  se  fixe? 
en  ce  sens  (3)«  Telle  est  aussi»  en  principe»  notre  opinion»  qui 
nous  semble  virtuellement  consacrée  par  Tart.  1435  :  cet  article 
prévoit  précisément  le  cas  où  le  remploi  n'a  pas  été  accepté  par 
la  femme  acani  la  absolution  du  mariage  »  et  il  énonce  que  dîoH 
ce  cas  la  femme  a  simfUemerU  droit  à  la  récompense  du  prix  de  son 
immeuble  wndu.  Si  la  femme  a  simplement  ce  droit»  elle  n'a  doM 
pas  celai  de  prétendre  i  Timmeuble  acquis  en  vue  d'un  rem- 
ploi non  encore  accepté  par  elle  au  moment  oà  le  mariage  est 
dissous. 

Cependant  si  nous  nous  conformons  aux  doctrines  reçues» 
nous  n'acceptons  pas  les  motifs  sur  lesquels  ces  doctrines  sont 
généralement  fondées.  On  dit»  en  effet»  que  si  la  femme  ne  doit 
pas  ^e  forcée  d'accepter  une  ttiauvaise  accpiisition»  il  faut  a« 
moins»  par  une  jnste  réciprocité»  qu'elle  n'ait  pas  le  droit  de  venir 
prendre  arbitrairement  l'immeuble  destiné  au  remploi  »  lors* 
qu'après  avoir  laissé  au  mari  tous  les  risques  et  toutes  les  avances» 
tant  que  le  mariaj^  a  subsisté»  elle  se  présente  après  la  disso* 
lution  pour  profiter  seule  des  amélioratiotts.  Mais,  qu'on  y  songe, 
cette  objection  s'élève  avec  la  même  puissance  non-seulement 
contre  une  acceptation  faite  par  la  femme  après  la  dissolution 
du  BMuriage»  mais  encore  contre  toute  acceptation  qui  n'accom- 
pagne pas  le  contrat  même  d!acquisition  de  l'immeuble  destiné 
au  remploi.  Évidemment,  entre  une  acceptation  postérieure  de 
quelques  jours  i  la  dissolution  dm  mariaj^  arrivée  par  la  niert 
du  mari  et  une  acceptation  qui  n'a  précédé  que  de  quelques 
jours  cette  dissipation»  il  n'y  a  pas  une  différence  telle  qpe  l'ae^ 
ceptation  dans  ce  dernier  cas  puisse  être  présentée  oommm 
exemple  es  l'esprit  de  cakul  que  l'on  y  relève  dans  le  premier. 
Nous  croirions  donc  n'être  pas  conséquents»  si»  à  l'exemple  des 
auteofs  dont  nous  adoptons  la  doctrine,  nous  considérions 
qooune  non  efficace  l'acceptation  postérieure  i  ia  dissolution  du 

(f  )  y.  aotooNsent  r^ptslou  éniw  psr  M.  Bffttur  dins  son  T^raitê  de  la  eom>- 
numMUé^Ul,  ■«211. 

0^  V.  MM.  MerUo»  A^.,  ¥<>  Hemj^,  i  %  n*  6;  Delriseourl,  loc.  ÔL; 
Malevile,  t.  III,  p.  245  ;  Touiller,  t.  XII»  n»"  360,  361  ;  Dalloz,  p.  221,  n»  39; 
Duranton,  t.  IIY,  n«  393  ;  Zacbari»,  t.  III,  p.  42tf  ;  Benech ,  Du  remploi^ 
n<»  85  et  93  ;  Odîer,  1. 1,  nr  «22. 

(3)  V.  LyoD,  25  novembre  1842  (aff.  Àlloing)  ;  Besancon,  11  janvier  1844 
(iff.  Barriet). 
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mariage,  tout  en  reconnaissant  que  cette  acceptation  doit  pro- 
duire son  effet  dès  qu'elle  a  précédé  la  dissolution  du  mariage, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  contemporaine  du  contrat  d'acquisition. 
La  raison  de  le  décider  ainsi  se  tire,  à  notre  avis,  de  la  nature 
même  de  la  déclaration  faite  par  le  mari,  soit  dans  l'acte  d'ac- 
quisition, soit  plus  tard.  Qu'est-ce  que  cette  déclaration,  en 
effet?  C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  une  offre  de  remploi  faite 
par  le  mari  à  la  femme.  Or,  lorsque  la  communauté  est  dissoute 
par  la  mort  du  mari,  cette  ofPre  s'est  éteinte  avec  lui;  et  toute 
acceptation  est  désormais  impossible,  car  on  ne  saurait  accepter 
une  ofire  dès  que  cette  offre  n'existe  pas.  Telle  est,  selon  nous, 
la  raison  de  décider. 

Par  cela  même,  modifiant  la  solution  généralement  proposée, 
nous  dirons  que  si  la  communauté  était  dissoute,  soit  par  la 
mort  de  la  femme ,  soit  par  l'effet  d'un  jugem.i^nt  prononçant  la 
séparation  de  biens  entre  les  époux,  les  héritiers  de  la  femme 
dans  le  premier  cas,  et  la  femme  elle-même  dans  le  second,  se- 
raient encore  à  temps  à  accepter  le  remploi  offert  par  le  mari. 
Car  le  mari  est  vivant  dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse,  et 
par  conséquent  l'offre  émanée  de  lui  subsiste;  il  n'y  a  donc 
pas  d'obstacle  légal  à  ce  que  la  convention  entamée  arrive  à  sa 
perfection. 

AiO.  Mais  en  quelle  forme  la  femme  doit-elle  donner  son 
acceptation  ?  Dans  les  anciens  principes,  on  l'a  vu  par  le  passage 
de  Duplessis  reproduit  au  nombre  précédent,  la  femme,  pour 
èlre  liée,  devait  parler  au  contrat ^  c'est-à-dire  acheter  avec  son 
mari  l'immeuble  destiné  au  remploi  ;  sinon  elle  devait  ratifier 
l'acquisition.  Quelques  auteurs  se  montraient  moins  exigeants  ;  ils 
voyaient  dans  la  présence  de  la  femme  au  contrat,  alors  même 
qu'elle  n'y  parlait  pas,  un  fait  suffisant  pour  qu'on  en  dût  in- 
duire l'acceptation  du  remploi.  «  Si  la  femme ,  dit  en  efiFet  l^o* 
thier,  avait  souscrit  ou  avait  été  présente  au  contrat  d'acquisition 
de  l'héritage,  par  lequel  contrat  le  mari  a  déclaré  que  l'acquisi- 
tion est  faite  pour  tenir  lieu  à  la  femme  de  son  remploi ,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  dit  expressément  par  le  contrat  que  la  femme 
a  accepté  cet  héritage  pour  lui  tenir  lieu  de  son  remploi,  la  pré- 
sence ou  la  souscription  de  la  femme  au  contrat  où  cette  décla- 
ration est  portée  en  est  une  suffisante  acceptation  ;  et  par  consé- 
quent nul  doute,  en  ce  cas,  que  cet  héritage  doit  lui  en  tenir 
lieu  et  être  un  propre  de  communauté  par  subrogation  (Ij.  » 

(1)  V.  De  la  communauté,  n<*  200.  Nous  devons  ajouter  toutefois  qu'à  celég«rd, 
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Sous  Tempire  du  Code  civil,  cette  dernière  doctrine  s'est  tait 
jour,  il  a  été  jugé,  en  effet,  que  lorsque  la  femme  est  partie  au 
contrat  d'acquisition  dans  lequel  le  mari  déclare  que  l'acquisi- 
tion est  faite  des  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la 
femme  et  pour  lui  servir  de  remploi ,  cette  intervention  suffit 
pour  opérer  le  remplacement,  sans  qu'il  faille,  de  la  part  de  la 
femme ,  une  acceptation  en  termes  exprès  (1).  C'est  aussi  l'opi- 
nion émise  par  quelques  auteurs  (2) .  En  thèse  générale ,  cette 
solution  ne  nous  semble  pas  exacte.  Qu'elle  ait  été  mise  en  avant 
par  quelques  auteurs  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence, 
nous  le  comprenons  très-bien ,  parce  que  la  loi  ne  s'exprimait 
en  aucune  manière  sur  l'acceptation  de  la  femme.  Mais  le  Code 
civil  ne  s'est  pas  tenu  dans  la  même  réserve  ;  l'art.  1^35  déclare 
que  le  remploi  n'existe  qu'à  la  condition  d'être  formellenwnt  ac- 
cepté par  la  femme.  Cette  expression  même  est  exclusive  d'une 
acceptation  tacite  ;  en  sorte  qu'en  principe,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  présence  de  la  femme  au  contrat  d'acquisition  suffise  par 
elle  seule  pour  opérer  l'acceptation.  Cela  d'ailleurs  est  parfaite- 
ment juste  si  l'on  songe  que  la  femme  étant  toujours  sous  la  dé- 
pendance du  mari,  sa  présence  au  contrat  ne  doit  pas  être  prise 
comme  impliquant  nécessairement  un  consentement  de  sa  part. 
En  faut-il  une  preuve?  On  la  trouve  dans  la  deuxième  dispo- 
sition de  l'art.  154-^  où  il  est  dit:  «  Si  la  dot  est  constituée  par 
le  père  seul  pour  droits  paternels  et  maternels,  la  mère,  quoique 
présente  au  contrai^  m  sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera  en 
entier  à  la  charge  du  père.  » 

Mais  de  ce  que  la  présence  de  la  femme  au  contrat  d'acquisi- 
tion ne  suffit  pas  en  principe  pour  opérer  l'acceptation ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ce  fait  doive  toujours  rester  inefficace  dans  ce 
sens.  Les  circonstances  peuvent  lui  prêter  une  autorité  qui  lui 
manque,  à  notre  avis,  lorsqu'il  est  isolé  ;  et  s'il  résultait  soit  de 
quelques  déclarations  contenues  dans  l'acte  d'acquisition ,  soit 

Bourjon  n'admettait  pas ,  comme  Potbier,  que  l'acceptation  de  la  femme  pût 
être  tacite.  II  disait  en  effet  dans  son  Droit  commun,  au  titre  De  la  commu- 
nauté, vi«  part.,  n«  chap.,  n"  62  :  «A  l'égard  de  la  femme,  son  action  de  rem- 
ploi ne  cesse  que  lorsqu'elle  a  accepté  le  remploi  du  prix  de  son  propre  aliéné 
en  acquisition  de  la  rente  ou  héritage  acquis,  et  U  faut  que  cette  acceptation 
soit  formelle:  sans  elle  l'action  de  remploi  de  la  femme  sub>i8le  dans  toute  sa 
force.  J» 

(I)  V.  Bniielles,  10  février  1812  (aff.  Caroly). 

(2.  V.  noUmment  MM.  Touiller,  t.  X'Il,  n»  364;  Zacharias,  t.  III,  p.  42tf, 
note  47  ;  Dallez,  t.  X,  p.  221,  n»  40;  Odier,  t.  I,  n«  323. 
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de  toutes  autres  etfOOiMianoes  donl  r«ppréciatiw  siHiv#raine 
est  dans  le  domaine  des  joges  du  foii»  que  la  piéseuoe  de  la 
femme  ûnpUquait  un  eonseiitemeiii  de  sa  part,  »oas  ne  faisons 
pas  de  doute  que  les  joges  ne  fessent  autorisés  à  proclamer  la 
ooDsomnaation  du  remploi  sans  avoir  à  redouter  la  censure  de 
la  coursuprèsie  (1). 

Lorsque  l'acceptatioa  de  la  femme  est  postérieure  à  Taequisi- 
tion  faite  par  le  mari,  il  est  prudent  de  donner  cette  acceptation 
par  acte  authentique.  M.  Ouranton  va  même  jusqu'à  décider 
que  l'acceptation  doit  être  faite  par  acte  devant  notaire  ou  par 
une  notification  au  mari,  ce  qui  est  aussi  un  acte  authentique, 
et  qu'elle  ne  peut  l'être  par  oa  acte  sous  seing  privé ,  parce  que 
cet  acte  pouvant  disparaître  ficilement,  la  femme  se*  trouverait 
avoir  de  fait  une  option  que  l'art.  1435  lui  refuse  manifeste- 
ment (2).  Nous  n'adoptons  pas  cet  avis  ;  si  la  forme  authentique 
nous  semble  préférable,  elle  ne  nous  paraît  pas  du  moins  laseuk 
praticable  :  l'acte  sous  seing  privé  répond  aussi,  selon  nous,  aux 
exigences  de  la  loi,  qui  se  borne,  on  Ta  va,  i  demander  une  ac- 
ceptation formelle.  Seulement,  il  nous  paraîtrait  juste  de  rea- 
treindre  la  portée  d'une  pareille  acceptation  ;  h  liotre  avis,  elle 
ne  produirait  son  eifet  immédiat  qu'entre  les  époux;  (piaut  aux 
tiers  elle  ne  serait  susceptible  de  leur  être  opposée  que  tout  au- 
tant que  l'acte  aurait  acquis  date  certaine  vis-à-vis  d'eux  par 
l'une  des  circonstances  déterminées  daas  l'art.  1328  du  Gode 
civil  (3). 

Dans  la  même  hypothèse  d'une  acceptation  postérieure  'aa 
contrat  d'acquisition,  nous  ne  pensons  pas  que  la  femme  ait  be- 
soin, pour  accepter,  de  l'autorisation  de  son  mari.  Il  s'agit  id 
d'un  acte  purement  conservatoire  qui,  par  sa  nature  même,  est 

(1)  Conf.  M.  Bugnet,  sur  Pothîer,  l6c,  cit.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qoe 
ranét  cfiri  décide  par  interprétation,  que  le  remploi  des  deniers  d'une  femme 
mariée  et  l'acceptation  par  elle  de  ce  remploi  peuvent  s'induire  des  termes  gé- 
néraui  du  contrat  d'acquisition ,  ne  donne  point  ouverture  à  cassation.  Cm. 
rej.y  17  août  1813  (aff.  Bilbocq).  Dans  son  Traité  récent  sur  l'emploi  et  le  re» 
ploi,  M.  Benech,  qui  cite  cet  arrêt,  le  signale  comme  une  abdicatioa ,  par  la 
cour  de  cassation ,  du  droit  de  censure  que  la  loi  lui  a  conféré.  Y.  n*  41. 
C'est  prendre  trop  h  la  lettre  les  mots  formellement  accoté  emi^fés  dtif 
fart.  1435  du  Code  civil.  L'acceptation  formelle,  dont  parle  la  loi,  4oitje  ka- 
duire,  selon  nous,  par  Y  acceptation  certaine.  Or  de  cette  certitude  commtÊà 
ne  serait-on  pas  disposé  à  faire  juges  souverains  les  juges  du  fondât 

(2)  V.  t.  XIV,  n»  394.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Odier,  1. 1.  n»  023. 

(3)  y.  Conf.  M.  Benech*  De  V emploi  et  du  remplm,  u^  46. 
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m  dAond^  la  fèigie  g/tmènh  oommaée  pv  l'aiit.  Mt.  P'ail- 
liois^  le  «Mri  eèi  cmaé  aimr  aocondé  rjutomatitta  par  araoce 
\mscfikii  a  fait  l'aeqHistlion  avec  <léelaralîAa  que  e'étaU  poor 
iMÎr  liôv  A  «a  lemme  d'un  piïopre  aliéné  (!).▲  pins  feria  faisoa 
YamUmaékm  se  teorave-i-die  virteeUeiBaat  acoiMndée  lortqoe 
raeeeptation  «fttervieDt  dass  le  Mstrat  manie  tfaoquiiiiioa  au- 
quel la  femme  est  piyésenle  avee  son  mart 

Dans  loas  les  cas,  enfin,  raooeptatien  doit  être  pare  et  simple 
de  la  part  4e  la  femme.  GeUen»  ne  serait  pas  autorisée  à  Bcmdu 
8«a  eeasentement  :  ainsi  elle  ne  peurraît  pas  accepter  le  reoH 
ploi  pour  partie  et  le  répudier  pour  partie.  Mais  si  le  rom(doi 
avait  été  fait  an  moyen  de  plusieurs  aeqiûsiUons  successives,  la 
raison  même  indice  qu'il  en  pourrait  être  antrement.  ftien  ne 
s'appose,  en  effet,  à  ce  que,  dadis  le  cas,  parexemple«  oà  un  im- 
meuble de  la  valeur  de  30,000  fr.  a  été  remplacé  par  trois  im* 
meubles  de  10,000  fr.  chacun,  la  fieinme  après  a  voir  accepté  l'un 
deaimmeublfs  acquis  à  titre  de  remploi,  refiise  l'autre  on  les 
deux  antres.  Chacune  des  acquisitions  doit  être  considérée  comme 
constituant  un  remploi  distinct. 

fttt.  L'effet  immédiat  de  l'acceptation  est  d'attribuer  à  la 
femme  l'immeuble  acquis  par  le  mari  à  titre  de  remploi.  Potbier 
dit  même  que  <c  si  la  femme  ratifie,  la  ratification  ayant  un  effet 
rétroacttf,  suivant  la  règle  de  droit  raMhabitio  maudcUo  œmpa^ 
rtUur,  l'héritage  sera  censé  avoir  été  dès  l'instant  de  son  acquit 
sition ,  acquis  pour  tenir  lieu  du  remploi  de  la  femme  et  avoir 
toc^OTirs  été  en  conséquence  propre  <ie  cornnrananté  de  la  femme 
par  subrogation  (2).  »  Toutefois  ceci  ne  doit  pas  être  accepté 
d'une  manière  absolue.  Parfaitement  exacte  quant  aux  époux 
dans  leurs  rapports  entre  eux,  la  proposition  de  Potbier  manque 
inMn{^tement  d'esactitnde  à  l'égard  des  tiers  auxquels  le  mari 
mvrait  confié,  dans  l'intervaUe  <le  Tacquisitton  à  Taeceptation, 
des  droits  sur  l'immeuble  acheté  avec  déclaration  de  remploi. 
t)n  ne  doit  pas  oublier  que  Tacquisition  constitue,  tant  que  l'ac* 
ce|)tation  n'a  pas  été  donnée,  une  offre  pure  et  simple  de  la  part 
da  mari^  offre  que  ce  dernier  peut  retirer  ou  modifier  à  sa  vo- 
Jâoté  (3)  et  que  tant  que  cette  acquisition  siJMÛsto  à  l'état  d'offre, 

41^  y.  M.  iDuBankDi,  t.  XIV,  n»  305. 

i(^  y.  De  (a  eommummté,  ji<»  aoa. 

m  M»  BalUir  «BSMgns  ee^nûmi  que  le  remploi  est  uiie«d>lt(|aitkHi  pour  le 
wumif  eiq^e  la  âéelimtio&  domuMU  è  la  Iîsibom  le  droit ide  ranepler,  on  ^t 
«afoMT  a«  oMuri  la  ûntvhé  de  rétraeter  sa  dédaraUsn  de  remploi*  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  acceptée.  V.  De  /a  tcmmmumté,  t.  Il,  n*"  ttsa»  Jlak  ji'attK^  p» 
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Fimmeuble  qui  en  est  l'objet  n'est  ptis  réellement  un  propre 
pour  la  femme,  mais  bien  un  conquét  pour  la  communauté.  Si 
donc  le  mari  a  aliéné  cet  immeuble,  comme  il  en  a  le  droit,  ou 
s'il  Ta  grevé  d'hypothèques  ou  de  servitudes,  l'acceptation  ulté- 
rieure de  la  femme,  qui  ne  saurait  détruire  l'effet  de  ces  conven- 
tions, sera  complètement  inefficace  dans  le  premier  cas,  et  dans 
le  second  elle  ne  transmettra  l'immeuble  qu'à  la  charge  des  hy- 
pothèques ou  des  serviludes  dont  le  mari  l'aurait  grevé  (1).  Ainsi, 
rétroactive  à  l'égard  du  mari,  l'acceptation  ne  le  sera  jamais  à 
l'égard  des  tiers.  Tel  est  l'esprit  dans  lequel  a  été  conçue  la  dis- 
position de  la  loi  (2). 

C'est  donc  au  moment  où  elle  intervient  que  l'acceptation 
transmet  à  la  femme  l'immeuble  acquis  par  le  mari  avec  décla- 
ration de  remploi,  et  elle  le  lui  transmet  tel  qu'il  se  trouve  en  ce 
moment. 

Mais  l'acceptation  opère  tant  en  faveur  de  la  femme  que 
contre  elle  :  en  d'autres  termes,  de  même  qu'elle  lie  la  femme, 
de  même  aussi  elle  lie  le  mari. 


aussi  une  obligation  pour  le  débiteur  de  payer  ses  dettes?  Et  les  offres  qu'il 
ferait  ne  donDeraieiit-elles  pas  aussi  au  créancier  le  droit  de  les  accepter?  Ce- 
pendant il  est  élémentaire  que  tant  que  Tacceptalion  n'a  pas  été  faite  par  le 
créancier,  le  déb.teur  a  le  droit  de  rétracter  ses  offres.  Pourquoi  le  mari  ne 
pourrait- il  donc  pas  rétracter  une  déclaration  de  remploi  qui  n*est  aussi 
qu'une  offre  de  sa  part?... 

(1)  11  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  la  femme  qui  a  reçu  en  remplacement  de 
ses  biens  aliénés  des  immeubles  appartenant  à  son  mari,  qui  se  trouvaient 
grevés  d'hypothèques,  ne  peut  s'opposer  à  l'enercicede  l'action  hypothécaire  de 
la  part  des  créanciers  inscrits  ;  elle  n'a  que  le  droit  de  réclamer  sa  collocation 
sur  le  prii  d'adjudication  de  ses  immeubles.  Caen,  22  février  1845  (aff.  Le- 
mouton).  V.  encore  dans  le  même  sens,  Agen,  2  fév-  1836  (aff  Saint-Mézard). 

(2)  '  ela  résulte,  en  effet,  de  la  discussion  qui  s'est  engagée  au  sein  du  conr 
scil  d'état,  le  13  vendémiaire  an  xu,  sur  la  rédaction  de  l'art.  1435.  Entre 
autres  observations  que  l'on  trouve  dans  cette  discussion  d'ailleurs  assez  con- 
fuse, voici  celle  que  l'on  doit  remarquer  :  «  M.  Berlier  dit  que  la  faculté  récla- 
mée par  M.  Jolivet  au  profit  de  la  femme  (celle  d'accepter  le  remploi  même 
après  la  dissolution  de  la  communauté)  aurait  pour  désavantage  de  laisser  la 
propriété  longtemps  incertaine  ;  et  que  deviendraient  dans  l'intervalle  les  ac- 
tions des  tiers?  Que  deviendraient  aussi  les  droits  par  eux  acquis  à  l'époque  où 
il  plairait  à  la  femme  d'accepter  le  remploi?  M.  Tronehet  dit  qu'il  faudrait 
même  amender  cet  amendement  par  la  condition  que  l'immeuble  existera  en- 
core en  nature  dans  la  communauté,  et  n'aura  pas  été  hypothéqué  ;  car  il  est 
conifuêt  de  communauté  tant  que  l'acceptation  de  la  femme  ne  lui  a  pas  donné 
là  qualité  de  propre.  Le  consul  Cambacérés  et  M.  Treilhard  disent  que  l'ar* 
ticle  doit  être  ainsi  entendu.  »  V.  M.  Locré,  t.  XllI,  p.  195. 
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Ainsi,  d'une  part,  Fironieuble  devenant  un  propre  pour  la 
femme  à  dater  de  l'acceptation,  il  est  dès  ce  moment  même  aux 
risques  de  la  femme  ;  en  sorte  que  si  l'immeuble  vient  i  périr,  il 
périra  pour  elle.  Ainsi  encore  le  mari  se  trouve  complètement 
libéré  de  son  obligation  de  remploi  par  l'effet  de  l'acceptation  : 
selon  l'opinion  commune,  la  femme  ne  pourrait  être  relevée  du 
consentement  donné  par  elle,  à  moins  qu'elle  ne  fût  en  état  de 
minorité  au  moment  où  elle  a  consenti,  à  moins  encore  qu'elle 
ne  pût  invoquer  des  causes  de  nullité  ou  des  causes  de  rescision 
consacrées  par  le  droit  commun. 

D'une  autre  part,  l'acceptation  du  remploi  une  fois  faite,  la 
femme  est  irrévocablement  saisie  de  l'immeuble  qu'elle  a  accepté 
en  remplacement  de  son  propre  aliéné.  Par  suite,  les  tiers  qui, 
depuis  l'acceptation,  auraient  traité  avec  le  mari  au  sujet  de  l'im- 
meuble accepté  en  remploi  par  la  femme,  auraient  traité  avec  un 
non  propriétaire,  et  leurs  conventions  seraient  comme  non  ave- 
nues; ils  auraient  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  intervenir  la 
femme,  propriétaire  sous  la  condition  suspensive  de  son  accepta- 
tion, pour  s'assurer  si  elle  avait  donné  ou  non  cette  acceptation. 
Par  suite  encore  si  l'immeuble  s'est  amélioré,  la  plus  value  pro- 
fite exclusivement  à  la  femme  ;  le  mari  n'y  peut  rien  prétendre  ni 
en  son  nom,  ni  au  nom  de  la  communauté.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  qu'il  viendrait  à  être  prouvé,  contrairement  à  la  déclara- 
tion du  mari,  que  l'immeuble  acquis  n'a  pas  été  payé  des  deniers 
de  la  femme  et  pour  en  faire  emploi,  mais  bien  des  deniers  pris 
dans  le  fonds  commun.  La  cour  de  cassation  a  jugé,  en  effet,  que 
lorsqu'un  immeuble  acquis  par  le  mari ,  pour  servir  de  remploi 
aux  deniers  de  la  femme,  a  été  accepté  par  elle,  à  ce  titre,  le 
mari  ne  peut  en  changer  la  destination  et  le  faire  entrer  dans 
les  biens  de  la  communauté,  en  alléguant  qu'il  n'a  pas  effective- 
ment payé  rimmeuble  avec  les  deniers  de  la  femme  qu'il  avait 
entre  les  mains  (1).  La  cour  a  considéré  avec  raison  que  la 
femme  ayant  accepté  le  remploi  sur  la  déclaration  de  son  mari, 
la  disposition  de  l'art.  14^5  s'était  trouvée  remplie,  et  dès  lors 
qu'il  n'avait  pu  dépendre  du  mari  seul  de  porter  atteinte  à  un 
engagement  synallagmatique ,  en  négligeant  d'acquitter  le  prix 
de  l'acquisition  comme  il  s'y  était  obligé. 

Toutefois  si  la  femme  venait  à  être  reconnue  non  propriétaire 

(1)  Civ.  rej,,  6  décembre  1819  (aff.  Voilier).  V.  dans  le  même  sens,  Req. 
rej,,  23  novembre  18*26  (hCT.  Fresnais).  V.  aussi  MM.  Merlin,  Quest,  de  droitt 
Y»  Remploi,  §  11^  et  Touiier,  t.  XllL  n»  371. 
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de  rîmieiibt«  aliéné  en  remplacement  duquel  le  vemploi  a  été 
effectué,  par  f«»mp»e  si  les  acqnétevr»  de  FimMvUe  aUésé 
avaient  été  érincéfl  pav  le  yéritable  propriétaire,,  il  eià  MdcBl 
cpse  f  aceeplation  da  remplot  ne  devrait  pas  avoir  pM»  effet  de 
conférernfn  propre  à  la  femme.  Mn  qt^'û  n'y  avaîi  pa»  de  peeipre 
à  remplacer,  il  ftepoa*  y  avoirde  propre  de  siArogaiÎM  :  Tink- 
meuble  acqvÎB  et  primitivement  deatÎDèaa  remploi^  dment,  par 
la  force  même  des  chose»,  nn  cowqaét  de  cMumunaotè.  La 
cour  d'Angers  ^est  trés-jnstement  prononcée  en  ee  sens  par  arrêt 
du  17  mars  1833. 

ftttt.  Ainsi  fixés  sor  le  mode  de  remploi,  soit  fpfil  ak  Geu 
dans  Fintérét  du  mari,  soit  qn'U  ait  lien  en  feveor  de  kc  Immm^ 
nous  non»  demanderons  à  qnellei  époqoe  le  remploi  doit  être 
efléctoé  7  S«r  ce  point,  on  p€»t  dire  que  la  loi  ne  fixe  rien  d'âne 
manière  précise.  Elle  suppose  que  FaliéaaÉicm  du  pvopre  est  déjà 
consonnnée  an  moment  où  le  remploi  pc«t  être  faàtj  cam  les  ar- 
ticles ikSk  et  ikSfi  parient  du  remploi  opéré  au  moyen  des^  de- 
niers provenas ,,  une  de  l'aMérMtian  de  FimmeuMe  personmeft  an 
mari,  so4t  de  (^imumeèéle  veném  par  la  femme.  Mab  cette  supposi- 
tion est^le  absolue? 

Avant  tout ,  ih)u»  reconnassons  qu'en  général  le  remploi  soit 
Faliénalâm  du  propre  à  remplacer;  c'est  la  marcfae  naéarettt 
des  choses..  Le  remploi,  nous  yareiiâ  dit,  est  le  remfdacem^iË 
df  ose  ekoee  par  une  antre  ;  donc ,  amot  de  metk'e  nne  chose  i 
la  place  <Fune  autre,  il  est  naturel  qoe  cette  dernière  aîÉ  été  di^ 
placée.  Du  reste*,  lorsqœ  les  faits  suâvenA  ce  cours  réj[!iliery  il 
n'y  a  pas,,  dans  le  cas  die  remploi  facultatif  dont  nous  noiis  oo^ 
cupoBs  en  ce  moment,  de  délai  dans  lecpiel  le  remploi  êdwe  être 
efectué.  Ainsi  y  il  n'est  pas  nécessaire  qne  le  remploi  suive  im>* 
médialement  Tsdiénation  dus  propre  à  remplacer;  ifeins  le  cas 
nnème  oit  ce  propre  appartenait  à  la  femme,  il  suffît  que  ie  rem* 
ploi  soit  fiait  avant  la  fin  de  Fadminiâtcalion  dt  mari.  Renferma 
î'aetioa  du  mari  dai»  des  limites  plusiétroites,  ce  seasât  compro- 
mettre le»  iutérèts  de  la  firmme,  car  il  arriY^ara  raremeni  qu'^m 
momeai  ou  la  femme  a  trouvé  Foecasion  de  vendre  awec  avan- 
tage, le  mari  trocn^e  aussi  Foecasioj»  d'acheter  a«antai|^enaemest 
un  immeuble  en  remploi.  D'aîlieurây  enc^e  une  foisi^  le  rempkn 
est  ici  facultatif  :  sur  quel  fondement  la  responsabilité  du  mari 
pourrait-elle  donc  être  engagée  par  le  retard  plus  ou  moins 
grand  qu'il  mettsaità  agir?  Sous  ce  rapport,,  il  n'y  a  réellement 
pas-  de  diCficnlié. 
g  [Mais  le  remploi  peut-il  être  ^eotué  par  antieipatioAt  Ymlk 
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une  question  délicate  qui  a  £ait  naître ,  en  doctrine  et  en  juris- 
pnidence ,  un  dissentiment  profond.  En  se  plaçant  dans  Tordre 
d'idées  purement  métaphjsicpiesdont  nous  parlions  tout  à  Ilieure, 
M.  Touliier  (1)  estime  «  qu*il  répugne  à  la  nature  même  des  choses 
de  remployer  un  prix  qui  n'existe  pas,  qui  ne  peut  pas  être 
connu  ;  cpi'on  mette  une  chose  à  la  place  d'une  autre  qui  n'est 
pas  déplacée,  qui  occupe  encore  sa  place.  »  MH.  Battur,  Bellot, 
Dalloz,  Odier,  se  prononcent  dans  le  même  sens  (2).  Mais  d'autres 
auteurs  sont  d^un  avis  contraire  (3).  Quelques-uns,  enfin,  prenant 
un  terme  moyen,  enseignent  que  le  remploi,  quoique  anticipé, 
est  valable  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  époux  entre  eux, 
mais  qu'il  est  nul  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  époux 
arec  les  tiers,  surtout  avec  les  personnes  qui  auraient  acquis  des 
droits  réels  sur  les  immeubles  achetés  eu  remploi  des  propres 
non  encore  aliénés  (4). 

Même  incertitude  dans  h  jurisprudence  :  ainsi,  tandis  que  les 
cours  de  Poitiers,  d'Angers,  de  Bordeaux,  et  la  cour  de  cassa- 
tion, se  prononcent  pour  la  validité  du  remploi  anticipé  (5)  ; 
eelles  de  Paris  et  de  Bourges  en  proclament  la  nullité  (6)  ;  enfin, 
la  cour  d'Angers,  modifiant  sa  première  doctrine,  distingue  entre 
le  remploi  des  propres  du  mari  et  le  remploi  des  propres  de  la 
femme  et  ne  le  considère  comme  valable,  en  cas  d'anticipation, 
que  s'il  a  lieu  dans  l'intérêt  de  la  femme  (7). 

Dans  ce  conflit  d'opinions,  quel  est  le  parti  à  prendre  7  Nous 
croyons,  pour  notre  part,  que  la  doctrine  de  la  cour  de  cassa- 
tion adoptée  par  les  cours  "de  Poitiers,  d'Angers  et  de  Bordeaux 
doit  être  préférée.  Nous  ne  considérons  comme  bien  décisives 
ni  Fobjection  faite  par  M.  Touiller,  ni  Tobjection  prise  du  texte 
delà  loi,  seules  objections  cependant  sur  lesquelles  repose  la 
doctrine  contrahre.  En  effet,  d'une  part,  que  prouve- t-on  en  di- 

(1)  T.  ÎÏI,  !!•  370. 

(2)  V.  MM.  Bellot  des  Mioièret,  1. 1,  p.  ïtSti;  Amand  Dalloa,  DitU  gén., 
T*  Remploi,  n»  20  ;  Odier,  1. 1,  n»  326. 

(3)  V.  MM.  Rolland  de  Villargues,  JRéfpw  du  notariat,  y""  Remploi,  d°  39; 
CouloD,  Quest,  de  droit,  t.  Ill,  p.  413  et  suiv.  ;  Glandaz,  EncycL,  y^  Commu- 
^Muté  conjugale,  n^  204. 

(4)  T.  M.  Zaetai»,  t.  III,  p.  4t4,  note  43. 

(»}  y.  Foitkis,  10  jsDTier  1«25  (aff.  Metroiii);  Angen,  tt  février  1829  (aff. 
Rom)  ;  Bordeau»,  12  janner  1838  (tff.  fims);  Req.  rej.f  23  BoyeMbre  1826 
(aff.  Freinais). 

(6)  y.  Paris,  27  janvier  1820  (aff.  Maurissure);  Bourges,  V^  août  1838  (aff. 
Bondoux). 

(T)  T.  iiffers^  6  «ntri  1844  <aff.  1l«fi«i^. 
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sant  que  Ton  ne  remplace  pas  une  chose  qui  occupe  sa  place? 
Ne  sait-on  pas  que  les  transactions  civiles  sont  remplies  d*actes 
où  se  rencontre  cette  anomalie  prétendue?  Ainsi  on  peut  vendre 
ou  échanger  sous  condition  :  et  dans  ce  cas,  que  fait-on  d'autre 
que  remplacer  une  chose  non  encore  déplacée,  mais  qui  le  sera 
un  jour  ou  qui  pourra  Tétre?  Ainsi  encore,  le  remploi  des  biens 
dotaux  aliénés  est  garanti  par  une  hypothèque  qui  remonte  à  la 
célébration  du  mariage.  Or,  quand  les  immeubles  ne  sont  aliénés 
qu'à  une  époque  éloignée  de  la  célébration  du  mariage ,  cette 
rétroactivité  que  fait-elle  autre  chose  que  donner  une  garantie 
pour  la  conservation  de  biens  qui  existent  encore  et  ne  sont  pas 
déplacés? Pourquoi  donc  trouverait-on  si  étrange  et  si  con- 
traire à  la  raison  le  remplacement  anticipé  de  propres  non  en- 
core aliénés  par  des  biens  nouvellement  acquis  en  vue  d'une 
aliénation  prochaine  des  propres  ?  Ces  propres  ne  sont  pas  dé- 
placés sans  doute;  mais  ils  le  seront  un  jour,  et  la  raison  ne 
répugne  pas  invinciblement  à  cet  emploi  éventuel. 

D'un  autre  côté,  le  texte  de  la  loi  n'y  résiste  pas  davantage. 
Les  art.  IkSk  et  1^35  disent,  il  est  vrai,  que  le  remploi  est  censé 
fait  lorsqu'on  a  déclaré,  lors  d'une  acquisition,  qu'elle  a  été  faite 
des  deniers  provenus  de  raliénation  de  rminuiible,  des  deniers 
provenus  d'un  imrmuble  vendu.  Mais  qu'est-ce  à  dire?  Evidem- 
ment, le  législateur  a  statué  dans  la  prévision  du  cas  le  plus 
ordinaire.  S'ensuit-il  que  la  loi  soit  nécessairement  inapplicable 
dans  les  cas  analogues  où  il  est  satisfait  sinon  à  ses  dispositions 
littérales,  du  moins  à  son  esprit?  Non,  sans  doute.  Pourquoi 
donc  repousserait-on  à  priori  le  remploi  par  cela  seul  qu'il  serait 
anticipé?  Assurément  une  acquisition  antérieure  à  l'aliénation  du 
propre  de  l'un  des  époux  n'exclut  pas  par  elle-même  l'idée  qu'elle 
soit  faite  en  vue  de  remplacer  dans  l'avenir  ce  propre  que  l'on 
se  propose  d'aliéner.  Car  quelles  sont  les  conditions  essentielles 
de  tout  remploi?  Elles  se  réduisent  à  deux:  l'une,  que  l'acquisi- 
tion nouvelle  soit  faite  des  deniers  provenus  du  propre  remplacé; 
l'autre,  que  l'intention  de  faire  le  remploi  ait  été  manifestée  soit 
par  le  mari  si  le  remploi  est  fait  dans  son  intérêt,  soit  par  les 
deux  époux  si  le  remploi  est  fait  dans  l'intérêt  de  la  femme.  Or 
ces  deux  conditions  peuvent  se  réaliser  même  dans  l'hypothèse 
d*un  remploi  fait  par  anticipation.  Ainsi,  l'on  pourrait  indiquer 
nettement  les  propres  qui  doivent  être  ultérieurement  aliénés , 
déléguer  le  prix  à  venir  de  ces  propres  au  vendeur  de  l'immeuble 
acquis  en  remploi  par  anticipation,  afin  qu'il  soit  bien  constaté 
que  le  prix  de  l'acquisition  (9st  payé  des  deniers  provenus  des 
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propres  aliénés ,  sauf,  pour  plus  de  certitude,  à  faire  constater 
encore  ce  feit  dans  la  quittance,  et  enfin,  au  besoin ,  exiger  de 
ce  vendeur  qu'il  renonce  à  toute  action  résolutoire  (1).  En  pré- 
sence de  déclarations  semblables  et  dans  tous  les  cas  enfin  où 
les  conditions  constitutives  du  remploi  se  produiraient  avec  la 
même  évidence,  déclarer  ce  remploi  nul  par  cela  seul  qu'il  aurait 
été  fait  par  anticipation,  ce  serait  sacrifier  l'esprit  de  la  loi  à  la 
lettre,  et  bien  souvent  compromettre  l'intérêt  des  époux,  no- 
tamment celui  de  la  femme,  sous  prétexte  de  le  proléger.  En 
effet,  refuser  au  mari  le  droit  de  faire  une  acquisition  par  cela 
seul  que  les  propres  de  la  femme  n'ont  pas  été  aliénés,  ce  serait 
quelquefois,  en  restreignant  outre  mesure  les  pouvoirs  qu'il  tient 
de  la  loi,  l'exposer  à  perdre  une  occasion  favorable  que  l'avenir 
ne  lui  rendrait  peut-être  pas. 

ftlS.  La  loi  ne  doit  pas  non  plus  être  prise  dans  un  sens  res- 
trictif en  ce  qui  concerne  les  propres  dont  les  époux  peuvent 
opérer  l'emploi  ou  le  remploi.  Pris  à  la  lettre ,  les  art.  ikSï  et 
1435  sembleraient  indiquer  que  l'aliénation  pendant  le  mariage 
d'immeubles  ou  de  droits  immobiliers  propres  à  l'un  des  époux 
pourrait  seule  autoriser  le  remploi.  C'est  ainsi,  en  effet,  que  ces 
textes  ont  été  entendus  par  M.  Duranton  (2).  En  conséquence 
cet  auteur  enseigne  que  les  acquisitions  d'immeubles  faites  par 
un  mari  avec  des  deniers  à  lui  propres,  parce  qu'ils  lui  avaient 
été  donnés  ou  légués  avec  la  déclaration  qu'ils  n'entreraient 
point  en  communauté,  ou  parce  qu'il  se  les  était  réservés  par 
le  contrat  de  mariage,  ne  lui  seraient  pas  propres  pour  cela. 
Ce  ne  serait  pas  là,  dit  M.  Duranton,  un  remploi  de  droits  immo- 
biliers aliénés;  ce  serait  simplement  un  emploi  de  deniers.  Mais 
qu'importe  ?  La  différence  est  dans  les  mots  et  non  pas  dalis  les 
choses.  Evidemment,  si  dans  les  art.  1433  et  suivants,  le  législa- 
teur s'occupe  du  cas  où  un  immeuble  personnel  à  l'un  des  époux 
H  été  vendu  pendant  la  communauté  pour  lui  garantir ,  soit  la 
reprise,  soit  le  remploi  du  prix,  il  n'en  résulte  en  aucune  manière 
que  le  remploi  ne  puisse  pas  aussi  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit 

(1)  Lt  cour  de  Paris  vient  de  décider  par  un  arrêt  encore  inédit  (cet  arrêt  a 
^té  rendu  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mars  1847)  qu'un  tel  remploi  est 
valable  lorsqu'il  concourt  avec  les  circonstances  ci-dessus  indiquées.  Il  t>st  vrai 
de  dire  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  remploi  imposé  par  un  contrat  de 
mariage  stipulant  le  régime  dotal. 

(2)  V.  t.  XIV,  no  389.  V.  dans  le  même  sens  MM.  Dalloz  aîné,  Rép,,  t,  X, 
P- 1%,  no  60,  et  Armand  Dalloz,  Dût.,  ?<»  Remploi,  n»  3,  et  Rec.  pér,,  1842, 
2,43. 
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dHine  sonune  iBobilière  eiDpk)fée  à  use  acquistiton  d'innneii- 
bks.  Cda  nous  parait  surtout  évideai  lorsque  la  somme  d'argent 
qui  a  servi  à  l'acquisition  des  immeubles  appart^iait  à  la  femme. 
Dans  ce  cas^  en  effet,  L'art.  1595  da  Code  civil  foomft  un  ar^g^ 
j»ent  décisif.  Amx  termes  de  cet  article,  le  mari  peut  céd^  un 
knmeuble  à  sa  femme  m  remploi  de  deniers  à  elle  appartenant^  en 
tant  que  ces  deniers  ne  tombent  pas  dans  la  communauté.  Or, 
si  une  cession  faite  dans  ces  circonstances  consolide  la  propriété 
sur  la  tète  de  la  femme  et  lui  procure  un  propre  immobilier  à  la 
place  de  propres  mobiliers,  comment  n'en  serait-il  pas  de  même 
de  la  vente  &îte  p»r  un  étranger,  lorsque  le  prix  a  été  payé,  du 
consentement  du  mari,  avec  les  deniers  propres  à  la  femme  7  Ce 
que  le  mari  peut  faire,  dans  ce  cas,  sur  ses  propres  immeubles, 
pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas  sur  des  immeid>les  vendus  par  un 
étranger,  pourvu  toutefois  que  rem{dk)i  soit  accepté  par  la  Cemme 
conformément  aux  règles  ci-dessus  exposées?... 

Mais  abstraction  faite  de  ce  texte,  qui  légitime  en  particnUer 
le  droit  de  la  femme,  on  arrive  à  la  même  solution  par  des  con- 
sidérations qui  protègent  également  l'intérêt  des  deux  époux. 
En  gënéralisani  ainsi,  on  peut  dire  qu'en  droit,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  traiter  les  époux  plus  rigoureusen^nt  lorsqu'il  s'agit 
de  leurs  prières  mobiliers  que  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  propres 
ioMftobiliers^  En  veut-ou  une  fNreuve!  Elle  est  dans  l'art.  14701, 
dont  les  dispositions  suppléeraient  au  besoin  au  silence  gardé 
par  le  légidateur  dans  les  art.  1433  et  suiv.,  à  l'égard  du  rea»- 
ploi  des  propres  mobiliers.  L'art.  1470  donne;  en  effet,  à  chaque 
époux  ou  à  ses  héritiers  le  droit  de  prélever  sur  la  masse  des 
biens  «  l""  les  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  com- 
munauté, s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en 
remplc»;  2°  le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant 
la  communauté  et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi....  y>  Gomme 
(»  le  voit,  cet  article  ne  fait  aucune  distinction  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  personnels  dont  il  autorise  k  prélèvem^ent,  soif  que 
ces  biens  existent  en  nature,  soU  qu'ils  se  tnmtent  représentés  par 
la  voie  du  remploi:  cet  article  doit  donc  s'entendre  des  biens 
meolries  ac^nt  que  des  biens  inmieubles  ;  et  par  cela  Rvéme  il 
impKque  l'idée  que  les  premiers  peuvent  aussi  bien  que  les  se- 
conds être  Fobjet  d'un  emploi  ou  d'un  remploi  en  immeubles, 
emploi  ou  remploi  qui  confère  aux  immeubles  acquis  la  qualité 
de  procure  par  subrogation. 

Ces  considérations  ont  {Hrévalu  en  jurisprudence  ;  en  consé- 
quence, dans  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  qui ,  on  le 
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vempar  la  suile  (I),  exclut  de  Tactif  tous  les  biens  présents  «les 
épovx  et  ne  constitue  qu'une  société  de  biens  à  acquérir,  tl  a  élé 
reconnu  que  des  tmmeîiMes  achetés  arec  des  deniers  propres  de 
h  femme,  sont  propres  à  la  femme,  comme  le  seraient  des  ira- 
tteabtes  acquis  en  remploi  de  propres  immobiliers,  et  cela  alors 
Aéme  quMI  n'y  a  pas  eu  stipulation  d^emploi  dans  le  contrat  de 
■ttfiag^  (2).  Les  autevrs,  en  général,  se  sont  aussi  prononcés 
dans  le  sens  de  cette  solution  (3). 

514.  Mais  quelle  espèce  de  biens  peut  étreafiectée  au  rem- 
plovf  Bans  le  sÂence  du  contrat  de  mariag^e  à  cet  ég;ard,  et  Ton 
sait  qm  traitant  ici  du  remploi  facultatif,  nous  sommes  placés 
préc^ment  dans  cette  hypothèse,  la  rarison  même  indique  que 
le  remploi  doit  être  effectué  en  biens  de  la  même  nature  que 
ceux  dont  le  remplacement  est  effectué.  Ainsi ,  supposons  que 
ta  femme  ait  aliéné  un  immeuble  à  elle  propre,  si  le  mari  juge  à 
pf6^  de  iaire  le  remploi,  f  acquisition  faîte  en  rue  de  ce  rem^ 
pM  devra  avwr  un  inmieuble  pour  otijel,  ou  tout  a»  moins  des 
droits  imoEiobiiiers  (k)  ;  car  il  n'est  pas  indispensable  qve  la 
dMse  aeqaise  en  remploi  appartienne  k  Fespèee  même  de  celle 
<pe  la  fensme  a  aliénée.  — La  cour  de  Caen  a  jugé  en  ce  sens 
que  le  rennptoi  d'un  immeuMe  corporel  aliéné  par  la  femme 
pendant  1^  mariage  est  valablement  effectué  en  acquisition  d*ac- 
Ifens  $wt  la  banque  de  France  immobilisées  (5).  Par  ht  même 
raison  on  décidait,  sous  l'empire  de  Fancienne  jurisprudence, 

[U  V.  Botue*  U  Ily  n.  23  ei  suiv. 

(2)1  y.  Toulouse,  27  mai  1834  (aff.  CoêU)  ;  Parii,  9  juUlet  i84i  (aff.  Bouard). 
La  même  doctrine  a  été  implicitement  consacrée  par  l'arrêt  déjà  cité  du 6  dé- 
cembre 1819,  rendu  parla  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  (aff.  Voitier). 
Elle  résulte  encore  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  lorsqu'un  officier  ministériel 
et  eharge  se  marie  sovs  le  régime  de  la  communauté  réduite  aui  aeqaêCr,  on 
doit  considérer  comme  constituant  un  remploi  racquisition  qu'il  fait  d'un 
nouvel  office  avec  Les  deniers  provenant  de  la  vente  de  celui  qu'il  occupait  et 
cp'il'a  alféné  pendant  son  mariage.  Gaen,  d  mai  1839  (aff,  Bhniet)..La  cour 
est  même  allée  jusqu^à  dire,  dans  l'espèce,  que  l'acte  d'acquisition  dtt  nouvel 
office  ayait  pu  n'être  pas  accompagné  de  la  déclaratiov  de  remploi. 

(3)  V.  MM.  TouUier,  t.  XII,  n.  356  j  Battur,  1. 1,  n«  20»;  RoWantf  de  Vil- 
fergti»,  yjtemploi,  n»  25;  Zachariae,  t.  M,  p.  426;  Taulier,  t.  V,  p.  tll; 
Wier,  1. 1,  n.  ^7. 

(4)  La  cour  de  cassation  semble  admettre  en  principe  que*  le  remplbf  des  ikn- 
menbler  propres  de  la  femme  ne  peut  aToir  lieu  en-  biens  meubles;  raab  elle 
*Scide  que  les  dispositions  de  la  loi,  sur  («  point,  étant  fntrodutteB  dans  l'in- 
térêt de  la  femme,  eelfe-ei  seule  ou  ses  représentant^^  penrent  invoquer  It^  nul- 
lité, neq,  rej,,  21  juin  1842  (aff.  Revel). 

(5)  Caen,  8  mai  1838  (aff.  Thord  de  la  Trouplinière  r.  CorBin) . 
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que  si  le  mari  avait  acquis  une  rente  pour  tenir  lieu  de  remploi 
à  sa  femme  d'un  immeuble  corporel  aliéné,  la  femme  seule  de- 
vait supporter,  dès  qu'elle  avait  consenti  à  ce  remploi,  la  perte 
résultant  de  l'insolvabilité  du  débiteur  survenue  depuis  l'accep- 
tation de  la  femme  (1).  Cela  tenait  à  ce  que  les  rentes,  dans  Tan- 
cienne  législation,  étaient  considérées,  en  général  du  moins, 
comme  des  valeurs  immobilières.  D'après  les  règles  que  nous 
avons  exposées,  la  solution  serait  différente  en  ce  sens  que  la 
perte ,  dans  l'hypothèse  de  Pothier,  devrait  être  supportée  par 
la  communauté,  aujourd'hui  que  dans  l'état  de  la  législation  les 
rentes  sont  rangées  dans  la  classe  des  biens  meubles.  Le  principe 
se  trouve  virtuellement  consacré  dans  l'arrêt  précité  de  la  cour 
de  Caen  (2). 

Du  reste,  lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  un  meuble  aliéné  par 
la  femme,  le  mari  peut  lui  donner  en  remploi  l'un  de  ses  propres 
personnels:  telle  est  la  disposition  expresse  de  l'art.  1595-2^ 
Par  cela  même  il  nous  semble  incontestable  que  le  mari  peut 
donner  en  remploi  à  la  femme  un  immeuble  de  la  communauté. 
Car,  si  le  mari  qui  n'est  que  débiteur  subsidiaire  envers  sa  femme 
peut  lui  donner  un  de  ses  biens  propres  en  payement ,  à  plus 
forte  raison  doit-il  pouvoir  lui  donner  un  immeuble  appartenant 
au  fonds  commun,  puisque  c'est  ce  fonds  qui  est  principalement 
débiteur  envers  la  femme  dont  l'immeuble  a  été  aliéné  (3). 
M.  Toullier  va  même  jusqu'à  décider  que  si,  en  sens  inverse,  le 
remploi  était  dû  au  mari  qui  aurait  omis,  lors  de  l'acquisition 
d'un  conquét,  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  143b,  la 
femme  pourrait  consentir,  pendant  le  mariage,  la  cession  de  ce 
conquêt  à  son  mari  (h).  Nous  ne  saurions  aller  jusque-là.  Une 
telle  cession  n'est  pas  du  nombre  de  celles  que  l'art.  1595  au- 
torise ;  et  il  est  de  principe  que  les  époux  ne  peuvent  contracter 


(1)  Tel  est  du  moins  l'avis  âe  Pothier,  De  la  communauté,  no  199.  Lebrun, 
De  la  communauté^  liv.  III,  ch.  ii,  sect.  i,  dist.  2,  n^^  74,  enseignait  au  con- 
traire, sur  ce  point,  que  le  mari  était,  malgré  l'acceptation  de  la  femme, 
garant  de  la  sohabilité  du  débi-rentier. 

(2)  V.  aussi  Conf.  M.  Bugnet  sur  Pothier.  Quid  s'il  y  avait  séparation  de 
biens?  le  mari  serait-il  encore  garant?  Y.  sur  ce  point  notre  commentaire  sur 
Vart.  14.'S0,  t.  Il,  n»"  892  et  suiv. 

(3)  Conf,  Req.  rej,,  9  mars  1835  (aff.  Ducrocq,  Poupilller  et  consorts]»  V. 
aussi  M.  Bugnet  sur  Pothier,  loc,  cih,  et  notre  t.  Il,  n<*  751.  M.  Delvincourt 
est  rependant  d'un  avis  contraire.  V.  t.  III,  aux  notes,  p.  62,  note  2  de  Tédit. 
de  1824. 

(4)  V.  t.  XIÏ,  n»  366. 
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ensemble  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptionnels  formellement 
prévus  par  la  loi. 

Le  bat  même  du  remploi  montre  que  les  biens  acquis  à  ce 
titre  doivent,  autant  que  possible,  être  d'une  valeur  égale  à  celle 
des  biens  aliénés.  Néanmoins,  s'il  arrivait  que  le  prix  de  la  nou- 
velle acquisition  excédât  de  beaucoup  la  valeur  de  l'immeuble 
aliéné,  quelle  serait  la  qualité  de  l'immeuble  nouvellement  ac- 
quis? Dans  les  principes  généralement  suivis  sous  l'empire  de 
l'ancienne  jurisprudence,  on  tenait  que  l'immeuble  était  propre 
de  communauté  par  subrogation  jusqu'à  concurrence  du  prix 
pour  lequel  l'héritage  propre  avait  été  vendu,  et  conquèt  pour  le 
surplus.  «  Par  exemple,  dit  Pothier  (1),  si  j'ai  vendu  mon  héri* 
tage  propre  pour  le  prix  de  12,000  livres,  et  que  j'en  aie  acheté 
an  autre  pour  le  prix  de  2^^,000  livres,  avec  déclaration  que  c'é- 
tait pour  me  tenir  lieu  de  remploi  du  prix  qui  m'était  dû  de  celui 
que  j'ai  venda  12,000  livres,  cet  héritage  nouvellement  acquis 
ne  sera  propre  de  communauté  par  subrogation  que  jusqu'à  con- 
currence de  12,000  livres,  c'est-à-dire  pour  la  moitié;  il  sera 
conquét  pour  le  surplus.  Je  suis  censé,  en  ce  cas,  avoir  fait  l'ac- 
quisition pour  moitié  pour  mon  compte  particulier  et  pour  me 
tenir  lieu  de  remploi,  et  l'avoir  faite  pour  l'autre  moitié  pour  le 
compte  de  la  communauté.  »  Cette  solution  se  combine  trop  bien 
avec  le  principe  qui  enlève  aux  époux  la  faculté  de  se  faire  des 
propres  pour  qu'elle  ne  doive  pas  être  suivie  encore  aujour- 
d'hui (2).  Toutefois,  Pothier,  d'accord  en  cela  avec  les  anciens 
auteurs,  apportant  un  tempérament  à  sa  doctrine,  enseignait 
que  si  la  différence  existante  entre  le  propre  aliéné  et  les  biens 
acquis  à  titre  de  remploi  était  peu  considérable,  par  exemple,  si 
l'héritage  avait  été  vendu  pour  12,000  livres  et  si  un  autre  avait 
été  acquis  depuis  pour  13,000  livres,  ce  dernier  était  propre  en 
totalité,  sauf  récompense  à  la  communauté.  «  Je  pense,  dit  Po- 
thier, qu'il  est  bien  plus  raisonnable  que  je  sois  censé  avoir  fait 
cette  acquisition  entièrement  pour  mon  compte  et  que  l'héritage 
me  soit  propre  en  total,  à  la  charge  de  la  récompense  de  1,000 
livres  envers  la  communauté ,  plutôt  que  de  regarder  cette  ac- 
quisition comme  faite  pour  la  treizième  partie  pour  le  compte 

(1)  De  la  communauté,  n^  198. 

(2)  Elle  a  été  consacrée  en  effet  par  la  cour  suprême,  qui  a  décidé  que  la 
déelaralion  du  mari  qu'un  immeuble  est  payé  en  partie  des  deniers  dotaui  de 
la  femme  et  destiné  k  remploi,  et  l'ucceptation  de  la  femme ,  rendent  l'im- 
meuble  propre  de  la  femme  jusqu'à  due  concurrence.  Civ.  cass,^  20  juin  1821 
(aflf.  Thouroude-d'Aptot). 
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de  la  oQttiflMiiunité  «diafi  iaquâUe  ma  femme  aurait  u&e  TfmgjiT 
sixième  partie.  »  Le  Code  civil  est  conçu  dans  un  esprit  essea- 
tiellement  contraire  aux  iadivisioiis  »  et  cela  doit  faire  adaiettee 
ans»  le  tempérament  jp^ésenté  par  Potbier. 

JkÂA.  Les  frais  de  Pacte  contenant  remploi  soni  il  la  charge 
de  répoux  que  ce  remploi  concerne.  Ce  serait  ici  le  cas  de  parler 
des  droits  d*enr€£;istreaient  qui  font  naturellement  partie  de  ces 
feais.  Mais  le  remfdoi  n'est  pas  propre  au  régime  de  la  eommo- 
nauté;  il  a  lieu  aussi  dans  le  régime  dotal  :  d'un  autre  côté,  soil 
qu'on  l'apprécie  dans  ses  rapportsavec  le  régime  dotal,  soit  qu'on 
l'envisage  dans  ses  rapports  avec  le  régime  de  la  «communauté, 
le  rfeuUat  se  traduit  t(mjoars  en  une  acquisition  nouvelle,  et  la 
question  est  dans  tous  les  cas^e  savoir  pour  qui  cette  acquisition 
est  faite.  U  suit  de  là  ^pie  les  règles  de  la  perception  ne  varient 
pas  :  c'est  pourquoi  il  nous  a  paru  plus  convenable  de  réunir 
tout  ce  qui  concerne  le  remploi,  au  point  de  vue  de  La  loi  fiscale, 
dans  des  observations  communes  à  tous  les  régimes,  et  d'en 
traiter  après  avoir  fait  connaître  l'ensemble  des  règles  du  droit 
civil  SUT  la  matière  (1). 

S  A  A.  Du  rempl&i  corwentiornid.  —  Le  remploi  conventionnel 
est  ceixii  «dont  l'obligation  a  été  imposée  par  le  contrat  de  ma- 
ria^e.  L'usage  en  remonte  à  une  époque  où  la  législation  couto- 
mière  n'allouait  aux  époux  le  remploi  du  prix  de  leurs  propres 
que  tout  autant  ^e  «e  remploi  était  expressément  ^pulé  dans 
le  contrat  de  marine.  Dans  cet  état  de  la  législation  qui  faisait 
dire  à  Loysel  «  le  mari  ne  peut^e  lev-er  trop  matin  pour  vendre 
le  bien  de  sa  femme ,  »  il  était  de  principe  qu'à  défaut  de  stipu- 
lation de  remploi  dans  le  contrat  de  mariage,  ou  au  moins  dans 
l'acte  d'aliénation,  le  conjoint  ne  pouvait  prétendre  à  aucun  rem- 
ploi ni  reprise  du  prix  de  son  propre  aliéné  pendant  le  mariage. 
En  conséquence ,  l'usage  s'était  établi  de  stipuler  dans  les  con- 
trats de  mariage  «  que  le  remploi  des  propres  de  chacun  dm 
futurs  époux  qui  seraient  aliénés  pendant  le  mariage  aurait  lien 
comme  à  l'ordinaire  ;  »  et  cet.usage  se  maintint  même  après  que 
la  nouvelle  ^coutume  de  Paris,  modifiant  l'ancien  état  de  choses 
ptour  fermer  la  voie  qui  était  ouverte  aux  conjoints  de  s'avanta- 
ger, eût  disposé  par  son  art.  232  que,  «  si  durant  le  mariage  est 
vendu  aucun  héritage  ou  rente  propre  apparéenanti^  l'an  on  à 
fautre  des  conjoints  par  mariage,  ou  si  ladite  rente  «st  rachetée, 
le  prix  de  la  vente  ou  rachat  est  repris  sur  les  biens  de  fa  com- 

(1)  V.  noire  t.  II,  n»«  746  à  756. 
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amaaiité,  au  profit  de  celui  à  <|Hi  appartenait  rhéritage  on  rente, 
eacore  qu'en  vendant  n'eût  été  convenu  du  remploi  oa  récoM* 
pense,  et  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  dédaration  sur  ce  faite.  »  Même 
sous  l'empire  de  cette  disposition  qui  fut  reproduite  par  la  cou* 
tmme  d'Orléans ,  art.  192,  et  que  la  jurisprudence  avait  fini  par 
étendre  à  tous  les  pays  dont  la  coutume  était  muette  sur  ce 
point  (1)9  on  vit  se  produire  communément  la  clause  de  remploi 
dans  les  contrats  de  mariage  ;  seulement  on  y  ajoutait,  pour  l'u- 
tiliser, que  l'action  de  remploi  serait  de  nature  immobilière  pour 
celui  qui  aurait  droit  de  l'exercer  et  pour  ses  héritiers  (2).  An-^ 
jourd'hui ,  par  les  considérations  déjà  déduites  (3),  cette  der* 
nière  précision  n'aurait  plus  d'objet;  aussi  on  la  rencontre  rare* 
ment  dans  les  contrats  de  mariage.  Mais  la  clause  principale, 
la  stipulation  de  remploi  s'y  trouve  fréquemment  ;  elle  s'y  pro- 
duit le  plus  ordinairement  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  à  l'oc- 
casion de  ses  propres;  elle  est  stipulée,  dans  la  supposition  d'une 
aliénation  volontaire ,  en  vue  de  lier  plus  étroitement  le  mari, 
auquel  elle  &it  un  devoir  de  ce  qui,  en  l'absence  de  la  clause, 
m'eût  été  qu'une  simple  facuUé. 

Ajoutons  encore  que  cette  stipulation  peut  n'avoir  pas  seule- 
ment pour  objet  le  remplacement  des  propres  immobiliers  alié- 
nés; elle  a  pour  objet  aussi  quelquefois,  dans  un  intérêt  de  con- 
servation, de  substituer  à  des  propres  mobiliers,  des  immeubles 
en  des  droits  immobiliers  :  la  convention  est  alors  plus  partie«- 
Uèranent  désignée  sous  la  dénomination  de  clause  d'emploi. 
Elle  n'est  pas  incompatible  avec  les  principes  généraux  de  la 
communauté  légale,  où,  malgré  que  toute  la  fortune  mobilier 

(1)  y.  Brodera  sur  Lraaw  lettre  R ,  sdmnaîre  SO,  m»  11,  et  les  arréU  qu'il 
rapporte.  La  dispoêition  de  la  coutume  de  Paris  se  trouve  aussi  dans  l'art  439 
de  celle  de  Bretagne  ;  et  la  jurisprudence  est  allée  jusqu'à  décider  que  cet 
article  protégeait  non  pas  seulement  les  propres  réels,  c'est-à-dire  les  immeu- 
bles, mais  encore  les  propres  fictifs ,  c'est-à-dire  les  deniers ,  meubles  de  leur 
nature  reidus  propres  par  l'effet  de  la  convention.  Civ,  cass.,  22  germinal  anx 
(aff.  Cornibeft).  Gela  vient  à  l'appui  de  la  doctrine  exposée  suprà,  n.  5i3. 

<2)  On  trouve  dans  la  jurispradence  des  traces  assez  récentes  de  cette  der- 
nière précision.  II  a  été  jugé,  en  effet,  que  lorsque  dans  un  contrat  de  mariage 
antérieur  au  Gode  civil,  il  a  été  stipulé  que  raotion  en  remploi  des  propres 
des  époui,  aliénés  pendant  le  i^ariage,  tera  de  nature  propre  ci  inmiobilière, 
et  que  Tua  des  époux  fait  donation  à  Tautre  des  effsts  mabiliers  qu'il  laiasera 
à  son  décès,  la  donation  n'embcasse  point  faction  en  remploi  du  propre  dt 
r<^[>oux  donateur.  Civ.  r^.,  27  avril  1^22  (aff.  Âubry)  et  27  avril  184i  ^ff. 
Dubois).  V.  aussi  M.  TouUier,  t.  Xil,  n«  309. 

(3)  V.  suprà,  n»  335. 


^ 
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des  époux  fasse  partie  de  l'actif  social,  il  peut  cependant  se  foire 
qu'il  y  ait  des  propres  mobiliers,  par  exemple  s*il  a  été  fait  une 
donation  ou  un  legs  de  sommes  ou  de  valeurs  mobilières  sous  la 
condition  que  les  choses  données  n'entreraient  pas  en  commu- 
nauté ;  mais  la  stipulation  se  produit  plus  généralement  dans  le 
système  de  la  communauté  conventionnelle  ;  elle  fait  très-ordi- 
nairement partie  des  contrats  de  mariage  stipulant,  soit  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts ,  soit  une  clause  de  réalisation. 
Quelquefois  la  convention  est  principale  dans  le  contrat  de  ma- 
riage et  constitue  elle-même  une  convention  tacite  de  réalisa- 
tion ;  tel  est  le  cas  prévu  par  l'art.  93  de  la  coutume  de  Paris. 
La  loi  nouvelle  ne  prévoit  pas  expressément  ce  cas ,  qui  cepen- 
dant n'est  en  aucune  manière  inconciliable  avec  les  dispositions 
des  art.  1500  et  1503.  Nous  y  reviendrons  d'une  manière  toute 
spéciale  dans  notre  commentaire  de  ces  articles  (1). 

&t9.  Après  ce  que  nous  avons  dit  à  l'occasion  du  remploi 
facultatif,  nous  n'avons  pas  à  insister,  à  propos  du  remploi  ou 
de  l'emploi  conventionnel,  sur  le  mode  suivant  lequel  cet  em- 
ploi ou  ce  remploi  doit  être  fait.  Ici  encore,  les  art.  Ik^  et  1(^ 
du  Code  civil  servent  de  règle.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le 
remploi  ou  l'emploi  fait  dans  l'intérêt  du  mari,  le  remplacement 
est  complet  et  régulier  lorsque,  dans  l'acquisition,  il  est  dé- 
claré qu'elle  a  été  faite  des  deniers  propres  du  mari  à  ce  desti- 
nés, et  pour  lui  servir  de  remploi  (2).  S'agit-il  de  la  femme,  la 
régularité  de  l'emploi  ou  du  remploi  résulte  de  ces  mêmes 
déclarations  combinées  avec  l'acceptation  de  la  femme.  Tou- 
tefois, en  ce  dernier  point,  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
présentent  quelques  dissidences.  On  admet  généralement  que, 
nonobstant  la  stipulation  contenue  au  contrat  de  mariage,  la  dé- 
claration d'origine  des  deniers  et  d'emploi  ou  de  remploi  doit 
être  faite  par  le  mari  dans  l'acte  même  d'acquisition ,  sans  quoi 
on  rentrerait  dans  la  présomption  générale  d'après  laquelle  toute 
acquisition  faite  pendant  le  mariage  procure  un  conquèl  à  la 
communauté  (3j.  Mais  on  n'admet  pas  également  que  l'emploi 
ou  le  remploi  réservé  par  le  contrat  de  mariage  soit  soumis, 

(1)  V.  notre  t.  II,  n»»  66  et  67. 

(2)  Conf.  Req.  rej.,  26  mai  183tf  (aff.  Dulauloy). 

(3)  il  eo  était  ainsi  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  et  il  a  été  jugé 
par  application  de  la  règle  que  l'emploi  des  deniers  propres  de  la  femme  pou* 
vait  être  refusé  par  ses  héritiers  si  le  mari  avait  omis  de  déclarer  Torigioe  des 
deniers  à  mesure  qu'il  en  opérait  le  placement.  Paris,  5  fructidor  an  xiii  (alT. 
Delorme). 
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pour  sa  validité,  à  Tacceptation  de  la  femme.  Ainsi  en  a  jugé  la 
cour  de  Paris  (1},  et  plusieurs  auteurs  se  sont  prononcés  en  ce 
sens,  par  le  motif  que  le  mari  trouve  dans  les  termes  mêmes  du 
contrat  de  mariage  un  mandat  exprès  qui  le  constitue  quasi  pro- 
curcUor  mulieris  in  eam  rem^  et  qui,  par  conséquent,  rend  inutile 
une  nouvelle  intervention  de  la  femme  (2).  Il  nous  parait  plus 
conforme  à  Tesprit  de  la  loi  de  considérer  comme  nécessaire 
l'acceptation  de  la  femme.  Même  dans  le  cas  ou  il  serait  dit,  dans 
Je  contrat  de  mariage ,  que  l'emploi  aura  lieu  sur  le  premier 
acquêt  fait  par  le  mari  après  la  célébration  du  mariage,  nous 
croyons  que  ce  serait  donner  carrière  à  bien  des  abus  que  d'im- 
poser à  la  femme  l'obligation  de  recevoir  à  titre  de  remploi  l'ac- 
quêt fait  par  le  mari,  sans  permettre  à  la  femme  de  vérifier  si 
l'acquisition  a  été  faite  ou  non  à  un  prix  convenable  et  de  voir 
si  elle  serait  ou  non  lésée  par  son  acceptation.  £n  définitive, 
dans  le  cas  supposé,  la  clause  de  remploi  est  stipulée  pour  la 
femme  et  dans  son  intérêt  exclusivement  :  or,  on  la  fait  évidem- 
ment tourner  contre  elle  dans  la  doctrine  que  nous  combat- 
tons (3). 

Ai 9.  Quant  à  l'époque  où  le  remploi  doit  avoir  lieu,  elle  est  ré- 
glée quelquefois  par  la  stipulation  contenue  au  contrat  de  mariage, 
et  dans  ce  cas  il  convient  autant  que  possible  de  se  renfermer 
dans  les  termes  de  la  convention.  Cela  convient,  disons-nous; 
cela  n'est  donc  pas  rigoureusement  nécessaire ,  et  on  en  pres- 
sent le  motif.  Qui  donc  peut  assurer  que  les  époux  trouveront 
dans  le  délai  fixé,  une  occasion  favorable  pour  opérer  l'emploi 

ou  le  remploi? Aussi  ne  peut-on  qu'approuver  la  doc- 

,  trine  de  la  cour  de  Nimes  qui ,  dans  une  espèce  où  un  remploi 
devait,  aux  termes  du  contrat  de  mariage,  être  fait  dans  le  délai 
de  trois  mois,  a  décidé  que  le  défaut  d'exécution  dans  le  délai 
déterminé  n'emporte  pas  nullité  de  la  vente,  par  ces  motifs  dé- 
cisif 1^  que  l'autorisation  de  vendre  étant  toujours  réputée  sub- 
sistante, il  dépend  de  l'époux  de  ratifier  l'aliénation  ou  d'en 
passer  une  nouvelle  à  l'acquéreur  ;  2®  que  le  délai  pour  faire  le 
remploi  n'étant  pas  stipulé  sous  peine  de  nullité  de  l'aliénation, 
ce  remploi  peut  avoir  lieu  tant  que  dure  le  mariage  (h). 

(1)  V.  Paris,  13  juin  1838  (afif.  Villeneuve). 

(2)  Sic  MM.  Touiller,  t.  XII,  n«>  362  et  suiv.;  Dalioz,  Rép.,  t.  X,  p.  221, 
n*»  42;  Rolland  de  Villargues,  v»  Remploi,  n«»  66  etsuiv.  ;  Odier,  1. 1,  n»  315. 

(3)  y.  Conf.  MM.  Zacharin,  t.  III,  p.  426,  et  note  ttO;  Benech,  De  remploi 
et  du  remploi,  n'*  35. 

(4)  y.  Ntmes,  9  août  1842  (aff.  Perrin  c.  Passië).  La  cour  royale  de  Bourges 
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lAMraque  le  eoatrat  cte  siariage  lU)  détermine  pas  le  délai  dans 
lequd  le  rettftoi  doit  èlre  effectué,  il  suffît  ^e  ce  renploi  soit 
réalisé  au  mooient  oà  le  mamge  pread  fin ,  ou  plutôt  au  mo- 
méat  de  la  diâsol«i»OB  de  la  société  conjugale  ipaar  la  séparation 
s^  de  corps  soit  de  biiens»  ou  astremefiL  Ici  s'applique  ce  qoe 
nous  aroDs  dit  à  T^iccasioa  du  remfdoi  facultatif,  et  la  jurispro- 
ddiice  est  conforme  (1). 

&t9.  11  y  a  lieu  de  suivre  la  même  marche  en  ce  qui  con- 
cerne l'espèce  de  biens  ou  de  droits  qui  doivent  être  acquis  pour 
cpm  l'acquisition  présente  le  caractère  d'emploi  ou  de  remploi 
Aiiisi,  lorsque  cette  eq)èce  de  biens  est  déterminée  par  le  con- 
trat de  mariage,  c'est  ce  contrat  qui  foit  la  loi  des  parties.  Lois 
donc  que  le  remploi  a  été  stipulé  en  immeubles,  il  ne  peut  être 
effectué  qu'en  cette  espèce  de  biens.  La  cour  de  Caen  a  décidé, 
dans  ce  sens,  que  le  r^[nploi  en  immeubles  stipulé  par  contrat 
de  mariage,  ne  peut  être  réputé  légalement  accompli  par  l'acqû- 
sitîon  de  rentes  nommatwes  sur  l'Etat  (2).  Cette  cour  a  très-juste- 
mieBct  considéré  ce  que  si  aux  termes  d'une  ordonnance  du  99 
avril  1831,  art.  9,  les  rentes  sur  l'Ëtat  quand  elles  sont  iMmifiO' 
twes  ne  peuvent  pas  être  converties  en  rentes  au  porteur  du  mo- 
ment où  elles  représentent  des  fonds  provenant  de  constitutions 
dotales ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  prennent  alors  le  caractère 
d'immedïles  :  rien  ne  peut  le  âôre  supposer  dans  l'article  pré- 
cité qui  ne  «'occupe  que  d'interdire,  en  certaines  dreonstances» 
la  conversion  des  rentes  nammcUwes  en  rentes  au  porteur.  Bien 
plus,  des  dispositions  législatives  particulièi^  ont  déterminé  les 
cas  d'exception  dans  lesquels  les  rentes  sur  l'Etat  peuvent  être 
immoUliaées  et  il  n'en  est  aucune  qui  y  ait  compris  celles  dont  il 
s'agit  ici.  Enfin  la  mention  qui  serait  faite  sur  le  grand  livre  que  les 
rentes  inscrites  au  nom  de  l'époux  ne  pourraient  être  aliénées, 
n'aurait  jamais  pour  effet  de  les  transformer  en  immeubles;  en 
sorte  qu'admettre  le  rem[doi  en  rentes  sur  l'Etat  serait  une  vio- 


a  virlvellement  eovsacré  la  doctrine  qui  r^auHe  4e  cet  arrêt  lorsqu'elle  a  décidé 
que  les  sommes  provenant  du  piâ  de  vente  d'immeubles  propres  à  la  iemn^i 
et  dont  le  mari  est  tenu  de  Aire  le  remploi,  peuvent  être  placées  à  titre  de 
prêt  jusqu'au  moment  où  il  sera  loisible  d'en  faire  l'emploi  en  immeubles. 
Ârrét  du  6  août  1834  (aff.  Barbereau). 

(1)*V.  notamment  Req,  rej.,  27  avril  1842  (afT.  Chéramy)  ;  Caen,  27  mai 
1840  (aff.  Pissot);  Lyon,  25  novembre  1842  (aff.  Alloing). 

(2)  V.  Caen,  8  mai  1838  (Tborel  de  la  Trouplinière  c  Corbin).  Y.  Conf. 
M.  Benecb,  De  Remploi  et  du  remploi^  n»  89. 
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lation  des  dispositions  du  contrat  de  mariage  qui  rexA  qpie  ce 
remploi  ait  Keu  en  nfimenbles.  » 

Qoelquefoisy  lorsqrfil  s'agit  d'un  empkû  en  fareur  de  la  femme, 
on  stipule  l'emploi  de  ses  deniers  propres  sor  im  immeuble  du 
mari  cpe  l'on  e^me  en  ooi^équence.  De  nème,  en  cas  de  rem- 
pkÂ,  on  peut  stipuler  que  s'il  est  vendu  pendant  le  mariage  un 
propre  immobilier  de  la  femme ,  le  remploi  en  sera  fait  jusqu'à 
dût  concnrreBce  sur  les  immeubles  du  mari;  il  arrive  même 
quelquefois  que  l'on  désigne  l'immeuble  et  que  Ton  déteoriine 
le  taux  du  remplacement.  Dans  ces  cas  encore,  c'est  le  contrat 
de  mariage  qui  fait  la  loi.  Seulement  rien  ne  s'oppose  à  ce  €|ue 
cette  loi  soit  modifiée,  dans  l'application,  par  le  commun  accord 
des  parties,  pourvu  que  la  condition  principale,  c'est-à-dire 
l'emploi  ou  le  remploi  en  immeubles,  en  soit  accomplie.  Ainsi, 
par  exemple ,  si  la  femme  consentait  à  accepter  en  remploi ,  au 
lieu  des  immeubles  qui  lui  avaient  été  assignés,  d'autres  innneu- 
blés  dont  le  mari  aurait  feit  l'acquisition,  on  ne  voit  pas  de  motif 
raisonnable  pour  laisser  cet  arrangement  sans  effet.  Cela  était 
admis  sous  l'ancienne  jurisprudence  ;  on  tenait  seulement  que  si 
le  mari  venait  à  mourir  sans  avoir  fait  l'emploi  ou  le  remploi, 
l'assignat  qui  jusque-là  n'avait  transmis  à  la  femme  aucune  pro- 
priété actuelle,  produisait  un  effet  définitif,  et,  réalisant  la  con- 
dition suspensive  sous  laquelle  la  femme  était  devenue  pro- 
priétaire, transportait  sur  sa  tête  une  propriété  désormais  in- 
coffimutable.  Les  principes  de  la  loi  nouvelle  ne  nous  paraissent 
susceptibles  de  rien  modifier  à  cette  appréciation  (1). 

Que  si  le  contrat  de  mariage  ne  fixe  pas  l'espèce  de  biens  qui 
doivent  servir  au  remploi,  il  est  naturel  de  suivre  la  marche  que 
nous  avons  indiquée  en  parlant  du  remploi  facultatif.  On  doit 
supposer  que  les  parties  ont  entendu  que  le  remploi  se  fît  en 
biens  de  même  nature,  et  par  conséquent  en  immeubles,  si  le 
propre  à  remplacer  est  un  immeuble. 

*tO.  11  nous  reste  à  apprécier  maintenant  quelle  est  l'in- 
fluence, vis-à-vis  des  tiers,  de  la  clause  de  remploi  insérée  dans 
un  contrat  de  mariage.  Il  faut,  pour  résoudre  ce  point  de 
droit  qui  se  rapporte  particulièrement  au  remploi  stipulé  en  fa- 
veur de  la  femme,  rechercher  avant  tout  quel  est,  par  rap- 
port aux  biens  qui  en  sont  Tobjet,  l'effet  d'une  semblable  stipu- 
lation. Celte  stipulation  a-t-elle  pour  résultat  d'assimiler  les  biens 
propres  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 

(1)  V.  Conf,  M.  Bellot  des  Minières,  1. 1,  p.  515. 
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lAMraque  le  coatrat  cte  nariage  lU)  détenaine  pas  le  délai  dans 
lequd  le  r€n{>kM  doit  ètte  effectué,  il  Bufili  que  ce  reniploi  soit 
réalisé  au  mooieat  oà  le  mariage  pread  fin ,  ou  plut6t  au  mo- 
meut  de  la  diâsolniiOB  de  la  société  conjugale  i^  la  sépso^oa 
sait  de  corps  soit  de  bijBiis^  ou  aBtremeat  Ici  s'applique  ce  que 
iMNis  avons  dit  à  Toccasioa  du  remfAoi  facultatif,  et  la  jnrispru- 
ddiice  est  conforme  (1). 

619.  11  y  a  lieu  de  suivre  la  même  marche  en  ce  qui  con- 
cen^  Tespèce  de  biens  ou  de  droits  qui  doivent  être  acquis  pour 
(pie  l'acquisition  présente  le  caractère  d'emploi  ou  de  remploi. 
Ainsi,  lorsque  cette  espèce  de  biens  est  déterminée  par  le  con- 
trat de  mariage,  c'est  ce  contrat  qui  fait  la  loi  des  parties.  Lors 
donc  que  le  remploi  a  été  stipulé  en  immeubles,  il  ne  peut  être 
effectué  qu'en  cette  espèce  de  biens.  La  cour  de  Caen  a  décidé, 
dans  ce  sens,  que  le  remploi  en  immeubles  stipulé  par  contrat 
de  mariage,  ne  peut  être  réputé  légalement  accompli  par  l'acqui- 
sition de  rentes  nommcUvces  sur  l'Etat  (2).  Cette  cour  a  très-juste- 
naent  considéré  ce  que  si  aux  termes  d'une  ordonnance  du  29 
avril  1831,  art.  9,  les  rentes  sur  l'Ëtat  quand  elles  sont  nomma- 
twes  ne  peuvent  pas  être  converties  en  rentes  au  porteur  du  mo- 
ment où  elles  représentent  des  fonds  provenant  de  constitutions 
dotales,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  prennent  alors  le  caractère 
d'immeubles  :  rien  ne  peut  le  ùàre  supposer  dans  l'article  pré- 
cité qui  ne  s'occupe  que  d'interdire,  en  certaines  dreonstances, 
la  (Conversion  des  rentes  nommat/vces  en  rentes  au  porteur.  Bien 
plus»  des  dispositions  législatives  particulièi^  ont  déterminé  les 
cas  d'exception  dans  lesquels  les  rentes  sur  l'Etat  peuvent  être 
immoUliaées  et  il  n'en  est  aucune  qui  y  ait  compris  celles  dont  il 
s'agit  ici.  Enfin  la  mention  qui  serait  faite  sur  le  grand  livre  que  les 
rentes  inscrites  au  nom  de  l'époux  ne  pourraient  être  aliénées, 
n'aurait  jamais  pour  effet  de  les  transformer  en  immeubles  ;  en 
sorte  qu'admettre  le  rem[doi  en  rentes  sur  l'Etat  serait  une  vio- 


a  virliiellement  eovsacré  la  doctrine  qui  résulte  de  cet  arrêt  lorsqu'elle  a  déeidé 
que  les  sommes  provenant  du;  pdx  de  vente  d'inwieublefi  propres  à  la  femme, 
et  dont  le  mari  est  tenu  de  Aire  le  remploi,  peuvent  être  placées  à  titre  de 
prêt  jusqu'au  moment  où  il  sera  loisible  d'en  faire  l'emploi  en  immeubles. 
Ârrét  du  6  août  1834  (aff.  Barbereau). 

(1)*V.  notamment  Req,  rej,,  27  avril  1842  (aff.  Chéramy)  ;  Caen,  27  mai 
1840  (aff.  Pissot);  Lyon,  25  novembre  1842  (aff.  AUoing). 

(2)  V.  Caen,  8  mai  1838  (Thorel  de  la  Trouplinière  c  Gorbin).  V.  Conf. 
M.  Benech,  De  y  emploi  et  du  remploi,  n»  89. 
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lation  des  dispositioas  du  contrat  4e  mariage  qui  TBiit  qpie  ce 
remploi  ait  Keu  en  immeubles,  n 

Qaelqiiefoisy  lorsqu'il  s'agit  d'un  emploi  ai  foreur  de  la  femme» 
on  stipale  remploi  de  ses  deniers  propres  sur  un  immeuble  du 
mari  cpe  Ten  estime  en  conséquence.  De  même,  en  cas  de  rem- 
pM,  on  peut  stipuler  que  s'il  est  renéa  pendant  le  mariage  un 
propre  immobilier  de  la  femme ,  le  remploi  en  sera  feit  jusqu'à 
(ke  concurrence  sur  les  immeubles  du  mari;  il  arrive  même 
quelquefois  que  Ton  désigne  l'immeuble  et  que  Ton  déteoriine 
le  taux  du  remplacement.  Dans  ces  cas  encore,  c'est  le  contrat 
de  mariage  qui  Mi  la  loi.  Seulement  rien  ne  s'oppose  à  ce  cpie 
celte  loi  soit  modifiée,  dans  l'application,  par  le  c(nmnun  accord 
des  parties,  pourvu  que  la  condition  principale,  c'est-à-dire 
l'enploi  ou  le  remploi  en  immeubles,  en  soit  accomplie.  Ainsi, 
par  exemple ,  si  la  femme  consentait  à  accepter  en  remploi ,  au 
lieu  des  immeubles  qui  lui  avaient  été  assignés,  d'autres  innneu- 
blés  dont  le  mari  aurait  feit  l'acquisition,  on  ne  voit  pas  de  motif 
ndsonoabie  pour  laisser  cet  arrangement  sans  effet.  Cela  était 
admis  sous  l'ancienne  jurisprudence  ;  on  tenait  seulement  que  si 
le  mari  venait  à  mourir  sans  avoir  fait  l'emploi  ou  le  remploi, 
l'assignat  qui  jusque-là  n'avait  transmis  à  la  femme  aucune  pro- 
priété actuelle,  produisait  un  efiet  définitif,  et,  réidisant  la  con- 
dition suspensive  sous  laquelle  la  femme  était  devenue  pro- 
priétaire, transportait  sur  sa  tète  une  propriété  désormais  in- 
ooffimutable.  Les  principes  de  la  loi  nouvelle  ne  nous  paraissent 
susceptibles  de  rien  modifier  à  cette  appréciation  (1). 

Que  si  le  contrat  de  mariage  ne  fixe  pas  l'espèce  de  biens  qui 
doivent  servir  au  remploi,  il  est  naturel  de  suivre  la  marche  que 
Dons  avons  indiquée  en  parlant  du  remploi  facultatif.  On  doit 
snpposer  que  les  parties  ont  entendu  que  le  remploi  se  fit  en 
biens  de  même  nature ,  et  par  conséquent  en  immeubles ,  si  le 
propre  à  remplacer  est  un  immeuble. 

*tO.  11  nous  reste  à  apprécier  maintenant  quelle  est  l'in- 
flnence,  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  clause  de  remploi  insérée  dans 
un  contrat  de  mariage.  Il  faut,  pour  résoudre  ce  point  de 
droit  qui  se  rapporte  particulièrement  au  remploi  stipulé  en  fa- 
Tenr  de  la  femme ,  rechercher  avant  tout  quel  est ,  par  rap- 
port aux  biens  qui  en  sont  Vobjet,  l'effet  d'une  semblable  stipu- 
lation. Celte  stipulation  a-t-elle  pour  résultat  d'assimiler  les  biens 
propres  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 

(1)  V.  Conf.  M.  Bellot  des  Minières,  1. 1,  p.  515. 
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aux  biens  dotaux  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  en 
d'autres  termes  imprime-t-elle  à  ces  biens  le  caractère  de  dota- 
Hté?  Sur  ce  point,  on  trouve  dans  la  doctrine  et  dans  la  juris- 
prudence des  dissidences  qui  ne  s*  y  sont  produites  sans  doute 
que  parce  que  la  question  a  été  tout  d'abord  déplacée  de  son 
véritable  terrain.  Ainsi,  M.  Merlin  part  de  ce  principe  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  défend  de  cumuler  les  efiets  du 
régime  dotal  avec  ceux  du  régime  de  la  communauté  ;  il  rappelle 
que  Kart.  IWT  du  Code  civil  permet  aux  époux  de  modifier  ce 
dernier  régime  comme  bon  leur  semble  pourvu  que  leurs  con- 
ventions ne  soient  pas  en  opposition  avec  les  art.  1387  et  suiv.  : 
puis  il  conclut  que,  par  l'effet  de  la  clause  de  remploi,  les 
biens  propres  de  la  femme  deviennent  inaliénables  comme  les 
biens  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  stipulation 
d'une  clause  semblable  (1).  Telle  est  aussi  l'opinion  exprimée 
par  M.  Touiller  (2).  La  cour  de  cassation  elle-même,  rédui- 
sant la  question  à  une  simple  appréciation  de  clauses,  avait  d'a- 
bord rejeté  par  une  espèce  de  fin  de  non  recevoir  le  pourvoi 
dirigé  contre  un  arrêt  consacrant  la  doctrine  de  MM.  Merlin  et 
Touiller  (3). 

Mais  la  cour  suprême  n'a  pas  suivi  longtemps  cette  marche. 
Appelée  à  se  prononcer  d'abord  sur  l'effet  d'une  clause  de  rem- 
ploi stipulée  à  l'égard  des  biens  paraphernaux  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  jugea  expressément  que  la  sti- 
pulation ne  rendait  pas  ces  biens  dotaux  (k)  ;  et  pluâ  tard,  ayant 
à  résoudre  la  question  dans  ses  rapports  avec  le  régime  de  la 
communauté ,  elle  a  jugé  de  même ,  par  trois  arrêts  successifs 
rendus  à  la  même  date,  que  la  stipulation  de  remploi  n'imprime 
pas  aux  propres  de  la  femme  commune  le  caractère  de  dotalité(5). 
Il  est  remarquable  que  dans  ces  circonstances  diverses,  la  cour 
suprême  a  prononcé  la  cassation  de  décisions  rendues  en  sens 
contraire,  et  qu'ainsi  tout  en  donnant  à  ses  arrêts  le  plus  haut 

(1)  V.  Quest.  de  droit,  v«  Remploi,  §  7. 

(2)  V.  t.  XII,  no  372. 

(3)  V.  Req.  rej.,  22  novembre  1820  (Duboulay-Rivière  c.  Rivière).  Ajou- 
tons que  la  cour  de  Lyon  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  que  MM.  Toui- 
lier  et  Merlin,  par  arrêt  du  31  mars  1840  (Ghopelin  c.  Garteiier  et  autres). 

(4)  Civ.  cass.,  7  juin  1836  (aff.  Déchavannes),  Àdde  Lyon,  3  janvier  1838 
(Ferrant  c.  Déchavannes). 

(5)  Civ.  cass,,  29  décembre  1841  (aff.  Tissot  c.  Chavot;  aff.  Tronehin;  »S. 
Brémond).  Àdde  dans  ce  sens,  Toulouse,  21  mars  1830  (aff.  Delglat);  Rouen, 
22  février  1839  (aff.  DeheiUy). 
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degré  d'autorité ,  elle  est  revenue  de  cette  première  idée  que  la 
difficulté  se  résumait  en  une  (Question  d'appréciation.  Sous  ce 
rapport,  les  décisions  nouvelles  de  la  cour  suprême  ne  peuvent 
qu'être  approuvées  ;  on  ne  saurait,  en  effet,  reconnaître  aux  juges 
du  fait  le  droit  de  créer,  sous  le  voile  de  l'interprétation,  le  ré- 
gime dotal  dans  un  contrat  de  mariage,  et  de  déclarer  ce  régime 
par  voie  d'induction  alors  que  la  loi  ne  le  fait  résulter  que  d'une 
stipulation  expresse.  Et  cette  considération  même  justifie  en 
droit  la  solution  définitive  (jue  la  question  a  reçue  de  la  cour 
suprême.  La  difficulté,  en  effet,  n'est  pas  ici  de  savoir,  comme  le 
supposent  MM.  Merlin  et  Toullier,  si  les  époux  peuvent  intro- 
dotre ,  par  une  convention  expresse  dans  le  régime  de  la  com- 
munauté, l'inaliénabilité  des  biens  personnels  de  la  femme, 
caractère  qui  est  propre  au  régime  dotal  ;  elle  réside  uniquenient 
à  savoir  si  la  seule  stipulation  de  remploi  des  propres  aliénés 
suffit  par  elle-même  pour  frapper  ces  propres  d'inaliénabilité  ou 
de  dotalité.  Le  doute  n'est  pas  permis  sur  le  premier  point  : 
comme  la  plupart  des  auteurs ,  nous  avons  reconnu  que  rien 
n'empêche  de  cumuler  les  effets  du  régime  dotal  avec  ceux  de 
la  communauté  (1)  ;  mais  ce  serait  tirer  de  cette  faculté  apparte- 
nant aux  époux  une  conclusion  qui  ne  s'accorderait  pas  avec  les 
prémisses  qbe  d'en  conclure  avec  M.  Merlin  que  cet  effet  de 
dotalité  est  produit  par  la  condition  de  remploi  imposée  au  mari, 
au  cas  d'aliénation  des  biens  de  la  femme.  Encore  une  fois,  le 
régime  dotal  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  expresse  qui 
est  exigée  par  l'art.  1392  ;  or,  la  stipulation  de  remploi  faite ,. 
dans  la  supposition  d'une  aliénation  volontairement  consentie 
par  les  époux,  en  vue  de  lier  plus  étroitement  le  mari,  de 
l'obliger  à  un  remploi  qui  ne  serait  que  facultatif  sans  cela,  une 
telle  stipulation,  disons-nous,  n'a  pas  ce  caractère  de  déclaration 
expresse  qui  est  indispensable  pour  que  les  biens  de  la  femme 
soient  inaliénables  aux  termes  de  l'art.  155fc.  C'est  ce  que  dé- 
cident les  derniers  arrêts  de  la  cour  suprême ,  et  ces  arrêts  qui 
consacrent  le  retour  aux  vrais  principes  doivent  être  considérés 
comme  le  dernier  mot  de  la  jurisprudence  sur  la  question. 

5tt.  Cela  posé,  nous  en  concluons  que  la  clause  de  remploi 
insérée  dans  le  contrat  de  mariage  ne  peut  avoir  vis-à-vis  des 
créanciers  de  la  femme  commune ,  le  même  effet  que  sous  le 
régime  dotal.  Sous  ce  dernier  régime,  les  biens  de  la  femme  ne 
Sont  valablement  aliénés  qu'à  la  condition  d'un  remploi,  condi- 

(1)  V.  suprà,  n^  78  et  79. 
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tion  sinequâ  non;  mais  sous  le  régime  de  la  communauté»  les 
biens  de  la  femme  étant  au  contraire  essentiellement  aliénables, 
la  clause  de  remploi  ne  peut  tout  an  plus  constituer  qu'une  ga- 
rantie que  la  femme  s'est  ménagée  envers  son  mari,  sans  que 
cette  garantie  soit  opposable  aux  tiers.  Ainsi  les  obligations  con- 
tractées par  la  femme,  si  d'ailleurs  ces  obligations  étaient  régo- 
lièrement  consenties ,  seraient  exécutoires  sur  ses  propres,  no- 
nobstant la  clause  de  remploi.  Et  non -seulement,  les  tiers 
pourraient  procéder  à  une  exécution  forcée,  par  exemple,  à  une 
saisie  des  biens  propres  (1) ,  mais  encore  ils  pourraient  traiter 
avec  la  femme  et  acquérir  à  l'amiable,  soit  la  propriété  de  ces 
biens,  soit  une  garantie  hypothécaire.  Cela  résulte  du  principe 
posé  par  la  cour  suprême  dons  les  arrêts  cités  au  nombre  pré- 
cédent, et  d'ailleurs  cette  cour  s'en  est  formellement  expliquée 
en  disant  :  k  Que  l'obligation  de  remploi  imposée  au  mari  ne  dé- 
pouille pas  la  femme  commune  en  biens  du  droit  de  vendre  ses 
propres  ou  de  les  hypothéquer  ;  que  cette  clause  ne  peut  nuire 
aux  tiers,  qu'elle  confère  seulement  à  la  femme,  conformément 
à  l'art.  1^1^  du  Code  civil,  un  recours  contre  son  mari  dans  le 
cas  où  lef  prix  de  la  vente  de  ses  immeubles  n'aurait  pas  été  rem- 
placé à  son  profit  ;  que  suivant  l'art.  2092,  quiconque  s'est  obligé 
personnellement  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous 
ses  biens  mobiliers  et  immobiliers ,  et  qu'il  n'y  a  d'exception  i 
ce  principe ,  pour  les  biens  de  la  femme  mariée ,  que  lorsqu'il 
résulte  des  dispositions  de  son  contrat  de  mariage,  combinées 
avec  celles  du  Code  civil,  qu'elle  a  expressément  soumis  ses  pro- 
pres au  régime  dotal  (2).  » 

&titi.  Par  les  mêmes  raisojis,  nous  croyons  fermement  que  la 
clause  de  remploi  stipulée  en  feveur  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté,  n'est  pas,  en  principe ,  obligatoire 
pour  les  tiers  acquéreurs.  Quelques  auteurs  et  plusieurs  arrêts 
ont  émis,  sur  ce  point,  une  doctrine  contraire  (3).  Mais,  en  cela, 

(1)  La  cçur  de  Bordeaui  a  reconnu  que  la  clause  de  remploi  ne  faisiit  ptf 
obstacle  à  la  vente  forcée  que  les  créanciers  pourraient  poursuivre  contre  les 
biens  propres  de  la  femme  pour  l'eiécution  des  obligations  consenties  p<r 
cette  dernière  ;  mais  la  même  cour  a  décidé  dans  l'arrêt  que  la  clause  serait 
toute-puissante  contre  uRe  vente  volontairement  consentie  par  k  femme  à  ses 
créanciers.  Y.  arrêt  du  16  avril  1842  (aff.  Roullet). 

(2)  Cette  solution  est  naturellement  contredite  par  Merlin  et  par  la  cour  de 
Ljon  dans  l'arrêt  cité  sous  le  nombre  précédent.  On  peut  voir  aussi  un  arrêt 
d'Àgen,  du  2  février  1836  (aff.  Saint-Médard),  dans  laquelle  cette  même  do^ 
trine  est  implicitement  condamnée^ 

(3)  V;  notamment  Lyon.  25  novembre  1842  (aff.  Allolng)  ;  Cac»,  21  férrier 
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ils  ont  appliqué  au  régime  de  la  communauté  des  principes  dont 
l'influence  ne  va  pas  au  delà  du  régime  dotal.  Sous  ce  dernier 
régime,  la  clause  de  remploi  est  obligatoire  pour  les  tiers  acqué- 
reurs, sans  doute  (1)  ;  mais  le  b«t  et  ta  cause  de  cette  stipulation 
sont,  dans  le  régime  de  la  communauté,  essentiellement  diffé- 
rents de  son  but  et  de  sa  cause  dans  le  régime  dotal.  Nous  avons 
expliqué  ce  but  et  cette  cause  ;  et  nos  explications  nous  autori- 
sent à  conclure,  du  reste  avec  la  jurisprudence  :  d'un  c6té,  que 
tout  i  fait  dégagés  de  T  obligation ,  les  tiers  acquéreur»  nt  se- 
raient pas  recevables  ^  exiger  ëoit  la  présence  de  la  femme  au 
payement  de  leur  prix,  soit  ^  a  justification  d'un  remploi  effectué, 
parce  que,  nonobstant  la  <  lause  de  remploi,  les  droits  du  mari 
demeurent  réglés  par  Tart.  1^28  du  Code  civil  ;  d'un  autre  côté, 
que  par  une  juste  réciprocité,  la  condition  de  remploi  non  ac- 
complie n'a  pas,  comme  au  cas  de  dotalité,  l'effet  de  soumettre 
les  tiers  acquéreurs  au  recours  de  la  fenune  (2j. 

Tel  est  le  principe  ;  toutefois,  les  circonstances  pourraient  en 
faire  modifier  l'application.  Ainsi,  nous  croyons  que  si  le  contrat 
de  mariage  réservait  à  la  femme  son  recours  contre  les  tiers  ac- 
quéreurs ,  ceux-ci  ne  pourraient  pas  se  soustraire  à  l'action  en 
délaissement  qui  serait  dirigée  contre  eux  (3),  à  moins  de  payer 
une  seconde  fois  son  prix  à  la  femme,  si  l'hypothèque  légale  de 
celle-ci  ne  suffisait  pas  pour  lui  assurer  le  remboursement  du 
prix  de  son  immeuble  et  de  ses  autres  reprises  (4).  Tout  ceci 
prouve,  dans  tous  les  cas,  combien  il  est  important  pour  les  tiers 
acquéreurs  de  ne  traiter  jamais  sans  se  faire  «représenter  le  con- 
trat de  mariage  de  leur  vendeur. 


1845  (aff.  Provost).  V.  aussi  MM.  Merlin,  Quest,  de  droit,  v»  Remploi,  §  7; 
Tooilier,  t.  XII,  n»  372;  Odier,  1. 1,  n*  W6. 

(1)  V.  à  cet  égnd  notre  t.  II,  d^  5tf3. 

(2)  V.  Rouen,  1"  mars  1839  (aff.  Leprévoi);  Bordeaui,  30  a?rii  1840^  (aff. 
Boutry);  Bourges,  7  juin  1842  (aff.  Marioton). 

(3)  Cela  fut  reconnu  par  les  arrêts  cités  k  la  note  précédente.  Y.  encore 
dans  ce  sens  Civ.  rej\,  28  mars  1820  (aff.  Bernard). 

{i)  La  cour  dt  Lyon,  dans  Tarrét  du  25  novembre  1842,  déjà  cité,  n'admet 
même  pas  ee  tempérament.  D'après  cet  arrêt  le  tiers  acquéreur  ne  serait  pas 
affranchi  néme  en  offrant  de  payer  une  seconde  fois  ;  H  deiFrak  nécessakenMnt 
délaisser  l'imiDeuble  par  lui  acquis.  Il  serait  difficile  de  pousser  la  rigueur 
plus  loin. 
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^  2.  —  Du  passif  de  la  communauté. 

Sommaire. 

523.  Le  passif  de  la  communauté  est  correspondant  à  ractif.  >~  Art.  1409. 

524.  Suite. 

525.  Division. 

&98.  De  même  qu'elle  a  un  actif,  la  communauté  légale  a  un 
passif;  et  comme  dans  toute  soc 'été  oes  deux  masses  sont  ici 
corrélatives  et  correspondantes,  el^es  ferment  ensemble  une  ba- 
lance exacte  de  profits  et  de  charges,  de  recettes  et  de  dépenses. 
On  trouve  Fexpression  manifeste  de  cette  pensée  dans  l'art.  i409, 
dont  les  articles  suivants  du  même  paragraphe  (1^10  à  1420) 
contiennent  les  développements  et  fixent  les  applications.  En 
effet,  cet  article  en  posant  les  bases  du  passif  de  la  communauté, 
en  fixe  la  composition  d'après  cinq  éléments  divers  qui  tous  sont 
déterminés  évidemment  par  le  principe  de  réciprocité  dont  nons 
venons  de  parler.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  14.09,  le  passif  on 
la  dépense  de  la  communauté  se  compose  :  1°  de  toutes  les  dettes 
mobilières  de  chacun  des  époux  au  moment  du  mariage ,  parce 
que  l'actif  vient  de  saisir  toutes  les  propriétés  mobilières  des 
époux  ;  2*  de  toutes  les  dettes  contractées  pendant  le  mariage, 
parce  que  tous  les  profits  du  mariage  appartiennent  au  fonds 
commun  ;  3°  des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou 
dettes  passives  ou  personnelles  aux  deux  époux,  parce  que  l'actif 
profite  de  leurs  rentes  et  de  leurs  dettes  actives;  4**  des  réparations 
usufructuaires  des  immeubles  personnels  à  chacun  des  époux, 
parce  que  la  communauté  reçoit  et  consomme  les  produits  de 
ces  immeubles  ;  5*^  enfin  des  aliments  des  époux,  de  Téclucation 
et  de  l'entretien  des  enfants  et  de  toutes  autres  charges  du  ma- 
riage, parce  que  la  communauté  en  absorbe  tous  les  avantages 
et  toutes  les  jouissances  (t). 

594.  La  composition  du  passif  suit  donc  une  marche  paral- 
lèle à  la  composition  de  l'actif;  et  l'on  peut  dire  que  toutes  les 
choses  qui  formeraient  l'actif  de  la  communauté,  si  elles  étaient 
dues  à  l'un  des  époux,  composent,  au  contraire,  le  passif  lorscpie 
l'un  des  époux  en  est  débiteur.  Néanmoins,  la  communauté  ne 
supporte  pas  toujours,  en  définitive,  toutes  les  dettes  mises  à 

(1)  V.  le  rapport  de  M.  Duveyrier  au  tribunal  :  Législ,  cii\  de  M.  locré, 
t.  XIII.  p.  346. 


CHAP.   II,   PART.  V\  —  DE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE.       &7S 

sa  charge.  Ainsi,  la  communaiité  disposant  de  tous  les  capitaux, 
il  a  paru  nécessaire  de  remettre  à  sa  charge  même  les  dettes 
mobilières  personnelles  aux  époux  ;  mais  la  communauté  ne  paye 
ces  dettes  que  sauf  récompense  ou  sauf  recours ,  à  la  dissolu- 
tion de  la  société  conjugale,  contre  Fépoux  qui  a  été  libéré; 
la  communauté  a  seulement  à  sa  charge  les  dettes  qui  grèvent 
directement  son  actif  :  nous  verrons  que  la  loi  établit  très-net- 
tement la  différence  à  cet  égard.  Ajoutons  encore  que  dans 
l'économie  de  la  loi  l'expression  dettes  de  la  communauté^  présente, 
suivant  les  circonstances,  un  sens  plus  ou  moins  étendu;  telles 
dettes  sont  personnelles  à  l'un  des  époux  qui  n'en  sont  pas 
moins  dettes  de  communauté;  il  en  est  ainsi  de  celles  dont  les 
créanciers  peuvent  poursuivre  le  payement  soit  sur  les  biens 
personnels  de  leur  débiteur,  soit  sur  les  biens  de  la  communauté; 
telles  autres  dettes  sont  exclusivement  dettes  de  la  communauté 
en  ce  que  les  créanciers  en  doivent  réclamer  le  payement  exclu- 
sivement sur  les  biens  communs  des  deux  époux  :  dans  le  pre- 
mier cas,  l'expression  dettes  de  la  communauté  présente  un  sens 
étendu;  cette  même  expression  présente  un  sens  restreint  dans 
le  second  (1).  Nous  verrons  bientôt  l'utilité  praticpie  de  ces 
distinctions. 

été.  Ces  préliminaires  posés,  nous  diviserons  en  quatre 
classes  les  dettes  de  la  communauté. 

Nous  traiterons  :  dans  la  première  classe ,  des  dettes  dont  les 
époux  étaient  grevés  au  moment  de  leur  mariage  ;  dans  la  se- 
conde, des  dettes  qui  grèvent  les  successions  et  les  donations 
échues  aux  époux  ;  dans  la  troisième,  des  dettes  contractées  pen- 
dant le  mariage;  enfin,  dans  la  quatrième,  des  arrérages  et 
intérêts  des  rentes  ou  des  dettes  personnelles,  des  réparations 
usufructuaires  et  des  autres  charges  du  mariage. 

Art.  1®'.  —  Des  dettes  des  époux  antérieures  au  mariage. 

Sommaire. 

> 

526.  La  communauté  se  compose  passivement  de  toutes  les  dettes  mobilières 

des  époux  antérieures  à  la  célébration  du  mariage  ; 

527.  Encore  que  ces  dettes  eicèdent  la  valeur  du  mobilier  de  Tépoux  débi- 

teur :  c'est  à  tort  que  la  loi  a  été  critiquée  sous  ce  rapport. 

528.  Les  dettes  de  la  femme  ne  tombent  dans  la  communauté  qu'autant 

qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au  mariage  ou  ayant 
acquit  date  certaine  avant  la  même  époque.  —  Texte  de  l'art.  1410. 

(1)  y.  M.  Zachariœ,  t.  III,  p.  429,  et  les  notes. 
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«39.  Suite. 
«30.  Suite. 

531.  Il  suffit  pour  que  la  dette  de  la  femme  tombe  dans  la  commuDauté  ({oe 

la  date  soit  antérieure  à  la  célébration  du  mariage  devant  rofBcier  de 
l'état  civil,  lors  même  qu'elle  serait  postérieure  au  contrat  civil. 

532.  Si  la  dette  résulte  d'un  titré  exécutoire  contre  la  fèmrae,  le  titre  est  été- 

cnloire  aussi  centre  le  mari,  Isauf  l'applicatioB  de  l'art.  877  du  Code 
civil. 

533.  Lorsque  la  dette  de  la  femme  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le  mi- 

riage,  la  femme  n'en  est  pas  moins  tenue  sur  ses  biens  personnels.  Les 
créanciers  peuvent  donc  poursuivre  leur  payement  sur  ces  biens. 

534.  Mais  ils  doivent  s'interdire  toute  poursuite  qui  tomberait  sur  la  cod- 

munauté,  ^écialement  sur  les  produits  ou  les  revenus  des  propres. 

535.  Conséquence  du  droit  de  poursuivre  le  payement  de  la  dette  sur  la  noe- 

propriété  des  biens  de  la  femme. 

536.  Le  mari  qui  prétend  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  n'ayaol  pas 

date  certaine  antérieure  au  mariage  ne  peut  demander  récompense  m 
à  la  femme  ni  à  ses  héritiers.  —  Sens  de  cette  disposition. 
637.  La  loi  ne  faisant  tomber  dans  la  communauté  que  les  dettes  mobilièKS 
des  deux  époux ,  leurs  dettes  immobilières  en  demeurent  eiduet.  — 
Exemples. 

538.  Suite. 

539.  Le  caractère  mobilier  d'une  dette  est  déterminé  par  l'objet  de  cette  dette. 

540.  Application  de  la  règle  aux  rentes; 

541.  Aux  obligations  de  faire  ; 

542.  Aux  obligations  relatives  à  un  mimenble  lorsqu'elles  se  résolvait  en 

dommages-intérêts. 

543.  La  dette  lorsqu'elle  est  mobilière  tombe  dans  la  coDuaunauté»  encore 

même  qu'elle  soit  garantie  par  une  hypothèque. 

544.  De  la  dette  mobilière  en  partie  et  en  partie  immobilière. 

545.  De  la  dette  alternative. 

546.  De  la  dette  facultative. 

547.  Si  d>8oIue  qu'elle  soit,  la  règle  qui  fait  tomber  laTlette  mobilière  daoi 

la  communauté  doit  être  entendue  avec  une  réserve  en  ce  qui  concerne 
les  époux  entre  eux  ;  certaines  dettes  n'entrent  dans  1*  communauté 
que  sauf  récompense. 

548.  Application  de  la  rèfflfi  au  cas  où  l'époux  débiteur  n'est  tenu  qu'hypo- 

thécairement ; 

549.  Et  aux  dettes  relatives  aux  propres  des  époux. 

550.  Suite. 

&9S.  Les  dettes  mobilières  d'une  personne  sont,  en  général) 
une  charge  de  Funiversalité  de  ses  meubles.  Déjà  admis  dans  le 
premief  état  de  la  jurisprudence  française,  ce  principe  a  subsisté 
depuis;  à  l'exemple  de  la  coutume  de  Paris,  le  Code  en  a  fait 
une  application  spéciale  en  attribuant  au  passif  de  la  comnon- 
nauté  toutes  les  dettes  mobilières  dont  chacun  des  époux  est 
grevé  au  jour  de  la  célébration  du  mariage.  Chaque  époux  ap- 
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portant  Poniversalité  de  ses  meubles  à  la  communauté  légale,  le 
législateur  a  conclu  que  réciproquement  la  communauté  devait 
être  tenue  des  dettes  mobilières  qui  sont  une  charge  de  cette 
universalité.  Ainsi  avait  disposé  l'art.  221  delà  coutume  de  Paris; 
ainsi  a  disposé ,  à  son  tour,  Tart.  ikQ9  dont  le  paragraphe  pre- 
mier exprime  que  «  la  communauté  se  compose  passivement 
1*  de  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés 
an  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage...  sauf  la  récompense 
poar  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  Tun  ou  à  Tautre 
époux.  » 

CVy .  D'après  cette  disposition  générale  les  dettes  mobilières 
des  époux  au  moment  du  mariage  doivent  être  supportées  dans 
leur  intégralité  par  la  communauté,  ces  dettes  excédassent-elles 
la  valeur  du  mobilier  de  Tépoux  débiteur,  et  même  la  valeur 
de  ses  immeubles.  Sous  ce  rapport ,  l'économie  de  la  loi  a  été 
Vobjet  d'une  vive  critique.  «  11  s'ensuit,  dit  M.  Duranton,  que 
Vun  des  époux  peut  se  trouver  mettre  pour  cent  mille  francs  et 
plus  de  mobilier  dans  la  communauté ,  sans  mettre  à  sa  charge 
pour  un  sou  de  dettes,  et  l'autre  mettre  à  sa  charge  pour  cent 
mille  francs  de  dettes ,  sans  y  apporter  pour  un  sou  de  valeur, 
quoiqu'il  ait  d'ailleurs  beaucoup  d'immeubles;  de  sorte  que  l'a- 
voir de  l'un  servira  à  payer  les  dettes  de  l'autre  :  l'un,  qui  avait 
beaucoup,  n'aura  plus  rien  personnellement,  et  l'autre,  qui  n'a- 
vait rien  réellement ,  à  raison  de  ses  dettes ,  aupa  désormais 
beaucoup.....  Effet  singulier  d'un  contrat,  ajoute  M.  Duranton, 
dans  lequel,  comme  dam  toute  société^  les  avantages  devraient 
être  égaux,  du  moins  à  peu  près  (1)...  »  De  son  côté,  M.  Odier, 
dans  son  TraiSfehrécent  sur  le  contrat  de  mariage,  fait  à  la  loi  ce 
même  reproche' et  l'accuse  également  de  s'être  écartée  des  prin- 
cipes sur  les  sociétés  (2).  11  nous  est  impossible  de  nous  associer  i 
cette  critique  :  en  fait,  elle  est  exagérée  ;  en  droit,  elle  part  d'an 
point  de  vue  tout  à  fait  inexact. 

La  communauté  légale ,  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le 
dire,  n'a  pas  été  instituée,  dans  la  pensée  du  législateur,  pour 
ceux  dont  la  position  sociale  est  telle  qu'ils  pourraient  enrichir 
le  fonds  commun  d'un  capital  de  cent  mille  francs,  plus  ou 
moins,  ou  même  grever  ce  fonds  de  cent  mille  francs  de  dettes  ; 
chacun  sait  que  si  des  futurs  époux  possèdent  un  patrimoine,  si 
mince  qu'il  soit,  des  conventions  nitèrviennent  qui,  substituant 

(1)  V.  t.  ÏIV,  n«  213. 

(2)  V.  t.  I,  »o  133.  Adde  M.  Mourlon,  p.  31- 
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une  commanaiité  conventionnelle  à  la  comroonauté  légale/  tien- 
nent compte  des  situations  respectives,  et  rétablissent ,  autant 
que  cela  se  pent  faire,  an  équilibre  parlait  entre  ces  âtuations  : 
telle  est  la  marche  ordinaire  des  choses.  Cest  pour  la  dasse  pau- 
vre que  la  communauté  légale  est  particulièrement  établie  ;  les 
rédacteurs  de  la  loi  en  ont  fait  eux-mêmes  la  déclaration  ex- 
presse; et  alors,  on  le  comprend,  c'est,  en  réalité,  ne  causer 
aucun  préjudice  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  époux  que  de  confondre 
leurs  dettes  respectives,  et  de  même  que  l'on  met  en  common 
leur  mince  mobilier,  de  mêler  leur  passif  qui  nécessairement 
aussi  sera  d'une  très-minime  importance.  On  peut  donc  le  dire  : 
cette  inégalité  prétendue,  dont  on  excipe  pour  feire  le  procès  â 
la  loi,  est  peu  concluante;  et  l'hypothèse  par  laquelle  M.  Doran- 
ton  a  voulu  mettre  cette  inégalité  dans  tout  son  jour  est  vérita- 
blement sans  portée,  par  la  raison  toute  simple  que  sur  le  ter- 
rain de  la  pratique  il  serait  assurément  impossible  de  rencontrer 
un  cas  semblable  ou  analogue. 

D'ailleurs  cette  inégalité  existât-elle  réellement  au  moment 
du  mariage,  comme  MM.  Duranton  et  Odier  le  supposent,  la 
critique  n'en  serait  pas  mieux  fondée.  Elle  a  son  point  de  dé- 
part, comme  on  l'a  vu,  dans  un  rapprochement  fait  entre  la  so- 
ciété conjugale  et  les  sociétés  ordinaires  :  là  est  le  tort.  Le  droit 
commun,  dans  les  sociétés  ordinaires,  attribue  à  chacun  des  asso- 
ciés, lorsque  l'acte  de  société  est  muet,  une  part  proportionnelle 
à  ses  apports  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  (C.  civ.,  ar- 
ticle 1853)  ;  cela  se  comprend  à  merveille  :  la  participation  aux 
bénéfices  étant  pour  chaque  associé  l'équivalent  des  choses 
qu'il  met  dans  la  société ,  les  parts  dans  les  bénéfices  doivent 
être  entre  elles  dans  le  même  rapport  que  les  mises  sociales  ;  et 
il  en  doit  être  ainsi ,  par  la  même  considération ,  à  l'égard  des 
pertes.  Mais  ce  qui  convient  aux  sociétés  ordinaires,  où  la  mise 
sociale  est  en  général  certaine  dès  l'origine  de  la  société,  ne 
convient  pas  également  à  l'association  formée  par  la  commu- 
nauté légale  ;  la  raison  en  est  simple  :  dans  le  système  de  la 
communauté  légale ,  on  l'a  vu  par  le  paragraphe  précédent,  les 
époux  forment  entre  eux  une  société  universelle  de  leurs  biens 
présents  et  à  venir,  en  ce  sens,  que  la  société  doit  profiter,  en 
jouissance  ou  en  pleine  propriété ,  non-seulement  de  ce  que  les 
associés  possèdent  actuellement,  mais  encore  de  ce  qu'ils  pour- 
ront acquérir  par  la  suite.  Les  sociétés  entre  époux  sont  donc, 
par  la  force  même  des  choses,  soumises  à  des  éventualités  telles 
que  celui  des  deux  qui,  à  l'origine,  a  apporté  le  moins  peut  fort 
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bien,  à  la  fin  de  la  société,  avoir  apporté  le  plus.  Or  ces  chances 
ont  dû  être  prises  en  très-sérieuse  considération  par  le  législa- 
teur; et  comme  ces  chances  sont  égales  pour  les  deux  époux,  le 
législateur  a  pu ,  il  a  dû  même  ne  pas  prendre  les  apports  réels 
de  chacun  d'eux,  au  moment  du  mariage,  comme  une  base  sus- 
ceptible de  déterminer  la  proportion  où  les  dettes  de  chacun,  4 
ce  moment,  entreraient  dans  le  passif  de  la  communauté.  En  fait, 
celai  dont  le  passif  est  supérieur  à  Factif  a  peut-être  une  industrie 
plus  productive  que  celle  de  son  conjoint;  peut-être  aussi  a-t41 
des  espérances  dont  la  réalisation  rétablira  Téquilibre.  On  doit 
donc  approuver  la  disposition  de  la  loi  qui  fait  tomber  dans  le 
passif  de  la  communauté  toutes  les  dettes  mobilières  des  époux 
antérieures  au  mariage,  alors  même  que  ces  dettes  dépassent  la 
valeur  des  biens  de  celui  qui  en  est  grevé. 

ttfS.  Cette  disposition  est  générale  ;  elle  s'applique  aux  dettes 
du  mari  aussi  bien  qu'à  celles  de  la  femme  :  mais  il  convient  de 
s'arrêter  à  une  différence  notable  faite  par  la  loi  entre  les  dettes 
de  la  femme  et  celles  du  mari,  diCFérence  qui  tient  à  la  position 
r^pective  des  deux  époux  dans  la  société  conjugale.  En  principe, 
le  mari  seul  trouve  dans  sa  qualité  d'adihinistrateur  le  droit  d'en- 
gager la  communauté;  lors  donc  qu'une  dette  contractée  par  lui 
est  l'objet  de  poursuites  de  la  part  des  créanciers,  il  n'y  a  pas  d'in- 
térêt à  distinguer  si  cette  dette  est  antérieure  au  mariage  ou  si  elle 
a  été  contractée  pendant  la  durée  de  la  société  conjugale  :  anté- 
rieure au  mariage,  elle  tombe  dans  le  passif  de  la  communauté  en 
vertu  de  l'art.  1^09  ;  contractée  pendant  le  mariage,  elle  y  tombe 
également  en  vertu  du  principe  qui  donne  au  mari  une  admi- 
nistration jusqu'à  un  certain  point  souveraine  :  ainsi  la  commu- 
nauté peut  toujours  être  poursuivie  à  l'occasion  des  dettes  mo- 
bilières contractées  par  le  mari,  sans  que  les  principes  et  l'éco- 
nomie de  la  loi  en  soient  jamais  altérés.  Mais  il  en  pourrait  être 
autrement  si  les  poursuites  avaient  pour  objet  le  payement  de 
dettes  contractées  par  la  femme.  Placée. dans  une  position  essen- 
tiellement dépendante ,  la  femme  ne  peut  jamais,  sans  le  con- 
cours ou  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  engager  la  commu- 
nauté, et  l'on  conçoit  que  cette  règle  fondamentale  pourrait  à 
chaque  instant  être  violée,  si  rien  ne  limitait,  à  l'égard  de  la 
femme,  le  principe  d'après  lequel  la  (fommunauté  se  compose 
passivement  des  dettes  mobilières  des  époux  antérieures  au  ma- 
riage ;  la  femme  pourrait  s'engager,  promettre  même  pendant  la 
durée  de  la  communauté,  et  se  soustrayant  à  la  nécessité  de  l'au- 
torisation au  moyen  d'une  antidate,  faire  tomber  sur  la  com- 
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Bmiuiiité  le  poids  de  ses  promesses  ou  de  ses  engagemeiits.  Ce 
danger,  préru  déjà  sous  Tempire  de  rancienne  jurispmdence, 
avait  fait  attribuer  aux  juges  un  certain  pouvoir  d'appréciation. 
Feirière  (1)  dit,  en  effet  :  a  Comme  il  serait  facile  à  une  femme 
d'éluder  la  loi  de  rautorisation ,  par  antidates  de  billets  et  pro- 
messes faites  par  la  femme,  le  mari  n'en  serait  pas  tenu,  s'9  ap- 
paraissait qu'ils  fassent  faits  pendant  le  mariage  par  des  circon- 
stances du  temps  auquel  ces  promesses  auraient  paru,  et  de  ceux 
au  profit  desquels  elles  auraient  été  faites;  et  s'il  n'y  avait  qu'on 
simple  soupçon,  la  présomption  violente  de  l'antidate  ne  s'y 
rencontrant  pas,  le  mari  n'aurait  que  le  recours  de  l'affirmation 
de  ces  créanciers;  ce  qui  dépend  des  circonstances  et  de  la  pru- 
dence du  juge.  ))  À  cfi  pouvoir  d'appréciation  qui  laissait  plus 
ou  moins  à  l'arbitraire  du  juge,  les  rédacteurs  du  Code  dvil 
ont  substitué  une  règle  précise.  Tel  est  l'objet  de  Fart.  lilO  dont 
la  disposition  est  ainsi  conçue  :  a  La  communauté  n'est  tenue  des 
dettes  mobilières  contractées  avant  le  mariage  par  la  femme , 
qu'autant  qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au 
mariage  ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque  une  date  certaine^ 
soit  par  l'enregistrement ,  soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs 
signataires  dudit  acte. 

»  Le  créancier  de  la  femme ,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas 
de  date  certaine  avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre 
elle  le  payement  que  sur  la  nue-propriété  de  ses  immeubles 
personnels. 

»  Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette 
de  cette  nature,  n'en  peut  demander  la  récompense  ni  à  sa  femme 
ni  à  ses  héritiers.  » 

Reprenons  successivement  les  dispositions  diverses  de  cet  ar- 
ticle. 

*«•.  L'art.  14.10  pose  d'abord  en  principe  que  les  dettes 
mobiHères  de  la  femme  ne  tombent  dans  la  communauté  qu'au- 
tant que  leur  existence  antérieurement  au  mariage  est  légale- 
ment établie,  c'est-à-dire  autant  que  ce  fait  résulte  d'un  acte 
authentique  antérieur  au  mariage  ou  ayant  reçu  avant  la  même 
époque  une  date  certaine.  Le  législateur  assigne,  en  ceci,  à  la 
communauté ,  par  rapport  aux  dettes  contractées  par  la  femme, 
le  rôle  d'un  tiers,  et  elle  fait  une  application  virtuelle  de  ce  prin- 
cipe certain  en  matière  d'obligation  que  les  actes  sous  signature 

(1)  V.  Coût,  de  Paris,  art.  221,  glos.  uniq.,  §  1,  n»  6.  Adde  Polhier,  De  la 
communauté,  n^  259. 
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prirée  me  font  foi  de  leur  date  ccMutre  les  tiers  qw'auteat  ^e  cette 
dite  est  devenue  certaine  (art.  1328).  Cependant,  celte  première 
dispoeitioB  de  l'art.  l&iO  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre  :  en 
eSk,  envisagée  dans  sa  rédaction,  elle  présente  nn  sens  à  la  fois 
trep  étendu  et  trop  restreint. 

Ainffl,  d'une  part,  la  loi  parle  des  dettes  mobOièreSf  et  dans  sa 
généralité  cette  expression  sen^lerait  s'étendre  non-seulement 
a«x  dettes  procédant  d'une  convention,  mais  encore  à  celles 
dont  le  principe  serait  dans  la  loi,  dans  un  quasi-contrat,  dans 
vBfk  délit  ou  dans  un  quasi-délit,  de  telle  façon  qu'à  l'égard  de 
toujbe  dette  contractée  par  la  fomme,  quelle  qu'en  Mt  la  cause, 
le  créancier  serait  privé  de  la  faculté  de  prouver  son  droit  vis^- 
yis  de  la  communauté  à  défiiut  d'une  preuve  écrite.  Ce  serait 
une  erreur  de  le  penser.  Il  est  évident  que  l'on  doit  suivre  ici 
les  principes  généraux  relatife  à  la  preuve  des  obligations.  D'a- 
près cela,  on  doit  reconnaître  que  lorsque  la  dette  de  la  femme 
est  née  dans  une  circonstance  telle  qu'il  a  été  impossible  au 
ciéander  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  par  exemple,  lors- 
que la  dette  a  pris  sa  source  dans  un  délit  ou  dans  un  quasi-dé- 
lit, dans  la  loi  ou  dans  un  quasi^ontrat,  le  créancier  doit  être 
aénis  à  prouver  son  droit  même  contre  la  communauté  par  ap- 
plication de  l'art.  Idd-S.  Ainsi  encore,  même  à  l'égard  des  dettes 
(pn  procèdent  d*une  convention,  nous  pensons  que  si  elles  n'ex- 
cèdent pas  la  somme  de  150  fr.  ou  que  si  excédant  cette  somme, 
eUes  sont  appuyées  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  le 
créancier  doit  être  admis  à  exdper,  soit  de  l'art.  1341,  soit  de 
l'art.  1347  du  Code  civil,  et' par  conséquent  à  prouver,  à  l'aide 
de  «ce  même  moyen  de  la  preuve  testimoniale,  non-seulement  la 
convention  elle-même,  mais  encore  son  existence  antérieure  au 
mariage.  * 

D'une  autre  part,  lorsque  la  dette  contractée  par  la  femme  est 
constatée  par  un  acte  sous  seing  privé,  la  communauté  n'en  est 
tettue,  d'après  l'art.  1410,  qu'autant  que  l'acte  a  reçu,  avant  le 
mariage,  une  date  certaine ,  soit  par  l'enregistrement^  soit  par  le 
décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  dudit  acte  :  d'où  il  semblerait 
résulter  que  la  date  ne  devient  certaine  que  par  l'une  ou  l'autre 
des  deux  circonstances  mentionnées.  Mais,  sous  ce  rapport,  la 
disposition  de  l'art.  1410  est  incomplète.  Cet  article,  au  fond, 
contient  une  application  de  l'art.  1328  ;  il  convient  donc  d'en 
compléter  la  rédaction  par  celle  de  ce  dernier  article  :  d'après 
cela,  il  n'est  pas  douteux  que  l'acte  consenti  par  la  femme  serait 
considéré  comme  ayant  acquis  date  certaine  et  partant,  comme 
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liant  la  communauté,  non-seulement  dans  les  deux  circonstances 
prévues  par  Fart.  Iti'lO,  mais  encore  dans  la  troisième  dont  parle 
l'art.  1328,  celle  où  la  substance  de  cet  acte  aurait  été  constatée 
dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  procès- 
verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire,  pourvu,  dans  tous  les  cas, 
que  le  fait,  quel  qu'il  fût,  donnant  certitude  à  la  date,  se  plaçât 
à  une  époque  antérieure  au  mariage. 

580.  Mais  il  ne  nous  paraît  pas  possible  d'aller  au  delà.  Sons 
l'empire  des  anciens  principes  on  pensait  que  le  créancier  de- 
vait, suivant  les  circonstances,  être  autorisé  à  établir  par  des 
présomptions  que  la  date  était  antérieure  au  mariage  ;  et  malgré 
la  généralité  des  expressions  de  l'art.  IblO,  quelques  auteurs  ont 
pensé  que  cette  jurisprudence  pourrait  encore  être  suivie  (Ij. 
Nous  né  le  pensons  pas.  Sans  prendre  ici  parti  sur  la  question 
de  savoir  si  l'art.  1328  est  limitatif  en  ce  qui  concerne  les  divers 
moyens  indiqués  par  cet  article  pour  donner  date  certaine  à  un 
acte  sous  seing  privé,  nous  pouvons,  du  moins,  rappeler  que 
malgré  quelques  dissidences,  cette  question  est  aujourd'hui  ré- 
solue affirmativement  en  doctrine  et  en  jurisprudence  (2).  Cette 
jurisprudence  nous  semble  décisive  ici  ;  et  en  présence  de  la  dis- 
position qui  exige  un  acte  authentique  ou  une  date  certaine 
antérieure  au  mariage,  admettre  que  les  juges  peuvent  faire  ré- 
sulter des  circonstances  l'existence  de  la  dette  de  la  femme  anté- 
rieurement au  mariage,  ce  serait  rétablir  ce  pouvoir  discrétion- 
naire que  l'ancienne  jurisprudence  avait  toléré,  et  rentrer  dans 
cette  voie  des  abus  que  l'art.  1/i^lO  a  eu  précisément  pour  objet 
de  fermer  à  jamais  (3). 

58t.  Du  reste,  il  suffit  pour  que  la  dette  de  la  femme  tombe 
dans  la  communauté,  que  la  date  certaine  soit  antérieure  à  la 
célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil.  Si  donc, 
dans  l'hypothèse  où  un  contrat  de  mariage  aurait  été  rédigé,  la 
femme  avait  consenti  des  dettes  dans  l'intervalle  de  ce  contrat  i 
la  célébration  du  mariage ,  la  communauté  serait  tenue  de  ces 
dettes.  Lebrun  a  émis  toutefois  une  doctrine  contraire  (4),  ^ 

(1)  V.  M.  Bugnet  sur  Pothier,  t.  VII,  p.  167,  note  1. 

(2)  V.  Civ.  cass,,  27  mai  1823  (aff.  Bruel)  ;  Douai,  11  août  1837  (aflf.  Bouge); 
Agen,  4  décembre  1841  (aff.  Gaitié)  ;  Civ,  rej.,  23  Dovtmbre  1841  (aff.  Dulo- 
gat).  V.  aussi  MM.  Toullier,  t.  VIII,  n»»  242  et  243;  Duraoton,  t.  îiH» 
n»  131;  Bonnier,  Tr,  des  preuves,  d»  873  ;  Marcadé  sur  Tart.  1328,  n«  4. 

(3)  V.  Conf.  MM.  Toullier,  t.  XII,  n»  202;  Glandai,  v»  Communauté  m- 
ju>gale,  n*  144;  Gilbert,  Code  annol,,  art.  1410,  n»  1. 

(4)  V.  De  la  communauté,  liv.  II,  ch.  m,  sect.  ui,  n»  2. 
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sur  rauioriié  de  ce  jurisconsulte,  MM.  Delvincourt  et  Battur  ont 
enseigné  :  l'un,  que  la  femme  doit  récompense  à  la  communauté 
pour  les  dettes  dont  s'agit;  l'autre,  que  de  pareilles  dettes  ne 
peuvent  pas  même  être  poursuivies  contre  le  mari  ou  à  son 
préjudice.  Mais  les  art.  1399,  1^09  et  1<^10  combinés  résistent 
de  la  manière  la  plus  énergique  à  cette  solution.  Le  premier  de 
ces  articles  place  le  point  de  départ  de  la  société  conjugale  à  la 
eél^atim  du  marnage  devant  l'officier  de  Véiat  civil;  l'art.  1W9 
ensuite  déclare  expressément  et  sans  aucune  distinction  que  la 
communauté  se  compose  passivement  de  toutes  les  dettes  mobi- 
lières dont  les  époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  de 
leur  mariage;  enfin,  l'art.  IMO,  sans  distinguer  davantage,  met 
les  dettes  de  la  femme  à  la  charge  de  la  communauté  sous  cette 
seule  condition  que  ces  dettes  résultent  d'un  acte  antérieur  au 
mariage.  Rien  n'est  assurément  plus  décisif  que  la  réunion  de 
ces  textes  :  aussi  les  auteurs  ont-ils  invariablement  repoussé  la 
doctrine  de  M\l.  Delvincourt  et  Battur  (1).  Nous  adoptons  aussi 
cet  avis,  justifié  encore  par  ce  motif  que  la  communauté,  profi- 
tant de  tout  ce  que  la  femme  acquerrait  à  titre  onéreux  dans 
l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration,  doit,  par  une  juste  réci- 
procité, supporter  les  dettes  contractées  sans  finaude  par  la  femme 
dans  le  même  intervalle.  Sam  fraude,  disons-nous;  partant,  nous 
ferons,  avec  la  plupart  des  auteurs,  une  réserve  pour  le  cas  où 
les  dettes  ainsi  contractées  ne  seraient  au  fond  que  des  libéralités 
déguisées.  11  serait  difficile,  en  effet,  de  valider  des  actes  qui 
apporteraient  une  modification  aux  conventions  matrimoniales. 
ftS9.  Lorsque  les  créanciers  de  la  femme,  antérieurs  au  ma- 
riage ont  contre  elle  un  titre  exécutoire,  le  titre  par  le  fait  du 
mariage  devient  exécutoire  contre  la  communauté  et  partant 
contre  le  mari.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  cependant,  les 
créanciers  ne  pouvaient  procéder  par  voie  d'exécution  contre  le 
mari,  sans  avoir  obtenu,  au  préalable,  une  sentence  qui  con- 
damnât le  mari  au  payement,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qui 
déclarât  le  titre  exécutoire  contre  lui  (2).  Aujourd'hui  cette  sen- 
tence n'est  pas  nécessaire.  Toutefois,  ce  n'est  pas  à  dire  que  les 
créanciers  puissent  agir  immédiatement  par  voie  d'exécution 
contre  le  mari  :  le  titre  est  exécutoire  de  plein  droit,  sans  doute, 

(1)  V.  MM.  Duranlon,  t.  XIV,  n»  2i»;  GlaDdaz,  loc,  cit.,  n»  144;  Bellot, 
U  I,  p.  223  et  suiv.;  Dalloz,  t.  X,  p.  199,  n«  10;  Zachari»,  t.  III,  p  433, 
note  18;  Taulier,  t.  V,  p.  170-171  ;  Odier,  t.  I,  n»  158. 

(2)  y.  Pothier,  De  la  communauté,  n*  242. 

I.  Il 


k%2  TRAITÉ^  D&'CÛNTBAT  I>£  MAAIAtiB. 

mais  eneore  fiavUl  que  la  mari  soit  préalaU«iB«iàt.ar^..Ce8&« 
pourquoi  il  coBviendrait  d'appliquer  ici|  par  aaaiog^'^  Tait»  SH'^ 
du  Cod€  dvil,  aux  termesdaqael  «  les  titres  exécotems  coatsii 
le  défunt  sont  pareilleaieot  exécutoires  coitre  Théritier  p^rsour' 
Dellement»  et  néaumoins  le»  créaneiers  ne  pourront  en  po«r«* 
suivre  Texécution  que  huit  jours  apr^  la  significatioià  de  ce» 
titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  Théritier  (J).  » 

ftSSi  Supposons  nnintenant  que  les^  créaneiers  de  la  femme 
soient  porteurs  de  titres  n'ayant  pas^aoquis  daie>  certaine  antéf- 
rieurement  au  mariage^  ils  n'ont  pas  d'action  contre  la  comBi&^ 
nauté  :  la  communauté  ne  leur  doit  rien.  S'en«iit41  que  laf^nuBe 
débitrice  soit  é^lement  dégagée?  En  aucune  maaière.  L'art. UIA 
autorise  expressément,  par  sa  deuxième  disposition,  le  créaneiet 
de  la  femme  en  rertu  d'uu  acte  n'ayant  pas  de  date  certaine  avant 
le  mariage,  à  poursuivre  contre  elle  le  payement  sur  la  mbr- 
propriété  de  ses^immeubles  personnels.  £n  ceci  le  législateur  soit, 
la  pensée  qui  a  inspiré  la  disposition  première  de  ce  même  ai^ 
ticle  :  il  fait  encore  une  application  spéciale  deS' principes  géaé* 
raux  en  matière  d'obligations.  Cest  parce  qu'en  thèse  générale 
les  actes  sous  seing  privé  ne  font  pas  foi  de  leur  date  vis-à-vir 
des  tiers ,  que  la  communauté  qui  est  un  tiers ,  ne  doit  pas  èin 
tenue  d'une  dette  qui,  bien  que  constatée  par  un  acte  antèrieoit 
par  sa  date  au  mariage,  n'a  pas  cependant  acquis  date  certatœ 
avant  cette  époque.  Mais,  eu  thèse  générale  aussi,  le»  actes  sou» 
seing  privé  non  opposables  aux  tiers,  peuvent  très-bien  te» 
opposés  aux  parties  qui  les  ont  signés  lorsque  celles^'ci  ne  codi' 
testent  pas  leur  signature  (art.  1322).  C'est  pour  cela  que  le 
créancier  muni  d'un  titre  qui  n'a  pas,  antérieurement  au  mariage, 
acquis  date  certaine,  peut  poursuivre  son  payement,  sinon  sur 
les  biens  de  la  communauté ,  du  moins  sur  la  nue-propriété  des 
biens  personnels  de  la  femme  :  celle-ci  est  partie  ;  et  à  son  égard 
l'antériorité  de  la  créance  est  suffisamment  établie,  en  vertu  des 
principes  généraux  (2). 


(1)  Conf.  MM.  Delvincourt,  t.  III,  p.  26,  aui  notes,  n»ie  1  (édU.  de  18i4)  ; 
Toullier,  t.  Xli,  n*»  201  ;  DuraDton,  t.  XIV,  n»  230  ;  Glaodaz,  loc,  cit.,  n^  J43. 

(2*  Du  reste  il  faut  pour  que  la  disposition  de  la  loi  soit  applicable  et  pour 
que  l'action  des  créanciers  ne  puisse  pas  aller  au  delà  des  biens  personnels  de 
la  femme,  qu'il  s'agisse  d'une  dette  persosmUe  à  cette  deniièrâ.  La  cov  ie 
Trères  a  très-bien  jugé,  dans  ee  sens,  qae  l'acC.  1410  m»  permet  pas  au  Mtn 
d'une  veuve  remariée  de  quereller  les  dette»  de  If  communauté  du  pnmMi 
mariage  de  sa  femme,  sous  prétexte  d'iacertitudi  dans  k  date  de  cet  datMi» 
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j|94.  Mm  1^9.  crucial» 9  dams  ce  cas,  doiv^t  s'interdire 
ti^yte  poursuite  qui  tomberait  sur  la  cooMnunaiité.  Ainsi  ils  peu- 
v^agir  seulement  sur  les  biens  personnels  de  la  femme,  c'çst-à- 
dife  sur  les  meubks  ei^clus  de  la  con^munauté  et  sur  la  nue-pro- 
pfiété  de  ses  immeubles  propres.  Quant  aux  fruits  et  aux  reve- 
nus, ils  appartiennent  de  droit  à  la  communauté  et  se  trouvent 
a^isi  soustraits  à  Faction  des  créanciers.  La  cour  de  cassation  a 
ju^é  même  que  lorsque ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  la  femme 
commune  en  biens  s*est  réservé  le  droit  de  toucher,  sur  ses 
sei|lesqviittancQs,  une  certaine  sonuue  pour  son  entretien  pei;3on- 
net.sei^.Qréanci^s  ne  peuvent»  sous  le  prétexte  qu'ils  exercent 
lesi  droits  de  leur  débitrice»  saisir-arrèter  cette  somme,  si  les 
titjres  dont  ils  sont  porteui^s  n'ont  pa^  date  certaine  antérieure  au 
mariage  (1).  La  cour  a  très-justement  considéré  que  si  la  somme 
réservée  était  détournée  de  Tobjet  de  sa  destination,  Tenlretien 
de  la  femme  qui,  d'après  la  loi,  est  une  charge  de  la  commu- 
11411^,  retomberait  nécessairement  à  la  charge  de  cette  commu- 
iwUé  ;  et  que  si  Tarit.  1166  du  Code  civil  autorisas  les  créanciers 
àr^wrcer  tou^  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  à  l'exception 
d§  ceux  qui  sont  attachés  à  la  personne»...*  toujours  est-il  que 
1q3  cré^nci^rs  de  la  femme  dpnt  le^,  titres  n'ont  pas  une  date 
fiï^e  et  certaine  avant  le  mariage,  ne  peuvent  exercer  contrci  elle 
aujQUAe  action  dont  l'effet  retomberait  sur  U  communauté  et 
augmenterait  les  charges  du  mari. 

1^95.  Du  reste,  cette  théorie  de  la  loi  produit  une  consé- 
quence remarquable.  Il  en  résulte  que  la  femme  peut,  en  fait, 
engager  la  nue-propriété  de  ses  biens  personnels  et  en  disposer 
mâone-pendant  son  mariage  et  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
I)  suffit  pour  elle  d'aliéner  ou  de  disposer  par  acte  sous  seing 
privé  en  antidatant  cet  acte.  L'obligation  ou  l'aliénation  procède 
alors  d'une  personne  incapable  ;  mais  elle  n'en  vaut  pa^  nioins» 
puisque»  paf  l'effet  de  la  date  que  la  femme  y  a  apposée,  cette 
o)>Ugation  ou  cette  aliénaUon,  est  réputée  vis-à-vis  d'eUe  antéT 
Tienne  au  mariage,  c'est-àrdire  antérieure  à  une  époque  où  elle 
n'était  pas  frappée  de  l'incapacité  que  le  mariage  fait  peser  sur 
eW^  (i).  C'q)^  là  m^  conséquence,  inévitable.  Mais  la  loi  nç  don- 

A^rèt  du  31  ipars  180^  (j|ff.  Scb^nits),  V.  encpre  pofir  u^e  autre  ap[)lication 
de  la  règle  Req.  rej.,  24  juin  1828  (aff.  Trumeau). 

(1)  Civ.  cass.,  9  août  1820  (aff.  de  Polard). 

(^  Nous  supposons  que  la  femme  était  majeure  au  moment  où  elle  s'est 
mariée;  carsi  elle  eût  été  mineure,  l'acte  serait  sans  effet,  la  femme  ayant  été 
incapable  à  toute  époque. 


iMfir4tt  ir  k  Irjwiif  ffti  mK-  imrtieefîfjD  3lBms>e.  m  ^Iktmt  m 

aiii*^^«^^i^  av  fliisirxa^.  1  ^^  ouiic  jostie  ifo  «lit^ 
<>i^.  {f«;t^  .  «t  qv  n  Mrti  Q**bmi  k-  sar.  h-  yiiiiii 
tui-^j:  qmr  ptmr  fatr*-  t*;}jnmer  1  atieintc  qap  is* 
■jAKii^s?  u  jittiMKifi*;^  «aritak. 

4t  b  ^iitix^*^*:  C^  ii*t>  iii  ptmvve  ^fÊtt  h  date  Of  leoir  iitFP est 
f lUtbW ,  ^v:ip*îf  <i*'  U*  pmfM«fiitiia  de  inmàe  qaî 
4^f^*^  ^  <ii^ruiitifr  tdat  ck  i<i  jiir»pnHft«BC€'  i  .  qne  les  «ag^m^ 
âikf^U  4  Vil  Hi<ii>  idv  ir^^  éim:»^tmâAét  ne  ftnil  |Bi>  fm  et 
4<'U:i^  *:»»  *>^S>t  y!*^i^ptuy\Mm  4e  fraade  me  fjnAe^  p»  la 
mott^.  d'/tii  i  tSMi:itywSt\Â*  a  ^  4f«'aocîâ€9BteiUe,  oobbbp  dfe  fa»* 
<^^^^  W  4tvif  e^  ii*f;»pdL4e«4  tek  qu'as  prodige  onaa  iafc  ■  ff il 

;M#'  fcitii«i  ^  atif  t«me^  de  b  truaMie  iliipmÉfiMi  et  Tm- 
ii'U*  ii^Mf  ie  w^  <{tti  prétend  aroir  fOfé  poar  sa 
4*^4^  a'^t-atfrt  f^a»  daite  eertaiae  aaCmeare 
4i^«#^iw4^  ré'/^i^ii^^  ai  â  la  feauae  ai  à  a»  bénlîeis. 
il  Uui  ^éiuUmAf^  mr  eelte  dtfposHioa.  Sî  elle  HaA  prw  â  h 
UdU^^f  a  f  aarait  ooe  inja^lke  flagraate  a  ce  qae  le  anri  qaa 
f/;y^é  ttOi^  di:fU«  di^  b  oalare  doat  U  ^a^  ae  p6t  pas  ea  obleair 
U  fh'Àmip^me  dj»w  le  ea»  où  elle  ferait  due.  La  feame  s'eari- 
itUiraii  aUfrn  aux  dépem  du  mari  oa  de  la  coaunaaaafé,  coa- 
Uméttmui  au  \mtmpe  poié  dans  Fart  llkT7  do  Code  drfl.  Aassi 
M  auUfUN  e\y\U\nen\rï\%  la  deraière  disposition  de  Tart  iUO 
i^ri  <'^^  ikfrii^  i\Me  Ut  mari,  en  payantia  dette,  est  censé  reconnaître 
que  <^tt<$  dette  a  été  contractée  a%'ant  le  mariage;  en  sorte  que 
b  n\m\  en  peut  demander  la  récompense  dans  tous  les  cas  où 
h  di^tte  ne  serait  susceptible  de  tomber  dans  la  commonaoté 
i{U(i  sauf  récompense,  suivant  les  principes  ci-après  expliqués  (2j. 

Ainsi  ffxéssur  Tart,  iMO,  relatif  aux  dettes  de  la  femme,  re- 
Vi^MOMS  à  la  disposition  générale  de  Fart.  1U)9  qui  fait  tomber 
dariti  la  communauté  les  dettes  des  époux  antérieures  au  ma- 
ri ii{î<'. 

••f .  n'aprés  cette  disposition  comme  d'après  le  principe  dont 
cllo  OHt  la  confirmation,  les  dettes  immobilières  dont  chacun  des 
conJoinlM  est  débiteur  au  moment  du  mariage  restentàsa  charge 

(1)  V.  rit).  Mu.^  A  fdrrter  188K  (aff.  Deveivres).  V.  Cmf,  M.  Gltndaz,  loc, 

$Un  II*  144. 
(%)  V.  MM.  Duranlon,  (.  XIV,  n»  230 ^  Taulier,  t.  V,  p.  7 h 
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et  ne  passent  pas  dans  le  passif  de  la  communauté.  Le  principe 
était  déjà  reconnu  avant  la  promulgation  du  Code  civil.  «  C'est 
le  droit  commun  et  général  des  coutumes  où  il  y  a  communauté, 
dit  Renusson  (1),  que  les  dettes  passives  immobilières  dues  par 
les  conjoints  auparavant  leur  mariage  n'entrent  point  en  la 
communauté,  chacun  des  conjoints  en  demeure  tenu  sur  ses 
propres  ;  et  si  aucune  des  dettes  immobilières  est  acquittée  pen- 
dant le  mariage  des  deniers  de  la  communauté,  celui  qui  était 
débiteur  de  la  rente,  ou  qui  était  possesseur  de  l'héritage  sujet 
à  la  rente,  doit  récompenser  et  indemniser  l'autre  conjoint  ou 
son  héritier  de  la  moitié  des  deniers  qui  ont  été  payés  pour  le 
rachat  de  la  rente,  par  la  raison  que  ce  sont  dettes  particulières 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints  dont  la  communauté  n'est 
pas  tenue;  ayant  été  acquittée  des  deniers  communs,  la  récom- 
pense en  est  due.  »  L'art.  14.09  confirme  virtuellement  ces  prin- 
cipes :  car  il  parle  limitativement  des  dettes  mobilières  pour  les 
attribuer  au  passif  de  la  communauté  ;  par  cela  môme  il  en  ex- 
clut les  dettes  immobilières. 

Seulement,  la  règle  ne  comporte  pas  aujourd'hui  une  appli- 
cation aussi  étendue  que  sous  l'ancienne  jurisprudence.  Autre- 
fois, sous  l'influence  des  principes  qui  d'une  part  attribuaient 
aux  rentes,  en  général  du  moins,  le  caractère  immobilier  tant 
activement  que  passivement,  qui  d'une  autre  part  considéraient 
la  vente  non  pas  comme  translative  par  elle-même,  mais  comme 
produisant  seulement  l'obligation  de  transférer  la  chose  ven- 
due ,  et  par  conséquent  une  obligation  essentiellement  immo- 
bilière si  la  chose  vendue  était  un  immeuble,  le  nombre  était 
assez  grand  des  dettes  dont  le  caractère  était  immobilier.  Cette 
espèce  de  dettes  est  infiniment  plus  rare  aujourd'hui  que  les 
rentes  sont  mobilières  et  que  la  vente  transmet  par  elle-même 
la  propriété  du  corps  certain  qui  est  vendu.  Néanmoins,  le  prin- 
cipe est  encore  susceptible  de  recevoir  son  application.  Il  s'ap- 
pliquerait, par  exemple,  au  cas  où  l'un  des  conjoints  aurait 
contracté  antérieurement  à  son  mariage  l'obligation  de  consti- 
tuer une  servitude ,  ou  de  conférer  une  hypothèque  sur  un  im- 
meuble dont  il  est  propriétaire  ;  à  celui  où  l'un  des  conjoints 
serait  tenu  de  garantir  un  acquéreur  d'immeuble  si  l'éviction  n'a 


(1)  y.  De  la  communautéf  part.  i'%  cb.  x,  n"*  16  :  adde  dans  le  même  seni, 
Fcrrlère,  Comp,  sur  les  coût,  de  Paris,  art.  221,  glos.  uniq.,  §  1,  n®  2;  Le- 
brun, De  lu  comm,,  H?.  H,  ch.  m,  sect.  m,  n^  13;  Pothier,  ibid.,  n»  243. 
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pas  encore  etiiîé'u;  à  celui  ôÙ  ftin  des  conjoints  ^èVait  obligé  Se 
restituer  un  immeuble  acheté  d'un  vétidéur  qui  aurait  éprorité 
une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  :  ces  'obligations  dlVèrtfes 
présentent  un  caractère  essentiellement  immobilier;  elles  Ven- 
tent, par  conséquent,  à  la  charge  personnelle  de  Vépoux  qui  tn 
est  (Jrevé,  par  une  application  toute  naturelle  du  principe ^i 
attribue  limitativement  les  dettes  mobilières  au  passif  de  la  cotti- 
munâuté. 

11  en  est  ainsi  de  Tobligatioti  qui  atirait  été  éontraètée^àr 
l'un  des  conjoints  Ou  qui  lui  aurait  été  iihposée  antérieuremelnt 
à  son  mariage  de  donner  un  immeuble  déterminé  qu'il  pos- 
sède. ((  Par  exemple,  dit  très-bien  Pothier,  si  peu  avant  mon  tna- 
riage  j'avais  tendu  un  certain  héritage,  dont  je  n'avais  pasencëte 
mis  l'acheteur  en  possession  lors  de  mon  mariage,  je  démente 
seul  tenu  de  la  dette  de  cet  héritage  erlvets  l'acheteur;  ce  n'est 
pas  une  dette  de  ma  communauté,  dans  laquelle  Fhéritage  n'est 
point  entré.  »  Cela  est  incontestable  aujourd'hui  surtout  que  la 
vente,  suivant  la  remarque  déjà  faite,  est  translative  par  elle- 
ihême.  Cependant,  quoique  translative  par  elle-même,  la  vente 
peut  avoir  été  consentie  par  l'un  des  époux  avant  son  mariage, 
avec  obligation  de  livrer  l'immeulile  plus  tard ,  obligation  nén 
encore  remplie  après  la  célébration  du  mariage.  Dans  ce  cas,  la 
solution  de  Pothier  est  encore  incontestable  :  l'obligation  étant 
linmobihère  en  elle-même,  la  communauté  n'en  doit  pas  êtte 
tenue;  et  même  si  Fépoux  vendeur  venait  à  être  condamné' à 
des  dommages-intérêts  pour  retard  dans  la  livraison,  la  comttio- 
nauté  ne  serait  pas  tenue  davantage  de  ces  dommages,  qui  éiaht 
un  accessoire  de  l'obligation  principale,  doivent  suivre  la  nattfre 
de  cette  dernière  obligation  (1). 

58S.  Ces  solutions,  d'ailleurs,  ne  doivent  pas,  d'après  Pothier, 
être  limitées  au  seul  cas  où  l'obligation  a  pour  objet  la  délivranèe 
d'un  immeuble  déterminé  ;  elles  s'appliquent  également  dàùs 
f  hypothèse  où  l'obligation  de  délivrer  porte  sur  un  immenMe 
indéterminé.  «  Par  exemple,  dit-il,  ^si  mon  père  dont  je  suis'hé- 
tttier,  qui  n'avait  point  de  vignes,  a  légué  à  quelqu^tin  enébs 
tbrAi'es  :  Je  lègtte  à  îln  tel  û*n  arpent  dé  vignes  dans  les  Wns  cM/m 
He  la  province  ;  ée^tè^s ,  dô^t  ' fétaîs  •encôte  débitent  lorsqûe^je 

(1)  V.  Conf.  M.  Delvincourt,  t.  III,  p.  23,  aux  notes,  in  fine  (édit.  de  1834). 
Il  convient  néanmoins  d'ajouter  avec  cet  auteur  que  la  communauté  sera  teoue 
des  dommages  à  proportion  du  bénéfice  (|u'ene  aurait  retiré  de  la  situaiieo, 
par  exemple  si,  jusqu'à  la  délivrance  de  l'immeuble  vendu,  elle  en  a  perfo 
les  fruits. 
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-me  suis  marié,  est  la  dette  d'an  rnimenble  indéterminé  dont  la 
^aommnnaiité  légale  avec  ma  femme  ne  doit  pas  être  chargée. 
C'est  pourquoi,  si  durant  mon  mariage  j'achète  un  arpent  de 
'wgnes  pour  le  délivrer  au  légataire ,  et  acquitter  le  legs,  je  de- 
nrrai  récompensé  à  la  communauté  de  la  somme  que  j'en  ai  tirée 
(pour  Tacquisition  de  cet  arpent ,  comme  ayant  servi  à  acquitter 
une  dette  dont  j'étais  seul  tenu  (1).  »  C'est  aussi  notre  avis. 
iToutefois,  M.  Duranton  (2)  considère,  dans  ce  cas,  l'obligation 
41e  l'époux  comme  purement  mobilière,  en  l'asasimilant  à  l'oMi- 
cation  de  délivrer  un  immeuble  déterminé  que  Ton  ne  possède 
tpas,  obligation  qui,  on  le  verra  bientAt,  se  convertissant  en  celle 
jïle payer  des  dommages-intérêts,  rentre  par  cela  même  dans  le 
«passif  de  la  communauté.  Mais  l'assimilation  manque  d'exacti- 
4ade.  Il  y  a  impossibilité  matérielle  à  exécuter  une  obligation 
idont  l'objet  est  la  délivrance  d'une  chose  que  l'on  ne  possède 
pas,  en  sorte  qu'une  telle  obligation  doit  nécessairement  se 
-transformer  en  celle  de  dommages^ntéréts.  Au  contraire,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  l'époux  débiteur  accomplisse  matérielle- 
-flient  l'obligation  à  lui  imposée  de  délivrer  un  immeuble  indéter- 
miné :  on  ne  saurait  donc  l'assimiler  à  la  première,  sans  quoi  il 
«dépendrait  de  l'époux  débiteur  de  se  décharger  en  grevant  la 
communauté  (3). 

ft39.  Ainsi,  à  l'égard  des  dettes  dont  les  époux  sont  grevés 

«au  moment  du  mariage ,  la  communauté  se  compose  seulement 

de  celles  qui  sont  mobilières.  Une  dette  est  mobilière  lorsque 

fa  chose  due  est  une  chose  mobilière  :  par  exemj>le,  la  dette 

«d'une  somme  d'argent,  d'une  certaine  quantité  de  blé,  d'un 

^cheval,  etc.,  est  une  dette  mobilière.  Il  importe  peu  d'ailleurs 

<3q«e  la  dette  se  trouve  transformée,  c'est-à-dire  qu'elle  ait  eu 

^'abord  son  principe  dans  une  transaction  sur  un  immeuble  ou 

«ur  un  droit  immobilier.  Ici  ,•  comme  à  l'égard  de  l'actif ,  c'est 

l'objet  de  la  dette  et  nullement  la  cause  f|ui  doit  être  pris  en 

^considération  :  toute  dette  dont  F«objel  est  mobilier,  qihjp  tendit  ad 

quid  mobile  y  grève  la  communauté ,  en  ce  sens^  que  la  commu- 

^^  «Haute  peut^tètre  pounsurae  par  le  "créancier  (fc) ,  'de-  même  -que 
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v(l)  De  la  nofpmwMyjté,  D?-a«3. 

.42)  y.  uiIV,iio2a5. 

.(3)  V.  Confnmn,  Delvjocoiurk,  «mjOQtps^.l^JII^p.  îl3*J)Ate.3i,^^4i^c^^«24; 
Touiller,  t.  XII,  n»  212  ;  Battur,  De  la  communauté,  1. 1,  n.  168  ;  Dalloz  atné, 
t.  X,  p.  200,  no  11;  Zachari»,  t.  III,  p.  431,  et  note  12. 
.    ik)  IVoii»ivciM>Bttp1utftbas4  Ji  iSITMet  amy«  >v^m'«Aft  auCroNtègle  doit  être  mivie 
en  ce  qui  concerne  les  relations  des  époux  entre  eux. 
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toute  créaBce  active  ayant  des  meubles  ou  des  valeurs  mobi- 
lières pour  objet  augmente  le  fonds  commun  lorsqu'elle  existe 
entre  les  mains  de  l'un  des  époux  au  moment  du  mariage. 

D'après  cela,  toute  créance  existante  contre  l'un  des  époux 
au  moment  du  mariage»  est  à  la  charge  de  la  communauté  si 
cette  créance  a  pour  objet  des  meubles  proprement  dits,  ou  une 
somme  d'argent. 

540.  Les  rentes  et  autres  droits  incorporels  meubles  parla 
détermination  de  la  loi  dont  les  époux  peuvent  être  débiteurs  i 
la  même  époque ,  font  également  partie  du  passif  sans  aucune 
distinction.  La  variété  de  la  législation  ancienne  avait  fait  naître 
quelque  difficulté,  à  l'occasion  des  rentes  constituées,  sur  le  point 
de  savoir  si  c'était  la  loi  du  domicile  du  créancier  à  qui  la  rente 
était  due,  ou  celle  du  conjoint  débiteur,  qui  devait  être  prise 
en  considération  à  l'effet  de  décider  si  la  rente  devait  ou  non 
faire  partie  du  passif.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  qui  a 
rangé,  d'une  manière  uniforme,  les  rentes  parmi  les  biens  meu- 
bles, la  difficulté  ne  peut  plus  se  produire.  Bornons-nous  donc 
à  rappeler  sur  la  question  proposée,  dans  la  supposition  où  cette 
question  pourrait  encore  s'élever  à  l'occasion  de  quelque  ma- 
riage antérieur  au  Code  civil,  qu'il  était  assez  généralement  reçu, 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  la  loi  du  domicile  du  créan- 
cier de  la  rente  au  moment  où  le  débiteur  se  mariait  devait  être 
prise  en  considération  pour  décider  si  cette  rente  entrait  ou  non, 
comme  dette,  dans  la  communauté  de  ce  débiteur  (1). 
,  54  i.  L'obligation  même  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  sauf  le 
cas  où  elle  se  résout  directement  et  principalement  en  une  chose 
immobilière  comme  celles  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  de 
délivrer  un  immeuble ,  de  constituer  une  hypothèque  ou  une 
servitude,  etc.^  l'obligation  même  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
doit  être  rangée  dans  la  classe  des  dettes  mobilières  et  tomber 
à  la  charge  de  la  communauté. 

Telles  sont  les  obligations  que  la  loi  ou  le  contrat  impose  à 
un  bailleur,  à  un  locataire,  à  un  fermier. 

Telle  est  même  l'obligation  contractée  par  Fun  des  conjoints 
de  construire  une  maison.  £t,  remarquons-le,  nous  ne  distin- 
guons pas,  sous  ce  dernier  rapport,  entre  le  cas  où  l'obligation 
est  convertie  par  l'inexécution,  au  moment  du  mariage,  en  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  l'époux,  et  celui  où  celte 

(1)  V.  Pothier,  De  la  communauté,  »••  85  et  246;  Lebrun,  iW.,  Mf-  h 
ch.  y,  disU  4,  n*  85. 
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àbMffkûon  subsiste  encore  4  la  même  époque  dans  ses  condi- 
tions primitives.  Dans  ce  dernier  cas»  le  droit  qui  résulte  de  Yih 
bligation  est  bien  un  droit  immobilier,  c'est  du  moins  ce  que 
ttous  avons  cherché  4  établir  contre  Tavis  de  Pothier  en  traitant 
de  Factif  de  la  communauté  (1).  Mais  rien  n'empêche  qu'une  obli- 
gation immobilière  en  tant  que  créance ,  soit  mobilière  en  tant 
que  dette  :  or»  telle  est  la  situation  dans  le  cas  particulier.  Quels 
sont»  en  effet»  les  droits  du  créancier  contre  l'époux  qui  s'était 
engagé»  avant  le  mariage»  à  lui  construire  une  maison?  Ils  con- 
sistent à  exiger  la  maison  promise.  Dans  cette  position»  que  peut 
feire  l'époux  débiteur?  refuser  l'exécution  du  contrat  ou  l'exé- 
cuter. Or»  quelque  parti  qu'il  prenne»  il  n'aura  jamais  à  fournir 
que  des  valeurs  mobilières  :  une  somme  d'argent  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts» dans  le  premier  cas  ;  dans  le  second ,  des  maté- 
riaux et  la  main-d'œuvre.  La  dette  est  donc  essentiellement 
mobilière  dans  tous  les  cas  ;  à  ce  titre  elle  doit  être  mise  à  la 
charge  de  la  communauté  (2). 

tt4!S.  Telles  sont  enfin  les  obligations  relatives  à  un  immeuble 
lorsqu'elles  se  résolvent  en  dommages-intérêts  :  par  exemple» 
l'obligation  de  délivrer  un  immeuble  que  l'on  ne  possède  pas  ; 
l'obligation  de  constituer  une  hypothèque  ou  une  servitude  sur 
un  immeuble  dont  on  n'est  pas  propriétaire  ;  l'obligation  de  ga- 
rantir un  acquéreur  d'immeuble  d'une  éviction  accomplie  au 
moment  du  mariage  ;  l'obligation  imposée  par  un  testateur  à  l'é- 
poux institué  héritier  avant  son  mariage  de  donner  une  somme 
d'argent  à  un  tiers  pour  l'achat  d'un  immeuble  déterminé  ou 
d'une  nature  déterminée,  etc. 

548.  Du  reste»  la  dette  dès  qu'elle  est  mobilière,  tombe 
dans  la  communauté  encore  qu'elle  soit  garantie  par  une  affec- 
tation hypothécaire  (3).  L'hypothèque»  en  effet»  n'est  qu'un  ac- 
cessoire de  la  dette  et  n'en  change  pas  la  nature.  D'où  il  suit  que 
si  l'immeuble  affecté  à  la  garantie  de  la  dette  vient  à  être  vendu» 
et  le  prix  employé  à  l'acquittement  de  cette  dette  »  la  commu- 
nauté doit  récompense  du  prix  de  cet  immeuble  qui»  étant  entre 
les  mains  de  l'époux  antérieurement  au  mariage»  était»  par  cela 
même»  un  propre  de  communauté. 

544.  De  même»  si  la  dette  était  à  la  fois  mobilière  et  immo- 

(1)  V.  suprà,  no  336. 

(2)  V.  en  ce  lens  MM.  TouUier,  t.  XII,  n<>  208,  et  Bugnet  sur  Pothier,  t.  VIT, 
p.  Itf3,  note  2.  V.  cependant  M.  Taulier,  t.  V,  p.  68. 

(3)  V.  Conf,  Douai,  6  janvier  1846  (aff.  Daverdoingt). 


^0  ^TRAITÉ  mi  coirmAT  de^maiual 

-KHère/il  d'y  aomt  aaenn^iMtif  tleffameprév^ireetlejfanii^ 
-qualité^Mr  Fcttftre  :  il  y  aurait  Ken  ite  ^sciniler  hiûe^^^àmkk 
'tneitre  àia  «hârgede  la  cominQiianlé''poiiT  la^partie^moUilièiid. 
tAiiisi  stfpposoiis,  arec  Pothier  (1) ,  qoe  l-tm  (les  folnrs  èffeim. 
m>it  débitenren-senrariant,  &nn  héritage '«iiTers  use  pers<iiitte 
^à  laquelle  il  s'était 'obligé  de»  le  donner  en*  même  ianpsoquMl 
^-était débiteur  de  ftommes  d'anrgent  par'rappottJau')mè«ie  »héfl»- 
Jtage,  par  exemple,  pour  les^fruits  par  Imiperçns,  povrle»dégm- 
dations  sunrencies  par  sa  faute  :  dans.eefeos,f«nidécidera  xpieiia 
'dette  de  l'héritage  'n'entrera  pus  ditts  4a  coinniiHiaiiité,  et,  'an 
-eontraire ,  Cfue  tes  dettes  à  raison  des^fraits  perçns  ou  des  dé*- 
*gradations  commises  ayant  pour  objet  des  yàteurs  rmobilièresy 
-entreront  par  ceiainême. 

545.  Mais  en  est-il  ainsi  d'une  dette  attemative,  par  exeinple, 
'de  celle  qui  a  pour  objet  deux  choses,  Tune  mobilière,  l'autre 
•fmmobilière,  au  choix  du  débiteur  ou  du  créancier?  Non  :  ^«8 
ce  cas,  c'est  le  payement  qui  détermine  la  qualité  de  la  dette-  : 
'mobilière  si  la  valeur  mobilière  est  donnée  en  payemeit,  la 
'dette  est  immobilière ,  au  contraire,  si  c'est  Timmeuble  qoi'eàt 
<donné  ;  par  suite  la  dette  est  une  charge  de  la  communauté  dans 
le  premier  cas ,  et  dans  le  -second  une  charge  pers<Hinelte  è 
Féponx  débiteur.  Point  de  dificulté  si  l'option  a  été  feite  psr 
le  créamcier  luinnême.  Si,  au  contraire,  le  choix  a  apf^rtentt^A 
Tépottx  débiteur  et  a  été  exercé  par  lui,  il  y  a  pVus  de  doute.*  fin 
"partant  du  prnreipe  qu'il  est  dû  récompensée  la  commuiiaoté 
(toutes  les  fois  que  Ihun  des  époux  en  dimiRve  l'actif  pcrar  ^em- 
richir,  et  à  l'époux  toutes  les  fois  que  l'actif  s'enrichit  à  son  pré* 
^ttdiee,  on  pcutdire  que  récompense  est  due  à  l'époux  s'il  «'est 
-libéré en' donnant  l'immeuble,  et  à  laxonnmmattté'si  l'époux 
-débiteur  a  payé  mt  deonant la  ehoscf  mobilière.  Gependant ,*tm- 
^Mffiner  ainsi ,  ce  serait  supposer  que  la  dette'  est  purement  mo- 
«bflfère  ou  purcanent'vnnmobiltère,  suivant  qoe  la^réoimpeiiBe 
-«srait^à  la  charge  de  la  communauté im  de  l'éponxi  Or,  ia  dette 
^st  à  la  fois  mobfitpère  et  immobHière. 'Noiiisifwii8ons)id>oncfM|iie 
4i[ièine<daiis  4e  cas  0Ù  foption^st  faite  par  l^ipidnx,  "e^est^le^a^pe- 
ment  qui  en  détermine  la  nature  ;('einoasr  disons  ^arecMirM- 
*fmourt  ^)  «fii&ia  delteiestieatrée  dan^  la  cwmmiautéravecsa 
qualité  d'alternative;  que  c'est  une  chance  qui  lui  est  inhérente» 


(1)  Y.  De  la  communamé^in^'2U. 

(2)  y.  t.  III,  p.  24,iaBs.ti<iles,  édit..  de*  tS24. 
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et  tpi  dryit  vettflr  à  diarge  ob  à  déchtffge  del»  <^itmniniAité,Mt- 

Mra.  Meref  éhose  estait  du  é&tf  où  Id  dette,  du  -Heti'  d'éti^»  Al- 

'^èrnatite,  'esCpdt^etaènt  fecultatlire.  tn  nattire  de  la  dette  est  aléta 

-'\Ktéï*tnit)6etyàrPobJetprincit^létoent'dû,  et  non  pdrlV>bjetc(iie 

''lé  yiébffèér,  ti^aftt  de  la  fecnHé  qui  lui  est  taissée,  a  donnée 4a 

place.  Ainsi,  Vun  dès  époux  esUi!  institaé  héritier  arec  ehoicge 

Vte  donnera  *un  trers  une  maison,  si  mieux  il  n'aime  lui  payer 

une  somme  d'argent  :  c'est  la  maison  qui  est  due,  c'est-è'^lire  «ta 

*ftnmetiWe;'én'sOrtequesi  Vépottxpaye  la  somme  d'argent,  il 

doit  récompense  à  la  communatité.  fiédproqwement,  l'époux 

débiteur  eét-il  chargé  de  payer  une  B<mime  d'argent -avec  feenlié 

Vie  se  libérer  endonriànt  uhe  maison  :  c'est  la  somme  qui -est 

''8ue,  c'est-à-dire  une  valeur  tttéWlière,  en  sorte  que  si  FépoiAc 

"^tiébiteur  délivre  In'Wiaisén,  la  communauté  doit  récompense  (1). 

1149.  Si  absolue  qu'elle '^t,  ta  règle  qui  fait  entrer  dans  la 

"co^n^unauté  les  dettes  toobîti^ères  dont  les  époux  sont  grevés**» 

^tnoment  du  mariage  ,  éi^ii  être  entendue  avec  une  certaine té- 

-  Serre,  le  principe,  éu'cètte  matière,  comme  on  Ta  vu,  estde 

"Considérer  la  dette  dans  son  objet  et  de  la  feire  peser  sur  te 

*'tommiinauté,  dès  que  cet  objet  est  reconnu  mobilier.  Toutefois, 

ce  principe  n'est  rigoureusement  vrai  qu'à  l'égard  de  la  com- 

tnunauté  dans'ses  rapports  avec  les  créanciers  de  l'un  ou  de 

l'autre  des  époux  ;  il  en  résulte  que  la  comwunauté  peut  être 

^directement  poursuivie  pour  toutes  les  dettes  mobilières  dont 

"^ës  époux  étaient  '  grevés  à  l'époque  de  leur  mariage.  Mais  de 

ce  qu'une  dette  est  mobilière  dans  son  objet,  et  de  ce  que,  p«r 

ce  motif,  la  communauté  poursuivie  a  payé  à  la  décharge '<le 

Tépoux  débiteur,  Venfeuit-il  que  même  vis-à-vis  de  cet  époux  la 

'  communauté  restera  définitivetnent  grevée  de  cette  déttetNOT: 

■«Ml  en  était  autt*ement  H  arriverait  dans  bien  des  cas,  contrm- 

'jrètfient  au  prlftôipe  •  posé  dans  Tart.  1W7  du  Code  dviU'^fde 

'  Pun  des  époui'sTenrirtiirait  aux  dépens  de  la  communauté.  41 

^^fetit  donc 'admettre,  en  pt^ncipe ,  que  Iwsqu'ette  paye  «anfta 

**poursuîte  d^ulfi  créiancierde  l'un  des  époux,  la  communawlé 

•^aye ,  ^tiiVàAt  les  fcifcfèinstartces,  tantôt  pour  etie  en  se  libé#«Ét 

d'une  dette  que  la  société  conjugale'metsans  retourà'Ba^cliai^©, 

*^\siitîàipëûT  Pép^ùxWMfeur  auquel ^e  fait  une-  avance, 'une 

nous  avons  dit  en  parlant  des  créances  :  mutatis  mutandis,  ce  sont  les  mémef 
principes  qui  sont  appliqués  en  ce  qui  cone^rthe  4ertJ«M«f . 
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nerait  à  la  femme  qu'une  protection  illusoire,  si  elle  ne  lui  per- 
mettait pas  d'attaquer,  dans  tous  les  cas,  l'acte  portant  une  date 
antérieure  au  mariage.  Il  est  donc  juste  qu'elle  puisse  attaquer 
cet  acte,  et  qu'à  son  défaut  le  mari  le  puisse  également,  ne 
fût-ce  que  pour  faire  réprimer  l'atteinte  que  la  convention  a 
portée  à  la  puissance  maritale. 

Cependant,  comme  la  fraude  ne  se  présume  point,  ce  sera  à 
la  femme  à  prouver  l'antidate.  Elle  ne  saurait,  pour  faire  tomber 
à  la  charge  des  tiers  la  preuve  que  la  date  de  leur  titre  est  vé- 
ritable ,  exciper  de  la  présomption  de  fraude  qui  fait  décider, 
d'après  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  (1),  que  les  engage- 
ments d'un  individu  frappé  d'incapacité  ne  font  pas  foi  de  leur 
date;  car  cette  présomption  de  fraude  ne  protège  pas  la  femme 
mariée  dont  l'incapacité  n'est  qu'accidentelle,  comme  elle  pro- 
tège les  autres  incapables,  tels  qu'un  prodigue  ou  un  interdit. 

58e.  Enfin  ,  aux  termes  de  la  troisième  disposition  de  l'ar- 
ticle 1^10,  le  mari  qui  prétend  avoir  payé  pour  sa  femme  une 
dette  n'ayant  pas  date  certaine  antérieure  au  mariage  ne  peut 
demander  récompense  ni  à  la  femme  ni  à  ses  héritiers.  Mais 
il  faut  s'entendre  sur  cette  disposition.  Si  elle  était  prise  à  la 
lettre ,  il  y  aurait  une  injustice  flagrante  à  ce  que  le  mari  qui  a 
payé  une  dette  de  la  nature  dont  il  s'agit  ne  pût  pas  en  obtenir 
la  récompense  dans  le  cas  où  elle  serait  due.  La  femme  s'enri- 
chirait alors  aux  dépens  du  mari  ou  de  la  communauté,  con- 
trairement au  principe  posé  dans  l'art.  lft>37  du  Code  civil.  Aussi 
les  auteurs  expliquent-ils  la  dernière  disposition  de  l'art.  1410 
en  ce  sens  que  le  mari,  en  payant  la  dette,  est  censé  reconnaître 
que  cette  dette  a  été  contractée  avant  le  mariage  ;  en  sorte  que 
le  mari  en  peut  demander  la  récompense  dans  tous  les  cas  où 
la  dette  ne  serait  susceptible  de  tomber  dans  la  communauté 
que  sauf  récompense,  suivant  les  principes  ci-après  expliqués  (2). 

Ainsi  fixés  sur  l'art.  IMO,  relatif  aux  dettes  de  la  femme,  re- 
venons à  la  disposition  générale  de  l'art.  1M9  qui  fait  tomber 
dans  la  communauté  les  dettes  des  époux  antérieures  au  ma- 
riage. 

58  9 .  D'après  cette  disposition  comme  d'après  le  principe  dont 
elle  est  la  confirmation,  les  dettes  immobilières  dont  chacun  des 
conjoints  est  débiteur  au  moment  du  mariage  restent  à  sa  charge 

(1)  V.  Civ.  eass.,  4  février  1835  (aff.  Deveâvres).  V.  Conf.  M.  Glandaz,  hc. 
$it.,  n^  144. 

(2)  V.  MM.  Duranton,  t.  XIV,  n»  230;  Taulier,  t.  V,  p.  72, 
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et  ne  passent  pas  dans  le  passif  de  la  communauté.  Le  principe 
était  déjà  reconnu  avant  la  promulgation  du  Code  civil.  <c  C'est 
le  droit  commun  et  général  des  coutumes  où  il  y  a  communauté, 
dit  Renusson  (1),  que  les  dettes  passives  immobilières  dues  par 
les  conjoints  auparavant  leur  mariage  n'entrent  point  en  la 
communauté,  chacun  des  conjoints  en  demeure  tenu  sur  ses 
propres  ;  et  si  aucune  des  dettes  immobilières  est  acquittée  pen- 
dant le  mariage  des  deniers  de  la  communauté,  celui  qui  était 
débiteur  de  la  rente,  ou  qui  était  possesseur  de  l'héritage  sujet 
à  la  rente,  doit  récompenser  et  indemniser  l'autre  conjoint  ou 
son  héritier  de  la  moitié  des  deniers  qui  ont  été  payés  pour  le 
rachat  de  la  rente,  par  la  raison  que  ce  sont  dettes  particulières 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints  dont  la  communauté  n'est 
pas  tenue;  ayant  été  acquittée  des  deniers  communs,  la  récom- 
pense en  est  due.  »  L'art.  14.09  confirme  virtuellement  ces  prin- 
cipes :  car  il  parle  limitativement  des  dettes  mobilières  pour  les 
attribuer  au  passif  de  la  communauté  ;  par  cela  même  il  en  ex- 
clut les  dettes  immobilières. 

Seulement,  la  règle  ne  comporte  pas  aujourd'hui  une  appli- 
cation aussi  étendue  que  sous  l'ancienne  jurisprudence.  Autre- 
fois, sous  l'influence  des  principes  qui  d'une  part  attribuaient 
aux  renies,  en  général  du  moins ,  le  caractère  immobilier  tant 
activement  que  passivement,  qui  d'une  autre  part  considéraient 
la  vente  non  pas  comme  translative  par  elle-même,  mais  comme 
produisant  seulement  Fobligation  de  transférer  la  chose  ven- 
due, et  par  conséquent  une  obligation  essentiellement  immo- 
bilière si  la  chose  vendue  était  un  immeuble,  le  nombre  était 
assez  grand  des  dettes  dont  le  caractère  était  immobilier.  Cette 
espèce  de  dettes  est  infiniment  plus  rare  aujourd'hui  que  les 
rentes  sont  mobilières  et  que  la  vente  transmet  par  elle-même 
la  propriété  du  corps  certain  qui  est  vendu.  Néanmoins,  le  prin- 
cipe est  encore  susceptible  de  recevoir  son  application.  Il  s'ap- 
pliquerait, par  exemple,  au  cas  où  l'un  des  conjoints  aurait 
contracté  antérieurement  à  son  mariage  l'obligation  de  consti- 
tuer une  servitude ,  ou  de  conférer  une  hypothèque  sur  un  im- 
meuble dont  il  est  propriétaire;  à  celui  où  l'un  des  conjoints 
serait  tenu  de  garantir  un  acquéreur  d'immeuble  si  l'éviction  n'a 


(1)  y.  De  la  communauté^  part,  i'®,  ch.  x,  n**  16  :  adde  dans  le  même  sens, 
Fcrrière,  Comp,  sur  les  coût,  de  Paris,  art.  221,  glos.  uniq.,  §  1,  n°  2;  Le- 
brun, De  to  comm.,  liv.  II,  ch.  ni,  secl.  m,  n«  13;  Pothier,  ibid,,  n°  243. 


UH  TBilf&  W'GONTBAT  DE  WkfiVl/m^ 

mKtanuBeqt  dan»  celle  de  Park  q>ii,  op,  le  wt.  fQri^MÛt  le  d^k 
oe«ifliiii)«  D'après  cela,  si  Toq  avaU  suivi  les  principes  d'une  m^ 
nîère  rigoureuse»  on  aurait  du  d^dei;qu^  des  dettes  s^mlilabjea 
étant  BM^bilières^  puisqu'elles  avaient  pour  objet  u^e  somfR^ 
d'ai^ent,  elles  devaient  entrer  daus  lai  cownuuî^uté;  partaut,^ 
qiiesi  elles,  étaient  acquittées  pendant  la  dp.rée  de  la  société 
conjugale^  il  n'en  était  pas  dû  récomipe^s^.  £n,  effet»  l'art.  ^ 
de  la  coutume  de  Paris  disait  indistinçtemeut  que  la  commHr. 
nftuté  était  tenue  des  dettes  motelijèqre^,,  ett  Vaiçt.  ^k  P^  donpjM|i(, 
réeompense  que  pour  les  rentes  dues  par:  l'up  des  conjo^i^t^, 
asiaiit  le  mariage  et  acquittées  pendant  la  comnuiaauté.  NéiAn, 
meins^  l'usage  était  entièrement  contriaûne,  a,  U  est  certain»  dit 
Berrière  (1),  que  dans  la  rigueur»  ei  swmm  jur^  c'est  upe  dett^ 
commune;  mais  considérant  la  cauae  de.Ia, dette,  et  l'équijlAQ^ 
pasHi^ttant  que  l'un  des  conjoints  qu^  a  fait  raçqpii^tionft  eo^ 
fasse  payer  la  moitié  du  prii^  à  l'autre,  et  même  la  totaUté  si  c'est 
la  femme,  et  qu'elle  renonce  ,  ï\  n'est  pas>  juste  qu'elle  tpxplif. 
dans  la  communauté.  —  D'ailleurs,  comme  il  n'y  a  rien.de  plu^i 
contraire  à  la  société  que  la  fraude,  et  que*  par  ce  nioyen  le  mari 
pourrai!  profiter  des  biens  de  la  communauté  au  préjudice  de 
la  femn^e  ou  de  ses  héritierfi,  en  iaisant  des  acquif^ons  ai^ 
len^riage,  dont  il  ne  payerait  pas ie, prix,  l'équité  veut  qu'ea 
ce  eas  on  s'éoarte  d^  la  règle  qui  secaû  pou£  Xot^mrmMim  jus^ 
etummO'  ii\iuria.  »Xelte  dpctmne  était  admise  par  tous  les  aur 
te«vs(2)  ;  quelqyes  coutumes  contenaient  même,  en  ce  sens  uoe* 
cBsposition  expresse  (d)  ;  et  la  jurispradepce  l'avait  érigée  ^t 
rdgle  générale  (^j.  Le  Code  civil  a  sanctionné  cet  usage  par  le 

m  CompUaHon  de  tous kscQnm*  (kilacQUif  ^ Pom, mr Tsrt,  221,  sl^ 
UDiq.,  §  1,  no»10et  11. 

(^  y,  d'Argentrée,  Coût,  de  Bretagne,  art,  418,  glos.  3,  d.  2;  Chopin,  De 
pritx,  rust.j  lib.  111 ,  cap.  xl  ,  n.  1  ;  LebruD,  De  la  comm,  loc.  cit, ,  d®»  26  et 
27;  Renusson,  ibid,,  part,  i,  ch.  x,  n.  20  et  suiv.  ;  Pothier,  ibid.,  n°  239.  On 
sait  que  Lebrun  se  fondait  précisément  sur  ce  que  dans  le  cas  particulier  il 
fallait  considérer  la  cause  de  la  de^e  et  non  son  objet,  pour  en  conclure  quek 
créance  A*une  sonune  due  à  l'ua  des  conjoinl^  lors  de  son  mariage  poi4r  le  r«r 
tmê  d'iin.pMt«ge  dlinameublf»  iîùh  avant,  «p»  iq^^age»  Avec  son  co-hécitiçiit 
n^  ^e\fâi  pas  être  attribuée  à  l'actif  4e  la  compaunauté.  Nous  avons  déjà  com; 
b<|t(u  ceKtiQ  doctrine,  et  prouvé  par  le  texte  que  le  God^  civil  a  établi,  sous  ce 
rapport,  une  différence  essentielle  entre  la  composition  du  passif  et  la  compo- 
sition de  l'actif.  V.  suprà,  n"^  380. 

(S)  y.  Coût.  deBretagney  atL  ^M;  Couk  du  |fatne,  Mt.  ^;  Oml.  (fisr 
>oti,  art.  286. 

(4)  y.  les  arrèu  cités  par  Gbopia»  hc^  cid^,  SltPiêliPVeW  |em»>|^  n..  3, 
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itf  i*dB  Fart.  i40Q,  lorsqu'aprèB  avoir  mis  à  laxbarg0de'la<ea«i- 
VÊÊommtAr  s^^^s  distiAsftion,  toutes  les  dattes  mobilières  doai  las^ 
6pfti]B«étaieiii.groyés:a«  momeutde  la  oélébrttUan  du-  mariage» 
ikai  ajouté  comBie  restriction  :  (c.  sauf  récompease  pour  celle» 
rfilatnres.aïuL immeubles  propees  à  l'un  ou  ài'autro  des  époux,  j» 

D'taprès.oela»  on  doit,  considérer  comme  relatives  auji  immeu.-*- 
blesiprofnres  des  époux,,  et  à  ce  titre  comme  ne  tombant  dans  la 
cemmunanté  qua  sau£  récompense,  les  dettes  ayant  pour  objet 
l»jeoMervatioB|  Kamélioration  ou<  rafficaMUssemeni  de,  ces  inn 
mettUeei;  la  dette,  du  prix,  même  de  ces  immeubles;  les  aoultaa. 
oniMtouis  de  lot  en  immeubles,  eio^ 

Tout^ois^  cest  diverses  dettesioe  donnent  lieaà  une  Eécom^ 
penaet,  .lorsqu'elles  sont  acquittées  par  la.  commoaauté»  que  tout, 
autant  que  les  immeubles  appartieunent  encore  aux.  époux  aui 
momettt  de  leur  mariage.  S'ils  ont  été  vendus^  on  ne  peut  plue*, 
dkerqne  lestdeltes soient  relatives  à  des  propres;  dèsJors  n'ayanti 
plus  îs  caractère  qui  aurait  pu  en  faire  exonérer  la  communauM^t. 
eUea  tombent  à  sa  charge  sans- récompense,  comme  toutes  les  au**. 
iwù»  dettes  mobilières^ 

D'ailleurs»  aucune  compensation  ne  peut  s'établir  entre  lest 
dsites  relatives  aux  propres  de  l'un  des  époux  et  les  créaoceSf 
mobilières  de  cet  époux.  Ainsi,  si  l'un  des  conjoints  a  vendUi 
avaikt  son. mariage  un  immeuble  dont  le  prix  lui  est  resté  dû,  et 
8*41  en  a  acheté  un  autre  dont,  au  moment  de  la  célébration  dm 
naariage ,  il  devaU  encore  le  prix,  les  sommes  provenant  de  k 
vente  que  ce  conjoint  avait  faite  tombent  dans  la  communauté' 
et.  en  augmentent  Taclif,  tandis  que  les  sommes  dues  sur  le  prix 
de  l'immeuble  que  le  conjoint  avait  acheté  ne  sont  à  la  charge 
de  la  communauté  que  sauf  récompense.  Sous  ce  rapport,  la  1m 
a.  été  assez  généralement  taxée  d'injustice  et  accusée  d'avoir 
mmiqué  aux  règles  de  la  logique  et  de  la  raison  (1).  Ce  re-^ 
proche  ne  nous  semble  pas  fondé,  a  £a effet,  diroosrnous  avec 
M.  Taulier  (2),  on  comprend  très-bien  que  l'actif  profite  de  toute 
ciéaace  mobilière,  quels  que  soient  dans  le  passé  son  origtne«i 
sa. cause  ;  mais  l'on  ne  concevrait  pas  que  la  communauté  e4l 
à  payer,,  en  totalité  ou  en  partie,  le  prix  d'un  ireaieuble  qui  restot 
propre  à  l'un  des  époux,  c'est-à-diret  qui  est  précisément  exclu 
dftia.maas6  commune.  »• 

(1)  V.  MM.  Duraoton,  t.  XIV.  n»  218;  Zachariv,  t.  III,  p.  433,  note  20; 
Odier,  1. 1,  n»  163. 

(2)  V.  t.  V,  p.  70. 
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PoUiier  (1)  enseigne,  contre  la  doctrine  de  qnelqoes  Mtears 
anciens,  qne  l'époux  pour  le  compte  duquel  la  communaiilè  a 
payé  de  ses  deniers  le  prix  d'un  immeuble  propre  qu'il  ayaît  ac- 
quis avant  le  mariage,  ne  peut  se  décharger  de  la  récompense 
qu'il  doit  à  la  communauté  en  lui  abandonnant  fimmeuble.  Cest 
aussi  notre  avis  :  l'immeuble  peut  diminuer  de  valeur,  et  il  ne 
doit  pas  dépendre  de  l'époux  de  faire  supporter  cette  déprécia- 
tion à  la  communauté  (2).  Mais  on  peut  se  demander  si  même 
dans  le  cas  où  l'immeuble  aurait  augmenté  de  valeur,  l'époux 
pourrait  en  faire  l'abandon  à  la  communauté  pour  findemniser 
des  sommes  payées  par  elle  à  la  décharge  de  l'époux  débiteur. 
Nous  ne  le  pensons  pas  non  plus.  L'une  des  considérations  in- 
voquées par  Pothier  à  l'appui  de  sa  solution  dans  l'hypothèse 
inverse,  est  que  la  dette,  par  rapport  à  sa  cause,  n'étant  point 
entrée  dans  la  communauté  lorsque  la  communauté  a  commencé, 
il  ne  peut  plus  être  permis  au  conjoint  dé  l'y  faire  entrer  parla 
suite.  Cette  considération  s'applique  aussi  dans  l'hypothèse  oè 
I  nous  sommes  actuellement  placés.  On  peut  d'ailleurs  ajouterqne 

\  la  valeur  des  biens  est  fort  sujette  à  des  variations  :  tel  immeuble 

^  qui  a  acquis  une  plas  value  peut  accidentellement  tomber  i  une 

valeur  inférieure  même  au  prix  d'acquisition.  Ainsi,  au  lien 
d'avoir  une  chose  certaine,  invariable,  comme  elle  y  a  droit,  la 
communauté  acquerrait  un  objet  soumis  à  des  risques.  Cest  une 
conséquence  que  le  législateur  qui  s'est  attaché  à  régler  avec 
soin  la  composition  active  et  passive  de  la  communauté,  n'a  pas 
dû  vouloir. 

Du  reste,  dans  l'exception  qu'il  formule,  l'art.  ihÙ9  parle  seu- 
lement des  dettes  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à 
l'autre  époux.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  principe  ne  s'applique 
pas  aux  dettes  contractées  à  l'occasion  de  meubles  exclus  de  la 
communauté  par  une  clause  spéciale  du  contrat  de  mariage  ou 
par  la  volonté  du  donateur  ou  du  testateur.  La  loi  n'en  parle  pas, 
il  est  vrai;  mais  c'est  que  dans  le  système  de  la  communauté  lé- 
gale les  biens  propres  sont,  en  général,  des  immeubles.  Cette 
classe  de  biens  a  donc  dû  appeler  plus  particulièrement  l'atten- 
tion du  législateur,  ce  qui  n'empêche  pas  d'étendre  la  disposi- 
tion à  des  cas  où  la  raison  de  décider  est  évidemment  la  même. 
650.  Par  identité  de  raison ,  la  dette  même  mobilière  de 
choses  qui  ne  tombent  pas  dans  la  communauté  n'entre  pas 

(1)  V.  De  la  communauté,  n®  239. 
J,'  (2)  Conf.  M.  Glandaz,  EncycL  v»  Comm,  conj.,  n»  140. 
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dans  le  passif.  Pothier  cite ,  en  exemple,  la  dette  qui  résulte  de 
lavante,  faite  par  Tun  des  époux  avant  son  mariage,  d'arbres 
qui  étaient  encore  adhérents  à  son  héritage  lorsqu'il  s'est  marié. 
Cette  dette,  dit  Pothier  (1),  est  une  dette  mobilière  de  ce  con- 
joint; car  il  ne  doit  donner  les  arbres  qu'il  a  vendus,  qu'après 
qo'ils  auront  été  abattus  et  qu'ils  seront  en  conséquence  devenu^ 
choses  meubles.  Néanmoins,  comme  ces  arbres,  quoique  meu- 
bles, étant  provenus  durant  le  mariage  d'un  propre  de  commu- 
nauté, n'entrent  point  en  communauté  et  appartiennent  au  con- 
joint seul  à  qui  est  le  propre,  la  dette  de  ces  arbres  est  la  dette 
de  ce  conjoint  seul  et  non  de  la  communauté. 

Par  des  considérations  analogues ,  nous  considérons  comme 
fort  contestable  la  doctrine  de  M.  Duranton,  d'après  lequel  la 
dot  mobilière  constituée  par  une  femme  remariée  à  son  en- 
fant du  premier  lit  et  encore  due  lors  de  la  célébration  du 
mariage,  serait,  même  sans  récompense,  à  la  charge  de  la 
communauté  formée  par  ce  second  mariage  (2).  Sur  ce  point 
la  cour  de  Bastia  s'est  prononcée  en  sens  contraire  par  des 
motifs  qui  nous  semblent  à  l'abri  de  toute  critique  (3).  S'il 
est  vrai ,  a  dit  cette  cour,  que  les  dettes  mobilières  dont  les 
époux  sont  grevés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  sont  à 
la  charge  de  la  communauté,  on  ne  saurait  appliquer  cette  règle 
an  cas  dont  il  s'agit,  qui  a  été  formellement  exempté  par  l'ar- 
ticle 14.69,  lequel  ne  s'occupe  que  du  payement  d'une  dot,  sans 
distinction  entre  celles  promises  avant  ou  après  l'établissement 
de  la  communauté ,  à  l'égard  desquelles  il  y  a  même  raison  de 
décider;  car  le  législateur  n'a  eu  évidemment  en  vue  que  le  pro- 
fit personnel  que  fait  l'époux  en  payant  la  dot  de  ses  enfants. 
B  ailleurs  l'art.  1^09  ne  saurait  être  entendu  autrement  que  des 
dettes  proprement  dites ,  qui  s'éteignent  par  le  payement  sans 
laisser  aucunes  suites;  mais  la  .dot  n'étant  qu'un  avancement 
d'hoirie ,  elle  doit  figurer  dans  le  partage  de  la  succession  de 
l'époux  qui  l'a  constituée ,  et  il  serait  injuste  que  les  enfants  du 
premier  lit  profitassent  de  la  somme  prélevée  des  biens  de  la  com- 
munauté au  préjudice  de  l'autre  époux  qui  avait  droit  à  la  moitié 
de  ladite  somme.  Si  dans  ce  cas  il  ne  devait  pas  y  avoir  récom- 
pense en  sa  faveur,  il  y  aurait  violation,  à  la  fois,  et  de  la  règle 
de  droit  et  d'équité  d'après  laquelle  personne  ne  peut  s'enrichir 

(1)  De  la  communauté,  ïi9  240. 

(2)  V.  t.  XIV,  no  287. 

(3)  y.  Bastia,  31  janvier  1844  (Renucci  c.  Paoletti). 
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aux  dépens  d'autrai,  et  de  la  disposition  de  Fart.  1(37,  C.  ciT., 
d'après  lequel  la  récompense  est  due  toutes  les  fois  que  Tundes 
deux  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté, 
puisque  lorsque  les  biens  ont  servi  à  doter  un  des  enfants  de 
répoux,  cet  époux  s'est  acquitté  par  là  d'une  obligation  natu- 
relle (1).  Enfin  ce  qui  doit  foire  disparaître  tout  doute  à  ce  su* 
jet,  c'est  que  dans  tous  les  cas  il  faudrait  dire  que  les  sommet 
de  la  communauté  employées  au  payement  d'une  dot  rentrent  de 
droit  à  la  communauté  au  moment  où  elles  sont  rapportées  à  la 
succession  de  l'époux  qui  avait  constitué  la  dot,  parce  qu'alors 
les  choses  sont  en  quelque  manière  remises  en  l'état  où  elles 
étaient  avant  le  payement  de  la  dot,  et  comme  si  ce  payement 
n'avait  pas  eu  lieu  (2). 

ART.  2.  —  Dettes  des  successions  et  des  donations. 

Sommaire. 

551.  Les  dettes  des  successions  qui  échoient  à  l'un  des  époux  sont  l'objet  de 
dispositions  particulières. 

582.  Ces  dispositions  ont  particulièrement  en  vue  les  successions  échues  pen- 
dant le  mariage  ;  partant  elles  ne  régissent  pas  les  successions  déjà 
recueillies  par  Tun  ou  par  l'autre  des  époux  ayant  leur  union.  ^  Ap- 
plication. —  Controverse. 

553.  Elles  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  succession  soit  acceptée  sous  bé- 

néfice d'inventaire  par  l'époux  héritier,  ni  à  ce  que  les  créanciers  de 
la  succession  provoquent  la  séparation  des  patrimoines. 

554.  Enfin  elles  s'appliquent  aux  donations  comme  aux  successions.  —  Ar- 

ticle 1418. 

555.  En  quoi  consistent  ces  dispositions.  -*  Aperçu  général  ei  divirion. 

&&1.  Le  passif  de  la  communauté  comprend,  en  second  lieo, 
toujours  d'après  le  n"^  1  de  Tart.  1M9,  les  dettes  dont  se  troumi 
chargées  les  su>ccessions  qui  échoient  aux  époux  du/rant  le  mariage- 
Toutefois,  à  cet  égard,  l'art.  1409  se  borne  à  poser  le  principe: 
encore  même  ce  principe ,  on  le  verra  bientôt,  est-il  posé  là 
d'une  manière  inexacte  et  incomplète.  Tout  ce  qui  concerne  les 
dettes  des  successions  et  des  donations  a  été  l'objet  de  disposi- 

(1)  y.  d'ailleurs  sur  les  constitutions  de  dot  et  la  nature  des  obligations  qui 
en  résultent,  tuprà,  n<^*  88  et  suiv. 

(2)  Cette  solution  a  été  développée  avec  une  grande  âotorité  de  raison  fu 
M.  Armand  Dalloz,  dans  son  Recueil  périodique,  1844,  part*  n,  p.  17,  à  U 
note. 
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a&OB  wpèdnles  eontemies  dans  les  art.  1(^11  i  lil8,  dont  noos 
aH^Ds  préaeBter  ici  le  cooMmentaire.  Mais  aivant  de  pénétrer 
dans  le  détail  de  cette  matière  délicate,  il  faut  s'arrêter  à  qnel- 
qaes  données  générales  et  préliminaires. 

SAit.  ly abord,  la  loi  mentionne  seulement,  dans  Fart  1409, 
les  snccessioBs  édraes  pendant  k  mariage  à  Fun  on  à  l'autre 
épcHix,  et  les  art.  iUl  et  suiy.  s'occupent  aussi  exclusiTement  ' 
de  ces  mêmes  accessions.  Ces  dispositions  ne  sont  donc  pas  ap- 
pKeables  aux  successions  que  Tun  ou  Tautre  des  époux  aurait 
ëé)i  recueillies  à  l'époque  du  mariage.  Relativement  à  ces  suo- 
eessions,  les  biens  qui  en  sont  provenus  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  biens  présents  au  moment  du  mariage  ;  partent  ils  en- 
toent  ou  n'entrent  pas  dans  l'actif  de  la  communauté  suivant 
qu'ils  sont  de  nature  mobilière  ou  immobilière.  Par  cela  même, 
tes  dettes  afférentes  à  ces  biens  font  ou  non  partie  du  passif  de 
la  communauté,  suivant  que  ces  (itettes  sont  mobilières  ou  im- 
mobilières; ces  dettes,  en  un  mot,  sont  régies  par  les  principes 
exposés  à  l'artide  précédent. 

La  cour  de  Douai  a  fait  l'application  de  cette  règle  en  décidant, 
malgré  l'art.  Ift>l2,  aux  termes  duquel  <(  les  dettes  d'une  succes- 
sion purement  immc^lière  qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendcmi 
k  mcmage  ne  sont  prâit  à  la  charge  de  la  communauté... .  »  que 
ks  dettes  mobilier»  des  successions  même  immobilières  échues 
anx  .époux  OMmt  k  tnariage  tombent  passivement  dans  la  com- 
munauté, encore  bien  que  les  époux  se  soient  réservé  expressé- 
ment comme  j^copres  tous  leurs  immeubles  (1). 

Cependant,  H.  Duranton  (2),  considérant  dans  ce  cas  particu- 
lier les  dettes  comme  relatives  à  des  propres  immobiliers ,  en- 
seigne que  si  les  iuMneubles  dépendants  de  la  succession  sont 
encore  entre  les  maiim  de  l'époux  héritier  au  moment  du  ma- 
lîa^,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  finale  de  l'art  1409 
q/aà  ne  fait  eatier  les  dettes,  quoique  mobilières ,  dans  le  passif 
de  la  communauté  que  sauf  récompense,  lorsque  ces  dettes  sont 
relatives  aux  imnieubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  époux  (3). 
Bfeiis  c'est  étendre,  selon  nous,  au  delà  de  ses  Inniies  naturelles, 
la  réserve  foite  par  Tart.  liU)9 ,  n""  1 ,  que  de  l'appliquer  aux 
liettes  dont  il  s'aigit  ici,  et  en  même  temps  c'est  méconnnttre  les 
effets  ordinaires  du  titre  et  de  la  qualité  d'héritier.  Lonque  le 

H)  ¥•  Draai,  0  janvier  1846  (aff.  DiverdoîBft  e.  T«  Parent). 

^)  y.  t.  XiV,  B*  234. 

f^}  V.  TsipUcatiûB  de  cette  résenre  supràt  n,  549  et  suin 
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législateur,  après  avoir  attribué  au  passif  de  la  communauté  les 
dettes  mobilières  des  époux  au  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
a  réservé  récompense  pour  les  dettes  relatives  aux  immeubles 
propres,  il  a  eu  particulièrement  en  vue ,  comme  nous  Tavons 
expliqué,  le  prix  d'un  immeuble  acheté  et  non  encore  payé  par 
l'un  des  époux,  la  soulte  dont  Tun  des  époux  serait  débiteur 
par  suite  d'un  partage  d'immeubles  dépendants  d'une  succession, 
ces  dettes,  en  un  mot,  que  quelques  anciennes  coutumes  quali- 
fiaient de  viscérales  ou  concomitantes  parce  qu'elles  faisaient  corps 
en  quelque  sorte  avec  les  biens  mêmes  qui  leur  avaient  donné 
naissance,  et  en  faveur  desquelles  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
avaient  introduit,  même  dans  les  pays  dont  la  coutume  était 
muette,  l'exception  au  principe  qui  faisait  tomber  dans  la  com- 
munauté, sans  récompense ,  les  dettes  mobilières  des  époux  an- 
térieures au  mariage.  Mais  ce  caractère  peut-il  être  attribué  aux 
dettes  des  successions  même  immobilières  échues  aux  époux 
avant  le  mariage  ?  Evidemment  non  :  ces  dettes ,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  sont  devenues  personnelles  à  l'époux  héritier,  car 
l'adition  d'hérédité  a  pour  effet  de  substituer  d'une  manière 
abstraite  et  absolue  l'héritier  aux  droits  et  aux  obligations  da 
défunt  dont  la  personne  se  trouve  continuée  par  son  représen- 
tant. D'après  cela,  nous  considérons  la  doctrine  consacrée  par 
la  cour  de  Douai  comme  étant  seule  en  harmonie  avec  le  principe 
de  la  loi  ;  et  nous  répétons  que ,  faites^  en  vue  des  successions 
échues  pendant  le  mariage,  les  dispositions  des  art.  liikll  et  sui- 
vants sont  inapplicables  à  celles  qui  étaient  ouvertes  déjà  an 
profit  de  Fun  ou  de  l'autre  époux  au  moment  où  le  mariage  a 
été  contracté. 

658.  Du  reste,  ces  dispositions ,  quelque  spéciales  qu'elles 
soient,  ne  détruisent  en  aucune  manière  ni  les  principes  gé- 
néraux sur  la  faculté  qu'ont  les  héritiers  de  choisir  entre  une 
acceptation  pure  et  simple  ou  une  acceptation  bénéficiaire ,  ni 
les  droits  des  créanciers  de  la  succession.  Ainsi ,  les  conjoints 
communs  en  biens  peuvent  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire les  successions  qui. s' ouvrent  à  leur  profit  pendant  le 
mariage;  s'ils  adoptent  ce  parti,  ils  jouissent  de  tous  les  avan- 
tages attachés  à  ce  mode  d'acceptation,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
tenus  des  dettes  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  re- 
cueillent dans  la  succession.  D'un  autre  côté,  les  créanciers  de 
la  succession  n'en  ont  pas  moins  leur  droit  d'agir  directement 
sur  les  biens  de  cette  succession ,  et  en  conséquence,  s'ils  veu- 
lent éviter  que  les  créanciers  de  la  communauté  n'y  viennent 
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en  concours  avec  eux ,  de  provoquer  la  séparation  des  patri- 
moines (1). 

tt54.  Remarquons  enfin  que  si  Tart.  14.09,  n^  1,  en  posant 
le  principe,  parle  limitativement  des  successions,  et  que  si  les 
art.  Ift.!!  et  suiv.  jusques  et  y  compris  Fart.  14.17  ne  s'occupent 
aussi  que  des  successions,  ce  n'est  pas  à  dire  que  les  dispositions 
de  ces  articles  ne  soient  pas  applicables  à  d'autres  modes  d'ac- 
quérir à  titre  gratuit.  Sous  ce  rapport,  l'art.  14.18  supplée  au  si- 
lence des  articles  précédents  en  disposant  d'une  manière  géné-^ 
raie  que  «  les  règles  établies  par  les  art.  Hll  et  suiv.  régissent 
les  dettes  dépendantes  d'une  donation,  comme  celles  résultant 
d'une  succession.  »  Le  mot  donation  comprend  ici  dans  sa  gé- 
néralité, les  legs  à  titre  universel  et  les  institutions  contrac- 
tuelles. 

A&&.  Ces  préliminaires  posés ,  nous  indiquerons  par  aperçu 
général  toute  l'économie  de  la  loi  pour  rendre  plus  facile  l'intel- 
ligence des  observations  qui  vont  suivre. 

La  loi,  pour  régler  le  sort  des  dettes  dépendantes  des  succes- 
sions échues  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  ou  des  donations  à 
eux  faites  pendant  le  mariage,  prévoit  les  trois  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter. 

Elle  suppose  1**  des  successions  ou  des  donations  purement 
mobilières  ;  2®  des  successions  ou  des  donations  purement  im- 
mobilières ;  3^  enfin  des  successions  ou  des  donations  en  par- 
tie mobilières  et  en  partie  immobilières.  Puis,  le  législateur 
fait,  dans  ces  trois  hypothèses,  l'application  d'un  principe  com- 
mun, principe  qui  consiste  à  mettre  en  corrélation  parfaite  l'é- 
molument de  l'actif  et  l'émolument  du  passif  en  grevant  tou- 
jours la  communauté  en  raison  de  ce  qu'elle  gagne. 

Cette  distinction  entre  les  successions  ou  les  donations,  mobi- 
lières, immobilières  et  mixtes,  est  fondamentale  dans  la  matière.  ; 
mais  ce  n'est  pas  la  seule  qui  soit  à  faire.  Elle  sert  de  règle, 
entre  les  époux,  pour  déterminer  ce  qui,  dans  les  successions 
ou  les  donations,  reste  en  définitive  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté et  forme  réellement  son  actif;  mais  elle  ne  règle  pas  à  elte 
seule  le  droit  de  poursuite  des  créanciers,  elle  ne  suffit  pas  pour 


(1)  y.  Conf.  M.  Zachariœ,  t.  III,  p.  465.  —  La  cour  de  Caen  a  même  décidé 
yirtuellemeDt  qu'en  thèse  générale  les  créanciers  d'une  communauté  jouissent 
comme  ceux  d'une  succession  du  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines» 
y.  Caen,  13  novembre  1844  (aff.  Marie).  Mais  c'est  un  point  controversé.  Nous 
l'examinerons  en  traitant  du  partage  de  la  communauté. 
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détenmner  ce  qoe  la  commonauté  peat  être  ternie  de  payer  sur 
cespoarsnites,  sinon  d'une  manière  définitire,  du  moins  sauf  ré- 
compense de  la  part  de  fépoos  que  la  commonaolé  a  libéré. 
Sous  ce  dernier  rapport,  la  distinction  proposée  doit  encore  être 
fidte  sans  doute  ;  mais  elle  doit  concourir  arec  d^autres  :  il  foil 
se  demander  en  outre  si  la  succession  est  échue  au  mari  ou  à  la 
femme  ;  et  lorsqu'elle  est  échue  à  la  femme,  si  ceUe-<^  Ta  accep- 
tée avec  l'autorisation  du  mari  ou  avec  celle  de  la  justice  ;  et 
enin  dans  toute  les  hypothèses,  si  le  mari  a  fmt  ou  non  un  in- 
ventaire des  meubles  compris  dans  la  succession.  L'action  d« 
créanciers  est  subordonnée,  dans  son  étendue,  à  l'appréciatioa 
de  ces  circonstances  diverses. 

Telle  est  Téconomie  générale  de  la  loi  touchant  les  dettes  des 
successions  ou  des  donations  qui  échoient  ou  qui  sont  faites  i 
Tun  ou  à  l'autre  des  époux  pendant  le  mariage.  On  voit,  d'après 
cela ,  que  le  point  important,  en  cette  matière,  consbte  à  consir- 
dérer  distinctement  le  passif  dans  les  rapports  de  la  communauté 
avec  les  époux,  et  dans  les  rapports  de  la  communauté  avec  les 
créanciers.  Cest  la  marche  que  nous  allons  suivre. 

N®  1*'.  —  Quelles  sont  les  dettes  de  succession  ou  de  donfUkm  dm^  w 
wmmitmuUé  eU  grevée  par  rapport  aux  époux  entre  eux. 

Sommaire* 

iUML  La  loi,  en  ce  qui  roocerne  Los  dettes  des  successions  ouiFerles  en  fsfetf 
4le  TuD  ou  de  l'autre  des  époux  pendant  le  mariage,  pose  un  principe 
tout  différent  de  celui  qui  régit  les  dettes  des  époux  antérieures  so 
mariage.  Exposé  de  ce  principe;  motifs  de  la  loi. 

557.  Lorsque  la  succession  ou  la  donation  est  purement  mohillère  les  dettei 
sont  peur  le  tout  k  la  charge  de  la  communauté  ;  art.  1411. 

55e.  A  moÎM  qu'il  s'agisse  d'une  donation  mobilière  fiiiie  sous  la  eonditiM 
que  les  choses  données  n'entreront  pas  en  communauté. 

559.  Lorique  la  succession  ou  la  donation  est  purement  immobilière,  les  dettei 

restent  k  la  charge  de  l'époux  héritier  ou  donataire  ;  la  communauté 
supporte  seulement  les  intérêts  de  ces  dettes.  Art.  1412,  n''  1. 

560.  Lorsque  la  succession  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobitièra, 

les  dettes  ne  sont  à  la  charge  de  la  oommuuaulé  que  Jaos  ia  prapsi* 
tion  de  la  valeur  du  mobilier  comparée  à  la  valeur  des  immeubles  :  1'^ 
*  poux  héritier  supporte  seul  le  surplus.  —  Art.  1414.  n<>  1. 

561.  Quid  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  est  lui-même  créancier  du  défunt 

auquel  il  succède? 
588.  Et  dans  Thypothèse  inverse  où  cet  époux  est  débiteur? 
503.  Résumé. 
564.  La  portion  contributoire  de  la  conminnauté  dms  ime  succeséioB  à  fa  M 
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» 

mobilière  et  immobilière  est  réglée  par  un  inventaire  auquel  le  mari 

doit  faire  procéder  dana  tous  les  cas.  —  Art.  1414,  n"*  2. 
86».  Suite. 
566.  A  défaut  d'inveotaire,  la  femme  peut  établir  la  consistance  du  mobilier 

par  titres,  par  témoins  et  même  par  commune  renommée.^ Art.  1415. 
(S67.  La  preuve  par  commune  renommée  doit  être  ftite  dans  la  forme  prescrite 

pour  les  enquêtes. 
566.  En  principe,  le  mari  n'est  pas  recevaUe,  à  défaut  d'inventaire,  à  établir 

la  consistance  du  mobilier. 

569.  Limites  de  cette  règle. 

570.  Peut-elle  être  opposée  aux  héritiers  du  marif 

571.  Si  la  succession  échue  pendant  le  mariage  est  purement  mobilière ,  il 

formalité  de  l'inventaire  peut  aussi,  suivant  les  circonstances,  avoir  de 
l'intérêt  pour  le  mari. 

ft5e.  La  loi  attribo'e  au  passif  de  la  communauté,  dans  une 
certaine  mesure  que  nous  déteiminerons  bientôt,  les  dettes  des 
successions  ouvertes  en  faveur  de  Tun  ou  de  l'autre  des  époux 
pendant  le  mariage.  Une  difficulté  a  dû  se  présenter  tout  d'ar 
bord:  y  avait-il  lieu  de  suivre,  à  cet  égard,  la  règle  d'après  la- 
quelle les  dettes  mobilières  des  époux  antérieures  an  mariage 
avaient  été  attribuées  à  ce  même  passif?  Fallait-il,  comme  pour 
ce  dernier  élément  du  passif,  établir  une  corrélation,  non  pas 
entre  les  apports  réels  et  les  charges,  mais  entre  telle  nature  de 
dettes  et  telle  nature  de  biens?  Il  a  âû  suffire  de  comf>arer  en- 
tre elles  deux  situations  essentiellement  différentes  pour  arriver 
à  ce  résultat  que  la  règle  d'attribution  adoptée  pour  Tune  aurait 
manqué  d'équité  appliquée  à  l'autre.  Le  système  de  la  loi,  on  l'a 
¥a  à  l'article  précédent,  est  de  mettre  à  la  charge  de  la  com** 
munauté  les  dktes  mobilières  des  époux  antérieures  au  mariage, 
comme  une  conséquence  du  principe  qui  fait  tomber  dans  l'actif 
tous  les  biens  mobiliers  de  chacun  d'eux.  Ce  système  agit  de  telle 
sorte  que  les  dettes  mobilières  excédassent-elles  l'actif  n'en  sont 
pas  moins  à  la  charge  de  la  communauté.  Pourquoi?  Nous  l'a- 
vons dit  encore,  parce  que  l'actif  de  chaque  époux  peut  grossir 
pendant  la  durée  de  la  société  conjugale  ;  parce  qu'il  y  a  des 
chances  toujours  ouvertes,  des  évenûialités  susceptibles  de  véistr 
blir  l'égalité,  si  tant  est  que  l'apport  réel  de  l'un  ou  de  l'autre 
époux  au  moment  du  mariage  se  soit  trouvé  tout  d'abord  ab- 
sorbé et  au  deli  par  ses  dettes  mobilières  (1).        "^ 

Mais  les  sueeessious  ouvertes  pendant  le  mariage  en  faveur  de 
i'uB  ou  de  l'autre  conjoint,  les  donations  dont  ils  peuvent  être 

(i)  V.  mjurà,  u.  ttZ7. 
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l'objet  Tun  ou  Fautre,  ne  présentent  pas  généralement  ce  carac- 
tère aléatoire  ;  là,  pas  de  chances,  pas  d'éventualités;  ce  qu'une 
donation  ou  une  succession  est  susceptible  de  procurer  d'avan- 
tages à  la  société  conjugale  est  fixé  dès  l'origine  ou  peut  l'être 
facilement.  C'était  un  motif  suffisant  pour  faire  un  retour  aux 
principes  généraux  en  matière  de  société,  principes  dont  l'équité 
même  avait  fait  un  devoir  au  législateur  de  s'écarter  à  l'occasion 
des  dettes  antérieures  au  mariage  et  d'appliquer  ces  principes  là 
où  la  situation  même  des  choses  permettait  de  mettre  les  charges 
en  rapport  avec  les  bénéfices.  Ainsi  a  fait  le  législateur  :  laissant 
de  côté  cette  corrélation  qu'il  avait  établie  pour  les  charges  an- 
térieures au  mariage,  entre  telle  nature  de  dettes  et  telle  nature 
de  biens,  il  a  mis  en  rapport ,  relativement  aux  dettes  des  suc- 
cessions échues  pendant  le  mariage ,  le  passif  avec  le  bénéfice 
même  que  ces  successions  procurent  au  fonds  commun  ;  en  sorte 
que  la  communauté  est  chargée  de  toutes  les  dettes  quelles 
qu'elles  soient  si  elle  gagne  l'entière  succession  échue  à  l'un  des 
époux  ;  qu'elle  n'en  est  point  grevée  du  tout  si  les  biens  compris 
dans  la  succession  restent  propres  à  l'époux  héritier;  enfi» 
qu'elle  supporte  seulement  une  part  proportionnelle  si  elle  n'ac- 
quiert qu'une  portion  des  valeurs  comprises  dans  la  succession. 

En  rapprochant  de  ce  système  celui  qui  a  été  suivi  relative- 
ment aux  dettes  des  épouif  antérieures  au  mariage,  quelques  ju- 
risconsultes relèvent  un  manque  d'unité  dans  les  vues  du  légis- 
lateur. A  notre  avis,  les  observations  précédentes  font  voir  que 
ce  reproche  est  sans  aucun  fondement  :  tout  le  système  de  la  loi 
procède  d'une  distinction  que  ses  critiques  ont  eu  le  tort  de  ne 
pas  apercevoir  ;  évidemment,  si  le  législateur  a  formulé  des  prin- 
cipes divers,  c'est  uniquement  parce  que  les  situations  en  vue 
desquelles  il  a  successivement  disposé  sont  diverses  aussi. 

Suivons  maintenant  l'application  de  ces  principes  relativement 
aux  dettes  des  successions ,  dans  les  trois  hypothèses  qui  peu- 
vent se  présenter,  c'est-àndire  i°  dans  le  cas  d'une  succession 
purement  mobilière  ;  2"^  dans  le  cas  d'une  succession  purement 
immobilière  ;  3^  dans  le  cas  d'une  succession  mobilière  et  im- 
mobilière à  la  fois. 

&&1f.  En  principe,  les  successions  mobilières  échues  pendant 
le  mariage  à  Tun  ou  à  l'autre  des  époux,  tombent  dans  la  com- 
munauté en  tout  ce  qui  concerne  les  valeurs  actives  qui  en  dé- 
pendent. Par  cela  même,  et  en  vertu  de  la  règle  de  réciprocité 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure ,  les  dettes  de  ces  successions 
doivent  être  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté.  Il  n'y 
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a  pas  même  de  différence  à  faire  entre  les  dettes  mobilières  et 
les  dettes  immobilières;  les  unes  et  les  autres  doivent  être  sup- 
portées par  la  communauté,  puisque  c'est  la  communauté  qui 
prend  dans  son  actif  les  successions  entières.  L'art.  1409,  n*"  1 
du  Code  civil  semble,  il  est  vrai,  ne  mettre  à  la  charge  de  la  com- 
munauté que  les  dettes  molnlières  dont  se  trouvent  grevées  les 
successions  échues  à  l'un  ou  à  l'autre  époux  pendant  le  mariage  ; 
mais  cet  article,  dont  la  première  disposition  se  réfère  plus  par- 
ticulièrement aux  dettes  des  époux  antérieures  au  mariage ,  se 
trouve  rectifié,  sous  le  rapport  des  dettes  des  successions ,  par 
l'art.  1411,  dont  la  disposition  toute  spéciale  à  ces  dernières 
dettes  est  ainsi  conçue  :  «  Les  dettes  des  successions  purement 
mobilières  qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage ,  sont 
potir  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté.  »  Ainsi  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  :  mobilières  ou  immobilières ,  les  dettes  d'une  suc- 
cession dont  l'actif  tout  entier  profite  à  la  communauté,  sont 
pour  le  tout  aussi  à  la  charge  de  cette  communauté;  le  principe 
est  le  même,  en  effet,  pour  l'une  et  pour  l'autre  espèce  de  dettes  : 
non  sunt  bona  nm  deducto  œre  alieno.  C'était  le  droit  commun 
sous  l'empire  des  coutumes  (1). 

&6S.  Il  y  a  toutefois  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où, 
s'agissant  d'une  donation  purement  mobilière  faite  à  l'un  des 
époux  pendant  le  mariage,  le  donateur,  usant  de  la  faculté  qui 
lui  est  accordée  par  la  loi,  aurait  expressément  déclaré  donner 
sous  la  condition  que  l'objet  de  la  libéralité  n'entrerait  pas  dans 
la  communauté.  Dans  ce  cas,  les  choses  restant  propres  au  do- 
nataire, les  dettes  attachées  à  la  donation  lui  sont  aussi  person- 
nelles: la  communauté  ne  reçoit  rien;  réciproquement  elle  n'a 
rien  à  payer. 

*&•.  Au  lieu  d'être  mobilière,  la  succession  ouverte  pendant 
le  mariage  peut  être  purement  immobilière.  Les  successions  ou 
les  donations  de  cette  espèce  sont  assez  rares.  Néanmoins  il  s'en 
présente  des  exemples  :  tels  sont  les  legs  de  tous  les  immeubles 
dans  le  cas  d'une  succession  testamentaire,  et  dans  le  cas  de  suc- 
cession ab  intestat  y  le  retour  légal  exercé  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  747  par  un  ascendant  donateur  d'immeubles, 
et  le  cas  où  l'héritier  légitime  ne  recueille  que  des  immeubles , 
le  défunt  ayant  disposé  de  tous  ses  meubles  en  faveur  d'un  lé- 
gataire institué.  Les  valeurs  dépendantes  d'une  telle  succession 

(1)  y.  Ferrières,  Coût,  de  Farisy  art.  221,  glos.  uniq  ,  §  3,  n»  16;  Duples- 
sis,  tit.  De  la  communauté,  liv.  I,  ch.  v,  sect.  ni;  Pothier,  Tr.  de  la  commu- 
nauté, n»  260. 
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restent  propres  à  Tépoux  héritier;  réciproquement,  les  dettes 
mobilières  qui  grèvent  la  succession  sont  des  charges  person- 
nelles pour  répoux  héritier.  En  sorte  que  si  la  communauté  ac- 
quitte ces  dettes,  Fépoux  héritier  en  doit  récompense.  Cela  résulte 
de  la  première  partie  de  Fart.  1^12  aux  termes  duquel  :  a  Les 
dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qui  échoit  à  Tun 
des  époux  pendant  le  mariage  ne  sont  point  à  la  charge  de  la 
communauté...  »  Toutefois,  remarquons-le  bien,  il  n'en  est  ainn 
que  relativement  au  capital  des  dettes.  Si  la  communauté  n'est  pas 
tenue  de  ce  capital,  c'est  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  14'Oiii',  n*  1, 
elle  n'a  pas  droit  à  la  propriété  des  biens  de  la  succession.  Mais 
elle  en  acquiert  la  jouissance,  et  par  cela  même  elle  doit  être 
tenue,  relativement  aux  dettes ,  des  intérêts  et  des  arrérages  à 
courir  depuis  l'ouverture  de  la  succession  jusqu'à  la  dissolution 
de  la  société  conjugale. 

ftOO.  Lorsque  la  succession  échue  pendant  le  mariage  à  l'un 
ou  à  l'autre  époux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobi- 
lière, il  y  a  dans  la  réalité  deux  successions  distinctes  :  l'une, 
celle  des  meubles ,  qui  profite  exclusivement  à  la  communauté, 
quoique  par  l'intermédiaire  de  l'époux  héritier;  l'autre,  celle 
des  immeubles,  dont  le  bénéfice  reste  propre  à  l'époux  héritier. 
Dans  cet  état  de  choses,  quelques  anciens  jurisconsultes  avaient 
pensé  que  la  communauté  devait  être  chargée  de  toutes  les  dettes 
mobilières  de  la  succession ,  et  que  le  conjoint  à  qui  elle  était 
échne  devait  supporter  seul  toutes  les  dettes  immobilières ,  saitf 
récompense  soit  delà  part  de  la  communauté,  soit  de  la  part  d« 
conjoint  héritier,  si  le  passif  dont  ils  étaient  respectivement  grevés 
dépassait  l'actif  auquel  ils  avaient  respectivement  droit  (1).  C'é- 
tait aussi  le  droit  consacré  par  quelques  coutumes  ;  du  moins 
quelques-unes,  appliquant  à  la  communauté  les  principes  relatib 
au  payement  des  dettes  dans  les  successions,  disposaient  que  la 
portion  de  dettes  dont  elles  chargeaient  le  mobilier  était  à  la 
charge  de  la  communauté  et  que  la  portion  dont  elle  grevait  les 
immeubles  était  personnelle  an  conjoint  héritier  ;  de  telle  façon 
que  lorsque  le  mobilier  était  chargé  de  toutes  les  dettes  mobî<- 
lières  par  la  coutume  qui  déférait  la  succession ,  la  totalité  des 
dettes  mobilières  était  à  la  charge  de  la  communauté.  Mais  cette 
pratique  n'était  pas  généralement  suivie.  A  I^ris  et  même  dans 
le  ph»  grand  nombre  des  pays  de  coutume,  les  dettes  se  payaient 

iU  V.  LebruB,  De  la  emnmunauté,  liv.  II,  cb.  m,  Mct.  u,  ùîêU  i  at  2;  Bô^ 
Dusson,  ibid,  part.  i'«,  ch.  xii,  n°'  10  et  suiv.;  34  et  suiv. 
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par  contribation  sur  les  meubles  et  snr  les  immenbles.  Par  suite, 
lorsque  la  succession  échue  à  Fun  des  époux  pendant  le  mariage 
était  à  la  fois  mobilière  et  immobilière,  la  répartition  de  la  tota- 
lité des  dettes  se  faisait  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  :  la 
portion  contributoire  du  mobilier  était  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, et  la  portion  contributoire  des  râleurs  immobilières 
restait  à  la  charge  du  conjoint  héritier.  Ainsi,  supposons  que  les 
meubles  de  la  succession  en  fissent  le  tiers,  et  les  immeubles  les 
deux  autres  tiers,  la  communauté  était  tenue  du  tiers  de  toutes  les 
dettes  mobilières  ou  immobilières ,  et  le  conjoint  héritier  avait 
seul  à  sa  charge  les  deux  autres  tiers  ;  sauf  toutefois  les  intérêts 
et  arrérages  de  ces  dettes ,  lesquels  étaient  pour  le  tout  A  la 
charge  de  la  communauté  pendant  toute  sa  durée ,  parce  que 
pendant  tout  ce  temps  les  revenus  des  immeubles  comme  ceux 
de  tous  les  autres  biens  du  conjoint  appartenaient  à  la  commu- 
nauté (1). 

Ce  dernier  système,  qui  établissajt  une  corrélation  parfaite 
entre  l'émolument  actif  et  Témolument  passif,  ne  pouvait  man- 
quer d'être  accueilli  par  le  législateur  moderne,  dont  la  pen- 
sée fondamentale  en<5ette  matière,  on  l'a  vu,  a  été  d'établir, 
dans  toutes  les  hypothèses,  une  balance  exacte  entre  les  dettes 
des  successions  et  les  profits  ou  les  avantages  provenant  de  ces 
successions.  Aussi  le  système  qui  dominait  sous  Tempire  des  an- 
ciens principes  a-t-il  passé  dans  le  Code  civil.  Le  premier  para- 
graphe de  Fart.  1414  dit,  en  effet  :  a  Lorsque  la  succession  échue 
à  Ynn  des  époux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  innnobi- 
lière ,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la 
communauté  que  jusqu'à  concurrence  do  la  portion  du  mobilier 
dans  les  dettes,  eu  égard  A  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée 
à  celle  des  immeubles.  »  Il  n'y  a  donc  à  se  préoccuper  en  au- 
ctme  manière  de  la  nature  des  dettes  dont  la  succession  est 
grevée  :  la  communauté  et  le  conjoint  héritier  doivent  concourir 
au  payement  chacun  à  proportion  de  ce  qu'il  recueille  dans  la 
succession.  Ainsi,  soit  une  succession  de  1()0,000  fr.  composée 
de  valeurs  mobilières  et  immobilières  s' élevant  les  premières  i 
la  somme  de  25,W0  fin.  et  les  autres  à  celle  de  75,000  fr.;  si 
nous  supposons  que  cette  succession  soit  grevée  de  20,000  fr, 
de  dettes,  la  communauté  qui,  succédant  par  l'intermédiaire  dm 

(i)  y.  Lemattre,  Coût,  de  Paris,  sur  Tart.  245  ;  Prévit  de  la  Jeannès,  Pr, 
detajuritp.  /V*.,  n«348;  Pothier,  De  la  emnfMmtmèêf  n?  ISl;  le  nouveau 
Benisart,  v»  Communauté  de  biens,  §  9,  n*  19. 


€fmyÀni  hétïtier  ib  factif  «u>failÎ€T,  pmd  le  qsart  coimilire- 
■•eut  â  bi  wwaig  totale  de  la  sacccasm^  doH  coacovir  po«r  m 
qaart  anuM  a«  fajemeni  de»  dettes  qaaad  btea  WÊiaÊe  toutes  ces 
dette»  seraieat  inmobilière»  :  récipffoqae  t  at ,  Fépovx  béntier 
eMkserraint  en  propre  les  ralevrs  nuBobOières  de  la  soccesnoa, 
c^est-^bwlfre  les  trob  quarts  par  rapport  i  la  masse  totale  des 
bien»  compris  dans  cette  suecessioB,  doit  supporter  se«l  les  trois 
quarts  des  dettes,  qnand  même  tovtes  ces  dettes  sendeat  pnre- 
nent  mobilières.  En  résnné  :  la  comannaoté  pread  25,000  fr. 
sor  le  chiffre  de  100,000  fir,  composant  l'actif;  elle  doit  payer 
5,000  fr,  sur  le  chiffre  de  20,000  fr.  formant  le  passif  :  le  con- 
joint héritier  conserrant  en  propre  75,000  Cr.  de  Factif,  doit 
supporter  seol,  en  définitire,  15,000  fr.  dn  passif.  Qae  si  les 
dettes  n'étant  pas  actoellement  exigibles  il  y  a  Heo  d'en  senir 
les  intérêts,  ces  intérêts  sont  supportés  pour  le  tont  par  la  com- 
nranaoté,  parce  qne  c'est  à  elle  qoe  rerient  la  jooissance  de  toos 
les  biens,  soit  qoe  la  propriété  loi  en  soit  transmise,  soit  qu'elle 
reste  propre  à  1  éponx  héritier. 

Si  les  droits  de  la  succession  à  des  immeubles  n'étaient  pas 
certains  on  même  réalisés  au  moment  du  règl^nent  des  dettes 
entre  les  époux,  ce  règlement  derrait  avoir  lieu  à  titre  provisoire, 
ou  à  forfait  si  les  parties  étaient  maltresses  de  leurs  droits.  Il  en 
est  ainsi  notamment  dans  le  cas  où  le  défunt  possédant  des  im- 
meubles dont  il  n'était  pas  propriétaire  incommutable,  l'héritier 
n'avait  pas  non  plus  acquis  la  propriété  incommutable  à  la  dis- 
solution de  la  communauté ,  et  dans  le  cas  inverse  où  le  défunt 
avait  des  droits  sur  des  immeubles  dont  il  n'avait  pas  la  posses- 
sion lors  de  sa  mort,  possession  que  son  héritier  n'avait  pas 
acquise  â  la  dissolution  de  la  communauté,  mais  qu'il  avait 
encore  l'espoir  de  recouvrer  (1). 

é#i«  Complétons  ces  notions  par  quelques  observations  qui 
se  rapportent  au  cas  où  l'un  des  époux  est  lui-même  créancier 
ou  débiteur  de  la  personne  à  laquelle  il  succède. 

Il  peut  arriver  que  l'époux  auquel  échoit  une  succession  se 
trouve  créancier  du  défunt  pour  une  somme  qu'il  s'était  réservée 
en  propre.  Dans  ce  cas,  l'époux  peut^il  exiger  que  la  communauté 
lui  tienne  compte  de  cette  somme  ou  pour  le  total ,  si  la  succes- 
sion est  purement  mobilière  ;  ou  pour  la  portion  contributoire  du 
mobilier  dans  les  dettes,  si  la  succession  consiste  tout  à  la  fois  en 

(1)  V.  Conf,  MM.  Duranton,  t.  XIY,  n»  242;  Glandaz,  v  Communauté  can- 
y  ugalv,  n»  157. 
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meubles  et  en  immeubles?  Potbier  (l)^e  proposecetie question, 
et  il  la  résout  affirmativement.  La  raison  de  douter,  dit-il,  est 
que  la  créance  de  Fépoux  s'est  éteinte  par  confusion  lors  de  la 
réunion  en  sa  personne  des  qualités  de  créancier  et  de  seul  hé- 
ritier pur  et  simple  du  débiteur,  et  que  dés  lors  la  communauté 
n'a  pu  jamais  être  grevée  d'une  dette  qui  a  cessé  d'exister  dès 
l'instant  où  l'époux  est  devenu  héritier.  Mais  la  raison  de  dé- 
cider autrement  est  que  la  confusion  ne  s'est  pas  opérée  lors- 
que la  succession  est  purement  mobilière,  et  qu'elle  ne  s'est  pas 
opérée  pour  toute  la  somme  lorsque  la  succession  est  à  la  fois 
mobilière  et  immobilière.  La  communauté,  dit  très-bien  Pothier, 
est  considérée  comme  cessionnaire  des  droits  successifs  de 
l'époux  héritier,  et  à  ce  titre,  elle  est  tenue,  par  application  de  la 
loi  2,  §  18  if.  de  hœred.  vend. ,  de  faire  raison  au  cédant  de  ce  qui 
était  dû  à  ce  dernier  par  le  défunt.  D'après  cela,  la  communauté 
recevant  tout  l'actif  de  la  succession  lorsque  cette  succession 
est  purement  mobilière ,  doit  tenir  compte  à  l'époux  héritier, 
comme  à  son  cédait ,  de  tout  ce  qu'il  a  payé  des  dettes  de  la 
succession,  «non-seulement,  selon  l'expression  de  Pothier,  par 
des  payements  réels,  mais  par  la  confusion  qui  s'est  faite  des 
dettes  de  la  succession  qui  étaient  dues  à  Théritier,  laquelle  con- 
fusion est  une  espèce  de  payement.  )>  Que  si  la  succession  est  à 
la  fois  mobilière  et  immobilière,  l'époux  héritier  demeure  créan- 
cier de  la  communauté  pour  une  part  proportionnelle  à  la  con- 
tribution de  l'actif  mobilier  dans  les  dettes  de  la  succession  ; 
mais  pour  le  surplus,  c'est-à-dire  pour  la  part  qui  est  restée  à  la 
charge  de  cet  époux  eu  égard  à  la  portion  qu'il  recueille  dans 
l'actif,  la  confusion  s'opère,  etparsuite  la  créance  est  éteinte  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  part.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  que  nous 
faisions  tout  à  l'heure,  celle  d'une  succession  échue  à  l'un  des 
époux  et  composée  d'une  valeur  immobilière  de  75,000  fr.  et  de 
valeurs  mobilières  s' élevant  à  25,000  fr.,  si  nous  comptons  dans 
les  20,000  fr.  de  dettes  que  nous  avons  supposées  une  somme 
de  10,000  fr.  comme  provenant  d'une  donation  de  pareille 
somme  faite  à  l'époux  héritier  lui-même  sous  la  condition  que 
l'objet  de  la  donation  n'entrera  pas  dans  la  communauté,  quelle 
sera  la  créance  de  cet  époux  sur  la  communauté?  £lle  se  trou- 
vera réduite  à 2,500  fr.,  et  voici  comment:  la  valeur  des  im- 
meubles de  la  succession,  c'est-à-dire  de  la  portion  personnelle 
à  l'époux  héritier  étant  des  trois  quarts  par  rapport  à  la  masse 

(1)  y.  De  la  communauté,  n°  262. 
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totale  des  biens  compris  àfins  la  Mccesskni,  la  <»é2aice  résiiltaiit 
de  la  donatioa  feile  ea  favenr  de  Téponx  héritier  s'éteindra  |NBr 
confosion  dans  cette  même  proportion  des  trois  quarts  :  die  se 
tronrera  donc  rédnite  à  2,500  ft*. 

MM.  A  rinrerse,  si  an  lieu  d'être  créancier  Tépou  était  dé- 
biteur du  défunt  auquel  il  snccëde,  et  si  la  delte  passive  n'é- 
tait pas  de  nature  à  entrer  dans  la  communauté,  par  exemple,  si 
elle  avait  poar  cause  le  prix  d'un  immeuble  vendu  par  le  défont 
à  l'héritier  avant  le  mariage  de  ce  dernier,  la  question  est  dtt 
savoir  si  Tépoux  débiteur  doit  faire  raison  à  la  communauté  de 
cette  créance  que  le  défunt  avait  sur  lui.  Encore  sur  ce  point , 
Pothier  se  prononce  pour  l'affirmative  par  des  consiciteratioiis 
qui  sont  pleines  de  force  aujourd'hui.  La  raison  de  décider 
ainsi ,  dit-il  (1) ,  est  que  la  communauté  d'un  conjoint  à  qui 
il  échoit  une  succession  doit  être  considérée  comme  un  ces* 
sionnaire  des  droits  successifs  mobiliers  de  ce  conîoint.  Or,  la 
loi  3,  if.  de  peeul.  décide  que  l'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  suc- 
cessifs, doit  faire  raison  à  son  cessionnaîre  de  ce  qu'il  devait  au 
défunt;  parce  que  par  cette  cession  il  lui  cède  tout  ce  qui  lui 
est  parvenu  on  qui  doit  lui  parvenir  de  cette  succession,  et  par 
conséquent  l'émolument  qu'il  a  perçu,  en  devenant  héritier,  de 
l'extinction  de  la  dette  dont  il  était  débiteur  envers  le  défaut. 
Je  dois  donc,  suivant  cette  1<h,  faire  raison  à  notre  communauté, 
qui  est  cessionnaire  de  mes  droits  sucees6i&  mobiliers  dans  la 
succession  qui  m*est  échue,  de  la  créance  mobilière  que  le  dé- 
funt avait  contre  moi  ;  cette  créance  dont  j'ai  été  libéré  en  de- 
venant son  h^itier,  faisant  partie  des  droits  successifs  mobilier» 
dont  notre  communauté  est  cessionnaire. 

A#S.  Telles  sont,  dans  les  hypothèses  diverses  qui  penreni 
se  présenter,  les  règles  d'après  lesquelles  doit  être  détermioée, 
par  rapport  aux  époux  entre  eux ,  l'import^mce  des  dettes  de  la 
communauté  relativement  aux  successions  échnes  à  l'un  ou  à 
l'autre  époux  pendant  le  mariage.  On  voit  que  dans  tontes  ces 
hypothèses,  le  législateur  a  fait  une  applicatû>n  rigoureosemeot 
exacte  du  principe  de  réciprocité  qne  nous  avons  indiqué.  JEu 
résumé,  lorâqpe  la  succession  ou  la  donation  est  puremeirt  luo- 
bilière,  la  communauté  paye  les  dettes  en  totalité  ;  elle  en  sop* 
porte  les  intérêts  aussi  bien  que  les  capitaux,  parce  ipi'ea  déft- 
Mli¥e  c'est  elle  qmt  recaeiUe  la  succession  en  pleine  pr<^iriélé. 
Si  la  succession  est  purement  immobilière,  la  communauté  ^agse 

(1)  y.  lo€.  ctl.,  n«  263. 
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senlemeat  la  jouissance  des  biens  ;  elle  est  donc  affiranckie  du 
capital  des  dettes»  ce  capital  étant  à  la  charge  de  l'époux  héri- 
tier auquel  la  nue-propriété  des  biens  héréditaires  demeure  en 
propre  ;  mais  la  communauté  est  grevée  des  intérêts  ou  des  arré- 
rages des  dettes.  Enfin,  dans  le  cas  où  la  succession  est  mixte, 
e'est-à-dire  mobilière  et  immobilière  à  la  fois,  on  applique  d'une 
manière  distributire ,  en  ce  qui  concerne  les  dettes,  les  règles 
établies  pour  chacune  des  deux  hypothèses  précédentes  :  en 
d'autres  termes,  la  communauté  supporte  en  capital  et  intérêts 
une  part  de  dettes  proportionnelle  à  l'actif  qu'elle  recueille 
dans  la  succession  par  l'intermédiaire  de  l'époux  héritier,  et  en 
outre  elle  est  tenue  de  l'intérêt  des  dettes  qui  grèvent  cet  époux, 
en  égard  à  la  portion  héréditaire  dont  la  nue-propriété  lui  reste 
en  propre. 

ft04.  Maison  comprend  que,  sinon  dans  toutes  les  hypo- 
thèses, au  moins  dans  la  plupart,  un  conflit  peut  s'élever  entre 
les  époux  relativement  à  l'importance  de  la  succession  à  l'effet 
de  déterminer  d'une  manière  exacte  le  chiffre  pour  lequel  la 
communauté  et  l'époux  héritier  concourent  respectivement  an 
payement  des  dettes.  Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  difficulté,  du 
moins  dans  les  rapports  de  la  communauté  avec  les  époux, 
seuls  rapports  dont  nous  nous  occupions  ici ,  lorsque  la  suc- 
cession est  purement  immobilière;  les  biens  héréditaires  ne  se 
confondent  pas  alors  avec  ceux  de  la  communauté  ;  l'origine 
en  peut  être  facilement  établie,  et  comme  la  communauté  ne  doit 
supporter  aucune  part  dans  les  dettes  en  capital,  si  elle  les  paye 
en  tout  ou  en  partie  à  la  décharge  de  l'époux  héritier  qui  en  est 
seul  chargé,  il  lui  en  est  dû  récompense.  Mais  la  position  n'est 
pas  la  même  lorsque  la  succession  est  à  la  fois  mobilière  et  im- 
mobilière. Dans  ce  cas,  les  meubles  de  la  succession  vont  se  con- 
fondre avec  ceux  de  la  communauté  dont  rien  ne  les  distingue; 
et  comme  la  communauté  doit  supporter,  dans  les  dettes,  une 
part  correspondante  à  l'actif  mobilier  dont  elle  profite,  il  peut 
arriver  qu'un  conflit  s'engage  entre  l'époux  héritier  et  son  con- 
joint :  celui-ci,  diminuant  le  chiffre  de  l'actif  mobilier  pour  aug- 
menter la  part  contributoire  de  l'époux  héritier  dans  les  dettes 
de  la  succession  ;  l'autre  grossissant,  au  contraire,  ce  chiffre  pour 
mettre  plus  de  dettes  à  la  charge  de  la  communauté  et  se  dé- 
grever d'autant.  Le  législateur  a  prévu  les  difficultés  de  ce  genre  : 
tel  est  l'objet  de  l'art  It'ld'.  Cet  artile ,  après  avoir  indiqué  la 
portion  contributoire  de  la  communauté  aux  dettes  d'une  suc- 
cession à  la  fois  m  obilière  et  immobilière,  ajoute  :  «  Cette  portion 
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coniributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le  mari  doit 
faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne 
personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions 
de  sa  femme ,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue.  »  La  loi 
tient  compte  ici  de  la  position  respective  des  parties.  C'est  parce 
que  la  femme,  pendant  le  mariage,  n'est  pas  libre  de  ses  actions 
que  le  législateur  met  l'inventaire  à  la  charge  du  mari  seul,  aussi 
bien  dans  le  cas  où  la  succession  lui  est  échue  personnellement 
que  lorsqu'elle  est  échue  à  son  épouse. 

565.  La  loi  ne  fixe  en  aucune  manière  les  éléments  de  cet 
inventaire.  Mais  la  raison  même  indique  qu'il  doit  être  conçu 
de  manière  à  faire  bien  connaître  l'état  de  la  succession.  Il  con- 
vient, par  conséquent,  que  l'acte  contienne  non-seulement  la 
description  et  la  prisée  du  mobilier,  mais  encore  l'état  estimatif 
des  immeubles.  Toutefois,  la  prisée  ek  la  description  du  mobilier 
sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  particulièrement  important.  Le  mari 
qui,  en  faisant  procéder  à  l'inventaire,  aurait  négligé  de  faire 
l'estimation  des  immeubles,  devrait  être  admis  à  y  faire  procéder 
plus  tard,  même  après  la  dissolution  de  la  communauté.  Sous  ce 
rapport,  il  n'y  a  pas,  dans  la  loi,  le  principe  d'une  déchéance 
contre  le  mari. 

5IMI.  Mais,  à  défaut  d'inventaire,  quel  est  pour  les  époux  le 
moyen  d'établir  la  consistance  du  mobilier  et  partant  de  fixer 
la  part  contributoire  de  la  communauté  dans  les  dettes  de  la 
succession?  Il  faut  distinguer.  Aux  termes  de  l'art.  1415  : 
c(  A  défaut  d'inventaire ,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  pré- 
judicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  poursuivre  les  récompenses  de 
droit,  et  même  faire  preuve,  tant  par  titres  et  papiers  domesti- 
ques que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  renommée, 
de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié.  —  Le 
mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve.  »  En  ceci  en- 
core la  loi  prend  en  considération  la  position  respective  des 
époux.  Le  défaut  d'inventaire  ne  peut  jamais  être  imputé  à  la 
femme.  Dans  le  cas  même  où  la  succession  est  échue  à  cette 
dernière,  le  mari  seul  est  en  faute  si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait, 
puisqu'il  était  spécialement  chargé,  même  dans  ce  cas,  d'y  faire 
procéder  :  il  est  donc  juste  que,  dans  toutes  les  hypothèses,  la 
femme,  pour  n'être  pas  victime  de  la  fraude  ou  de  la  négligence 
de  son  mari,  ait  à  sa  disposition  des  moyens  faciles  de  suppléer 
au  défaut  d'inventaire  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  est  suscep- 
tible de  lui  porter  préjudice. 
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Le  défaut  d'inventaire  préjudicie  à  la  femme,  dans  le  cas  où  la 
succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  étant 
échue  au  mari,  celui-ci  ou  ses  héritiers  prétendent  donner  au 
mobilier  qui  en  dépendait  une  valeur  supérieure  à  celle  qu'il 
avait  réellement  :  car  la  part  contributoire  de  la  communauté 
dans  les  dettes  étant  correspondante  à  Tactif,  accroître  cette 
part  c'est  diminuer  l'actif  et  par  conséquent  préjudicier  aux 
droits  que  la  femme  y  peut  prétendre  comme  commune.  Le  dé- 
faut d'inventaire  préjudicie  à  la  femme  dans  l'hypothèse  inverse, 
lorsque  la  succession  lui  étant  échue  personnellement,  le  mari 
ou  ses  héritiers  prétendent  donner  au  mobilier  dépendant  de  la 
succession  une  valeur  inférieure  à  celle  qu'il  avait  réellement; 
car  diminuer  le  chiffre  de  l'actif  recueilli  par  la  communauté, 
c'est  diminuer  la  part  contributoire  de  la  communauté  aux  dettes, 
et  par  cela  même  augmenter  la  part  à  laquelle  la  femme  était 
personnellement  tenue  comme  ayant  conservé  en  propre  les  im- 
meubles de  la  succession.  Dans  ces  hypothèses  et  dans  toutes 
celles  où  le  défaut  d'inventaire  est  susceptible  de  préjudicier  à 
la  femme ,  celle-ci  peut  établir  par  tous  les  moyens  de  preuve 
indiqués  par  la  loi  la  véritable  consistance  du  mobilier.  Ainsi, 
elle  peut  agir  par  titres  ou  papiers  domestiques,  par  témoins  et 
même  par  commune  renommée. 

La  loi  en  donnant  à  la  femme  un  moyen  de  prouver  la  con- 
sistance du  mobilier,  suppose  que  le  mari  pourrait  quelquefois 
se  servir  de  l'ascendant  qu'il  a  sur  sa  femme  pour,  empêcher 
celle-ci  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la  consistance  du 
mobilier  compris  dans  la  succession.  Par  cela  même,  la  femme 
invoquerait  utilement  la  disposition  de  la  loi  dans  tous  les  cas 
où  la  raison  de  décider  serait  la  même.  La  cour  de  Caen,  dans 
un  arrêt  du  23  juin  18^1 ,  a  jugé  néanmoins  que  l'enquête  par 
commune  renommée  ne  doit  être  admise  que  dans  les  trois  cas 
prévus  par  les  art.  IWV,  1442  et  1504.  La  jurisprudence  est 
contraire;  et  si  cet  arrêt,  quoiqu'il  ait  été  attaqué  devant  la 
cour  de  cassation,  n'a  pas  été  annulé,  c'est  uniquement  parce 
qu'un  motif  quelque  erroné  qu'il  soit  ne  peut  autoriser  la  cas- 
sation d'un  arrêt  dont  le  dispositif  est  conforme  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  de  la  loi.  Ainsi  s'est  exprimé  M.  le  conseiller  rapporteur 
devant  la  cour  suprême  sur  le  pourvoi  dont  a  été  l'objet  l'arrêt 
de  la  cour  de  Caen  (1).  Ce  même  magistrat  a  signalé  l'interpré- 
tation restrictive  de  la  cour  de  Caen  comme  étant  en  opposition 

(1)  V.  le  rapport  dans  le  recueil  de  M.  Devilleneuve,  année  1843.  i..  16tf. 
I.  55 
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avec  un  arrêt  antérieur  de  la  cour  dte  cassation  (t)  qui  reconnaît 
atix  tribunaux  le  droit  de  recourir  à  là  comrtitine  renommée 
ffon-seulement  dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  précités, 
maïs  encore  dans  les  cas  analogues. 

D'après  cela,  Finventaire  eût-il  été  fait  par  le  mari,  H  femme 
n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  demander  un  nouvel  inventaire 
môme  par  commune  renommée  si  le  premier  était  défectueux 
par  le  fait  du  mari  (2).  Ce  droit  appartiendrait  aussi  à  la  femme 
potir  établir  que  le  chiffre  de  dettes  est  dans  la  réalité  inférieur 
au  chiffre  déclaré  par  le  mari  ou  par  ses  héritiers  (3). 

Ajoutons  enfin  que  sous  ce  rapport  les  droits  de  la  femme  ne 
souffrent  aucune  atteinte  de  la  circonstance  que  son  mari  est 
commerçant.  La  cour  de  Douai  a  jugé  avec  raison  que  les  dis- 
positions restrictives  de  Fart.  563  du  Code  de  commerce,  dfe 
même  que  les  conditions  auxquelles  cet  article  subordonne  Fexis- 
tènce  et  l'exercice  de  Thypothèque  légale  des  femmes  de  négo- 
ciants ,  n'influent  en  rien  sur  la  qualité  de  simples  créancières 
chirographaires  appartenant  à  ces  mêmes  femmes  ;  et  qu'à  cet 
égard  elles  se  trouvent  placées  sous  l'empire  du  droit  commun  [h]. 
Ainsi ,  la  femme  dont  le  mari  était  commerçant  lors  de  la  célé- 
bration du  mariage,  peut,  dans  tous  les  cas  où  il  ne  s'agit  pas  de 
l'exercice  de  son  hypothèque  légale,  établir  par  témoins  et  même 
par  commune  renommée ,  l'importance  des  successions  mobi- 
lières échues  pendant  le  mariage  et  dont  les  valeurs  n'ont  point 
été  constatées  par  inventaire. 

511 1.  Il  n'est  pas  besoin  de  s'arrêter  ici  aux  formes  d'après 
lesquelles  ces  diverses  preuves  sont  faites.  Toutefois,  il  existe 
dans  la  pratique  certains  usages  qui  nous  obligent  à  dire  quel- 
ques mots  de  la  preuve  par  commune  renommée. 

Cette  preuve,  on  le  sait,  diffère  de  la  preuve  par  témoins,  en 
ce  qu'elle  peut  ne  reposer  que  sur  de  simples  opinions,  sur  des 
rumeurs  plus  ou  moins  vagues,  tandis  que  la  preuve  testimoniale 
doit  résulter  nécessairement  de  dépositions  portant  sur  des  faits 
précis  dont  les  témoins  ont  eu  personnellement  connaissance. 
De  cette  différence  on  a  conclu ,  dans  la  pratique,  que  tandis 
que  la  preuve  par  témoins  doit  avoir  lieu  devant  le  juge  en  la 
forme  tracée  dans  le  Code  de  procédure  au  titre  des  erufaêtes,  la 

(1)  y.  l'arrêt  cité  à  la  note  sous  le  n.  suivaut. 

(2)  V.  en  ce  sens  Angers,  15  juillet  1808  (aff.  Aurat). 

(3)  Conf.  M.  Touiller,  t.  Xll,  n»  289. 

(A)  V.  Deuai^  27  mai  1841  (affa  ladte-Odovi). 
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praor^  par  eomumne  renommée,,  au  contraire,  peut  avoir  lieu 
dâvaut  notaire.  Ajoutons  que  cet  usage  a  été  quelquefois  auto- 
risé ^par  les  juges  eux-^mèmes.  On  trouve  dans  la  pratique  des 
actes  qfxif  sous  la  dénomination  dUnventaire  par  commune  renom- 
mée,  ne  sont  pas  autre  chose  qu'une  sorte  de  procès-verbal 
dressé  par  des  notaires  auxquels  des  tribunaux  avaient  confié 
le  soin  de  recevoir  eux-mêmes  des  dépositions  destinée^  a  for- 
mer Tespèce  de  preuve  dont  nous  parlons  ici. 

Bâtons-nous  de  dire  qu'un  tel  usage  ne  doit  pas,  dans  tous  les 
oas,  être  approuvé.  Constitués  pour  recevoir  et  constater  la  vo- 
lonté des  parties  contractantes ,  les  notaire;»  ont  bien  une  sorte 
de  juridiction,  mais  une  juridiction  purement  amiable,  dont 
le  pouvoir  s'arrête  dès  que  les  parties  cessent  d'être  d'accord. 
Donc ,  si  les  notaires  peuvent  dresser  un  inventaire  par  com- 
mune renommée  lorsque  toutes  les  parties  y  consentent,  s'ils 
peuvent  entendre  des  témoins  volontairement  présentés  par  ces 
parties,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  l'inventaire  par  commune 
renommée  est  ordonné  par  justice,  malgré  la  résistance  de  quel- 
ques-uns des  intéressés.  Dans  ce  cas,  c'est  dans  la  réalité  une 
enquête  qu'il  s'agit  de  faire  ;  la  juridiction  volontaire  des  no- 
taires doit  faire  place  à  la  juridiction  contentieuse  des  tribunaux. 
La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens  par  un  arrêt 
qpe  les  notaires  doivent  considérer  comme  posant,  en  cette  ma- 
tière, la  limite  de  leurs  attributions  (1}. 

ftG9.  La  loi,  comme  on  l'a  vu,  refuse  au  mari  le  droit  qu'elle 
accorde  à  la  femme  d'établir  la  consistance  du  mobilier.  «  Le 
mari,  dit  en  effet  l'art.  14.15,  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette 
preuve.  »  En  ne  faisant  pas  procéder  à  l'inventaire  que  l'ar- 
ticle 14.1ii.  met  à  sa  charge,  le  mari  s'est  volontairement  exposé 
à  toutes  les  conséquences  qu'entraîne  le  défaut  d'inventaire.  Par 
conséquent,  il  ne  peut,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  lors- 
qti'il  n'a  pas  fait  constater  par  un  inventaire  le  mobilier  d'une 
succession  mixte  que  cette  succession  lui  soit  échue ,  ou  qu'elle 
ait  été  ouverte  en  faveur  de  la  femme,  exercer  contre  la  femme 
ou  contre  ses  héritiers  aucune  répétition  à  raison  des  dettes 
de  cette  succession  payées  par  la  communauté.  Gela  a  été  ex- 
pressément déclaré  par  la  cour  suprême  (2). 

##•.  Mais  il  résulte  de  la  dootrine  même  de  cette  cour  que 
s'il  y  a  déchéance  contre  le  mari,  cette  déchéance  n'est  pasab- 

(1)  y.  Civ.  cass,^  17  janvier  1838  (Robert  c.  Ledoux). 

(2)  V.  Civ.  rejf,  10  aotit  1842  (aff.  DeWç). 
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solue.  Sans  doute  le  mari  ne  peut  pas  prouver  la  consistance  du 
mobilier  par  témoins,  ni  à  plus  forte  raison  par  la  commune  re- 
nommée ;  mais  s'il  suppléait  au  défaut  d'inventaire  par  d'autres 
titres  propres  à  justifier  la  consistance  du  mobilier  et  la  quotité 
des  dettes,  il  n'y  aurait  pas  de  motif  de  rejeter  cette  preuve.  La 
cour  de  cassation  admet  cette  doctrine,  et  nous  la  croyons  fon- 
dée, a' autant  plus  que  les  art.  1499  et  loOti-,  relatifs  aux  clauses 
de  réalisation  et  de  communauté  réduite  aux  acquêts,  permettent 
au  mari  de  suppléer  au  défaut  d'inventaire  par  un  acte  en  honm 
forme  dans  un  cas  où  le  mari  est  également  seul  chargé  de  faire 
procéder  à  l'inventaire  dans  l'intérêt  de  la  femme  (1). 

ft90.  Enfin,  le  même  arrêt  de  la  cour  de  cassation  place  sur 
la  même  ligne  que  le  mari  les  héritiers  qui  le  représentent,  en 
sorte  qu'à  défaut  d'inventaire  ces  derniers  pourraient ,  comme 
leur  auteur,  se  prévaloir  d'un  titre  propre  à  justifier  la  consis- 
tance du  mobilier  et  la  quotité  des  dettes,  mais  ne  pourraient 
pas  plus  que  leur  auteur  recourir  à  la  commune  renommée, 
ni  même  à  la  preuve  testimoniale.  Sous  ce  rapport,  la  doctrine 
de  la  cour  suprême  nous  parait  contestable.  On  voit  bien  que 
dans  sa  première  disposition,  l'art.  14-15,  en  consacrant  le  droit 
de  la  femme,  mentionne  la  femme  et  ses  héritiers;  mais  ce  même 
article,  lorsque  dans  sa  deuxième  disposition  il  proclame  la  dé- 
chéance du  mari,  parle  du  mari  seulement  sans  mentionner  les 
héritiers.  Pourquoi  donc  étendre  à  ces  derniers  une  déchéance 
que  la  loi  ne  formule  pas  contre  eux  ?  Si  la  loi  a  été  violée  en 
ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  inventaire  lorsqu'elle  l'exigeait,  on  com- 
prend bien  que  l'auteur  de  cette  violation  ne  puisse  pas  s'en 
faire  un  titre  et  en  exciper  contre  la  femme  en  faveur  de  laquelle 
l'inventaire  est  prescrit.  Mais  on  ne  comprendrait  pas  que  ceux 
à  qui  l'obligation  n'était  pas  imposée  ne  pussent  pas  se  prévaloir 
de  cette  violation  et  suppléer  à  une  omission  qui  n'a  peut-êlje 
été  commise  qu'en  fraude  de  leurs  droits...  Nous  croyons  donc, 
contre  la  doctrine  de  la  cour  suprême,  que  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  14-15  est  toute  personnelle  au  mari  et  ne  doit 
pas  atteindre  ses  héritiers  (2).  Nous  aurons  à  nous  expliquer  plus 


(1)  y.  notre  commentaire  de  ces  articles,  t.  II,  n.  46.  —  Y.  encore  dans  le 
«ens  de  i'arrèt  de  la  Cour  suprême,  Rouen,  29  août  1840  (aff.  Bance). 

(2j  On  peut  rattacher  à  cette  doctrine  un  arrêt  d'après  lequel,  lorsqu'un  mari 
s'est  assujetti  par  son  contrat  de  mariage  à  faire  rapporter  un  inventaire  estima- 
tif des  biens  dépendants  des  successions  qui  écherraient  à  son  épouse,  et  qa'fl 
n'en  a  rien  fait,  son  fils  peut  invoquer  la  commune  renommée  contre  ses  con- 
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amplement  sur  ce  point  à  Voccasion  de  la  disposition  analogue 
contenue  dans  Tart.  1504*  (1). 

591.  Lorsque  la  succession  échue  pendant  le  mariage  est 
purement  mobilière,  le  mari  peut  avoir  aussi  un  très-grand  in- 
térêt à  faire  un  inventaire.  Cet  intérêt  n'existe  pas  sans  doute, 
lorsque  la  succession  est  échue  personnellement  au  mari ,  ou 
bien  encore  lorsqu'étant  échue  à  la  femme,  le  mari  Ta  acceptée 
sans  le  concours  de  cette  dernière  ou  en  a  autorisé  l'accepta- 
tion. Bans  ces  diverses  hypothèses,  la  communauté  est  indéfi- 
niment tenue  des  dettes  non-seulement  vis-à-vis  des  créanciers^ 
comme  nous  le  verrons  bientôt,  mais  encore,  et  sans  récompense, 
à  l'égard  des  époux  entre  eux.  C'est  une  conséquence  des  prin- 
cipes développés  à  la  section  suivante,  à  savoir  que  le  mari 
comme  administrateur  et  chef  de  la  communauté ,  oblige  cette 
communauté  par  ses  actes,  et  que  la  femme  l'oblige  également 
par  les  actes  qu'elle  fait  avec  le  consentement  de  son  mari. 

Mais  l'inventaire  devient  une  formalité  nécessaire  et  intéres- 
sante pour  le  mari  lorsque,  la  succession  mobilière  étant  échue 
à  la  femme,  cette  dernière  n'accepte  qu'avec  l'autorisation  de  la 
justice.  Dans  ce  cas,  pour  que  la  communauté  ne  soit  tenue 
même  vis-à-vis  de  la  femme  des  dettes  de  la  succession  que  jus- 
qu'à concurrence  des  valeurs  actives  qui  sont  entrées  dans  le 
fonds  commun,  ou  dont  le  fonds  commun  a  profité,  il  faut  que 
le  mari  ait  fait  constater  la  consistance  de  l'hérédité  au  moyen 
d'un  inventaire  régulier.  A  défaut  d'inventaire,  les  biens  de  la 
succession  se  confondent  avec  les  biens  communs.  La  commu- 
nauté est  donc  indéfiniment  tenue  des  dettes  de  la  succession, 
ces  dettes  fussent-elles  dans  la  réalité  supérieures  à  l'émolument 
actif  (2). 

N*  2.  —  Quelle  est,  à  l'occasion  des  successions  échues  pendant  le  ma- 
riagCy  V étendue  de  V action  des  créanciers^  soit  sur  les  biens  de  la 
communauté,  soit  sur  ceux  des  époux. 

Sommaire. 

872.  Transition.  —  L'action  des  créanciers  varie,  dans  son  élenclue,  suivant 
qu'il  s'agit  de  successions  échues  au  mari  ou  à  la  femme  ;  suivant  que 

sorts t  héritiers  de  leur  père,  qui  a  survécu  à  sa  mère.  Rennes,  15  février 
1821  (aff.  Tranchant  du  Tulays). 

(1)  V.  notre  t.  il,  loc»  cit.,  p.  36. 

(2)  V.  Conf.  MM.  Toullier,  t.  XII,  n"  278  et  279;  Duranton,  t.  XIV^ 
n*  232;  Taulier,  I.  V,  p.  78;  Zachari»,  t.  III,  p.  461-462;  Odier,  1. 1,  n»  17S. 
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conjoint  héritier  à  Tactif  mobilier,  prend  le  quart  comparative- 
ment à  la  masse  totale  de  la  succession,  doit  concourir  pour  un 
quart  aussi  au  payement  des  dettes  quand  bien  même  toutes  ces 
dettes  seraient  immobilières  ;  réciproquement,  Tépoux  héritier 
conservant  en  propre  les  valeurs  immobilières  de  la  succession, 
c'est-à-dire  les  trois  quarts  par  rapport  à  la  masse  totale  des 
biens  compris  dans  cette  succession,  doit  supporter  seul  les  trois 
quarts  des  dettes,  quand  même  toutes  ces  dettes  seraient  pure- 
ment mobilières.  En  résumé  :  la  communauté  prend  25,000  fr. 
sur  le  chiffre  de  100,000  fr.  composant  l'actif;  elle  doit  payer 
5,000  fr.  sur  le  chiffre  de  20,000  fr.  formant  le  passif  :  le  con- 
joint héritier  conservant  en  propre  75,000  fr.  de  l'actif,  doit 
supporter  seul,  en  définitive,  15,000  fr.  du  passif.  Que  si  les 
dettes  n'étant  pas  actuellement  exigibles  il  y  a  lieu  d'en  servir 
les  intérêts,  ces  intérêts  sont  supportés  pour  le  tout  par  la  com- 
munauté, parce  que  c'est  à  elle  que  revient  la  jouissance  de  tous 
les  biens,  soit  que  la  propriété  lui  en  soit  transmise,  soit  qu'elle 
reste  propre  à  l'époux  hérîîier. 

Si  les  droits  de  la  succession  à  des  immeubles  n'étaient  pas 
certains  ou  même  réalisés  au  moment  du  règlement  des  dettes 
entre  les  époux,  ce  règlement  devrait  avoir  lieu  à  titre  provisoire, 
ou  à  forfait  si  les  parties  étaient  maîtresses  de  leurs  droits.  Il  en 
est  ainsi  notamment  dans  le  cas  où  le  défunt  possédant  des  im- 
meubles dont  il  n'était  pas  propriétaire  incommutable,  l'héritier 
n'avait  pas  non  plus  acquis  la  propriété  incommutable  à  la  dis- 
solution de  la  communauté ,  et  dans  le  cas  inverse  où  le  défunt 
avait  des  droits  sur  des  immeubles  dont  il  n'avait  pas  la  posses- 
sion lors  de  sa  mort,  possession  que  son  héritier  n'avait  pas 
ac€[uise  à  la  dissolution  de  la  communauté,  mais  qu'il  avait 
encore  l'espoir  de  recouvrer  (1). 

56  t.  Complétons  ces  notions  par  quelques  observations  qui 
se  rapportent  au  cas  où  l'un  des  époux  est  lui-même  créancier 
ou  débiteur  de  la  personne  à  laquelle  il  succède. 

Il  peut  arriver  que  l'époux  auquel  échoit  une  succession  se 
trouve  créancier  du  défunt  pour  une  somme  qu'il  s'était  réservée 
en  propre.  Bans  ce  cas,  Tépoux  peut-il  exiger  que  la  communauté 
lui  tienne  compte  de  cette  somme  ou  pour  le  total ,  si  la  succes- 
sion est  purement  mobilière  ;  ou  pour  la  portion  contributoire  du 
mobilier  dans  les  dettes,  si  la  succession  consiste  tout  à  la  fois  en 

(1)  V.  C(mf.  MM.  DurantoD,  t.  XIY,  n»  242;  Glandaz,  r  dmmumxUi  con- 
j  ugaky  n»  157. 
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meubles  et  en  immeubles  ?  Pothier  (1)  ^e  proposecette  question, 
et  il  la  résout  affirmativement.  La  raison  de  douter,  dit-il ,  est 
que  la  créance  de  Fépoux  s* est  éteinte  par  confusion  lors  de  la 
réunion  en  sa  personne  des  qualités  de  créancier  et  de  seul  hé- 
ritier pur  et  simple  du  débiteur,  et  que  dès  lors  la  communauté 
n'a  pu  jamais  être  grevée  d'une  dette  qui  a  cessé  d'exister  dès 
l'instant  où  Tépoux  est  devenu  héritier.  Mais  la  raison  de  dé- 
cider autrement  est  que  la  confusion  ne  s'est  pas  opérée  lors- 
que la  succession  est  purement  mobilière,  et  qu'elle  ne  s'est  pas 
opérée  pour  toute  la  somme  lorsque  la  succession  est  à  la  fois 
mobilière  et  immobilière.  La  communauté,  dit  très-bien  Pothier, 
est  considérée  comme  cessionnaire  des  droits  successifs  de 
l'époux  héritier,  et  à  ce  titre,  elle  est  tenue,  par  application  de  la 
loi  2,  §  18  if.  de  hœred.  vend, ,  de  faire  raison  au  cédant  de  ce  qui 
était  dû  à  ce  dernier  par  le  défunt.  D'après  cela,  la  communauté 
recevant  tout  l'actif  de  la  succession  lorsque  cette  succession 
est  purement  mobilière ,  doit  tenir  compte  à  l'époux  héritier, 
comme  à  son  cédait ,  de  tout  ce  qu'il  a  payé  des  dettes  de  la 
succession,  «  non-seulement,  selon  l'expression  de  Pothier,  par 
des  payements  réels,  mais  par  la  confusion  qui  s'est  faite  des 
dettes  de  la  succession  qui  étaient  dues  à  l'héritier,  laquelle  con- 
fusion est  une  espèce  de  payement.  )>  Que  si  la  succession  est  à 
la  fois  mobilière  et  immobilière,  l'époux  héritier  demeure  créan- 
cier de  la  communauté  pour  une  part  proportionnelle  à  la  con- 
tribution de  l'actif  mobilier  dans  les  dettes  de  la  succession  ; 
mais  pour  le  surplus,  c'est-à-dire  pour  la  part  qui  est  restée  à  la 
charge  de  cet  époux  eu  égard  à  la  portion  qu'il  recueille  dans 
l'actif,  la  confusion  s'opère,  et  par  suite  la  créance  est  éteinte  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  part.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  que  nous 
faisions  tout  à  l'heure,  celle  d'une  succession  échue  à  l'un  des 
époux  et  composée  d'une  valeur  immobilière  de  75,000  fr.  et  de 
valeurs  mobilières  s' élevant  à  25,000  fr.,  si  nous  comptons  dans 
les  20,000  fr.  de  dettes  que  nous  avons  supposées  une  somme 
de  10,000  fr.  comme  provenant  d'une  donation  de  pareille 
somme  faite  à  l'époux  héritier  lui-même  sous  la  condition  que 
l'objet  de  la  donation  n'entrera  pas  dans  la  communauté,  quelle 
sera  la  créance  de  cet  époux  sur  la  communauté?  £lle  se  trou- 
vera réduite  à 2,500  fr.,  et  voici  comment:  la  valeur  des  im- 
meubles de  la  succession,  c'est-à-dire  de  la  portion  personnelle 
à  l'époux  héritier  étant  des  trois  quarts  par  rapport  à  la  masse 

(1)  y.  De  la  communauté,  n^  262. 
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de  la  femnie.  Car  les  biens  héréditaires  soat,  iiovs  FaToiis  dit, 
le  premier  ga^  des  créanciers  de  la  succession;  les  biens  de  la 
eonnminaiité  sont  nécessairenent  affectés  an  payement,  puisque 
la  commnnanté  a  recneilK  toot  l'actif;  les  propres  de  la  fenune 
sont  soumis  â  Faction  dn  créancier  comme  appartenant  i  Thén- 
tier  qni  est  leor  oUi^  personnel  an  même  titre  que  le  défont; 
les  propres  dn  mari  sont  soomis  à  la  même  action  en  yerta  de 
Fintenrention  personnelle  par  laquelle  il  s'est  assimilé  les  dettes 
de  la  femme.  Ainsi/ le  mari  sera  privé  sort  de  ses  propres,  si  l'ac- 
tion des  créanciers  est  dirigée  contre  ses  biens  personnek;  soit 
des  rerenos  des  propres  de  la  femme,  lesquels  loi  appartiennent 
comme  tombant  dans  la  communauté,  si  les  créanciers  agissent 
contre  les  biens  personnels  de  la  femme.  Hais  c'est  parce  qu'en 
consentant  à  l'acceptation  de  la  succession  il  a  volontairement 
affecté  à  fextinction  du  passif  soit  ses  propres,  soit  les  revenus 
des  propres  de  la  femme.  Toutefois,  ici  comme  dans  l'hypothèse 
précédente,  le  principe  de  la  récompense  a  toujours  son  effet  : 
la  communauté  ayant  recueilli  tout  l'actif,  elle  supporte  les 
dettes  :  récompense  est  donc  due  soit  au  mari,  soit  à  la  femme, 
si,  par  l'effet  de  l'action  des  créanciers,  les  propres  de  l'un  oo 
de  l'autre  ont  servi  au  payement 

é9ft.  Au  Heu  d'avoir  accepté  avec  le  consentement  de  son 
mari,  la  femme  n'a-t-elle  accepté  qu'avec  l'autorisation  de  la 
justice ,  la  situation  est  toute  différente.  On  ne  peut  plus  alors 
opposer  au  mari  son  intervention  personnelle  ;  partant,  l'action 
des  créanciers  ne  s'exerce  jamais  sur  les  biens  personnels  du 
mari.  Par  la  même  raison,  cette  action  ne  s'étend  pas  aux  reve- 
nus des  propres  de  la  femme  :  ces  revenus  tombent  dans  la 
communauté  et  appartiennent  ainsi  an  mari,  qui  n'en  saurait  être 
privé  par  l'effet  de  l'acceptation,  puisqu'il  n'y  a  voulu  prendre 
aucune  part.  Les  créanciers  ne  peuvent  donc  agir,  pendant  la 
durée  de  la  société  conjugale,  que  sur  les  biens  héréditaires,  sur 
la  nue-propriété  des  propres  de  la  femme  et  sur  les  biens  de  la 
communauté.  Encore  même  leur  action  sur  ces  derniers  biens 
a-t-elle  plusoo  moins  d'étendue.  Elle  s'exerce  sur  tous,  quelque 
peu  important  que  soit,  pour  le  fonds  commun,  l'actif  de  la 
succession,  si  le  mari  a  négligé  de  faire  inventaire.  Alors,  en 
effet ,  le  mari  par  sa  faute  a  enlevé  aux  créanciers  tout  moyen 
d'établir  la  consistance  des  valeurs  mobilières  de  la  succession, 
puisqu'il  a  laissé  ces  valeurs  se  confondre  avec  celles  de  la  com- 
munauté; ce  serait  donc,  contre  les  règles  de  l'équité,  rendre 
les  créanciers  victimes  de  la  négligence  du  mari,  que  de  limiter 
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seolemeot  la  joaissance  des  biens  ;  elle  est  donc  affranchie  da 
capital  des  dettes,  ce  capital  étant  à  la  charge  de  l'époux  héri- 
tier auquel  la  nue-propriété  des  biens  héréditaires  demeure  en 
jwopre  ;  mais  la  communauté  est  grevée  des  intérêts  ou  des  arré- 
rages des  dettes.  Enfin ,  dans  le  cas  où  la  succession  est  mixte, 
c'est-à-dire  mobilière  et  immobilière  à  la  fois,  on  applique  d'une 
manière  distritHitiyet  en  ce  qui  concerne  les  dettes,  les  règles 
établies  pour  chacune  des  deux  hypothèses  précédentes  :  en 
d'autres  termes,  la  communauté  supporte  en  capital  et  intérêts 
une  part  de  dettes  proportionnelle  à  l'actif  qu'elle  recueille 
dans  la  succession  par  l'intermédiaire  de  l'époux  héritier,  et  en 
outre  elle  est  tenue  de  l'intérêt  des  dettes  qui  grèvent  cet  époux, 
eu  égard  à  la  portion  héréditaire  dont  la  nue-propriété  lui  reste 
en  propre. 

ft04.  Maison  comprend  que,  sinon  dans  toutes  les  hypo- 
thèses, au  moins  dans  la  plupart,  un  conflit  peut  s'élever  entre 
les  époux  relativement  à  l'importance  de  la  succession  à  l'effet 
de  déterminer  d'une  manière  exacte  le  chiffre  pour  lequel  la 
communauté  et  l'époux  héritier  concourent  respectivement  au 
payement  des  dettes.  Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  difficulté,  du 
moins  dans  les  rapports  de  la  communauté  avec  les  époux, 
seuls  rapports  dont  nous  nous  occupions  ici ,  lorsque  la  suc- 
cession est  purement  immobilière;  les  biens  héréditaires  ne  se 
confondent  pas  alors  avec  ceux  de  la  communauté  ;  l'origine 
en  peut  être  facilement  établie,  et  comme  la  communauté  ne  doit 
supporter  aucune  part  dans  les  dettes  en  capital,  si  elle  les  paye 
en  tout  ou  en  partie  à  la  décharge  de  l'époux  héritier  qui  en  est 
seul  chargé,  il  lui  en  est  dû  récompense.  Mais  la  position  n'est 
pas  la  même  lorsque  la  succession  est  à  la  fois  mobilière  et  im- 
mobilière. Dans  ce  cas,  les  meubles  de  la  succession  vont  se  con- 
fondre avec  ceux  de  la  communauté  dont  rien  ne  les  distingue; 
et  comme  la  communauté  doit  supporter,  dans  les  dettes,  une 
part  correspondante  à  l'actif  mobilier  dont  elle  profite ,  il  peut 
suriver  qu'un  conflit  s'engage  entre  l'époux  héritier  et  son  con- 
joint :  celui-ci,  diminuant  le  chiffre  de  l'actif  mobilier  pour  aug- 
menter la  part  contributoire  de  l'époux  héritier  dans  les  dettes 
de  la  succession  ;  l'autre  grossissant,  au  contraire,  ce  chiffire  pour 
mettre  plus  de  dettes  à  la  charge  de  la  communauté  et  se  dé- 
grever d'autant.  Le  législateur  a  prévu  les  difficultés  de  ce  genre  : 
tel  est  l'objet  de  l'art  l&>14i'.  Cet  artile,  après  avoir  indiqué  la 
portion  contributoire  de  la  communauté  aux  dettes  d'une  suc- 
cession à  la  fois  m  obilière  et  immobilière,  ajoute  :  «  Cette  portion 
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contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le  mari  doit 
faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne 
personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions 
de  sa  femme ,  s'il  s*agit  d'une  succession  à  elle  échue.  »  La  loi 
tient  compte  ici  de  la  position  respective  des  parties.  C'est  parce 
que  la  femme,  pendant  le  mariage,  n'est  pas  libre  de  ses  actions 
que  le  législateur  met  l'inventaire  à  la  charge  du  mari  seul,  aussi 
bien  dans  le  cas  où  la  succession  lui  est  échue  personnellement 
que  lorsqu'elle  est  échue  à  son  épouse. 

5<I5.  La  loi  ne  fixe  en  aucune  manière  les  éléments  de  cet 
inventaire.  Mais  la  raison  même  indique  qu*il  doit  être  conçu 
de  manière  à  faire  bien  connaître  l'état  de  la  succession.  Il  con- 
vient, par  conséquent,  que  l'acte  contienne  non-seulement  la 
description  et  la  prisée  du  mobilier,  mais  encore  l'état  estimatif 
des  immeubles.  Toutefois,  la  prisée  efc  la  description  du  mobilier 
sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  particulièrement  important.  Le  mari 
qui,  en  faisant  procéder  à  l'inventaire,  aurait  négligé  de  faire 
l'estimation  des  immeubles,  devrait  être  admis  à  y  faire  procéder 
plus  tard,  même  après  la  dissolution  de  la  communauté.  Sous  ce 
rapport,  il  n'y  a  pas,  dans  la  loi,  le  principe  d'une  déchéance 
contre  le  mari. 

5<MI.  Mais,  à  défaut  d'inventaire,  quel  est  pour  les  époux  le 
moyen  d'établir  la  consistance  du  mobilier  et  partant  de  fixer 
la  part  contributoire  de  la  communauté  dans  les  dettes  de  la 
succession?  Il  faut  distinguer.  Aux  termes  de  Part.  1415  : 
«  A  défaut  d'inventaire ,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  pré- 
judicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  poursuivre  les  récompenses  de 
droit,  et  même  faire  preuve,  tant  par  titres  et  papiers  domesti- 
ques que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  renommée, 
de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié.  —  l* 
mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve.  »  En  ceci  en- 
core la  loi  prend  en  considération  la  position  respective  des 
époux.  Le  défaut  d'inventaire  ne  peut  jamais  être  imputé  à  la 
femme.  Dans  le  cas  même  où  la  succession  est  échue  à  cette 
dernière,  le  mari  seul  est  en  faute  si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait, 
puisqu'il  était  spécialement  chargé,  même  dans  ce  cas,  d'y  faire 
procéder  :  il  est  donc  juste  que,  dans  toutes  les  hypothèses,  la 
femme,  pour  n'être  pas  victime  de  la  fraude  ou  de  la  négligence 
de  son  mari,  ait  à  sa  disposition  des  moyens  faciles  de  suppléer 
au  défaut  d'inventaire  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  est  suscep- 
tible de  lui  porter  préjudice. 
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Le  défaut  d'inventaire  préjadicie  à  la  femme,  dans  le  cas  où  la 
succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  étant 
échue  au  mari,  celui-ci  ou  ses  héritiers  prétendent  donner  au 
mobilier  qui  en  dépendait  une  valeur  supérieure  à  celle  qu'il 
avait  réellement  :  car  la  part  contributoire  de  la  communauté 
dans  les  dettes  étant  correspondante  à  l'actif,  accroître  cette 
part  c'est  diminuer  l'actif  et  par  conséquent  préjudicier  aux 
droits  que  la  femme  y  peut  prétendre  comme  commune.  Le  dé- 
faut d'inventaire  préjudicie  à  la  femme  dans  l'hypothèse  inverse, 
lorsque  la  succession  lui  étant  échue  personnellement,  le  mari 
ou  ses  héritiers  prétendent  donner  au  mobilier  dépendant  de  la 
succession  une  valeur  inférieure  à  celle  qu'il  avait  réellement  ; 
car  diminuer  le  chiffre  de  l'actif  recueilli  par  la  communauté] 
c'est  diminuer  la  part  contributoire  de  la  communauté  aux  dettes, 
et  par  cela  même  augmenter  la  part  à  laquelle  la  femme  était 
personnellement  tenue  comme  ayant  conservé  en  propre  les  im- 
meubles de  la  succession.  Dans  ces  hypothèses  et  dans  toutes 
celles  où  le  défaut  d'inventaire  est  susceptible  de  préjudicier  à 
la  femme,  celle-ci  peut  établir  par  tous  les  moyens  de  preuve 
indiqués  par  la  loi  la  véritable  consistance  du  mobilier.  Ainsi, 
elle  peut  agir  par  titres  ou  papiers  domestiques,  par  témoins  et 
même  par  commune  renommée. 

La  loi  en  donnant  à  la  femme  un  moyen  de  prouver  la  con- 
sistance du  mobilier,  suppose  que  le  mari  pourrait  quelquefois 
se  servir  de  l'ascendant  qu'il  a  sur  sa  femme  pour,  empêcher 
celle-ci  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la  consistance  du 
mobilier  compris  dans  la  succession.  Par  cela  même,  la  femme 
invoquerait  utilement  la  disposition  de  la  loi  dans  tous  les  cas 
où  la  raison  de  décider  serait  la  même.  La  cour  de  Caen,  dans 
un  arrêt  du  23  juin  IS^il ,  a  jugé  néanmoins  que  l'enquête  par 
commune  renommée  ne  doit  être  admise  que  dans  les  trois  cas 
prévus  par  les  art.  l/ilV,  1442  et  1504.  La  jurisprudence  est 
contraire;  et  si  cet  arrêt,  quoiqu'il  ait  été  attaqué  devant  la 
cour  de  cassation,  n'a  pas  été  annulé,  c'est  uniquement  parce 
qu'un  motif  quelque  erroné  qu'il  soit  ne  peut  autoriser  la  cas- 
sation d'un  arrêt  dont  le  dispositif  est  conforme  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  de  la  loi.  Ainsi  s'est  exprimé  M.  le  conseiller  rapporteur 
devant  la  cour  suprême  sur  le  pourvoi  dont  a  été  l'objet  l'arrêt 
de  la  cour  de  Caen  (1).  Ce  même  magistrat  a  signalé  l'interpré- 
tation restrictive  de  la  cour  de  Caen  comme  étant  en  opposition 

(1)  V.  le  rapport  dans  le  recueil  de  M.  Devilleneuve,  année  1843.  i..  |65. 
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aVec  un  arrêt  antérieur  de  la  cour  dte  cassation  (t)  qui  reconnatt 
alix  tribunaux  le  droit  de  recourir  à  là  comitoime  renommée 
non-seulement  dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  prédtés, 
mais  encore  dans  les  cas  analogues. 

D'après  cela,  Tinventaire  eût-il  été  fait  par  le  mari,  H  femme 
n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  demander  un  nouvel  inventaire 
même  par  commune  renommée  si  le  premier  était  défectueux 
par  le  fait  du  mari  (2).  Ce  droit  appartiendrait  aussi  à  la  femme 
potir  établir  que  le  chiffre  de  dettes  est  dans  la  réalité  inférieur 
au  chiffre  déclaré  par  le  mari  ou  par  ses  héritiers  (3). 

Ajoutons  enfin  que  sous  ce  rapport  les  droits  de  la  femme  ne 
souffrent  aucune  atteinte  de  la  circonstance  que  son  mari  est 
commerçant.  La  cour  de  Douai  a  jugé  avec  raison  que  les  dis- 
positions restrictives  de  Vart.  563  du  Code  de  commerce,  dfe 
même  que  les  conditions  auxquelles  cet  article  subordonne  Vexis- 
tènce  et  Texercice  de  Vhypothèque  légale  des  femmes  de  négo- 
ciants ,  n'influent  en  rien  sur  la  qualité  de  simples  créancières 
chirographaires  appartenant  à  ces  mêmes  femmes  ;  et  qu'à  cet 
égard  elles  se  trouvent  placées  sous  l'empire  du  droit  commun  [h). 
Ainsi ,  la  femme  dont  le  mari  était  commerçant  lors  de  la  célé- 
bration du  mariage,  peut,  dans  tous  les  cas  où  il  ne  s'agit  pas  de 
l'exercice  de  son  hypothèque  légale,  établir  par  témoins  et  même 
par  commune  renommée ,  l'importance  des  successions  mobi- 
lières échues  pendant  le  mariage  et  dont  les  valeurs  n'ont  point 
été  constatées  par  inventaire. 

5119.  Il  n'est  pas  besoin  de  s'arrêter  ici  aux  formes  d'après 
lesquelles  ces  diverses  preuves  sont  faites.  Toutefois,  il  existe 
dans  la  pratique  certains  usages  qui  nous  obligent  à  dire  quel- 
ques mots  de  la  preuve  par  commune  renommée. 

Cette  preuve,  on  le  sait,  diffère  de  la  preuve  par  témoins,  en 
ce  qu'elle  peut  ne  reposer  que  sur  de  simples  opinions,  sur  des 
rumeurs  plus  ou  moins  vagues,  tandis  que  la  preuve  testimoniale 
doit  résulter  nécessairement  de  dépositions  portant  sur  des  faits 
précis  dont  les  témoins  ont  eu  personnellement  connaissance. 
De  cette  différence  on  a  conclu,  dans  la  pratique,  que  tandis 
que  la  preuve  par  témoins  doit  avoir  lieu  devant  le  juge  en  la 
fonne  tracée  dans  lé  Code  de  procédure  au  titre  des  en^te^f  ta 

(1)  y.  Tarrét  cité  à  la  note  sous  le  n.  suivant. 

(2)  V.  en  ce  sens  Angers,  18  juillet  1808  (aff*.  Aurat). 

(3)  Conf.  M.  Touliier,  t.  XII,  n»  289. 

(4j  y.  Deuai^  S7  niti  1841  (affi  Jadte-Odovx). 
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prauv^e  par  eommuoe  renommée,,  au  contraire,  peut  avoir  lieu 
devaat  aotaire.  Ajoutons  que  cet  usage  a  été  quelquefois  auto- 
risé ^par  les  juges  eux-mêmes.  On  trouve  dans  la  pratique  des 
actes  (^iy.sous  la  dénomination  dUnventaire  par  Gommum  renom- 
mée,  ne  sont  pas  autre  chose  qu'une  sorte  de  procès-verbal 
dressé  par  des  notaires  auxquels  des  tribunaux  avaient  confié 
le  soin  de  recevoir  eux-mêmes  des  dépositions  destinéca  a  for- 
mer l'espèce  de  preuve  dont  nous  parlons  ici. 

Hàtons-nous  de  dire  qu'un  tel  usage  ne  doit  pas,  dans  tous  les 
oaa,  être  approuvé.  Constitués  pour  recevoir  et  constater  la  vo- 
lonté des  parties  contractantes ,  les  notaires  ont  bien  une  sorte 
de  juridiction,  mais  une  juridiction  purement  amiable,  dont 
le  pouvoir  s'arrête  dès  que  les  parties  cessent  d'être  d'accord. 
Donc ,  si  les  notaires  peuvent  dresser  un  inventaire  par  com- 
mune renommée  lorsque  toutes  les  parties  y  consentent,  s'ils 
peuvent  entendre  des  témoins  volontairement  présentés  par  ces 
parties,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  l'inventaire  par  commune 
renommée  est  ordonné  par  justice,  malgré  la  résistance  de  quel- 
ques-uns des  intéressés.  Dans  ce  cas,  c'est  dans  la  réalité  une 
enquête  qu'il  s'agit  de  faire;  la  juridiction  volontaire  des  no- 
taires doit  faire  place  à  la  juridiction  contentieuse  des  tribunaux. 
La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens  par  un  arrêt 
qpe  les  notaires  doivent  considérer  comme  posant,  en  cette  ma- 
tière, la  limite  de  leurs  attributions  (1). 

5<I9.  La  loi,  comme  on  l'a  vu,  refuse  au  mari  le  droit  qu'elle 
accorde  à  la  femme  d'établir  la  consistance  du  mobilier.  ((  Le 
mari,  dit  en  effet  l'art.  I^-IS,  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette 
preuve.  »  En  ne  faisant  pas  procéder  à  l'inventaire  que  l'ar- 
ticle 1414.  met  à  sa  charge,  le  mari  s'est  volontairement  exposé 
à  toutes  les  conséquences  qu'entraîne  le  défaut  d'inventaire.  Par 
conséquent,  il  ne  peut,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  lors- 
qu'il n'a  pas  fait  constater  par  un  inventaire  le  mobilier  d'une 
succession  mixte  que  cette  succession  lui  soit  échue,  ou  qu'elle 
ait  été  ouverte  en  faveur  de  la  femme,  exercer  contre  la  femme 
ou  contre  ses  héritiers  aucune  répétition  à  raison  des  dettes 
de  cette  succession  payées  par  la  communauté.  Cela  a  été  ex- 
pressément déclaré  par  la  cour  suprême  (2). 

JMO.  Mais  il  résulte  de  la  dootrine  mèm»  de  cette  oour  que 
s'il  y  a  déchéance  contre  le  mari,  cette  déchéance  n'est  pas  aln 

(1)  V.  Civ,  cass,,  17  janvier  1838  (Robert  c.  Ledoux). 
12)  V.  Civ.  rejj,^  10  août  1842  (afif.  DeWe). 
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Si  lastMrûffiHoa  pivlie  mobiUèrer  pactie  kKunûbiUèoe» 
échue  alla  femme  eal  aoeyetptée,  auxefuft  du  mari»  avec  rauloci- 
sation  de  la  justice,  il  faut  distinguer  :  «ou  le  mari  a  eu  le  soin  de 
jbire  procéder  à  un  inventaire.;  ou  il  a  AégUgé  cette  formalité^ 
laissQVt  ainâ  se  confondre  les  valeurs^mobilières  dclasuccession 
avec  celles  de  la  communauté.  Dans  ce  dernier  cas,  les  prxipres 
du  mari  sont  affranchis  de  la  poursuite  des  créanciers,  parce 
que  le  mari  a  refusé  de  prendre  aucune  part  à  la  succession;. A 
cela  près,  Faction  des  créanciers  peut  être  exercée  de  la  même 
mani^  que  dans  le  cas  précédent  :  ils  peuvent  donc  poursuivxe 
le  payement  de  leurs  dettes,  sur  les  biens  de  la  communauté,  sur 
les  immeubles  de  la  succession  et  sur  les  propres  de  la  femme. 
Mais,  dans  le  premier  cas  où  le  mari  a  fait  inventaire,  il  en 
est  tout  autrement  :  non-seulement  le  mari  a  refusé  son  inter- 
vention personnelle  à  Tacceptation  de  la  succession ,  mais  en- 
core il  a  eu  le  soin  d'isoler  les  valeurs  mobilières  de  la  succes- 
sionde  celles  de  la  communauté.  Dans  Vancienne  jurisprudence, 
cette  situation  avait  fait  naître  une  très-vive  controverse  (1)« 
Toutefois,  Topinion  commune  avait  fait  prévaloir  la  doctrine 
consacrée ,  dans  un  cas  analogue,  par  Fart.  301  de  la  coutume 
d'Orléans,  aux  termes  duquel  :  «  Femme  conjointe  par  mariage 
peut  poursuivre  ses  actions  et  droits  avec  l'autorité  de  son  mari, 
et  au  refus,  elle  peut  requérir  être  autoirisée  par  justice ,  et  en 
cette  qualité,  intenter  lesdites^actions  sans  que  les  sentences  ou 
jugements  qui  pourraient  être  donnés  à  rencontre  desdites 
femmes  non  autorisées  ni  avouées  par  lesdits  maris  puissent 
être  exécutés  sur  les  biens  de  la  communauté  pendant  icelle  : 
toutefois,  le  mari  sera  tenu  rapporter  ce  qu'il  aura  pris  et  reçu 
à  cause  desdits  droits  et  actions  poursuivis  par  sadite  femme.  » 
On  tenait  seulement  que  le  mari  devait,  pour  limiter  l'action  des 
créanciers  dans  les  termes  de  cet  article ,  faire  un  inventaire  de 
tout  ce  qui  lui  était  parvenu  à  cause  des  successions  échues  à  sa 
femme  et  de  représenter  cet  inventaire  aux  cnéanci^^  (2).  Cette 
doctrine  avait  été  formulée  par  le  président  Lamoignon  en  ces 
termes  :  «  Mais  si  elle  (la  femme]  prend  la  succession  par  au- 
torité de  justice  au  refus  de  son  mari,  lefr.effets  mobiliers  de  la 

(1)  Cette  controYerse  «st  résumée  par  Renusson ,  Tn  d&  la  eornmunauêéi, 
part.  i'«,  ch.  XII,  n**  19  et  sui*'. 

(2)  y.  Renusson,  loc,  cit.;  Pothier,  De  la  communauté ^  n<*  25tf  ;  Ferriëre,  sur 
Fart.  221,  glos.  uniq.,  §  3,  n?  il  ;  Lebrun,  De  la  communauté,  Uy.  III,  du  ni, 
sect.  II,  dist.  2,  n<»  8.       /      . 
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svecesskm  n'entreront  en  comarananté  ot  le»créanoier8  ne  pour- 
ront se  pourvoir  que  sur  ta  uue^propriété  des  iameubles  parti- 
culiers de  la  femme,  et  sur  le»  biens  mobiliers  et  immobiliers  de 
la  succession  de  leur  dettem*  (1).  » 

CTeit  là  précisément  la  rè^  que  Fart,  ikn  du  Code  civil  a 
bât  prévaloir.  Ainsi,  les  propres  du  mari^  les  revenus  des  proprea 
'  dé  la  femme  et  les  biens  de  la  communauté  sont  affranchis,  en 
ce* CBS)  de  Faction  des  créanciers  de  la  succession  ;  ceux-ci  ne 
peuvent  donc  poursuivre  le  payement  de  leurs  dettes  que  sur 
les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  la  succession ,  et  sur 
la  nue-propriété  de»  autres  bieos  personnels  de  la  femme. 

Notons,  d'ailleurs,  quant  aux  biens  personnels  de  la  femme, 
que  la  loi  les  soumet  aux  poursuites  des  créanciers  seulement  en 
cats  d'insuffisance  des  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  com^ 
pris  dans  la  succession  :  de  là  cette  consécpience  importante 
que  la  femme,  dès  que  des  poursuites  sont  dirigées  contre  elle, 
est  fondée  à  exiger  la  discussion  préalable  des  biens  de  la  suc- 
cession. 

Art.  3.  —  Des  dettes  contractm  pw  hs  époux  pmdemt  le  mariage. 
584.  Aperçu  général  et  division. 

594.  Pendant  la  durée  de  la  société  conjugale  les  époux  peu- 
vent l'un  et  l'autre  grever  de  dettes  le  fonds  commun  et  leurs 
propres  biens,  mais  chacun  dans  une  mesure  et  selon  des  règles 
différentes  :  cela  s'explique  par  la  position  même  que  chacun 
d'eux  occupe. 

Comme  chef  de  la  société  conjugale  et  comme  administrateur 
des  biens  qui  la  composent,  le  mari  a  reçu  de  la  loi  un  pouvoir 
en  quelque  sorte  absolu.  De  là  une^conséquence  toute  naturelle  : 
les  engagements  contractés  par  le  mari  durant  la  société  con- 
jugale grèvent  la  communauté.  L'art.  1409  formule  cette  consé- 
quence lorsqu'il  déclare  dans  sa  seconde  disposition  que  la  com- 
munauté se  compose  passivement  des  dettes  tant  en  capitaux 
qu'intérêts  ou  arrérages  contractés  par  le  mari  pendant  la  com- 
munauté. Toutefois,  si  les  dettes  ont  été  contractées  dan»  l'inté- 
rêt personnel  du  mari,  la  communauté  n'en  peut  rester  définiti- 
vement grevée  :  voilà  pourquoi  la  même  disposition  de  l'art.  1M9 
réserve  la  récompense  dans  le  cas  où  elle  a  lieu. 

(1)  y.  arrêtés  de  Lamoégoon,  tit.  De  la  umfMmautd  de  liens  entre  mary  et 
femtme^  arl»â3* 
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Quant  aux  dettes  contractées  par  la  femme,  elles  obligent,  en 
général ,  la  communauté ,  lorsque  le  mari  a  donné  son  consen- 
tement ;  c'est  ce  qu'exprime  également  la  disposition  précitée 
de  Tart.  li^09  qui  réserve  aussi  dans  ce  cas  la  récompense  s'U  y 
a  lieu.  La  femme  est  alors,  par  délégation,  dans  l'exercice  du 
droit  d*administrer  ;  le  mari  agit  par  un  intermédiaire,  et  c'est 
exactement  comme  s'il  agissait  lui-même.  Les  art.  1^1^19  et  Ib^ 
contiennent  le  développement  et  la  conséquence  de  cette  règle. 

Toutefois,  les  règles  ci -dessus  résumées  comportent,  tant  à 
l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  de  la  femme,  certaines  appUcations 
et  certaines  modifications  qui,  bien  que  formulées  par  le  légis- 
lateur dans  la  section  relative  à  YtidmimstrcUion  de  la  eomvm' 
muté  (V.  notamment  les  art.  1&.2&.,  11^25,  1&26,  ih^^  l/ft31  et 
1^32),  se  rattachent  d'une  manière  toute  particulière  au  passif  de 
la  communauté.  Nous  ramènerons  donc  ces  applications  et  ces 
modifications  sous  cette  dernière  rubrique. 

Cette  matière  se  trouve  divisée  naturellement  en  deux  numéros 
distincts,  dans  lesquels  nous  traiterons  successivement  :  l'des 
dettes  contractées  par  la  femme  pendant  le  mariage  ;  2^  des  dettes 
contractées  par  le  mari  pendant  la  même  époque. 

N**  1.  —  Dettes  contractées  par  la  femme. 

Sommaire. 

585.  Économie  de  la  loi  en^e  qui  concerna  les  actes  de  la  femme  pendant  le 

mariage. 

586.  En  principe,  la  femme  ne  peut  obliger  la  communauté  par  ses  actes. 

587.  La  règle  s'étend  à  tous  les  actes  quelle  que  soit  leur  nature.  —  Applica- 

tion du  principe  aux  délits.  —  Renvoi. 

588.  La  femme  a  besoin  pour  obliger  la  communauté  du  concours  ou  du  con- 

sentement de  son  mari  à  l'acte  par  elle  consentL  Art.  1419. 

589.  La  règle  comporte  certaines  exceptions.  Elle  ne  s'applique  ni  à  l'obliga- 

tion de  payer  les  dettes  dépendantes  d'une  succession  purement  im- 
mobilière échue  à  la  femme  pendant  le  mariage  et  acceptée  par  elle 
du  consentement  du  mari ,  ni  à  l'obligation  de  garantie  contractée 
par  la  femme  dans  la  vente  de  l'un  de  ses  propres  faite  avec  l'autori- 
sation du  mari. 

590.  Mais  en  dehors  de  ces  deux  cas,  la  règle  générale  reprend  son  empire. 

591.  Le  consentement  du  mari  à  l'obligation  souscrite  par  la  femme  n'eit 

soumis  à  aucune  condition  de  temps  pour  lier  le  mari  et  la  commu- 
nauté 'r 

592.  Ni  a  aucune  forme  particulière.  Le  consentement  du  mari  peut  même 

être  tacite.  La  loi  elle-même  le  suppose  dans  trois  cas. 

593.  l^*  Du  cas  où  la  femme  contracte  comme  mandataire  du  mari*  Dans  ce 
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cas  elle  oblige  le  mari  et  la  communauté  faos  s'obliger  elle-même. 
Texte  de  Fart.  1420. 

504.  Cet  article  a  particulièrement  en  vue  les  dettes  contractées  par  la  femme 
dans  l'intérêt  du  ménage  et  pour  l'entretien  de  la  famille.—  L'ancienne 
jurisprudence  sur  ce  point  supposait  un  mandat  tacitement  donné  à 
la  femme  par  le  mari  :  cette  présomption  a  été  confirmée  par  le  Gode 
ciYil. 

005.  Mais  cette  présomption  protége-t-elle  les  actes  de  la  femme  alors  même 
que  les  époux  vivent  séparés? 

K96.  Du  reste,  alors  que  les  époux  vivent  ensemble,  le  mari  ne  peut  se  faire 
décharger  de  l'obligation  de  payer  les  dettes  de  la  femme,  en  prouvant 
qu'il  lui  a  donné  de  l'argent  pour  subvenir  aux  besoins  du  ménage  ou 
qu'il  était  absent  au  moment  où  les  fournitures  ont  été  faites. 

597.  Quid  si  les  dépenses  de  la  femme  étaient  excessives  eu  égard  aux  facultés 

de  la  communauté? 

598.  Dans  tous  les  cas  le  mari  peut,  en  défendant  aux  fournisseurs  ou  aux 

marchands  de  traiter  h  crédit  avec  sa  femme ,  faire  tomber  vis-i-vis 
d'eux  la  présomption  de  mandat.  —  De  l'avis  par  les  journaux. 

599.  Lorsque  par  une  cause  quelconque  le  mari  est  déchargé ,  la  femme  est 

personnellement  tenue  de  la  dette  par  elle  contractée. 
600.|2^  Du  cas  où  la  femme  contracte  comme  marchande  publique.  Art.  1426. 

601.  La  femme,  dans  ce  cas,  s'oblige  elle-même  en  obligeant  le  mari  et  la 

communauté. 

602.  Mais  il  faut  que  l'engagement  ait  été  souscrit  par  elle  pour  son  négoce. 

La  présomption  est  toujours.en  faveur  des  tiers  qui  ont  contracté  avec 
la  femme  marchande  publique.  Néanmoins  cette  présomption  cède 
'  devant  la  preuve  contraire. 

603.  En  quoi  consiste  cette  preuve. 

604.  L'obligation  étant  reconnue  valable,  le  mari  et  la  communauté  en  sont 

tenus  aussi  bien  que  la  femme  pour  le  tout  ;  mais  le  mari  n'en  est 
pas  tenu  par  corps. 

605.  Z^  Du  cas  où  la  femme  s'oblige  solidairement  avec  le  mari.  Texte  de 

l'art.  1431.  Dans  ce  cas,  l'obligation  de  la  femme  varie  suivant  qu'il 
s'agit  des  rapports  de  la  femme  avec  les  tiers  ou  avec  son  mari. 

606.  Dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  la  femme  est  tenue  pour  la  totalité  de 

la  dette.  Application  et  limites  de  la  règle. 
607.* Dans  ses  rapports  avec  le  mari,  la  femme  n'est  tenue  que  comme  cau- 
tion. —  Conséquence. 

608.  La  femme  étant  considérée  comme  caution  vis-i-vis  de  son  mari,  la  dis- 

position de  l'art.  2032  lui  est  applicable ,  en  sorte  que  les  biens  du 
mari  venant  a  être  vendus,  la  femme  a  droit  à  être  colloqnée  actuel* 
lement  pour  sûreté  de  l'indemnité  qui  lui  est  réservée,  encore  qu'elle 
n'ait  pas  acquitté  la  dette  par  elle  contractée  solidairement,  si  la  dette 
est  exigible.  Controverse.— Quùf  si  à  la  dissolution  de  la  communauté 
la  dette  n'est  pas  encore  exigible  ? 

609.  A  défaut  d'un  consentement  soit  exprès  soit  tacite  du  mari ,  la  femme 

même  autorisée  de  la  justice  ne  peut  pas  engager  par  ses  actes  les 
biens  de  la  communauté.  —  Application  de  la  règle. 
eiO.^Suite. 

I.  3ft 
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611»  Malfi  cette  règle  comporte  des  exceptions*  L'art.  1427  en  mentionne 
deui  :  le  cas  où  la  femme  s'oblige  pour  tirer  son  mari  de  prison,  et  ce- 
lui où  elle  s'oblige  pour  rétablissement  des  enfants  communs. 

612.  L'éoumératioo  comprise  dans  cet  article  n'est  pas  limitative. 

61S.  En  outre  »  l'autorisation  de  justice  dont  parle  cet  article  n'est  que  sup- 
plétoîre  à  celle  du  mari. 

614.  Du  cas  où  la  femme  autorisée  de  justice  s'oblige  pour  tirer  son  ma  ri  de 

prison.  «^  AppUcatioR. 

615.  Suite. 

616.  Suite. 

617.  L'autorisation  doit-elle  être  accordée  lorsque  le  mari  peut  obtenir  sa 

liberté  par  une  cession  de  biens  ? 

618.  Quid  dans  le  cas  où  la  femme  veut  se  tirer  elle-même  de  prison? 

619.  Quid  du  cas  où  elle  veut  procurer  la  liberté  à  un  de  ses  enfants? 

620.  Du  cas  où  la  femme  autorisée  de  justice  s'oblige,  en  l'absence  de  son 

mari,  pour  l'établissement  d'un  enfant  commun. 

621.  Suite. 

622.  La  disposition  de  la  loi  est-elle  applicable  lorsque  le  mari  est  interdit? 

1^9 S.  Le  mari  est  seul  administrateur  ;  d'où  suit  qu*ea  thèse 
générale  les  actes  de  la  femme  ne  peuvent  lier  la  communauté 
s'ils  n'ont  pas  été  passés  avec  le  consentement  du  mari.  Tel 
est  le  principe  posé  dans  la  deuxième  disposition  de  Fart.  UW; 
Tart.  1119  en  déduit  ensuite  les  conséquences.  Le  consentement 
du  mari  ne  doit  pas  nécessairement  résulter  d'un  acte  exprès; 
ce  consentement  peut  être  tacite  et  n'en  avoir  pas  moins  pour 
effet  d'habiliter  la  femme,  de  lui  transmettre  le  pouvoir  de  lier 
la  communauté  par  ses  actes  (art.  1^20,  1<^!26  et  14^31). 

Mais  il  faut  qu'il  y  ait  consentement  du  mari  :  à  défaut,  la 
femme,  en  principe,  ne  lie  pas  la  communauté  par  les  actes 
qu'elle  fait  durant  le  mariage,  et  cela  quand  même  le  défaut  de 
conâentement  du  mari  serait  suppléé  par  l'autorisation  de  la  jus- 
tice (art.  14.26). 

Telles  sont  les  règles  générales  de  la  matière.  Néanmoins,  ces 
règles  ne  sont  pas  absolues  :  elles  souffrent,  au  contraire,  en  sens 
divers,  des  exceptions  remarquables.  D'une  part,  en  effet,  la 
communauté  peut  n'être  pas  tenue  d'une  obligation  contractée 
ptar  la  femme,  bien  que  celle-ci  ait  agi  avec  le  consentement  da 
mri  (art  14>13  et  1432).  D'une  autre  part,  bieo  qu'en  principe 
h  femme  s'oblige  seule  lorsqu'elle  n'agit  que  sous  l'autorisa- 
tion de  la  justice ,  il  est  tels  cas  dans  lesquels  la  femme  agissant 
$ous  cette  autorisation  oblige  aussi  la  communauté  (art.  14'i7]. 

Voilà  Tensemble,  l'économie  de  la  loi  par  rapport  aux  dettes 
contractées  par  la  femme  durant  le  mariage  :  suivons  danslei 
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déreloppements  qa^elles  comportent  et  les  règles  et  les  excep- 
tions. 

ft#«.  La  femme,  privée  qu'elle  est  pendant  le  mariage  de 
tout  droit  sur  les  biens  communs ,  ne  peut  contracter  aucune 
obligation  qui  grève  ces  biens  ou  qui  lie  le  mari.  Seulement 
on  admet,  par  un  sentiment  d'équité,  virtuellement  confirmé 
d'ailleurs  par  la  loi  positive,  que  la  communauté  est  tenue  de 
la  dette  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  a  retiré  de  l'en- 
gagement contracté  par  la  femme.  Il  ne  convient  pas,  en  effet, 
dans  une  société  formée  entre  plusieurs  personnes,  que  le  fonds 
commun  puisse  profiter  des  avantages  attachés  à  l'acte  consenti 
par  l'un  des  associés,  tout  en  mettant  à  la  charge  de  cet  associé 
seul  les  dettes  inhérentes  à  l'acte  ou  contractées  pour  arriver  à 
le  consommer.  Les  art.  1^33  et  14^37  posent  des  principes  qui 
justifient  cette  appréciation  ;  et  la  cour  suprême  l'a  pleinement 
confirmée  dans  une  espèce  où  la  femme,  sans  y  être  aucune- 
ment autorisée,  avait  fait  faire  un  voyage  par  une  tierce  personne 
à  l'effet  de  veiller  à  ce  qu'une  succession  purement  mobilière  à 
elle  échue  ne  fût  pas  spoliée.  La  cour  de  cassation  a  déclaré  que 
les  frais  du  voyage  ayant  été  reconnus  faits  pour  l'utilité  de  la 
communauté  à  Jaquelle  la  succession  devait  profiter,  ces  frais 
devaient  être  mis  à  la  charge  du  fonds  commun  (1). 

Mais  dès  que  la  communauté  n'a  aucunement  profité  de  l'acte 
fait  par  la  femme  durant  le  mariage,  le  principe  subsiste  dans 
toute  sa  rigueur.  Il  en  a  été  fait  une  application  remarquable 
dans  une  espèce  où  une  femme  mariée  avait  transmis,  par  la  voie 
de  l'endossement,  sans  autorisation  ni  mandat  de  son  mari,  un 
billet  à  ordre  appartenant  à  la  communauté.  Il  a  été  décidé , 
dans  ce  cas,  par  deux  arrêts  rendus  à  la  même  date,  que  l'en- 
dossement était  nul  non-seulement  à  l'égard  du  cessionnaire 
immédiat,  mais  encore  à  l'égard  des  cessionnaires  postérieurs  et 
du  porteur  définitif  (2).  Il  importe  de  faire  remarquer  qu'en  fait 
il  était  constant  dans  l'espèce  que  les  cessionnaires  postérieurs 
et  le  porteur  définitif  avaient  eu  connaissance  de  l'état  de  la 
femme  et  par  conséquent  de  son  incapacité.  Non  pas  que  cette 
circonstance  soit  importante  pour  la  solution  de  la  première 
question  que  le  procès  présentait  à  résoudre ,  celle  de  savoir  si 
la  femme  avait  pu  seule  et  sans  le  concours  de  son  mari  trans- 

(1)  V.  €iv.  cou.,  3  février  1880  (aff.  Cibois).  V.  encore  dans  ce  mm  Potfaier^ 
De  la  comm,,  n<>  255. 

(2)  Req.  rej.,  7  août  1843  (aff.  Delachaome,  et  aff.  Baveu  c  d'inela). 
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mettre  valablemeat  un  effet  de  la  commiiiiRiitéy  question  radica- 
lement tranchée,  abstraction  foite  de  la  bonne  on  de  la  mauvaise 
foi  des  tiers,  par  le  principe  qui  enlève  à  la  femme  toat  droit 
sar  les  biens  de  la  communauté  pendant  la  durée  de  la  société 
conjugale  (1).  Mais  la  circonstance  était  réellement  importante  à 
l'égard  des  tiers  porteurs.  En  efiet,  il  est  constant,  en  jurispru- 
dence, que  le  vice  d'un  endossement  n'est  pas  opposable  à  celui 
qui  porteur  en  vertu  d'un  endossement  ultérieur  et  régulier  est 
reconnu  porteur  de  bonne  foi.  Il  fallait  donc,  pour  faire  céder 
l'autorité  de  cette  jurisprudence ,  que  la  bonne  foi  ne  pût  pas 
être  alléguée  dans  l'espèce.  Aussi  les  arrêts  cités  sont-4ls  parti- 
culièrement fondés  sur  ce  que  les  endosseurs  subséquents  et  le 
porteur  définitif  avaient  en  tons  connaissance  de  l'incapacité  de 
la  femme ,  l'endossement  donné  par  celle-ci  mentionnant  son 
état  de  femme  mariée. 

ft#9.  D'ailleurs,  en  signalant  comme  non  susceptibles  de  li^ 
la  communauté  les  actes  de  la  femme ,  nous  n'entendons  pas  li- 
miter le  sens  de  cette  expression  aux  obligations  résultant  de 
contrats  ou  de  conventions  amiables.  Le  principe  de  la  loi  s'é- 
tend à  tous  les  actes  de  la  femme  quelle  qu'en  soit  la  nature. 
Ainsi,  les  quasi-contrats,  les  quasi-délits,  et  les  délits  eux-mêmes, 
sont  compris  dans  la  règle.  Tel  était  déjà,  sur  ce  point,  le  droit 
des  coutumes,  a  Par  exemple,  dit  Pothier  (2),  si  une  femme 
pendant  son  mariage  a  commis  quelque  délit  pour  raison  du- 
quel elle  ait  été  poursuivie  et  condamnée  en  quelque  somme 
d'argent,  soit  pour  amende,  soit  pour  réparation,  la  commu- 
nauté qui  n'a  pas  profité  du  délit  ne  sera  aucunement  tenue  de 
cette  dette  ;  et  comme  tous  les  revenus  des  biens  de  la  femme 
appartiennent  à  la  communauté  pendant  tout  le  temps  qu'elle 
dure,  le  créancier  ne  se  pourra  faire  payer  de  cette  dette  sur  les 
biens  de  la  femme  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté.  » 
Ces  principes  ne  pouvaient  pas  manquer  d'être  admis  par  le  lé- 
gislateur moderne  :  dès  que  la  communauté  n'est  pas  liée  par 

(1)  n  a  été  décidé  toutefois  que  les  endossements  souscrits  par  la  femme 
pour  son  mari  obligent  celui-ci  et  la  communauté,  lorsque  le  mari  est  illettré 
et  que  ses  affaires  sont  faites  par  la  femme ,  qui  d'habitude  signe  pour  loi* 
Bourges,  24  brum.  an  ix  (aff.  Frébault);  Angers,  27  février  1819  (aff.  Bel- 
leuvre).  Mais  cette  décision  n'est  pas  en  opposition  avec  celle  de  la  cour  su- 
prême. Il  y  avait  mandat  tacite  dans  les  espèces  que  nous  citons  ici.  Or,  nous 
verrons  bientôt  que  l'autorisation  ou  le  mandat  donné  par  le  mari  peut  avoir 
tout  son  effet,  bien  qu'il  ne  résulte  pas  d'un  acte  eiprès. 

(2)  y.  De  la  eommunauté,  n*"  256. 
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les  actes  licites  de  la  femme,  à  plas  forte  raison  ne  doit-elle  pas 
l'être  par  les  crimes  ou  par  les  délits  commis  par  la  femme.  Aassi, 
l'art.  l&SA  confirmant  et  reproduisant  presque  textuellement  la 
doctrine  de  Pothier,  déclare-t-il  dans  sa  disposition  finale  que 
les  amendes  encourues  par  la  femme  pour  crime  n'emportant 
pas  mort  civile  «  ne  peurent  s'exécuter  que  sur  la  nue-propriété 
de  ses  biens  personnels  tant  que  dure  la  communauté  ï>  (1). 

En  présence  d'une  disposition  aussi  précise,  on  a  quelque 
peine  à  comprendre  qu'un  juge  ait  pu  déclarer  un  mari  civile- 
ment responsable  de  l'amende  et  des  frais  auxquels  sa  femme 
était  condamnée  pour  fait  d'injure  ou  de  diffamation  ;  condamner 
le  mari  solidairement  au  payement  de  cette  amende  et  de  ces 
frais,  et  partant  lier  la  communauté,  puisqu'en  principe  on  ne 
peut  avoir  action  contre  le  mari  sans  avoir  par  cela  même  action 
contre  la  communauté.  Une  telle  décision  contenait  une  exten- 
sion évidente  de  l'art.  138!^,  qui  n'établit  pas  la  responsabilité 
dont  il  s'agit  ici  ;  mais  en  outre  elle  violait  l'art.  iVlk  qui  rejette 
manifestement  le  pTrincipe  de  cette  responsabilité.  Aussi,  la  dé- 
cision déférée,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  à  la  censure  de  la  cour 
suprême  a-t-elle  été  cassée  par  arrêt  du  20  janvier  1825  (2). 

Le  même  arrêt  ou  du  moins  le  réquisitoire  dont  cet  arrêt 
adopte  les  motifs,  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  exception 
en  vertu  de  la  disposition  spéciale  du  Code  rural  de  1791,  à  l'é- 
gard des  amendes  résultant  de  délits  ruraux  commis  par  la  femme 
pendant  le  mariage.  Le  mari,  en  effet,  est  alors  civilement  res- 
ponsable de  ces  délits  ;  il  est  également  responsable  des  délits 
forestiers  ou  de  pêche  et  des  contraventions  relatives  aux  lois 
sur  les  contributions  indirectes.  La  communauté  peut  donc  être 
tenue  des  condamnations  prononcées  à  raison  de  ces  délits  ou 
de  ces  contraventions  :  bien  plus ,  ces  condamnations  peuvent 
être  exécutées  sur  les  biens  personnels  du  mari  ;  mais  alors  la 
femme  doit  récompense  (3). 

Au  surplus,  nous  reviendrons  sur  ce  point,  et  nous  traiterons 
des  condamnations  prononcées  pour  crime  emportant  mort  ci-. 

(1)  La  cour  de  Paris  a  décidé,  par  application  de  la  règle,  que  le  séquestre 
autorisé  par  l'art.  465,  C.  inst.  crim.,  pendant  l'instruction  de  la  contumace-, 
ne  peut  être  mis  sur  les  hiens  d'une  femme  mariée  en  communauté,  au  pré- 
judice des  droits  de  jouissance  et  d'administration  du  mari.  Paris ,  15  février 
1832  (aff.  J.arocbejacqueIin). 

(2)  V.  Cr.  cass.,  20  janvier  1825  (intérêt  de  la  loi,  aff.  Mercier). 

(3)  Conf.  MM.  Bellot,  1. 1,  p.  243  et  433  ;  Toullier,  t.  Xll,  n»  231;  Glandai, 
Y®  Comm,  conj,,  n»  167. 
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Tik   arc  liSS^,  m  MMéro  «rraat,  «  parim  «In  dettes 
tractée»  par  le  sarL 

&#•.  On  le  TOft  doac  :  la  fesH^pooroUicerlacoanuiailè 
a  besooy  saaf  les  rares  exceptioasqae  Boas  avoas  îndîqMCs,  da 
CDDOMm  oo  de  rjutorisatioa  de  soa  aarî  à  Ytmffifgpmemi  q«'dle 
contracte.  Mais  lorsque  la  feflHM  a  coatracté  arec  ce  consulte- 
neat,  fl  m'r  a  pas  à  distiogner  si  rengageaient  a  élè  sonscrit  en 
réalité  par  elle  dans  m  intérêt  com— n  on  dans  ses  ntérèt  per- 
sonnel. La  position  est  é^e  pour  les  créancien  et  c'est  la  phn 
liTorable  de  tontes,  car  ils  penreet  ponrsnÎTTe  TexécntioD  de 
robligation  non-seolement  snr  les  biens  de  la  coMmunanté,  mais 
encore  sor  les  propres  de  chacna  des  éponx.  En  effet,  anx  ternes 
de  Fart  1%19  <x  les  créanciers  penreat  poorsniTre  le  payement 
des  dettes  qne  la  fènmie  n  contractées  a^ec  le  consentement  da 
mari,  tant  sor  tons  les  biens  de  la  comnrananté,  qnesor  ceux  du 
mari  on  de  la  femme,  sanf  la  récompense  dne  i  la  communauté 
on  Tindemnité  dae  an  mari,  n 

La  loi  déroge  en  ce  point  anx  rè^es  dn  droit  comnnm.  11  est 
de  principe,  en  effet,  que  celai  qui  est  appelé  à  antoriser  une 
personne  incapable  ne  contracte  personnellement  aocone  (àA* 
gation  :  qui  aetor  est  non  9e  obligea.  D'après  cela,  Tantorisation  du 
mari  aurait  pu  être  considérée  comme  une  nécessité  de  l'état  de 
dépendance  où  se  trouve  la  femme,  et  non  point  comme  un  fût 
susceptible  de  créer  pour  le  mari  une  obligation  personnelle. 
Mais  s'il  en  eût  été  ainsi,  si  la  loi  eût  suiri  en  ce  point  les  don- 
nées  fournies  par  les  principes  généraux,  il  serait  arrivé  souvent 
que  le  mari,  usant  de  son  influence,  aurait  fait  obliger  sa  femme 
pour  se  procurer  les  ressources  dont  il  aurait  personnellement 
besoin,  laissant  par  là  à  la  charge  de  la  fenune  exclusivement  le 
poids  d'une  obligation  contractée  cependant  dans  l'intérêt  de  la 
comnmuauté,  peutrêtre  même  dans  l'intérêt  personnel  du  mari. 
C'est  pour  prévenir  ce  danger  que  le  législateur  a  considéré  sons 
on  point  de  vue  tout  exceptionnel  l'autorisation  donnée  par  le 
mari  à  sa  femme  de  conclure  telle  ou  telle  opération,  de  pro* 
céder  à  tel  ou  tel  acte  ;  il  a  supposé  que  l'acte  ainsi  consenti  a 
en  pour  cau^e  Tintérêt  commun  ou  même  rintérêt  personnel  do 
mari;  et  c'est  sur  cette  présomption  essentiellement  protectrice 
pour  la  femme  qu'est  fondée  la  disposition  générale  qui  donne 
pour  gage  aux  créanciers  les  biens  communs  et  les  biens  per«> 
sonnels  de  chacun  des  époux. 

Du  reate*  les  droits  du  mari  ne  sont  pas  sacrifiés,  car,  on  l'a 
VU|  la  loi  lui  réserve  une  récompense  ou  une  indemnité.  Si  done 
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la  dette  étant  réetlement  personnelle  à  la  femme  il  arrive  que  le 
mari,  sur  une  poursuite  dirigée  coutre  lui,  soit  obligé  de  payer, 
la  feflune  doit  indemniser  son  mari,  si  c*est  avec  ses  propres  de** 
Biers  qu'il  a  payé,  ou  récompenser  la  communauté,  si  le  paye* 
ment  a  été  eÂactué  avec  les  deniers  communs. 

&#•.  Néanmoins,  en  ce  point  encore,  la  loi  consacre  ex* 
|>re8sément  ou  virtuellement  des  exceptions  à  la  règle.  De  même 
que  la  communauté  peut  exceptionnellement,  on  Ta  vu  aux 
Bon^res  précédents,  être  liée  par  la  femme  sans  le  consente* 
ment  du  mari,  de  même  aussi,  en  sens  inverse ,  une  obligation 
quoique  contractée  par  la  femme  avec  Tautorisation  du  mari, 
peut  laisser  la  communauté  complètement  dégagée  et  n'offrir 
pour  gage  aux  créanciers  que  les  biens  personnels  de  la  femme. 

Il  en  est  ainsi  de  l'obligation  de  payer  les  dettes  dépendantes 
d'une  succession  purement  immobilière  échue  à  la  fen^ne  pen*- 
dant  le  mariage  et  acceptée  par  elle  du  consentement  de  son 
mari.  Dians  ce  cas,  l'art.  l<^ld  ne  met  expressément  à  la  disposir 
tîon'  des  créanciers  de  la  succession  pour  le  payement  de  leurs 
dettes  que  les  biens  personnels  de  la  femme  :  elle  reconnaît 
donc  par  cela  même  que  le  consentement  donné  par  le  mari  à 
l'aeceptation  de  la  succession  ne  le  soumet  pas  à  Faction  de3 
créanciers.  Nous  nous  sommes  occupés  déjà  de  cette  première 
exception  ;  nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précédentes  obser- 
vations (1). 

L'exception  s'applique  encore  à  l'obligation  de  garantie  con- 
tractée par  la  femme  dans  la  vente  de  l'un  de  ses  propres  faite 
par  elle  du  consentement  de  son  mari.  La  loi  ne  consacre  pas 
eette  ^sception  d'une  manière  expresse  comme  la  précédente, 
mats  elle  l'admet  virtuellement  par  l'une  de  ses  dispositions  : 
BOUS  voulons  parler  de  Fart.  1^32.  La  loi  suppose,  dans  cet  ar- 
ticle, que  le  mari  garcmtfU  solidairement  ou  autrement  la  vente 
que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel,  et  dans  ce  cas, 
elle  déclare  le  mari  obligé,  puisqu'elle  lui  accorde  son  recours 
contre  la  femme,  soit  sur  ses  biens  personnels,  soit  sur  sa  part 
'dans  la  communauté,  s'il  et^  inquiété.  Le  mari  n'est  donc  pas 
obMgé,  ni  par  conséquent  la  communauté,  si,  au  lieu  de  garante* 
la  vente  et  de  se  porter  ainsi  caution  de  sa  femme,  il  a  simple- 
ment (mtorûé  cette  vente.  Car  si  le  mari  eût  été  tenu  dans  le  cas 
dé  simple  autorisation^  il  aurait  été  assurément  bien  inutile  (ie 
prévoir  le  cas*  de  garantie.  C'est  aussi'  l'opinion  de  M.  Duran- 

(i)  V.  suprà,  n.  579; 
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ton  (1).  «  Si  le  fait  seul  que  le  mari  autorise  sa  femme  à  Tendre 
un  de  ses  immeubles,  dit  très-bien  cet  auteur,  le  soumettait  loi* 
même  à  toutes  les  obligations  de  la  femme  envers  Tacheteur,  il 
n'était  pas  besoin  de  dire,  dans  Tart.  Ib32  :  le  mari  qui  garantit 
solidairement  ou  atUrement  la  vente  faite  jxir  sa  ^^nme,  aunrecoors 
contre  elle  s'il  est  inquiété;  il  suffisait  de  dire,  et  cela  eût  été 
beaucoup  plus  simple  :  le  mari  qui  cornent  à  la  vente  faite  par  sa 
femme,  ou  qui  aiUorise  sa  femme  à  vendre^  a  un  recours  contre  elle 
s'il  est  inquiété.  Mais  on  parle,  au  contraire,  positivement  da 
mari  qui  a  garanti  solidairement  ou  autrement  la  vente  faute  par 
sa  femme  :  donc  s'il  n'a  pas  garanti^  il  n'est  pas  garant.  De  plus, 
dans  la  plupart  des  cas,  le  mari  ne  voudrait  pas  autoriser  sa 
femme  à  vendre,  et  celle-ci,  dès  lors,  serait  obligée  de  recourir 
à  la  justice  ;  or,  les  principes  voudraient  que  la  jouissance  des 
biens  à  vendre  fût  réservée  au  mari,  comme  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 14>13 ,  et  l'on  sent  dès  lors  combien  serait  entravée  une 
vente  qu'il  importe  peut-être  beaucoup  aux  époux  de  faire,  et 
de  faire  au  plus  tôt  pour  payer  des  dettes,  pour  établir  un  en- 
fant, etc.,  etc.  » 

Au  surplus,  ces  exceptions  s'expliquent  à  merveille.  L'ar- 
ticle Ifi'lO,  on  l'a  vu,  consacre  une  dérogation  au  droit  commun 
d'après  lequel  celui  qui  autorise  une  personne  incapable  ne  con- 
tracte pas  une  obligation  personnellement.  La  disposition  de 
l'art.  1413  et  l'induction  précise  qui  se  tire  de  l'art.  ik3â  ne 
sont,  au  fond,  qu'un  retour  à  ce  droit  commun  dans  des  hypo- 
thèses où  l'application  exacte  du  droit  commun  ne  peut  avoir 
aucun  danger,  et  ou  l'obligation  consentie  par  la  femme  est^i 
évidemment  dans  son  intérêt  personnel,  que  les  tiers  n'ont  pu  se 
méprendre  sur  l'autorisation  donnée  par  le  mari  en  y  voyant  autre 
chose  qu'un  moyen  d'habiliter  la  femme  et  de  la  rendre  capable 
d'une  opération  dont  son  jëtat  de  femme  mariée  la  rehdait  per- 
sonnellement incapable. 

590.  Par  cela  même,  on  aurait  compris  que  le  législateur  eût 
placé  à  côté  de  l'art.  1&19  une  disposition  générale  qui  permit 
de  rentrer  dans  les  termes  du  droit  commun  toutes  les  fois  que 
la  convention  consentie  par  la  femme  autorisée  de  son  mari 
pourrait  être  considérée  d'une  manière  certaine  par  les  tiers 
comme  ayant  exclusivement  pour  objet  l'intérêt  personnel  de  la 
femme.  Mais  cette  disposition  n'a  pas-été  faite  :  aussi  ne  saurions- 
nous  adopter  l'opinion  de  quelques  auteurs  qui'généralisant  les 

(1)  V.  t.  XIV,  n»  308.  Adde  M.  Odier,  1. 1,  n^»  265,  266. 
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exceptions  dont  nous  venons  de  parler»  en  appliquent  la  théorie 
à  tons  les  cas  analogues.  En  cela»  ces  auteurs»  à  notre  aris» 
ajoutent  à  la  loi  quand  ils  ne  devraient  que  la  commenter;  ils  se 
font  législateurs  au  lieu  d'être  interprètes. 

Ainsi»  supposons  qu'une  femme  autorisée  de  son  mari  fasse  un 
marché  avec  un  architecte  pour  la  réparation  de  ses  propres  ; 
dans  ce  cas»  l'architecte  pourra  poursuivre  l'exécution  du  mar- 
ché non-seulement  sur  les  biens  personnels  de  la  femme»  mais 
encore  sur  ceux  du  mari  et  de  la  communauté. 

Supposons  encore  que  le  mari  ait  autorisé  sa  femme  à  soutenir 
un  procès  concernant  les  immeubles  propres  de  cette  dernière  : 
dans  ce  cas  aussi  les  condamnations  que  le  procès  entraîne»  no- 
tamment les  condamnations  aux  dépens»  pourront  être  exécutées 
non-seulement  sur  les  biens  de  la  femme»  mais  encore  sor^ceux 
du  mari  ou  de  la  communauté  »  sauf  indemnité  ou  récompense. 
Et,  à  cet  égard»  nous  n'admettons  même  pas  la  distinction  faite 
par  quelques  auteurs  (1)  entre  le  cas  où  le  mari  se  borne  à  don- 
ner son  autorisation  et  celui  où  il  intervient  et  prend  des  con- 
clusions directes  dans  l'intérêt  de  la  femme.  Nous  croyons  que 
dans  les  deux  hypothèses  et  non  pas  seulement  dans  la  deuxième» 
comme  le  soutiennent  ces  auteurs  »  la  communauté  et  le  mari 
sont  obligés»  aussi  bien  que  la  femme»  au  payement  des  condam- 
nations prononcées.  Dans  les  deux  hypothèses»  en  effet»  le  gain 
du  procès  doit  profiter  au  mari»  puisque  les  revenus  des  immeu- 
bles de  la  femme  appartiennent  à  la  communauté  :  il  n'y  a  donc 
pas  de  motif  pour  distinguer  et  pour  écarter»  dans  Tune  plutôt 
que  dans  l'autre»  l'application  de  l'art.  14>19  du  Code  civil  (2). 


(1)  V.  MM.  Bellot  des  Minières,  1. 1,  p.  477  et  suiv.  ;  Carré,  Lois  de  laprch 
cédure  civUe,  t.  I,  quest.  548.  Cette  doctrine  trouve  aussi  quelque  appui  dans 
les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier ,  en  date  du  10  floréal  an  xiu 
(aff.  Trebosc). 

(2)  L'un  des  auteurs  du  présent  traité  s'est  déjà  prononcé  dans  ce  sens. 
V.  l'exposition  raisonnée  des  lois  de  la  compétence  et  de  la  procédure  de 
M.  Rodiére,  1. 1,  p.  395.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigeau,  liv.  II,  part,  m, 
ch.  V,  §  l«r;  ToulUer,  t.  II,  n»  658;  Demolombe,  t.  IV,  n»  311,  et  Chauveau» 
dans  ses  annotations  sur  les  Lois  de  la  procédure  de  Carré.  V.  les  additions  à 
la  question  548,  citée  à  la  note  précédente.  Enfin  on  peut  citer  à  l'appui  de  la 
décision  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême»  de  laquelle  il  résulte  que  c'est 
seulement  quand  il  ne  peut  retirer  aucun  profit  du  procès,  comme  s'il  s'agit 
d'une  action  intéressant  une  femme  séparée  contractuellement,  ou  bien  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  à  l'occasion  de  ses  biens  paraphernaui , 
que  le  mari  n'est  pas  passible  des  dépens  à  raison  de  l'autorisation  qu'il  a 
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En  résumé  donc  :  dans  tous  les  cas  antres  que  les  deox  cas 
spécifiés  soit  expressément  soit  d'une  manière  implicite  dans  les 
art.  iHS  et  ikêi,  la  seule  règle  à  snirre  est  celle  qui  résulte  des 
art.  14^09-2'^  et  1419,  d'après  lesquels  le  consentement  ou  Tauto^ 
risation  donnée  par  le  mari  à  un  acte  de  sa  JFemme  a  pour  effet 
d'offrir  pour  gage  aux  créanciers  les  biens  personnels  de  h 
femme ,  les  biens  personnels  du  mari  et  les  biens  de  la  com- 
munauté (1). 

50t.  Le  consentement  du  mari  exigé  par  l'art  IMOponr 
que  la  femme  qui  s'oblige  en  vertv  de  ce  consentement  puisse 
engager  non-seulement  ses  biens  personnels,  mais  encore eem 
de  la  communauté  et  les  propres  du  mari,  n'est  soumis  à  aucune 
condition  de  temps.  En  général,  ce  consentement  doit  précéder 
l'engagement  de  la  femme  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  le 
smre.  Nous  ne  doutons  pas  que  le  consentement  du  mari  venant 
sur  une  convention  désormais  consommée  entre  la  femme  et  on 
tiers,  ne  dût  avoir  pour  effet  de  rendre  applicable  la  disposition 
de  l'art.  U19. 

50if.  Quant  à  la  forme,  le  législateur  n'en  a  prescrit  non 
plus  aucune.  Le  consentement  du  mari  peut  etonc  résulter  d'un 
acte  authentique  ou  d'un  écrit  sous  seing  privé ,  même  d'une 
lettre.  Seulement  c'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  d'apprécier 
si  l'acte  ou  l'écrit  produit  contient  dans  la  réalité  une  approba^ 
lion  donnée  par  le  mari  à  rengagement  souscrit  par  sa  femme  : 
c'est  là  une  question  de  fait  dont  la  solution  souveraine  doit  être 
d[>andonnée  à  la  sagesse  des  juges  du  fond. 

Le  consentement  du  mari  n'a  même  pas  besoin  d'être  exprès; 
il  peut  être  tacite.  La  loi  elle-même  le  suppose  dans  trois  cir- 
constances :  nous  voulons  parler  du  cas  où  la  femme  s'oblige 
comme  mandataire  du  mari  (art.  14^20),  de  celui  où  elle  contracte 
comme  marchande  publique  (art.  1426),  et  de  celui  enfin  où  elle 
s'oblige  solidairement  avec  son  mari  (art.  IWl).  Mais  il  convient 
de  s'arrêter  à  ces  divers  cas  dont  chacun  donne  lieu  à  des  ob- 
servations particulières. 


domi^.  y.  Civ.  eau,,  24  vendiéiniaiffe  an  vif  (aff.  Boonef  M  L««méjM).  il^f. 
rej,,  6  novembre  183f7  (aff.  Virot),  et  ff  ft?nicr  f83S  (aff.  Hé^and). 

(1)  On  peut  consulter  à  cet  égard  la  collection  nouf«He  da  M.  Devilleneave 
à  l'arrêt  déjà  cité  de  ha  cour  de  Montpellier,  du  10  floréal  an  m.  Sur  le  poiat 
qui  noua  occupe  ici,  et  en  général  sur  tous  ceux  ^'il  a  toueliés,  Fauteur  pré- 
sente avec  une  netteté  et  une  précision  renavquaÛes  le  résumé  de  la  doctrine 
-et  de  la  jvrispnidence. 
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59S.  En  priBcipe,  le  mandataire,  daas  notre  droit,  oblige  le 
mandant  sans  s'obliger  lui-même  (C.  civ.  art.  198i,  1998).  La  loi 
fait  une  application  spéciale  de  ce  principe,  ou  plntftt  elle  le  re- 
produit expressément  lorsque  supposant  le  cas  d'un  mandat 
donné  par  le  mari  à  sa  femme,  elle  dit  dans  Tart.  1420  :  <c  Toute 
dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en  vertu  de  la  pro* 
curation  générale  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  charge  de  la  corn*' 
munauté,  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  payement  m 
contre  la  femme,  ni  sur  ses  biens  personnels.  »  La  femme  n'est 
donc  pas  personnellement  engagée  quand  elle  agit  comme  maib- 
dataire  ;  ce  n'est  pas  en  son  nom  qu'elle  stipule ,  c'est  en  celui 
de  son  mari  :  il  est  juste  dès  lors  que  ce  dernier  et  partant  la 
communauté  soient  tenus  des  obligations  résultant  du  mandai. 

Disons  plus  :  la  femme  ne  doit  pas  même  être  tenue  envers 
le  mari  comme  le  serait  un  mandataire  ordinaire  ;  car  lui  im- 
poser la  responsabilité  des  fautes  par  elle  commises  dans  Tac* 
complissement  du  mandat,  ce  serait,  dans  bien  des  cas,  foumnr 
au  mari  le  moyen  à  peu  près  assuré  de  se  décharger  des  id^liga- 
tions  auxquelles  il  est  tenu  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la 
communauté.  Néanmoins,  ce  point  doit  être  entendu  avec  une 
certaine  réserve.  S'il  y  avait  fraude  ou  délit  de  la  part  de  la  femme, 
et  non  pas  fciute  seulement ,  par  exemple  si  la  femme  avait  re- 
tenu frauduleusement  tout  ou  partie  des  objets  confiés  à  son  ad- 
ministration partielle,  nous  ne  faisons  pas  de  doute  qu'elle  ne 
dût  en  indemniser  le  mari  :  il  y  aurait  dol  personnel ,  et  nous 
n'apercevons  pas  sous  quel  prétexte  la  femme  en  pourrait  dé- 
cliner la  responsabilité. 

B9é,  Le  mandat  p^it  être  donné  verbalement  ou  par  écrit  ; 
il  n'a  pas  besoin  d'être  exprès  (art.  1985).  L'art.  1<»20  ne  pres- 
crivant rien  quant  à  la  forme  de  la  procuration  qu*il  suppose 
donnée  par  le  mari  à  sa  femme,  les  règles  générales  du  mandat 
sont  applicables  à  cet  égard  :  en  ce  sens,  nous  avons  ^  dire  que 
cet  article  confirme  virtuellement  l'idée  que  la  communauté  peut 
être  liée  par  ua  acte  de  la  femme  auquel  le  mari  n'a  donné  qu'un 
'Consentement  titcite. 

11  y  a  plus  :  l'art.  1420,  dont  la  disposition,  il  faut  le  dire,  sfh 
rait  tout  à  fait  inutile  si  elle  avait  eu  pour  but  seulement  de  re- 
produire un  principe  certain  en  matière  de  mandat,  fart.  1420 
a  eu  principalement  en  vue ,  selon  nous,  les  dettes  contractées 
par  la  femme  en  vertu  d'un  mandat  qui^  par  la  force  même  des 
ehoses,  est  tacite  de  la  part  du  mari:  nous  voulon»  parler  des 
^dettes  contractées  par  la  femme  dans  l'intérêt  du  ménage  «I 
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pour  rentretî^i  de  la  Cunille,  dettes  dont  il  conyieAt  maiiite- 
nani  de  ai'occiiper. 

Sur  ce  point,  Fandimne  jnrispmdenee  firinçaise  ayait  des 
principes  paifsdtement  arrêtés.  Elle  avait  admis  nne  exceptioa 
i  la  règle  générale  snr  rautorisatîoB  du  mari,  poor  la  ydidité 
des  actes  de  la  femme,  i  l'égard  des  fonmitnres  et  des  ooYn{^ 
faits  sor  la  demande  de  la  fenune  poor  les  besoins  du  ménage 
et  de  la  CamUle,  et  àfégard  desarrttés  de  comptes  et  des  enga- 
gements faits  par  la  femme  à  cette  occasion,  sans  le  concouis  du 
mari.  La  tendance  générale  des  parlements  était  de  déclarer  ces 
arrêtés  de  comptes  et  ces  engagem^ats  valables  et  oMigatoires 
pour  le  mari  quoiqu'il  ne  les  eût  pas  signés,  pourvu  qu'il  n'y  eût 
pas  de  fraude  de  la  part  des  ouvriers  et  des  nuffchands  et  qoe 
les  ouvrages  ou  les  fournitures  ne  fussent  point  excessife,  eo 
égard  à  la  fortune  et  à  la  condition  des  époux.  Ce  serait  s'étendre 
en  pure  perte  que  de  rapporter  ici  les  décisions  nombreuses  con- 
sacrant cette  doctrine  (1),  qui  était  aussi  celle  de  la  plupart  des 
auteurs  depuis  Dumoulin  jusqu'à  Pothier  (3).  Lebrun  la  justifiait 

en  ces  termes  :  <c Tant  qu'il  n'y  a  pas  preuve  de  mauvais 

usage,  on  condamne  le  mari  à  acquitter  les  parties  de  marchands 
qui  ont  avancé  des  choses  nécessaires  pour  la  subsistance  et 
l'entretien  du  ménage ,  la  femme  êkmt  réputée  procurcUrke  pour 
telles  emplettes;  autrement  le  mari  abuserait  lui-même  du  crédit 
qu'il  procure  à  sa  femme  »  (3).  Et  le  président  de  Lamoignon 
avait  proposé  d'ériger  cette  doctrine  en  loi  dans  ses  arrêtés  où 
on  lit  :  a  Obligation  de  la  femme  faite  sans  l'autorité  du  mari 
pour  le  délivrer  de  prison,  de  victuailles  et  provisions  ordinaires 
de  la  maison,  pour  marchandises  de  drap,  linge  et  autres  étoffes 
servant  à  Tusage  nécessaire  et  ordinaire,  est  valable  »  {h)» 

D'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  l'exception  était  commandée 
par  la  force  même  des  choses.  Sans  doute,  le  mari  seul  est  ad- 
ministrateur de  la  communauté  ;  voilà  le  principe  dans  toute  sa 


(1)  M.  Touiller  a  rapporté  les  plus  remarquables.  Y.  t.  XII,  u9  264. 

(2)  y.  Dumoulin  sur  les  art.  112  et  114  de  Y  Ane.  CouU  de  PûriSf  vfi  3; 
Bouhier,  Coût,  de  Bourgogne,  observ.  19,  n*  92;  Perrière  sur  Tart.  223  de  la 
Coût,  de  Paris,  glos.  2,  n»  72  ;  Valio  sur  Fart.  23  de  la  Coût,  de  la  RockdUy 
no"  11  et  suiv.  ;  Duparc  Poullain,  Comm,  sur  la  coût,  de  Bretagne ,  art.  448» 
t.  Ilf,  p.  193-194  ;  Lebrun,  Tr,  de  la  communauté,  liv*  II,  cb.  ii,  sect.  ih 
no  6  ;  Pothier,  ibid.,  n»  574. 

(3)  y.  loc,  cit,  à  la  note  précédente. 

(4)  V,  Arrêtés ,  litre  De  la  communauté  de  biens  entre  mary  et  femme,  ar- 
ticle 69. 
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rigueur.  Mais  dans  rapplication ,  les  difficultés  se  présentaient 
en  foule.  Fallait-il  que  le  mari  donnât  ses  soins  aux  plus  infimes 
détails  du  ménage?  Fallait-il  que  la  femme  se  munit,  même  pour 
la  plus  légère  acquisition ,  d'une  procuration  en  forme  ?  Tout 
cela  était  assurément  impossible.  Il  était  donc  rigoureusement 
nécessaire  d'apporter  un  tempérament  à  la  rigueur  du  principe 
en  divisant  dans  l'intérêt  même  de  la  famille  l'administration 
des  afiaires  domestiques,  et  en  laissant  à  la  femme  les  soins  de 
l'intérieur;  soins  de  chaque  jour  bien  importants,  sans  doute, 
et  qui  ne  sauraient  être  négligés  sans  compromettre  la  prospé- 
rité du  ménage.  Le  chef  de  la  famille,  à  supposer  même  qu'il  en 
fût  toujours  capable,  ne  pourrait  s'occuper  des  détails  intérieurs 
de  la  maison  sans  se  détourner,  au  préjudice  de  tous,  des  affaires 
inhérentes  à  son  commerce,  à  son  industrie  ou  à  sa  profession. 
Voilà  dans  quelle  pensée  l'ancienne  jurisprudence  supposait 
l'existence  d'un  mandat  de  la  part  du  mari,  et  partant  considé- 
rait comme  valables  et  obligatoires  pour  ce  dernier  les  actes 
de  la  femme  relatib  à  la  partie  naturellement  confiée  à  ses 
soins  dans  les  afihires  du  ménage. 

Les  auteurs  modernes  sont  généralement  d'avis  que  les  rédac- 
teurs du  Code  n'ont  pas  voulu  s'écarter  d'une  jurisprudence 
aussi  raisonnable  (1)  ;  et  la  jurisprudence  reconnaît  également 
qu'aujourd'hui,  comme  autrefois,  le  mari,  en  laissant  sa  femme 
pourvoir  librement  aux  besoins  du  ménage,  acheter  toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  famille,  régler  les  mémoires,  souscrire 
des  billets  ou  des  reconnaissances ,  est  présumé  lui  avoir  donné 
mandat  de  le  représenter  dans  tous  ces  actes  (2).  Nous  approu- 
vons cette  appréciation,  puisque  selon  nous,  loin  d'avoir  dérogé 
aux  anciens  principes,  les  rédacteurs  du  Code  ont  dû  avoir  par- 
ticulièrement en  vue  de  les  confirmer  par  l'art.  IhQQ ,  dont  la 
disposition  sans  cela  serait  surabondante  et  inutile. 

Concluons  donc  que  le  mari  et  partant  la  communauté  sont 
tenus  des  dettes  contractées  par  la  femme  dans  le  cercle  des 
attributions  dont  il  s'agit  ici,  d'autant  plus  que  les  engagements 
d'où  ces  dettes  procèdent  ne  sont,  au  fond,  que  l'accomplisse- 
ment d'une  obligation  imposée  par  la  loi  au  mari  (art.  214>).  La 


(1)  y.  MM.  Merlin,  y^  Âutoritation  mariuUe,  $  7;  TouUier,  t.  XII,  n»*  261 
et  suir.  ;  Duranton ,  t.  XIV,  n*  250  ;  Vazeiiie ,  Du  mariage ,  t.  II ,  n»  335  ; 
Bellot,  t.  I,  p.  247  ;  Dalloz,  t.  X,  p.  202,  n»  20;  Odier,  1. 1,  n«  251. 

(2)  V.  Civ.  rej.,  14  février  1826  (aff.  Caubotte).  V.  aussi  Rouen,  27  dé- 
cembre 1809;  Rennes,  11  et  30  décembre  1813;  21  janvier  1814. 
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vile  (art.  1^25),  au  numéro  suivant ,  en  parlant  des  dettes  con- 
tractées par  le  mari.  ' 

5#9.  On  le  voit  donc  :  la  femme  pour  obliger  la  eommunauté 
a  besoin,  sauf  les  rares  exceptions  que  nous  avons  indiquées,  du 
concours  ou  de  Tautorisation  de  son  mari  à  rengagement  qu'elle 
contracte.  Mais  lorsque  la  femme  a  contracté  avec  ce  consente^ 
ment,  il  n*y  a  pas  à  distinguer  si  rengagement  a  été  souscrit  eo 
réalité  par  elle  dans  un  intérêt  commun  ou  dans  son  intérêt  per- 
sonnel. La  position  est  égale  pour  les  créanciers  et  c'est  la  plos 
favorable  de  toutes,  car  ils  peuvent  poursuivre  Fexécution  de 
l'obligation  non-seulement  sur  les  biens  de  bi  communauté,  mais 
encore  sur  les  propres  de  chacun  des  époux.  En  eSét^  aux  termes 
de  l'art.  1^19  a  les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  payement 
des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  da 
mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté,  que  sur  ceux  da 
mari  ou  de  la  femme,  sauf  la  récompense  due  à  la  communauté 
ou  l'indemnité  due  au  mari.  » 

La  loi  déroge  en  ce  point  aux  règles  du  droit  commun.  Il  est 
de  principe,  en  effet,  que  celui  qui  est  appelé  à  autoriser  une 
personne  incapable  ne  contracte  personnellement  aucune  (d)li« 
gation  :  qui  actor  est  non  se  obligat.  D'après  cela,  l'autorisation  du 
mari  aurait  pu  être  considérée  comme  une  nécessité  de  l'état  de 
dépendance  où  se  trouve  la  femme,  et  non  point  comme  un  fait 
susceptible  de  créer  pour  le  mari  une  obligation  personnelle. 
Mais  s'il  en  eût  été  ainsi,  si  la  loi  eût  suivi  en  ce  point  les  don« 
nées  fournies  par  les  principes  généraux,  il  serait  arrivé  souvent 
que  le  mari,  usant  de  son  influence,  aurait  fait  obliger  sa  femme 
pour  se  procurer  les  ressources  dont  il  aurait  personnellement 
besoin,  laissant  par  là  à  la  charge  de  la  femme  exclusivement  le 
poids  d'une  obligation  contractée  cependant  dans  l'intérêt  de  la 
communauté,  peutrêtre  même  dans  l'intérêt  personnel  du  mari. 
C'est  pour  prévenir  ce  danger  que  le  législateur  a  considéré  sooi 
un  point  de  vue  tout  exceptionnel  l'autorisation  donnée  par  le 
mari  à  sa  femme  de  conclure  telle  ou  telle  opération,  de  pro* 
céder  à  tel  ou  tel  acte  ;  il  a  supposé  que  l'acte  ainsi  consenti  a 
eu  pour  cau^e  l'intérêt  commun  ou  même  l'intérêt  personnel  da 
mari;  et  c'est  sur  cette  présomption  essentiellement  protectrice 
pour  la  femme  qu'est  fondée  la  disposition  générale  qui  donne 
pour  gage  aux  créanciers  les  biens  communs  et  les  biens  per* 
sonnels  de  chacun  des  époux. 

Du  vesi^  les  droits  du  mari  ne  sont  pas  sacrifiés,  car,  on  l'a 
vu,  la  loi  lui  réserve  une  récompense  ou  une  indemnité.  Si  done 
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ia  dette  étant  réellement  personnelle  à  la  femme  il  arrive  que  1^ 
mari,  sur  une  poursuite  dirigée  contre  lui,  soit  obligé  de  payer^ 
la  femme  doit  indemniser  ton  mari,  si  c'est  avec  ses  propres  de^ 
Bisrs  qu'il  a  payé,  ou  récompenser  la  communauté,  si  le  paye* 
ment  a  été  effectué  avec  les  deniers  communs. 

A#9.  Néanmoins,  en  ce  point  encore,  la  loi  consacre  ex*- 
pressément  ou  virtuellement  des  exceptions  à  la  règle.  De  mènt^ 
que  la  communauté  peut  exceptionnellement,  on  Ta  vu  aux 
•ombres  précédents,  être  liée  par  la  femme  sans  le  consenter 
ment  du  mari,  de  même  aussi,  en  sens  inverse,  une  obligation 
quoique  contractée  par  la  femme  avec  Tautorisation  du  mari, 
peut  laisser  la  communauté  complètement  dégagée  et  n'offrir 
pour  gage  aux  créanciers  que  les  biens  personnels  de  la  femme. 

Il  en  est  ainsi  de  l'obligation  de  payer  les  dettes  dépendantes 
d'une  successioa  purement  immobilière  échue  à  la  fem^e  pen<- 
dant  le  mariage  et  acceptée  par  elle  du  consentement  de  son 
mari.  Dans  ce  cas,  l'art.  14<13  ne  met  expressément  à  la  disposir 
lion'  des  créanciers  de  la  succession  pour  le  payement  de  leurs 
dettes  que  les  biens  personnels  de  la  femme  :  elle  reconnaît 
donc  par  cela  même  que  le  consentement  donné  par  le  mari  à 
l'acceptation  de  la  succession  ne  le  soumet  pas  à  Faction  des 
créanciers.  Nous  nous  sommes  occupés  déjà  de  cette  première 
exception  ;  nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précédentes  obser- 
vations (1). 

L'exception  s'applique  encore  à  l'obligation  de  garantie  con- 
tractée par  la  femme  dans  la  vente  de  l'un  de  ses  propres  faite 
par  elle  du  consentement  de  son  mari.  La  loi  ne  consacre  pas 
cette  exception  d'une  manière  expresse  comme  la  précédente, 
mats  elle  l'admet  virtuellement  par  l'une  de  ses  dispositions  : 
nous  voulons  parler  de  l'art.  1^32.  La  loi  suppose,  dans  cet  ar- 
ticle, que  le  mari  gara/iM  solidaireiQent  ou  autrement  la  vente 
que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel,  et  dans  ce  cas, 
elle  déclare  le  mari  obli^,  puisqu'elle  lui  accorde  son  recours 
43ontre  la  femme,  soit  sur  ses  biens  personnels,  soit  sur  sa  part 
>dims  la  communauté,  s'il  est  inquiété.  Le  mari  n'est  donc  pas 
obfigé,  ni  par  conséquent  la  communauté,  si,  au  lieu  de  garante' 
la  vente  et  de  se  porter  ainsi  caution  de  sa  femme,  il  a  simple- 
tnent  (m(ortsé  cette  vente.  Car  si  le  mari  eût  été  tenu  dans  le  cas 
ée  simple  autorisation^  il  aurait  été  assurément  bien  inutile  <ie 
prévoir  le  cas*  de  garantie.  G'est  aussi'  l'opinion  de  M.  Duran- 

(i)  V.  suprà,  n.  «79; 


5!i4  TRàlTÊ  DU  CONTRAT  DE  MARUGC 

de  fraude ,  si  toutefois  le  inarchasd  ou  le  fournisseur  avait  par* 
ticipé  à  la  fraude,  nî  an,^o^où9  j  aurait  excès  daos les  dépenses, 
eu  égard  à  l'état  et  à  la  feidiftiie  d^es  époux.  Déjà ,  dans  les  an- 
ciens principes^  00  admettait  que  la  fempie  ne  pouvait,  par  de9 
emplettes  de  denréesiçhargerla  communauté  de  dépenses  su- 
perflues. D'ArgeBtré^'{i),  npjU^mmeqt,  &'en  expliquait  en  ces 
termes  :  «  Nanh  et  si  ex  c(mdi4iom:P^^>^^  '^hil  vUra  modvm  foc- 
tum  merçator  ça%miret^T;  Umen  nec  modi  arbitrium  in  potestaU 
alterim  em  debet^  qum^,  fiu^ritiy  MprtiB$etns  ^,  nec  obsequââdum  ut 
ftBmiîHB  aljmœff^Wi  nkkfj^c^  vffMfif'mn^inmum^  etexeo  mien- 
tem  Miget^  ^  onereirem:  fa^fliar&n  sumptibm.  nm  necessariis ,  d 
fortassè  al^ndè  i^igf<^is.-N(mi.y4:fiekg<]^^  pedem  lœdurU: 

mmUiar  qiiA  tnpqa-^^^Qmre  n^Mf^rifmsprœdico  ista  ne  faciatU.  » 
De  nos  jours,  on  peut  encore  avertir  les  fournisseurs  et  les  mar- 
chands, ne  iskf,  faaia^  Il  e^^, certain»  en  effet,,  qu'en  cas  d'excès, 
le  mari  serait  fondé ,  M^pfi  t<Hijoiurs.  à  faire  annuler  leurs  con- 
ventions avec  sa  feidcuine^i  an. moins  à  f^ire  rédmre  le  chiffre  de 
la  dette.  1  :     ■-         , 

509.  ^  terminant,  ,siif  <oe, point,  remarquons  que  le  mari 
peut,  dans  tous  les  cas,  faii^  tomber,  vis-^-vis  des  marchands 
ou  des  fournisseurs  habituels  de  ia  maison,  la  présomption  de 
mandat  par  $uite  de  laquelle  i}  est  personiiellement  obligé  par 
sa  femme  à  Toccasion  des  actes  dont  il  s'agit  ici.  Le  mari  n'a 
qu'à  dénoncer  à  ces  marchands  de  ne  point  vendre  à  crédit. 
Si  malgré  cette  dénonciation,  sur  la  réalité  de  laquelle  le  mari, 
comme  l'enseigne  M.  Toullier,  peut,  en  cas  de  contestation,  être 
cru  à  son  serment,  les  marchands  continuaiept  à  faire  des  four- 
nitures à  crédit,  ils  n'auraient  aucune  action  contre  le  mariai 
contre  la  communauté. 

Cependant  il  peut  arriver  que  précisément  par  suite  de  cette 
défense  faite  aux  marchands  et  aux  fournisseurs  ordinaires  de 
la  maison,  la  femme  s'adresse  à  d'autres  marchands  ou  à  d'autres 
fournisseurs  qui,  n'étant  pas  avertis,  traitent  sans  difficulté  avec 
la  femme  sur  la  foi  de  ce  mandat  tacite  qui,  à  leurs  yeux,  doit 
assurer  leurs  marchés.  Chacun  se  souvient  peut-être  d'avoir  lu 
dans  les  journaux  des  avertissements  donnés  par  des  maris  aux 
marchands  en  général ,  avertissements  qui  n'avaient  probable- 
ment pour  but  que  de  déjouer  les  combinaisons  de  leurs  femmes. 
Quel  serait  dans  ce  cas  le  parti  à  prendre  ?  Nous  ne  croyons  pas, 
quant  à  nous,  que  l'avertissement  par  la  voie  des  journaux  suffise 

(1)  V.  sur  VàtU  424,  gl.  2. 
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toujours  à  lai  seul  pour  décharger  le  mari  et  la  commanauté. 
Ces  sortes  d'avertissements,  qui  peuvent  défrayer  plus  ou  moins 
la  malignité  publique,  n'arrivent  pas  toujours  sûrement  aux  per- 
sonnes qu'ils  intéressent  particulièrement,  et  à  moins  que  le 
marchand  soit  l'abonné  du  journal  qui  a  reçu  l'annonce,  nous 
ne  voyons  pas  comment  il  pourrait  être  prouvé  que  ce  marchand 
en  a  eu  connaissance.  La  solution  dépend  donc  des  circon- 
stances. Les  marchands  ont-ils  connu  ou  non  l'état  de  femme 
mariée  de  la  personne  à  laquelle  Us  ont  vendu  à  crédit  ?  Ont-ils 
ou  non  dépassé  dans  le  crédit  par  eux  fait  les  bornes  que  la  pru- 
dence même  impose,  etc.  ?  Ce  sont  autant  de  circonstances  que 
les  juges  devront  apprécier  dans  leur  sagesse  et  prendre  en 
considération  pour  décider  si  la  communauté  et  le  mari  sont  ou 
non  obligés. 

599.  D'ailleurs,  dans  tous  les  cas  où  par  une  cause  quelcon- 
que le  mari  doit  être  déchargé  de  l'obligation  contractée  par  sa 
femme,  celle-ci  en  est  personnellement  tenue.  Elle  ne  s'oblige 
pas  elle-même,  quand  les  marchands  et  les  fournisseurs  ont  pour 
gage  les  biens  du  mari  et  ceux  de  la  communauté,  parce  qu'alors 
la  femme  est  mandataire  de  son  mari ,  et  en  principe  le  man- 
dataire oblige  le  mandant  sans  s'obliger  lui-même.  Mais  lorsque 
la  femme  n'a  pas  celte  qualité  de  mandataire ,  et  il  en  est  ainsi 
toutes  les  fois  qu'un  motif  quelconque  doit  faire  décharger  le 
mari,  les  marchands  ont  sans  contredit  contre  elle  l'action  de 
in  rem  verso.  Elle  a  profité  de  ses  acquisitions  ;  elle  doit  tenir 
compte  du  prix. 

SOO.  Le  second  cas  où  le  consentement  du  mari  aux  actes  de 
la  femme  est  tacite  et  présumé,  est  celui  où  la  femme  contracte 
comme  marchande  publique.  L'art.  1^26  dispose  à  cet  égard  que 
«  les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari  et 
même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent  point  les  biens 
de  la  communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  mar- 
chande publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce.  »  Seulement 
la  loi  manque  d'exactitude  lorsqu'elle  présente  cette  hypothèse 
comme  une  exception  au  principe  d'après  lequel  les  actes  faits 
par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari  n'engagent  pas  les 
biens  de  la  communauté.  L'hypothèse  rentre  très-bien  sous  l'em- 
pire de  la  règle  ;  car  aux  termes  de  l'art.  4  du  Code  de  com- 
merce, la  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le  con- 
sentement exprès  ou  tacite  de  son  mari.  Il  est  donc  vrai  de  dire 
que  lorsque  le  mari  a  permis,  soit  d'une  manière  expresse ,  soit 
en  le  tolérant ,  que  sa  femme  se  livrât  à  la  profession  du  com- 

I.  35 
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merce,  tout  acte  ou  toute  obligatioa  qai  a  povr  caise  «a  Eût  de 
commerce  est  en  réalité  contracté  avec  le  coosenteiBent  du  Buuti 
comme  rentrant  implicitement  dans  Tantorisatieii  générale  de 
faire  le  commerce.  C'est  ce  qae  Pothier  explique  très4)iea  ea 
ces  termes  :  «  Les  dettes  que  b  femme  a  contractées  pour  raisoB 
d'un  commerce  qu'elle  exerce  au  vu  et  au  su  de  son  mari,  sont 
pareillement  dettes  de  la  communauté,  quoique  son  mari  ne  fait 
pas  expressément  autorisée  pour  les  contracter  :  car  le  mari  ayant 
donné,  au  moins  tacitement,  son  consentement  au  commerce 
que  sa  femme  exerce ,  il  est  censé  avoir  donné  tacitement  son 
consentement  aux  dettes  que  la  femme  a  contractées  pour  raison 
de  ce  commerce  dont  elles  sont  une  suite  nécessaire,  i» 

Que  si  la  femme  s'est  livrée  au  commerce  i  l'insu  de  son  mari, 
par  exemple  pendant  qu'il  était  absenf,  les  obligations  par  elle 
contractées  à  raison  de  ce  commerce  ne  peuvent  engager  ai  les 
biens  du  mari  ni  ceux  de  la  communauté.  L'autorisation  géné« 
raie  manque  dans  ce  cas  ;  et  la  femme  rentre  par  cela  même 
sous  l'empire  de  la  régie  générale  qui  la  rend  incapable  d'en- 
gager les  biens  de  la  communauté  sans  le  consentement  au 
moins  tacite  de  son  mari. 

Maintenant  dans  quels  cas  la  femme  est-elle  réputée  avoir  agi 
comme  marchande  publique  ?  Quelle  est  l'étendue  de  ses  pou- 
voirs ?  Quels  sont  les  effets  des  actes  par  elle  faits  en  cette  qua- 
lité ?  Voilà  les  points  principaux  auxqueb  il  faut  s'arrêter. 

••t.  La  femme  qui  fait  la  profession  de  marchande  publique 
n'est  pas  en  cela  mandataire  de  son  mari  ;  elle  exerce  une  in- 
dustrie à  part  et  tend  à  se  procurer  des  bénéfices  destinés,  par 
leur  nature  même,  à  grossir  l'actif  de  la  communauté.  Par  cela 
même,  il  est  de  toute  justice  que  le  mari  auquel  ces  bénéfices 
doivent  profiter  participe  aux  engagements  de  la  femme  et  sup- 
porte sa  part  des  dettes;  mais  il  convient  aussi  que  la  femme 
qui  agit  ici  en  son  nom  soit  personnellement  obligée,  à  la  diffé- 
rence du  cas  précédent,  où  la  femme  est  simple  manctotaire. 
Aussi  l'art.  220  du  Code  civil  porte-t-il  :  <(  La  femme,  si  elle 
est  marchande  publique,  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ;  et  audit  cas,  elle 
oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux...  »  Âinfl 
toutes  les  fois  que  la  femme  a  obtenu  l'autorisation  {[éaérale  de 
faire  le  commerce,  et  à  défaut  d'une  autorisation  expresse  toutes 
les  fois  que  la  fiemme  donne  ses  soins  à  un  négoce  au  vu  et  an 
su  de  son  mari,  tout  acte  fait  par  elle  dans  l'intérêt  de  ce  négoce 
epgage  la  femme,  le  mari  et  la  conununauté. 
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n  n'eti  feut  pas  eondirre  cependant  tfctë  lont  acte  éé  tùtn- 
mëtce  Mi  pitf  ta  Vftinttie  an  tn  et  iiu  su  de  ton  Rifti^i  produise 
«écesiairetnent  cet  effet.  L'att.  Ï20  lui-mémè  fait ,  dans  da  se* 
<!onde  dispoèrftkm,  nne  pvét\%\oii  remàrtinable.  La  femnie,  f 
ebt^ii  dit,  «  n'est  pas  téputée  marchande  puMtqnè  si  elle  ne 
fait  que  défafllef  les  marchandises  du  cémmerce  de  son  mari  ^ 
in^is  seulement  <)uand  elle  fait  un  commerce  séparé,  ji  La  con- 
dltton  nécessaire  p^r  qne  ï'acté  fiait  par  là  femme  engage  à  In 
fois  la  fisnnmë  et  !e  mari ,  est  que  cet  acte  procède  de  la  fémm^ 
ayant  elle-mênve  nn  commerce  séparé  *.  alws  seulement  la  femme 
a  Ta  qualité  de  marchande  ptibli^tre  (1).  Eiï  effet,  si  le  mari  eii 
lui-même  commerçant ,  èé  n'est  pas  la  femme  qui  fait  le  com^ 
merce  t  et  si  elle  aide  èon  mari,  si  elle  se  tient  dans  le  comploit 
pônr  vendre  îa  ttarchtodise,  si  même  elle  condnt  des  marché*, 
i^^e  des  factures  ou  dés  dillets,  ou  faft  tous  autres  actes  que  le 
mari  eét  dans  rfcabiiùde  de  lui  permettre ,  ce  n'est  pas  elle  qui 
contracté  ;  eïlè  préfle  iêtiïement  son  ministère  ft  son  mari ,  qui 
cfrt  censé,  Ini,  contracter  Jpar  son  intermédiaire,  a  Elle  est,  en 
cfêla ,  dit  très-jnstemettt  Pothîer  (2) ,  semblable  à  un  factenr  ou 
à  une  fille  de  boTitiqne>  lesqtîrels,  lorsqu'ils  contractent  ponr 
letir  maftre ,  ne  iont  pa*  censés  contracter  en  Tetir  itom ,  et  ne 
rftôbîîgent  pas,  miâte  oWîgent  lenr  maftré,  qui  est  censé  feire  lui»- 
même  par  letir  ministère  les  contrats  qn'ib  font  pour  lui  et  qu'il 
e*t  dans  l^habitude  de  taire  par  leur  ministère  *  (8). 


(i)  Pat  commerce  séparé ,  nous  eptendons  un  commerce  disiioct  de  celui 
du  mari,  ce  commerce  fût-il  d'ailleurs  identique  par  sa  nature  à  celui  du 
mari.  Polhîer,  De  la  puissance  du  mari,  n»  20,  paMtt  sui*  te  ffoirtt  d*UA  âtiS 
contraire.  ((Pour  qu'une  femme  soit  MAi^;liaadè  ptiblkfuè^  dit-4lj  il  tétï 
qn''eite  Am^b  pubHquebmii  «n  eoimaeroe  dom  mû  mm\  ae  m  nOe  pMt  ««tt 
qot  mti  mmi  n-'en  f«Nse  âuéntt,  soit  qu'il  tn  fasse  un  éiffféi^erU  de  celui  de  sa 
femme.  j>  Et  it  fout  reconoattre  que  l'art.  235  de  la  Coutume  de  Paris  était 
rédigé  dans  le  sens  de  cette  solution  :  «  La  femme,  disait  cet  article,  n'est  ré- 
putée marchande  publique,  pour  débiter  des  marchandises  dont  son  mari  se 
mêlé;  mais  elie  est  réputée  mairchAnde  publique,  quand  elle  fait  tnarchandiSK 
séptiféé  ef  au(re  que  celle  de  àori  fmri.  »  Mais  Ai  lér  Codé  élvll,  ni  le  (îode  éé 
coftinneroef  a'orrt  fait  cette  pnd(1»i<]1i  i  ils  parlent  Tua  m  Tâutre  d'un  cetemereë 
séfmré  «eUlenmrt»  el  pmr  iè  Hs  seiiMent  éésigner  soulMtent^  ilM  séparation 
d'intéfétâ.  V*  Coti/w  ^  Demolomb«y  CêUts  de  09de  eivih  t^  IV,  n^  290. 

(2)  V.  Tr,  de  la  puissance  du  marit  n«  20. 

(3)  La  cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  cette  règle  même  dans  un 
cÊÊûttià  ^mûte  fifhitit,  ûms  Usûôttiitifé  coMJu^al,  «H  ebiatnme  â#  détail  dW* 
Utti  et  celui  dé  iott  mttt\,  nHii»  darisf  mé  éspè^V  éi  9è  iHMé^è*  avoir  \ûm^ 
dit  formellemeoi  te  ténatmcn  €k  l¥M  C^ieMwl  iMM  i*  UiWtBilWttoD. 


Es  Um»  eaSf  il  s'eft  pas  arcmiire  qae  la  femne  tieue  bo»^ 
tiqpie  anrerte,  ai  iia'dle  att m  coiqrtMr  o«  «ae  f  iriene,  pour 
Hre  marchande  pvbliqae;  fl  nflh  i|B'dle  eierce  des  actes  de 
commerce  ei  qu'elle  ea  fittse  sa  psofesâos  hahitmelle  :  tel  est 
le  droit  coÊamtÊk  d'après  Fait.  1  dm  Gode  de  conaiefce  ;  il  n'y 
a  pas  de  motif  poor  S4wstraiie  la  fioBBe  à  SQB  empm. 

•#•«  La  capacité  de  la  lîpmmf>  auuchaAde  p«bliqae  est  fort 
éteadoe.  Elle  pest  fme  Talableaieat  tous  les  contrats  qoi  dé- 
pendent de  son  commerce,  tds  <pie  Tentes  et  achats  de  mir* 
chandisesy  acluts  des  ostcmsiles,  louages  des  oinrriers  et  oiiTnèrtt 
qu'elle  emploie  pour  son  commerce,  lettres  de  change  qn'dle 
donne,  accepte  on  endosse.  HIe  peut  même  enga®^,  bypotlié- 
<pier  et  aliéner  ses  immeubles  (C  com.,  art  7].  L'utilité  du  con- 
merce  et  la  nécessité,  a  dit  Pothier,  ont  bit  diqienser  la  aiar- 
chande  publique  de  l'autorisation  pour  ces  actes,  cette  femme 
n'ayant  pas  toujours  son  mari  i  ses  côtés  qui  puisse  l'autoriser 
pour  ces  actes,  lesquels  souvent  ne  soofient  pas  de  retardement 
Hais  du  moins  Caut-il  pour  que  la  femme  puisse  s'c^liger  sioâ 
sans  une  autorisation  nouvelle  et  qiédale,  et  pailant  p<Mir  cpi'eUe 
puisse  <^liger  le  mari  et  la  omimnnauté,  que  l'acte  soit  coasesti 
par  la  femme  pour  ce  qui  concerne  son  négoce.  Hors  de  li,  lesoMi- 
gations  souscrites  par  la  femme  restent  sons  Fempire  de  la  règle 
générale.  Il  est  dès  lors  fort  important  de  distinguer  les  obliga- 
tions de  la  femme  relatives  à  son  commerce  de  celles  étrangères 
à  ce  commerce. 

Gomment  faire  cette  distinction  ?  Cest  là  une  question  de  fait 
et  d'appréciation.  Hais  sur  qui  retombe  l'obligation  de  faire  la 
preuve  sur  laquelle  les  juges  doivent  prononcer  ?  Est-ce  aux 
créanciers  à  prouver  que  l'obligation  souscrite  par  la  femme 
concernait  son  négoce  ?  Est-ce  au  mari  contre  lequel  est  dirigée 
Faction  des  créanciers  à  établir  que  l'obligation  est  étrangère 
au  commerce  de  la  femme  ?  La  question  est  sans  difficulté  lors- 
que les  actes  faits  par  la  femme  sont  commerciaux  par  leur  na- 
ture et  supposent  par  leur  forme  même  une  cause  commer- 
ciale. Ainsi,  il  ne  parait  pas  douteux  que  la  femme  qui  souscrit 
des  lettres  de  change  ou  des  billets  â  ordre,  ne  doive  être  pré- 
sumée s'obliger  pour  son  commerce.  La  présomption ,  dans  ce 
cas,  est  donc  en  faveur  des  créanciers,  à  moins  que  les  actes  ne 

cour  a  décidé  que  la  tolérance  du  mari  devait  faire  considérer  la  femine 
comme  ion  mandataire  et  partant  comme  capable  d'obliger  par  ses  actes  tes 
biens  de  la  communauté.  Req.  rej.,  !«'  mars  1826  (aff.  Lyndec). 
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meotiowBent  une  causé  étrangère  an  négoce,  au  commerce  ;  et 
partant  c'est  an  mari ,  sTH  était  ponrsnivi  snr  ses  biens  on  snr 
cenx  de  la  commonanté,  qu'incomberait  la  charge  de  détruire 
cette  présomption  par  la  preuve  contraire. 

Pareillement,  la  question  n'offre  pas  de  difficulté  lorsque  l'acte 
consenti  par  la  femme  exclut  par  lui-même  toute  idée  qu'il  se 
rattache  au  commerce ,  par  «temple  si  la  femme  a  Mi  une  do- 
nation ou'  accepté  une  succession.  Le  mari  poursuivi  n'aurait 
dans  ce  cas  aucune  preuve  ft  fiaire.  Le  droit  commun  le  protège; 
la  femme  ne  peut,  sans  le  consentement  du  mari,  engager  ni  les 
biens  petclonnels  de  ce  dernier,  ni  ceu*  de  la  communauté. 

Mais  là  qnestfoto  est  controversée  lorsqu^il  s'agît  d'un  emprunt 
cm  d'une  aliénation,  et  que  l'acte  souscrit  par  la  Femme  est  au- 
ttentique,  ou  même  sous  seing  privé  mafs  en  la  forme  ordinaire. 

Les  auteurs  sont  d'accord  dans  le  cas  où  la  cause  commerciale 
est  exprimée  dans  Tacte  ;  ils  admettent  alors  que  la  présomp- 
tion est  en  ftiveur  des  tiers.  Mtfis  ils  se  divisent  dans  le  cas  où 
la  cause  n'est  pas  exprimée. 

Les  uns  enseignent  d'une  manière  'absolue  que  dans  tous  les 
cas,  même  dans  celtii  de  simple  billet,  c'est  au  tiers  à  prouver 
que  l'affaire  concernait  le  négoce  de  la  femme,  l'affaire,  c'est-à- 
dire  l'hypothèque ,  TaHénation  ou  l'emprunt.  Dans  ce  système, 
on  prétend  que  celui  qui  demande  la  nullité  de  l'acte  est  pro- 
tégé par  la  règle  générale,  puisque  c'est  seulement  par  exception 
que  la  femme  marchande  peut  contracter  sans  une  autorisation 
spéciale  de  son  mari;  et  Ton  dit  que  la  charge  de  prouver  doit 
nécessairement'  retomber  sur  celui  qui  n'a  pour  lui  que  le  droit 
exceptionnel.  En  outre,  on  écarte,  quant  aux  simples  billets, 
l'autorité  de  l'art.  638  du  Code  de  commerce,  d'après  lequel 
ce  les  billets  souscrits  par  un  négociant  sont  censés  faits  pour  son 
commerce,  n  en  soutenant  que  cet  article  a  eu  seulement  pour 
objet  de  déterminer  le  caractère  de  l'obligation,  de  la  déclarer 
commerciale  lorsqu'elle  émane  d'un  négociant,  et  partant  (jue 
ce  serait  l'étendre  et  la  détourner  de  son  objet  que  de  rappli- 
quer dans  l'hypothèse  où  il  s'agit  de  savoir  non  pas  si  l'obliga- 
tion est  civile  ou  commerciale,  mais  uniquement  si  elle  est  nulle 
ou  valable  (1). 

D'autres,  moins  absolus,  admettent  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 638  est  applicable  à  la  femme  marchande  publique,  et  par- 

» 

(i)  y.  en  ce  sens  MM.  Pardessus,  1. 1,  n<»*  02  et  71;  Massé,  Dr.  eomm.f 
t.  III,  no*  93  et  175. 
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itat  qm  taffqoe  r^Msfttioii  %4  c^o^tetie  par  w  aiiqple  bil)i4 
la  présoinpiioa  est  «a  fipc^ur  des  ctéancier»*  nws  «f^^rè^  W 
mievcs»  la  psésomptiw  ^  en  fiteiir  do  nacî  «imkI  il  9'»(|jijt 
d'ane  aliénation  on  VEk^m^  d'na  emprunt  foit  par  afite  aoUoié. 
]>ans  ce  sjFstème  on  dit  qne  Tasaci^  v^*^  PA^  de  sonacrire  des 
iibtigationa  conwieirâ^eâ  devant  wUire«  et  qoo  l'emplei  ((«p 
acte  notaiié  indique  qne  les  parties  penreot  |»wdce  1^  imf^ 
^  laisser  àla  femme  celui  d'ol^tenir  une  aat<^risialioi»  spéçi^^s  (t). 

Enfin,  il  en  eat  (pii  adoptent  la  solution  précédente,  saïf  « 
ee  qui  concerne  les  aliénations  consenties  par  la  femme.  Jkm 
ce  système,  la  présomption  es t  en  £»YQur  du  créancier  si  VoUi- 
gation  est  constatée  par  un  simple  billet;  elle  est,  au  contraire, 
^  fevenr  du  mari  si  FobligatioA  a  en  pour  objet  nn  emprant  et 
qu'elle  ait  été  faite  par  aote  notarié  :  mais  si  TobUgatioa  a  «i 
pour  objet  l'aUénation  par  la  femme  de  Vi|n  de  ses  immeubles, 
la  présomption  est  en  fereni^  de  raeqnéreur.  Pourvioiceb? 
Parce  qne  Tart,  7  pewet  à  la  femme  de  vendre  ses  immeuto 
et  ((  que  la  vente  étant  feite  pour  se  pM^imrer  de  l'argent,  Vaeh»- 
tenr  doit  être  présnmé  croire  qfm  la.  femme  vent  employer  cet 
argent  dans  son  commerce  )»  (^* 

IIM.  Bellot  et  TonUier  ont  refev^^  aveQ  raison ,  à  notre  ani^ 
la  contradiction  qui  ei^isfe  d^ns  ce  denùer  système.  £n  effet»  ù 
l'art.  7  dn  Code  de  commerce  a  p^mis  à  la  femme  mavchaade 
pi^liqne  de  vendre  ses  immenblest  il  hû  a  égalemient  pemiis^e 
l^s  hypothéquer  et  partant  d'emprunter.  Doncf  w  la  femme  doil 
Atpe  présum(ée  avoir  feit  la  vente  d^ns  l'intérêt  de  son  négoce 
alors  même  que  l'acte  de  vente  n'indique  ni  U  caïuseï  ni  la  dair 
tination  des  deniers  reçus  par  le  vendeur,  il  n'y  a  pas  de  mtf 
pi^r  supposer  l^  eonta^e  lorsqu'il  ^'agit  d'un  aqted'mnprsst: 
la  raison  de  décider  e^  la  même»  pmpque  encore  une  fois  l'ar- 
^le  7  du  Onde  de  commerce  permet  à  la  femme  marctaedt 
pufetique  di  empnuaifer  aussi  t^en  que  de  vendre- 

La  présomption  est  d<mc>  à  no^e  avis,  la  mime  dans  toasi^ 
cas)  et  cettç  préacwptioa ,  lorsqme  Va^te  qu'on  of^se  au  iMi 
n'indique  pa^  1^  destination  des>  deniers,  est  que  l'opér^liea) 
ii^  ft^  psf  la  femme  dnna  l'intéD^  de  son  ^eoe*  S%  s'tgtt 

d'une  opération  constatée  par  un  simple  billet,  cela,  nfest  p^ 

(1)  V;  MM«  BeHot  des  Minières,  t.  f,  p.  262  et  suîv.  ;•  ToulKer,  t.  IIT> 
n^  25e  et  251  ;  Marcadë,  3«  édit.,  sur  l'art.  220,  n»  3  (t.  I,  p.  590-591). 

(SB  Y.  Ht  QmMop,  t.  JÇ^  m  m-mk^  Traili  de^  oft%a^,w,  il. 
no  238. 
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contestable  en  présence  de  Part.  C38  do  Code  de  commerce. 
Vainement  on  oppose,  dans  le  premier  système  ci-dessus  exposé, 
qne  la  disposition  de  cet  article  s^appKqne  senlement  au  com- 
merçant dont  la  capacité  est  entière  et  où  i)  s*agit  seulement  de 
savoir  si  ce  conraierçant  a  foit  un  acte  de  commerce.  La  raison 
de  décider  est  qoe  la  rédaction  de  cet  article  est  générale.  Elle 
parle  des  btllefes  sonscrits  par  un  commerçant  ;  or,  la  femme  est 
commerçante  ;  l'art.  638  Ini  est  donc  applicable.  S'il  lui  est  ap- 
plicable ,  il  vaNde  l'obKgation  consentie  par  elle  et  constatée 
par  un*  billet,  ou  dn  moins  il  la  suppose  valable  jusqu'à  preuve 
contraire  par  cela  seul  qu'il  la  répute  faite  dans  F  intérêt  du  com- 
merce. 

Quant  aux  obligations  notariées  constatant  de  la  part  de  la 
femme,  soif  des  emprunts,  «dt  des  aliénations ,  il  est  vrai  qu'il 
n^y  a  pas  un  texte  précis  comme  cehri  de  l'art.  638  du  Code  de 
commerce.  Toutefois,  la  femme  marchande  publique  a  été  ha- 
bilitée, par  Tart.  7  du  Code  de  commerce,  à  s'obliger,  à  hypo- 
-ftécpier  et  à  aliéner  ses  immeubles  sans  autorisation  nouvelle. 
Cette  concession  lui  a  été  faite  précisément  en  vue  de  son  com- 
merce (1).  Il  ftiut  donc  ne  pas  la  soumettre  à  des  conditions  qui 
la  rendraient  véritablement  illusoire.  Or,  dit  très-bien  M.  De- 
molombe,  teHe  serait  febligation  cpi'on  imposerait  aux  tiers  ac- 
quéreurs ou  préteurs,  de  prouver  que  l'obligation  notariée  ou  la 
vente  consentie  par  la  femme  a  eu  pour  cause  son  commerce. 
Comment  pourraient-ils  le  savoir,  s'en  assurer,  en  obtenir  sur- 
tout cette  preuve  c[ue  plus  tard  ils  seraient  tenus  de  fournir? 
Faudra*t-il  que  la  femme  leur  montre  ses  livres,  sa  correspon-» 
dance^  sa  caisse  ?  Ce  serait  hii  rendre  tout  commerce  impossible; 

Concluons  donc  qu^en  toute  circonstance,  la  femme  mar- 
chande puMiq«e,  soit  qu'elle  emprunte ,  soit  qn^elle  engage  ses 

(1>  L'eKpfenioo  égaieuMtU  q«»  l'on  Iromn  dans  Tact*  7  en  linke  en  efirt  H 
p«rté«»  Gel  «rtiek  se  réfère  k  L'art.  5i»  dans  lequel  U  eià  dk  que  r  la  femne,  si 
elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  Tautorisation  de  sou  mari,  s'obliger 
]^our  ce  qui  concerne  son  négoce,,.  »  En  sorte  que  lorsque  l'art»  7  dit  ensuite 
que  «  les  femmes  marchandes  pubFiques  peuvent  également  engager,  hypothé- 
quer et  tttëner  leurs  inmieubles ,  »  cet  article  réserve  à  la  femme  marchande 
publique  une  faculté  seulement  pour  le  cas  où  l'intérêt  de  son  commerce  en 
■endrail  l'eiercice  aéceesaire.  GepeodMt  la  covr  d^  cassation  est  allée  jusqu'à 
ceandéfer  eooune  valablemeBl  Aile  sans  une  auterîsafion  nouvelle  la  tente, 
par  une  femme  marchande  publique ,  d'un  immeuble  moyennant  xjune  rente 
•éo^èfflu  Ik%.  r^,y  9^  sept.  1814  (Montanier  e.  B9sset>.  Ifous  ne  croyons  pas 
que  l'on  puisse  aller  jusque-là.  Y.  cependant  la  noto-qoi  aecerapegire  cet  arrêt 
dans  la  collection  nouvella  d«  M»  IMriilNieit?e* 
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inmieiible»  <m  les  bypotbë^ioe,  soit  cpf  eUe  les  aUène^  «si  répslée 
agir  pour  son  commerce  (i);  etd]oiiitiHiB.qiie«e8j«lèine  aeprè^ 
sente  réellement  mcan  'moûafèaiéni  dès  4|Be  l'on  reconnaît  qu'il 
suffirait  toujours  d'mesimpte  tdéolanÉîoa  dans  i'ad&^ie  la  cause 
de  TobUgatiou  et  de  k  destination  des.  deniem  poor.attiibuer  à 
cet  acte  tonte  sa  force.  (Aligatoice*  Entent-état  de  ohosegy  cette 
déclaration  est  tellement  facile  à  obtenir^  C|ue  es,:lûnc|a!eUe  est 
faite,  la  présomption  peat.ssmsineonv^menl  être  .mise  dn  côté 
des  tiers,  ii  n'y  a  pas  d'inooinénieaÉ  ntoflusâ  la  iaissor  «neere 
de  ce  oMé  même  quand  la  déolaratioh  nfapa&étê  fidte.  « 

••S.  C'est  donc  anmari^i  la  femme  «n?  i  tout- antre  iquide*- 
manderait  la  nullité  de  i'acte  sdusorit  par  laden^e  marebaiide 
publique,  qu'inoemberait  f  obligation  de^fini'e  la^NnenYO.  Mais 
quelle  preuve?  DTaprès  cpielipitStauteursv  MiéL^  preuine'OM»is- 
terait  uniquement  &  ^ablir  qiïB  l^aete  seiefcrit:par  ia  femme 
n'était  pas  relatif  à  son^  commerce  >{â).  Cette  pâreare,  à  nobp&avisy 
ne  serait  pas  suffisante.  La  présomption  établie -en  Careinrdes 
tiers  n'aurait  réellement  pas  de^enr  si  elle  pouvait  être  dé- 
truite par  des  moyens  que^oes  tiers  m'auraient  pas  pu  d'abord 
supposer,  et  nous  avons  vu  déjà  que  les  tiers  en  traitant  avec 
la  femme  ne  peuvent  pas  savoir  si  la  femme  a  traité  ou  non  ea 
vue  de  son  commerce  et  pour  en  feeiKtep  les 'Çp^rations.  Il 
faut  donc  établir  que  les  tiers  ont  été  de  mauvaise  foi,  c'est- 
à-dire  non-seulement  que  l'acte  n'a  pas  étésoiisctit  par  la  femme 
pour  son  commerce,  mais  encore  que  le  tiers  savait  que  les  de- 
niers reçus  par  la  femme  n'étaient  pas  destinés  il  être  employés 
pour  ce  négoce.  Que  si  le  tiers  a  pn  (égitiipement  croire  que  la 
femme  agissait  dans  l'intérêt  de  son  commerce ,  peu  importe 
qu'en  fait  elle  ait  agi  dans  un  autre  intérêt*  Elle  avaât  toute  ca- 
pacité pour  agir  ;  les  tiers  ne  sont  pas  rf  sponsi^les  de  l'abus 
par  elle  fait  de  sa  capacité  :  l'emploi  des  fonds  n'exerce  auaine 
influence  sur  le  sort  de  leur  convention ,  par  la  raison  toute 
simple  qu'ils  ne  tiennent  de  la  loi  ni  le  droit,  ni  le  âeven'  de  sur- 
veiller cet  emploi  (3j.  D'après  cela,  nous  supposons  que  l'acte 
souscrit  par  la  femme  mentionne  comme  cause  les  besoins  de 
son  commerce,  le  mari,  pour  se  dégager  de  son  obligation  et 

(1)  y.  Conf.  MM.  Valette  dans  ses  notes  aar  Proudbon,  1. 1,  p.  460,  à  la 
note  a,  no  2;  Demolombe,  Cours  de  Code  civU,  t.  IV,  n^  301;  Zachari», 
t.  III,  p.  33li,  note  47. 

(2)  V.  mm!  TouUier,  t.  XII,  n»'  249  et  250;  Duranton,  t.  XIV,  n«  353,  et 
Tr.  des  contrats,  t.  I,  n»  237. 

(3)  y.  Conf.  MM.  Marcadé  et  Demolorabe,  loc.  cit. 
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pour  dégager  la  cotmmiiumtè ,  (Ml  proorer  non-seulement, 
comme  le  disent  MM..  Touiller  et  Duranton,  que  la  déclaration 
estfeusse,  mais  eneoffecfie'le tierBeavait,  en  traitant  avecla 
femme,  que  tette  dédaratkm  était  «wnsongète*  Supposons  que 
l'acte  ne  menttenne  aucune  espression  de  cause ,  il  n'en  con- 
serve pas  moins  sa  force  obligatoire  si  le  mari  ne  prouve  pu 
iHHi'-seuleraent.que  V^cte  n'a  pas  eu  pour* cause  le  négoce  de 
la  femme»  maisi  eneove  que  Jea  tiers  qtî  ont  traité  avec  la  femme 
n'ont  pas  su.  que  •  le»  foiûdf  M' recevraient  pas  la  destination  en 
considération  de>  laquelle  lai  femme  merchaiide  publique  peut 
s'engager  isan»  une  auAoriaaéion  nouveUe*  et'«péciale. 

NoU8-n!entreprcHMirofis  *paa  de  tifacér  ici  une  règle  précise  i 
Faide  de  laquelle  les  juges  puissent  arriver  i  «ne  conviction  sur 
ce  point  (1).  Toui  «et  dans  Tappréeiatîon  des  faits.  La  nature  de 
Topération ,  soa  importance  relative,  la  conduiÉe  plus  ou  moins 
prudente  des  tiers,  les  habitudes  delà  femon,  voilà  autant  d'élé- 
ments de  décision  pour  le  juge.  Il  doit  les  peser  dans  sa  sagesse. 

••4.  L*>obligation  itanl.  reconnue,  valable,  il  reste  i  en  dé- 
terminer les  eSst&tLa  femme  lest  personpellement  obligée  ;  elle 
peut  donc  être  poursuivie  par  les  créanciers.  Si  elle  est  pour- 
suivie, elle  peut  prendre  seule  avec  ses  créanciers  tels  arrange- 
ments qu'elle  juge  convenables  ;  cela  rentre  dans  Tautorisation 
générale  qu'elle  a  reçue  de  feire  le  commerce. 

Si,  au  lieu  de  poursuivre  la  femme,  les  créanciers  veulent 
s'adresser  au  mm  pour  le  payement  des  dettes,  ils  en  ont  la  fa- 
culté :  on  a  vu,  en  effet,  que  la  femme  en  s'obligeant  comme 
marchande  publique»  oblige  également  le  mari  et  la  commu- 
nauté. 

Mais  comment  le  mari  est-il  tenu  de  la  dette  T  En  est-il  tenu 
de  la  même  manière  que  la  femme  T  II  faut  distinguer  :  relative- 
ment au  chiffre  de  la  dette,  son  obligation  ne  diffère  pas  de  celle 
de  la  femme.  La  communauté  et  le  mari  sont  obligés  par  l'effet 
d'une  présomption  légale  de  m  rem  verso.  On  suppose  que  la 
dette  est  contractée  dans  l'intérêt  commun  et  a  profité  à  tous 
deux.  Or,  cette  présomption  s'applique  à  toute  la  dette;  la 
communauté  et  le  mari  sont  donc  tenus  de  la  dette  pour  le  tout. 
Par  suite,  même  après  la  dissolution  de  la  communauté,  le  mari 
peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  la 


(1)  On  peut  Toir  à  cet  égard  les  préeisioDi  qui  étaient  faites  par  Lebrun 
sous  l'aocieone  jurisprudence  ;  rien  n'eropéche  de  les  suivre  encore  aujour» 
d'bui.  Tf .  de  la  communauté,  liv.  11,  ch.  i,  sect.  i,  n®  6« 
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iMune  (M  contre  ses  Uritiers  si  k  eoBMMmaaté  a  été  acoeplée: 
^  réciproqttement,  si  le  payen^it  de^  deltas  est  povrsiinsiar 
les  biens  personnels,  de  la  femme»  il  ki  en  est  dû  indemnité  si  cUe 
renonce  à  la  comBumaiilé. 

Au  contraire,  retotivement  anx  moyens  d'ei^catk»,  robliga- 
tîon  du  mari  diffère  de  celle  de  la  femme.  Conmie  marchmide 
publique,  la  femme  est  conlraignable  par  corps»  etP on  sontenûl» 
sous  l'ancienne  iurispmdence,  que  le  mari  était  teon  de  la  mAme 
manière  (1).  Mais  sous  l'empire  dn  Code  ciyil,  le  principe  eon- 
traire  a  prévalu.  L'obligation  n'a  pas,  en  eflet,  pour  te  mvi  et 
pour  la  femme  la  même  cause  ni  le  même  caractère.  D'ailleurs, 
les  cas  dans  lesquds  la  cantrainie  par  corps  peut  ètrepronencée 
sont  aujourd'hui  nominativement  déterminés,  et  hors  de  ces  cas, 
il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  d'ap^iqner  cette  mesure  dfeié- 
eution.  Or,  il  n'existe  dans  nos  lois  aucune  dîspositiott  qui  éteade 
au  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  à  foire  le  commerce ,  la  con- 
trainte par  corps  à  laquelle  celle^i  est  soumise  à  raison  de  ses 
engagements.  Donc,  si  la  fenmie  marchande  publique  eagage 
encore  aujourd'hui  les  biens  du  mari,  elle  n'engage  p4us  s%  pe^ 
sonne  (â). 

•#lft.  Enfin  la  femme  peut  s'obliger  solidairement  arec  soa 
mari  :  c'est  un  troisième  cas  où  le  consentement  cht  mari  peut 
n'être  pas  donné  d'une  manière  expoesse.  Mats  ce  casdiflère 
essentiellement  des  précédents.  La  dette  eet  àla^argedela 
eommunauté  par  le  foit  du  mari  aussi  bi^i  que  par  le  &it  de  h 
iemme,  puisqu'elle  est  contractée  solidairement  par  l'un  et  par 
l'autre.  Cependant  les  deux  époux  en  sont  tenus  d'une  manière 
différente  sinon  envers  les  tiers,  du  moins  dans  leurs  rapports 
entre  eux.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  143i,  aux  termes  daqael  : 
«  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les 
affaires  de  la  communauté  ou  du  mari^  n'est  réputée,  à.  l'égaré 
de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  (»uiiott  ;  Aie  doit  être  in* 
demnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée.  »^  Il  en  est  ainsi, 
d-iq[>rès  la  loi,  seulement  à  Y  égard  eu  moH  ;  la  position  est  donc 

(1)  y.  Bsuryoïr,  ï>roit  c&mmunf  t.  II,  p*  768;  Renusson,  D9  la  emm»p 
port.  i^\  dw  vu,  D^44.;  Lebrun,  ibid.^  Uv«  II,  ch«  i,  seeL  i,  «f^  7  ;  Poibier» 
Tf .  de  la  pummce  du  marit  iv^  22. 

(2)  V.  Coiif.,  Lyon,  26  juin  1822  (aff.  Pyron);  Paris,  7  août  1832 

N ).  V.  aussi  MM.  Touliier,  I.  II,  n»  639,  et  t.  XII.  n»  245;  Duranton, 

ié^lh  «•  438,  •t.U  XJAî,  Bf»  25;  Vweiile,  i?**  mariage,  U  M,  n*  3^8;  Marcadé, 
loc*  ciL^  n»  2;  D9màim^  locneU.,  a»  313;  Troploag,,.  CQmn.,jurlae(^* 
par  corps,  n<»  313  et  3l><k. 
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diStoente  à  ïigmà  des  créaneiwft  on  cb»  tiers  t  d'où  la  aécetailé 
d'apprécier  cBttittctaflMttt  sea»  l'uii  al  soas  Fautra  rapp<Mrt  l'oU^ 
cation  da  la  fënuiia. 

•##.  Lora^oa  la  femme  s'angaga  soèidairemaAt  avec  sm 
aMri,  la  solidarité  prodoéi  sob  efét  à  Fégard  du  créaaeier.  Le 
Cfféa»eier  a  pour  gage  de  sa  créaBoe  iion*seiilamenl  les  biens 
de  la  eommûnautd»  mais  aacofe  gcms  da  la  femme  et  eeox  du 
laari.  Il  paai  donc  agir  contra  la  feaune  saas  qae  celle-ci  soit 
iaadéa  à  lui  oppoaar  le  bénéfica  de  division  (art.  1203),  ni  à  in- 
voquer le  bénéfice  de  Tart.  2021,  c'est-à-cbre  à  demander  la  dia- 
eoasioB  préafaMe  des  biens  de  son  mari. 

Ce  même  dtoil  n'existe  pas  seuleoMnt  an  feveur  des  créan- 
ciers ,  maia  aussi  an  iavaar  de  eeox  qui,  par  une  circonstance 
ipialcoaqHe^  sa  tpaaflrant  sniMt)gés  à  leurs  durits.  Dans  une  e^ee 
ou  la  ieiaimo  ti  le  mari  a'élaieni  obligés  solidairement  avec 
nn  ti^rs  an  payement  d'une  de(*e,  œhii^i  ayant  désintéressé 
ia  ciéaneieD  et  ayant  v^éèé  contre  la  feauna  seule  la  part  dont 
la  communauté  éiaîé  tenne  dans  la  dette ,  on  tenta  d'écarter 
œ  cetania  aseicé  canAre  la  femme  saule  en  invoquant  les  prin- 
€i|Ma  da  la  solidarité  relativement  aux  co*débtteurs  entre  eux. 
On  prétendit  «pue  l'obligation  solidaire  se  divisant  de  plein 
daoit  entre  las,  déhîtauis.  €pii  n'en  sont  tenus,  entre  eux  que 
dMieun  pour  sa  pwt  ai  portion  (art.  12iâ),  et  que  le  co-débitenr 
d'imo  delta  sobdaira  qw  l'a  payée  en  entier  ne  povrant  ré* 
peler  cottira-  lea  auitras  qaa  las  parts  el  portions  de  chacun 
dfaia,  il  s'ensuivait  que  dans  l'espèce  le  liera  qui  s'était  obligé 
aûtidmrameal  avec  laa  époox  et  avait  payé  la  dette  pour  le  tout 
nTaa  paniail  répéter  cairtre  la  femma^  qua  la^moitié  dans  lapop- 
tion  dont  celle-ci  et  son  mari  étaient  solidairement  tenusy  sanf 
la  i^eaoufSi  aoAlfa  le*  mari  pour  l'autre  moitié,  liaia  ki  cour  su- 
préma  rejeta  ce  sgrsléme  (1).  Cette  eonr  jugea  qna  lorsque  deuK 
époux  mmiéft  sons  le  régime  de  la  commummté  ooalracleni  so»- 
lÙairemeat  une  obligation»  ce  n'est  pas  le  mari  et.  la  femme  qui 
«Mit,  ehacutt  ponr  moitié,  débiieurs  du  montant  dn  cette  obtig»- 
lîaft  ;  cfna  1»  dette  est:  celle  de  la  comBwaauté  dont  le  mari  est 
In  ahef  eft  lo  mattae;  qna  la  femmov  est  eantion  aaUdaire*  de  la 
dtotte  ;-  qu'à  c^  titre  elle  doit  towt  ee  que  doit  la*  débiteur  prtn- 
aipalv  et  parlant  que  le  oo^débiteup  solidaire  qui  anratt  désinté* 
msé  la  créancier  avait  put  répéter  contre  elle  tonte  la  portion 
dont  la  communauté  était  tottua-,^  sauf  le  recours  de  la  femme 
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contre  son  mari,  par  appUcalHMi  de  Farl.  1431*  'la  soHiiioii  est 
de  toute  jostice  ;  si  le  créancier  a  pin  $an$  fi^iaqoiétcHr  en  anewiie 
manière  des  rapports  existants  entre  le  m^m  et  la  femme ,  1«8 
considérer  l'on  et  l'autre  comme  co-débiteiurs  çolidairea^  pour- 
quoi le  co-débitenr  qui  a  payé  la  dette  s'inquiétesait^îl  davaih 
tage  de  ces  rapports  ?  En  définitive,  il  n'y,  ^aii  qu'un  seul  co* 
débiteur  avec  lui»  la  comnmnauté  :  pour  lui  et  vis-^^itis  de  lui,  le 
mari  et  la  fenune  sont  l'un  et  l'autre  des  gacants  entre  lesquels 
0  choisit  lorsqu'il  veut  recouvrer  ce  qu'il  a  donné  en  j^ue  de  sa 
part  dans  l'obligation. 

Toutefois,  la  loi  prévoit  seulement  le  cas  ot  la  femme  s'est 
engagée  solidmremmt  avec  son  mari.  Les  d^eits  du  créand^ 
ne  seraient  pas  les  mêmes  envers  la  f^ome,  si  eeUe*ci  avait 
contracté  conjamtement  avec  son  mari,  mais  sans  expreasîoit  de 
solidarité.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  pourraient  poursuivre  le 
payement  de  leurs  dettes  pour  le  tout  sur  les  biens  du  mari 
et  sur  les  biens  de  la  communauté,  en  vertu  dii  principe  d'après 
lequel  celui  qui  a  action  contre  le  mari  a  aussi  aietien  contre  la 
communauté.  Mais  la  femme  ne  s^ait  tenue  de  la  dette  que  pour 
moitié  conformément  à  Fart.  1487,  dont  la  disporition  sera  ulté- 
rieurement expliquée.  Par  où  l'on  voit  que  les  tiers  ont  plus 
d'intérêt  à  traiter  avec  la  femme  seule,  pourvu  qu'elle  soit  aa- 
torisée  de  son  mari^  qu'avec  la  femme  et  eon  mari  conjointe- 
ment :  en  effet,  ils  ont,  dans  le  premier  cas,  pour  i^age  de  leurs 
créances,  non-seulement  les  biens  de  la  communauté  et  ceux 
du  mari,  mais  encore  ceux  de  la  femme,  tandis  que  dans  le  se- 
cond, s'ils  peuvent  poursuivre  pour  le  tout  le  mari  et  la  com- 
munauté, ils  ne  peuvent  poursuivre  la  femme  que  poi»  la  moitié 
de  ce  qui  leur  est  dû. 

••9.  Dans  ses  rapports  avec  son  mari,  la  femme  qui  s'engage 
solidairement  avec  ce  dernier  a  une  position  diUêrente.  Le  légis- 
lateur prend  en  considération  ici,  comme  dans  bien  des  cas  déjà 
examinés,  l'état  de  dépendance  de  la  femme,  et  sanctionnant 
en  quelque  sorte  un  fait  que  l'expérience  de  chaque  jour  vient 
attester,  à  savoir  que  les  femmes  qui  s'engagent  solidairement 
avec  leur  mari  n'interviennent  que  pour  garantir  la  dette  de  ce 
dernier,  il  suppose  qu'une  obligation  ainsi  contractée  l'est  dans 
l'intérêt  exclusif  du  mari.  Voilà  pourquoi  la  loi  déclare  la  femme 
obligée,  à  l'égard  du  mari,  comme  caution  seulement,  et  lui  ré* 
serve  l'indemnité  de  l'obligation  par  elle  contractée  (Ij. 

(1)  V.  Civ.  cass.f  5  brumaire  an  xi  (aff.  Fargeon).  —  La  cour  de  Paris  a  dé- 
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Toutefois  y  la  préefoniptioii  établie  par  la  loi  en  favear  de  la 
femme  est  une  présomptioa  jtms  tantùm.  Elle  cède  devant  la 
l^euve  contraire,  et  Findëmnité  réservée  à  la  femme  ne  lui  est 
due  à  la  diséolution  de  la  communauté  que  tout  autant  qu'il  ne 
résulté  pas  de  l'ttdte  ou  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  l'obligation 
n'avait  pas  éfé  cdnt^actôe  dans  l'intérêt  exclusif  du  mari. 

La  cour 'de  Lyon  a  décidé^  en  conséquence,  que  la  femme  qui 
s^esl  oblige'  solidltirement  avec  son  mari  au  payement  du  prix 
de  rèmptoeetnent^ttitlilaire  de  l'iin  de  ses  enfents  est  tenue  per- 
sonnellement, et  non  pas  seulement  comme  caution^  de  la  moitié 
de  la  cMiH^  ëli[iU'elto  ne  peut  es^rcer  aucune  action  en  indem- 
nité pouT'  sa  moilM  t;onire  son  mari  (I)  :  solution  de  toute  jus- 
tfoei  car  ni  le  «aari^  tit  la  femme,  nous  Tarons  établi  déjà,  ne 
sont  personneUement  obligés  à  remplacer  leurs  fils  pas  plus  qu'à 
les  doter.  La  femme  reoiplit  donc  une  obligation  de  bienveil- 
hAce  ou  d'aflisbtion  lorsqu'elle  s'engage  solidairement  avec  son 
mari  dans  cet  objet  ;  par  tela  même  il  est  juste  qu'elle  sup- 
porte persottneUeàfent  sa  part  dans  là  dette.  Seulranent  il  peut 
arriver  que  le  redaplaeement  profite  à  la  communauté,  en  ce  sens 
que  la  société  conjugale  retire  avantage  du  travail  du  fils  rem- 
placé. Dans  ce  cas,  où  le  remplacement  ne  serait  au  fond  qu'un 
acte  de- bonne  administration ,  la  communauté  en  devrait  sup- 
porter le  prix,  et  la  femme  en  serait  tenue,  mais  seulement  en 
tant  que  commune^  suivant  des  précisions  auxquelles  nous  allons 
arriver. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  présomption  établie  par  la  loi  a  un  effet 
très-arvantageux  "pour  la  femme.  Si  même  vis-à-vis  de  son  mari 
la  femme  eût  conservé  la  qualité  de  co-débitrice  solidaire  qu'elle 


cidé  que  même  dans  le  cas  où  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  eiclosif  de  la 
communauté,  la  disposition  de  la  loi  est  applicable,  et  partant  que  Tobliga- 
tion  contractée  solidairement  par  eUe  avec  son  mari  étant  réputée  de  droit 
consentie  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  lorsque  le  contraire  ne  résulte  pas  ex- 
pressément du  contrat,  la  femme  est  réputée  simple  caution  et  doit  être  in- 
demnisée par  son  mari  du  montant  de  Fobligation.  Paris,  20  juillet  1833  (aff. 
Gombault  et  Henry). 

(1)  V.  Lyon,  11  juin  1833  (aff.  Blanchin).  La  cour  de  Paris  a  jugé,  dans  le 
même  sens,  que  le  cautionnement  souscrit  solidairement  par  la  femme  et  par 
le  mari  au  profit  des  gendres  de  la  femme,  sans  que  la  communauté  s'y  trouve 
intéressée,  ne  constitue  pas  une  dette  de  communauté,  mais  bien  une  obliga- 
tion personnelle  à  chacun  des  époux  et  qui  doit  se  diviser  entre  eux  confor- 
mément aux  règles  du  cautionnement.  Paris,  30  décembre  1841  (aff.  Lecomte 
et  Grandamy). 
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a  yis*à«yts  des  tiers,  â  serait  ftfnvé  qM^  poursuivie  poor  le  tè^t 
par  le  créancier,  ette  n'mnnît  p«  «x«reer  eoli  recrmrs  pour  1» 
tOQi  contre  son  tnari  co^cMHtear  solidaire  ^  qoti  là  conditiea 
de  prouver  que  Tafaire  pour  laquelle  4a  dette  avâ^  été  coiiiraclée 
solklaireflient  concernait  seulement  son  mari,  ptdsqn'en  priaciplB 
la  dette  ccHitraotée  soKdairenent  par  plosîMrt  idébileiirs  est  pré* 
snmée  contractée  dans  ritttérét  de  Ions  (C.  cir.,  mt.  1200  et 
siiiv.)*  Mais  la  femme  étant  réputée  siinplft  <»MfttOn>  k  pr^n^ 
tion  change  et  towrâe  contre  le  ui^rî  :  en  Mite  cfue  fai  dette  était 
présuMée  contractée  daas  l'ilvIMt  «xdusif  iki  niari>  ceiaiHïi  w 
peut  éviter  le  recours  pour  le  4out  qu'à  lar  cotulitAott  d^établir  ta 
preuve  du  contraire. 

Si  le  aaari  fint  cette  preuve,  la  préisonifjtion  ée  la  loi  tombe) 
ak>rs  il  feut  distinguer  ent^e  les  cas  où  ta  prenne  fuite  par  te 
mari  présente  F^ligaftion  ooimne  eontractée  dan^  f  inlérêt  ex*> 
cinsif  de  la  fannne  $  eè  i4«it  prouvé  ^e  VobUgatml  a  été  co»^ 
tractée  dans  Tiatérèt  cMnnun  dm  dois  époÉk;  'enfiu  où  fat 
preuve  présente  PoMÉ^atioti  ooÉiiiie  pseséu  daas  l'intérêt  àé  ta 
coBMnunauté.  Dans  le  premier  4sh^  la  femme  n'a  pas  if^Ttimt  i 
exercer  contre  son  mari  ;  la  dette  hlî  étalait  etciushMieiit  pe^ 
seandle»  eiieen  est  tenue  pour  le  tevt  (G.  Ctv.^  art^  1^6)»  BmI 
le  second  cas  ^  les  deux  époux  uont  teti«^  perston«Heaien<  tW 
cun  pour  moitié  de  la  <dette  ^  c'est  Fh^potbès^  sur  laqtieHè  a 
statué  Farrèt  précité  de  la  cour  de  Lyon*  Enfin  dans  le  troisièfiie 
cas,  la  dette  étant  souscrite  dans  Tintérèt  de  la  communauté  »  ta 
fottds  commun  en  est  tenu  ]  eu  aorte  que  la  feminè  en  tàp- 
portera  ou  non  sa  paift»  suivant  quf'«Ue «cooptera  la  cofl^nuuftaté 
ou  (Qu'elle  y  renoncera. 

Si  le  mari  ne  fait  pas  la  preuve  contraire,  la  présomption  de 
la  loi  subsiste  ;  il  est  seul  tenu  de  la  dette,  et  la  femme  a  contre 
lui  recott»  pour  le  tout. 

«IM.  Rapprochée  de  Fail.  âlSS,  la  dhpôsttfOft  tle  l'art.  l&9f, 
qtii  voit  dans  la  femme,  obligée  solidaire,  une  simple  caution  à 
regard  de  son  mari ,  a  fait  naître  une  question  dont  la  solution 
^  été  c^atreireniée  en  jurisprudence^  On  sait  que  dans  l'énoné* 
ration  qu'il  présente  des  créances  à  Toceasion  desqtteHei  il  M» 
corde  spédalemetit  une  hypothèque  légMe  è  la  femnfie,  Vtui.  ilS6 
fafî!  figurer  Vindmifdti  des  dmes  amrctctées  cme  le  imH,  Là  ques- 
tion est  de  savoir  quel  est  précisément  feffet  de  Cette  hjpo* 
thèque,  et  notamment  s'il  en  résulte  quW  cas  M  faillite  ou 
à»  déconfiture  du  maii»  uu  oiéme  timplgmeat  loiaque  la  datt» 
est  exigible  par  l'échéance  du  tenue,  la  fenune  ait  ledtoiliFM^ 
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collocpiée  actuelleaieBt,  à  rittson  de  cette  indennité,  enr  les  bietift 
de  SQD  mari  lorsqm  ces  biens  soBt  mis  en  vente. 

La  question  est  sans  difficulté  si  au  nonent  de  la  feillile,  de 
la  déconfiture  on  de  f  échéance  de  la  dette,  la  femme  déjà  pour-*- 
suivie  par  le  créander  a  été  obligée  de  payer.  L«  dommage 
étant  déson»ais oertMn  et  conaornaié  pour  la  femme,  son  droit 
à  une  oollocation  actuelle  ne  feit  mène  pas  cpiestion.  La  diffi^ 
culte  se  produit  seulement  dans  le  cas  où  la  femme  n'est  pas 
poursuivie  au  moment  de  la  feitlite,  de  la  déeoufiCure  ou  de  Fé- 
chéance,  dans  le  cas  par  conséquent  où  elle  n'a  éprouvé  encom 
aucun  dommage  par  suite  de  robligalion  qu'elle  a  souscrite. 
Même  alors^  il  semble  que  la  question  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
do«ie  sérieux  :  car,  encore  une  feis,  lorsqu'elle  contracte  soli** 
daîromeat  avec  son  mari,  la  femme  n'est  réputée,  aux  termes 
de  l'art.  IfcSI ,  s'être  obligée  <iue comme  omitûm  de  son  mari.  Or, 
l'Mi.  â(^  du  Gode  civil  dispose  expresséa^ent  que  «  la  caution, 
rnSme  acamt  d/awi/rptuné^  peut  agir  contre  le  débiteur  pour  ètrd 

par  lui  indemnisé,  l"* ;  â®  lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou 

est  en  déconâture  ;B^  ..^;k^  lorsque  la  dette  est  devenue  exigible 
par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée...  » 
Le  rapprodiemeot  des  textes  seiriole  donc  conduire,  sans  aucune 
difficulté,  i  cette  conséquence,  que  la  femme  qui  par  son  obK^ 
gation  si^kkire  a  cautionné  la  dette  de  son  mari,  peut,  même 
avant  d'avoir  payé  cette  dette ,  exercer  son  droit  hypothécaire 
dans  les  diverses  circonstances  dont  il  s'agit  ici  (1). 

Cependant  cette  doctrine  a  été  vivement  contredite.  On  a 
prétendu  que  l'art.  203i  est  relatif  aux  cautions  ordinaires  qui 
n'ont  en  leur  faveur  aucune  garantie  contre  des  poursuites  me* 
naçantes ,  let  non  pas  à  la  femme  qui  est  protégée  par  l'hypo*- 
thèque  générale  et  légale  que  la  loi  lui  accorde  sur  tous  les  biens 
de  son  mari  ;  et  qu'en  supposant  même  que  cet  article  fût  ap- 
pticable  à  la  femme ,  la  loi  n'ayant  dit  nulle  part  que  l'indemnité 
accordée  à  cette  femme  devait  consister  en  un  payement  actuel 
et  effectif  de  la  dette  principale,  la  femme  doit  se  tenir  pour  sa- 
tisfaite si  on  lui  fournit  des  sûretés  suffisantes,  taUes  que  can* 
tion ,  pour  le  cas  où  elle  serait  plus  tard  d^ligée  de  f^yer  la 


(i)  Dans  son  traité  récent  des  pritiléges  et  des  hypothèques,  M.  Valette  ea 
eianÛBant  la  grave  question  de  savoir  si  l'hypothèque  légale  de  la  femitfe 
fiappe  les  eonquéts  de  la  conmunaoté,  question  qui  sera  ultérieurement  dis^ 
eutée,  M.  Valette,  sans  s'arrêter  à  ia  gestion  spédale  de«l  aods  furbns  Id, 
la  résout  par  le  rapproebemeot  d-dessus  indlfiié*  île  tSfiM  prolëMeor  ^éfê*- 
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dette.  La  cour  de  cassation  avait  d'abord  admis  ce  système  (1). 
Mais  elle  n'a  pas  persisté  dans  cette  jurisprudence.  La  question 
s'étant  présentée  de  nouveau  devant  elle ,  cette  cour  a  décidé 
que  la  femme  peut  réclamer  coUocatioh  actuelle  même  avant 
d'avoir  payé  et  en  Fabsence  de  toutes  poursuites  dirigées  contre 
elle,  si  d'ailleurs  la  dette  est  échue  ou  si  le  mari  est  tombé  en 
déconfiture  (2).  Cette  dernière  solution,  à  notre  avis,  est  sente 
en  harmonie  avec  la  disposition  de  la  loi.  Lorsque  le  législateur 
a  multiplié  en  faveur  des  femmes  les  garanties  au  moyen  des- 
quelles il  a  voulu  protéger  leurs  droits,  le  système  contraire  a  le 
tort  incontestable  d'affaiblir  et  même  d'enlever,  au  préjudice 
des  femmes,  les  garanties  du  droit  commun  offertes  à  tous.  Cert^t 
si  un  fidéjusseur  ordinaire  s'était  fait  donner  par  le  débiteur 
principal  une  hypothèque  pour  mieux  assurer  son  indemnité,  on 
n'irait  pas  jusqu'à  soutenir  que  ce  fidéjusseur  serait  par  cela  seul 
déchu  du  droit  que  lui  accorde  l'art.  2032  d'agir  contre  le  dé- 
biteur principal  même  avant  d* avoir  payéy  pour  être  indemnisé, 
droit  sans  lequel  le  cautionnement  serait  d'une  nature  tout  à  feut 
précaire  et  laisserait  la  caution  exposée  à  une  perte  à  peu  près 
inévitable  toutes  les  fois  que  le  débiteur  principal  serait  au-des- 
sous de  ses  affaires.  Comment  donc  cette  déchéance  que  l'on  ne 
pourrait  pas  opposer  à  la  caution  ordinaire  qui  aurait  pris  ses 
sûretés,  l'opposerait-on  avec  plus  de  fondement  à  la  femme  en 
considération  d'une  sûreté  particulière  qu'elle  n'a  pas  stipulée, 
elle ,  mais  que  la  loi  lui  donne  ?  Comment  le  pourrait-on  sinon 
en  enlevant  à  la  femme  une  garantie  réelle  ou  hypothécaire  qui 
lui  était  assurée  par  la  loi  et  en  mettant  à  la  place  une  simple 
garantie  personnelle.  Ce  serait  par  cela  même  diminuer  la  pro- 
tection dont  le  législateur  a  voulu  entourer  la  femme,  puisqu'en 


tient  de  toute  discussion  ;  il  ne  suppose  pas  que  la  solution  puisse  être  con- 
testée, y.  p.  266,  note  1.  Nous  ne  l'aurions  pas  supposé  non  plus;  mais,  on 
va  le  voir,  la  jurisprudence  présente  sur  ce  point  des  décisions  opposées. 

(i)  V.  Civ.  rej.y  16  juillet  1832  (Debourg).  V.  aussi  Amiens,  9  février  1829 
(aff.  Darras  Maille);  Orléans,  l*'  décembre  1836  (aff.  Porcher). 

(2)  V.  jR^.  re;.,.25  mars  1834  (Adm.  des  dom^  c.  Gotnbault)  :  mais  T- sur- 
tout Req.  rej.,  2  janvier  1838  j(aff.  Charles  c.  Gendre  et  Violet).  Adde  Paris, 
26  août  1836  (aff«  Charles).  La  cour  d'Amiens  est  eUe-méme  revenue  sur  si 
propre  jurisprudence.  Arrêt  du  19  décembre  1837  (alT.  Dubois).  Dans  ces  es- 
pèces diverses,  la  collocation  actuelle  était  réclamée  par  les  créanciers  de 
la  femme  8u))rogés  à  l'hypothèque  légale  de  cette  dernière.  Ma»  en  cela  kê 
décisions  font  une  application  de  la  règle  posée  dans  Tart.  1166,  application 
qui  ne  modifie  en  rien  le  principe. 
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principe  plus  est  cautionis  tu  re  qitàm  in  personâ.  Bien  plus,  ce 
serait  détruire  le  privilège  spécial  que  Fart.  2135  donne  à  la  femme 
pour  Yinilemnité  des  dettes  qu'elle  a  eontnwtées  avec  son  inari  ;  privi- 
lège constitutif  d^un  droit  éventuel  sans  doute,  mais  qui  n'en  a 
pas  moins  pour  but  de  préserver  la  femme  du  préjudice  qu'elle 
pourrait  éprouver  ;  privilège  qui,  à  ce  titre  même,  doit,  pour 
n'être  pas  illusoire,  devenir  un  droit  ouvert,  certain,  à  l  instant 
même  où  la  femme,  par  une  circonstance  quelconque,  se  trouve 
en  présence  des  poursuites  imminentes  des  créanciers  vis-à-vis 
desquels  elle  a  garanti  la  dette  de  son  mari  (1). 

Que  si  l'obligation  consentie  solidairement  par  le  mari  et  la 
femme  n'est  pas  encore  exigible  au  moment  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  opérée  par  exemple  par  la  séparation  de  biens,  la 
femme  est  fondée  à  exiger  que  l'on  comprenne  dans  la  liquida- 
tion de  ses  droits  une  somme  égale  à  celle  pour  le  montant  de 
laquelle  elle  est  exposée  à  être  poursuivie  (2),  en  offrant  de  con- 
signer celte  somme  pour  le  compte  de  son  marL 

G09.  On  voit  dans  quelle  mesure  et  suivant  quelles  règles 
les  obligations  de  la  femme  ,  tacitement  autorisée  de  son  mari 
dans  les  trois  cas  prévus  par  le  législateur  et  qui  viennent  d'être 
successivement  examinées,  sont  susceptibles  d'engager  la  com- 
munauté et  le  mari  lui-même.  Les  circonstances  prévues  par  la 
loi  ne  sont  pas  exclusives  ;  le  consentement  tacite  du  mari  peut 
se  produire  dans  d'autres,  et  ici  encore  c'est  à  la  prudence  du 
juge  que  tout  doit  être  livré.  De  même  que  le  juge  peut  induire 
d'un  acte  ou  d*un  écrit  plus  ou  moins  explicite  le  consentement 
exprès  du  mari  [3j,  de  même  aussi  peut-il  faire  résulter  le  con- 
sentement tacite  d'une  circonstance  plus  ou  moins  significative  : 
par  exemple  du  simple  concours,  de  la  seule  présence  du  mari 
à  l'obligation  consentie  par  sa  femme.  L'assistance  du  mari  im- 
plique une  approbation  de  sa  part  ;  et  à  moins  de  circonstances 
particulières ,  on  ne  comprendrait  pas  qu'après  avoir  donné  à 
l'engagement  souscrit  par  sa  femme  l'appui  moral  de  sa  pré- 
sence, le  mari  vint  ensuite,  si  d'ailleurs  sa  présence  est  dûment 

(1)  Cette  doctrine  a  été  soutenue  par  M.  Troplong  dans  son  Commentaire 
sur  les  privilèges  et  les  hypothèques,  t.  II,  n®  610,  et  plus  récemment  dans 
son  Commentaire  sur  le  cautionnement,  n«  415.  V.  encore  en  ce  sens,  outre 
Topinion  déjà  citée  de  M.  Valette,  celle  de  M.  Coulon,  Quest,  de  droit,  t.  H, 
p.  597  et  suiv. 

(2)  y.  Bourges,  5  mai  1830  (aff.  Oppin).  Le  même  principe  a  été  consacré 
dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation.  Y.  Req,  rej,,  7  mars  1842  (aff.  Rudeuil). 

^3)  y.  suprà,  n.  592. 

I.  36 
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coMiatée,  pvéteBdrequ'il  n'^t  aucaDemeailiépar  lacomseaiku. 

A  défaut  d'une  autorisatton  au  nH^io^  tacite  de  la  part  dumari, 
yaÎDemefit  la  femme  s'engagerait-elle  :  la  convention  serait  nuUe, 
et  partant  non  opposable  au  mari  ni  à  la  communauté.  11  impor- 
terait même  peu  que  sur  le  refus  du  mari  la  femme  eût  été  au- 
torisée par  la  justice.  Une  telle  outorisatipn  aurait  pour  effet  sans 
doute  de  relever  la  femme  de  son  incapacité  vis-4-vis  d^  ti«rs 
avec  lesquels  elle  contracterait;  mais  à  l'égard  du  mari,  sauf 
quelques  exceptions  que  nous  indiquerons  bientôt,  elle  serait 
sans  force  et  ne  saurait  le  lier.  Sous  ce  rapport,  en  effet,  l'an- 
cienne jurisprudence  (1)  avait  établi  entre  l'autorisation  du  mari 
et  l'autorisation  de  justice  une  différence  dont  on  retrouve  une 
reproduction  exacte  dans  les  art.  H19  et  1426  rapprochés.  Le 
premier,  fait  en  vue  des  dettes  contractées  par  la  femme  ayec 
le  consentement  du  mari,  donne  action  aux  créanciers  non-seu- 
lement sur  les  biens  de  la  femme,  mais  encore  sur  ceux  du  mari 
et  de  la  communauté,  sauf  récompense-ou  indemnité.  Le  second, 
dont  nous  nous  occupons  particulièrement  ici,  déclare  expres- 
sément que  ce  les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement 
du  mari,  e^  méine  avec  l'autorisation  de  lajuslice^  n'engagent  point 
les  biens  de  la  communauté...  o^ 

Ainsi,  sans  examiner  ici  la  question  de  «avoir  si  la  justice  peut, 
au  refus  du  mari,  autoriser  la  femme  même  commune  en  biens 
à  faire  le  commerce,  et  en  admettant  la  solution  affirmative 
donnée  à  cette  question  par  quelques  auteurs  (2),  nous  suppo- 
serons qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
ait  été  autorisée  par  la  justice  à  faire  le  commerce;  il  serait 
impossible  de  soutenir  que  la  communauté  et  le  mari  sont 
eux-mêmes  engagés  par  les  engagements  commerciaux  de  la 
fenrme.  Si  la  communauté  est  tenue  à  l'occasion  des  actes  faits 
pour  son  négoce  par  la  femme  marchande  publique,  c'est  préci- 
sément parce  que  ces  actes,  nous  t'avons  établi,  sont  présumés 
faits  avec  le  consentement  tacite  du  mari.  Or,  lorsque  Id  mari 

(1)  V.  Polhifr,  De  la  puissance  du  mari,  n®  13. 

(2)  V.  MM.  Marcadé,  1. 1,  sur  l'art.  220,  n»  1,  et  Duranton,  t.  Il,  ir  478. 
Cependant  cette  doctrine  est  contredite.  V.  M.  Demolombe,  Cours  de  Code  civil, 
t.  IV,  n°  248.  La  cour  de  Paris  juge  qu'en  cas  de  communauté,  la  femme  ne 
peut  en  aucune  mauière  se  faire  autoriser  par  la  justice  à  faire  le  commerce, 
à  moins  qu'elle  n'ait  fait  d'abord  prononcer  la  séparation  de  biens.  Arrêt  du 
24  août  1844  (aff.  Lavocat).  La  cour  de  Caen  va  plus  loin  encore  ;  elle  n'admet 
l'autorisation  de  la  justice  qu'autant  que  les  époux  ^ont  séparés  de  corps. 
Arrêt  du  8  juin  1846  (aff.  Pichot). 
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éesi  «ïpressément  refusé  à  donner  l*aatori8atioa  »  il  n'y  a  plus 
de  présomption  qui  puisse  lui  être  opposée. 

Ainsi  encore,  lorsque  la  femme  sur  le  refus  du  mari  s'est  fait 
autoriser  par  la  justice  à  suivre  un  procès ,  les  condamnations 
prononcées  contre  elle  ne  doivent  être  supportées  ni  par  le 
mari,  ni  par  la  communauté  (1).  Il  n'y  a  pas  lieu  même,  à  notre 
avis,  d'admettre  la  distinction  faite,  à  cet  égard,  par  la  cour  de 
Bourges,  entre  le  cas  où  le  mari  a  refusé  purement  et  simplement 
son  autorisation  et  celui  où  il  a  déduit  les  motifs  de  son  refus  (2). 
La  cour  de  Bourges  estime  que  dans  le  premier  cas  le  mari 
adhère  d'office,  par  son  silence  affecté,  à  l'autorisation  sollicitée 
par  la  femme.  Selon  nous,  soit  qu'il  s'expliMue,  soit  qu'il  garde 
le  silence,  le  mari  qui  refuse  son  autorisation  à  sa  femme  pour 
intenter  un  procès  manifeste  par  cela  même  l'intention  de  n'y 
pas  concourir  :  cette  induction  se  tire  plus  sûrement  de  la  con- 
duite du  mari  ;  par  ce  motif,  nous  croyons  qu'en  principe  les  con- 
damnations prononcées  contre  la  femme  ne  sauraient  être  mises 
à  la  charge  de  la  communauté.  Cette  doctrine,  fondée  d'ailleurs 
sur  la  généralité  même  des  termes  de  l'art.  142G,  trouve  un  appui 
dans  les  motifs  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  Bruxelles  d'après 
lequel  aucune  condamnation  de  dépens  ne  peut  être  prononcée 
contre  le  mari  qui  fait  défaut  sur  l'assignation  à  lui  donnée  pour 
autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice  (3).  Seulement,  on  pourrait 
admettre,  dans  cette  même  hypothèse,  que  si  la  femme  venait  à 
gagner  son  procès  et  à  faire  prononcer  à  son  profit  des  condamna- 
tions contre  son  adversoire,  la  communauté  fût  tenue  d'indem- 
niser la  iiemme  des  dépenses  que  celle-ci  aurait  faites,  en  tant  que 
le  montant  des  condamnations  serait  susceptible ,  nonobstant  le 
refus  d'autorisation  du  mari,  d* entrer  dans  la  communauté. 
Hors  de  là,  le  principe  général  doit  être  appliqué  ;  la  femme 
«eule  doit  supporter  les  dépens  d'une  instance  aux  chances  de 
laquelle  le  mari  a  expressément  refusé  de  s'associer. 

l^tO.  Mais  la  solution  doit^elle  être  admise  dans  le  cas  où 

l'autorisation  dont  la  femme  a  besoin  pour  être  habilitée  à  agir 

ne  peut  émaner  que  de  la  justice,  spécialement  dans  le  cas  d'une 

demande  «en  sépariiUon  4e  corps  ?  il  faut  distinguer. 

iLa  demande  a-t^eile^té  formée  par  le  mari,  ia  question  ne 


(1)  Secùs  si  le  mari  a  autorisé  le  procès ,  alors  même  qae  ce  procès  est  re- 
thBâM'dut  {iropMs  tmoiot^fliers  de  la  femme.  V.  nprà^  a»  JWO. 
,(S^  ammrgm,  3fr«vriâiaa6  feff.  Millier). 
.<a;  Mnitààm^  <S3  iMit  11838  iéS.  CusrMT)* 
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présente  pas  une  difficulté  sérieuse.  Si  la  demande  a  été  rejetée, 
les  frais  auxquels  elle  a  donné  lieu  sont  à  la  charge  de  la  commu* 
nauté,  partant  le  payement  peut  en  être  poursuivi  sur  les  biens 
de  la  communauté  et  sur  les  biens  personnels  du  mari  ;  il  n'y  a 
dans  ce  cas  aucun  prétexte  pour  grever  les'biens  personnels  de 
la  femme  des  frais  d'un jprocès  qu'elle  a  été  forcée  de  subir  et 
qu'elle  a  gagné.  Si,  au  contraire,  la  demande  formée  par  le  mari 
a  été  accueillie,  la  communauté  doit  encore  supporter  les  dé- 
pens, même  ceux  prononcés  contre  la  femme.  Toutefois,  la 
communauté,  dans  ce  dernier  cas,  ne  doit  pas  être  tenue  d'une 
manière  définitive;  elle  ne  doit  pas  souffrir  des  fautes  de  la 
femme.  D'où  la  conséquence  que  celle-ci,  alors  même  qu'elle 
renonce  à  la  communauté,  doit  récompense  des  dépens  mis  à  sa 
charge  par  le  jugement  et  acquittés  pour  elle  avec  les  deniers 
pris  dans  le  fonds  commun  (Ij. 

La  demande  en  séparation  de  corps  a-t-elte  été  formée  par  la 
femme  elle-même,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  communauté 
ne  doive  également,  si  la  demande  est  accueillie ,  supporter  les 
dépens  auxquels  le  mari  est  condamné  et  que  la  femme  n'ait 
droit  à  une  indemnité  pour  la  portion  de  frais  qu'elle  aurait  été 
tenue  de  payer,  soit  avant,  soit  après  le  jugement,  à  l'avoué,  son 
mandataire  dans  l'instance. 

Mais  il  y  a  doute  lorsque  la  femme  succombe  dans  la  demande 
par  elle  formée.  Dans  ce  cas,  quelques  arrêts  ont  décidé,  soit 
que  la  communauté  est  tenue  des  frais  (2) ,  soit  que  le  mari  en 
est  tenu,  sauf  son  recours  contre  la  femme  (3).  Cette  doctrine, 
d'ailleurs,  peu  motivée,  parait  reposer  sur  la  nécessité  de  laisser 
à  la  femme  les  moyens  de  se  défendre  contre  les  excès  de  son 
mari.  Mais  une  telle  considération  ne  saurait  prévaloir  contre  le 
texte  de  l'art.  ik^6:  et  d'ailleurs,  il  serait  injuste  que  la  com- 
munauté, et  partant  le  mari  pût  être  recherché  pour  des  frais 
faits  aussi  manifestement  contre  lui  que  ceux  d'une  demande  en 
séparation  de  corps  mal  fondée.  C'est  aussi  l'opinion  qui  tend 
à  prévaloir  (i). 

(1)  Conf,  M.  Glandaz,  Encycl.  v«  CommunatUé  conjtigale,  n®  169. 

(2)  y.  Bruxelles,  5  juillet  1809  (aff.  D....)  ;  Paris,  il  mai  1815  (aff.  Lemaire); 
Nîmes,  15  avril  1838  (aff.  N....). 

(3)  Y.  Poitiers ,  7  mai  1827  (aff.  Brémaud)  ;  Paris ,  1 1  août  1840  (aff. 
Merger). 

(4)  V.  Req.  rej.,  8  mai  1821  (aff.  Bosie)  ;  Paris,  7  février  1806  (aff.  Louault); 
8  novembre  1827  (aff.  Guérin  c.  Baudin);  8  janvier  1841  (aff.  Merger  cLe- 
pelletier);  Limoges,  28  avril  1813  (aff.  Beauoe-Borie).  V.  aussi  MM.  Carré  et 
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Ajoutons  qne  cette  solution  n'enlève  en  aucune  noanière  à  la 
femme  les  moyens  de  former  sa  demande  en  séparation,  lors- 
qu'elle y  est  fondée.  La  loi  y  pourvoit  en  autorisant  la  femme  à 
demander  une  provision  (C.  c,  art.  268;  C.  pr.,  art.  878)  né- 
cessairement applicable  non-seulement  à  ses  besoins  personnels, 
mats  encore  aux  frais  de  Tinstance. 

Mais  si  la  femme  a  obtenu  une  provision,  son  avoué  ne  doit 
agir  que  dans  la  mesure  de  la  provision.  Si  cette  provision  était 
dépassée,  Tavoué  ne  pourrait,  après  le  procès  perdu,  rien  répé- 
ter contre  le  mari,  ni  par  conséquent  contre  la  communauté 
dont  le  mari  est  l'administrateur.  C'est  encore  là  une  application 
toute  naturelle  du  principe  posé  dans  l'art,  l<i^26.  La  cour  de 
cassation  s'est  prononcée  dans  ce  sens  (1). 

«il.  Le  principe  que  la  femme  même  autorisée  de  la  justice 
n'oblige  ni  le  mari,  ni  la  communauté,  souffre,  comme  nous 
l'avons  dit,  plusieurs  exceptions.  En  effet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 14"27  :  «  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens 
de  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou 
pour  l'établissement  de  ses  enfants  en  cas  d'absence  du  mari, 
qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice.  »  La  femme  peut  donc, 
seulement  avec  l'autorisation  de  la  justice,  s'obliger  et  engager 
les  biens  de  la  communauté  dans  les  deux  cas  prévus  par  cet  ar- 
ticle. L'un  et  l'autre  cas  comportent  des  observations  particu- 
lières :  mais,  avant  tout,  nous  exposerons  quelques  données 
générales. 

ete.  Et  d'abord,  la  disposition  de  l'art.  1^27  est-elle  limi- 
tative en  ce  sens  que,  hors  des  deux  cas  prévus  par  le  législa- 
teur, la  femme  n'engage  pas  les  biens  du  mari  et  ceux  de  la 
communauté  par  des  actes  émanés  d'elle  avec  l'autorisation  de 
la  justice  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  texte  de  la  loi  d'abord  vient  à 
l'appui  de  cette  solution.  «  Les  actes  faits  parla  femme,  dit 
l'art.  l'*27....  niême  avec  Fautorisation  de  la  justice,  n'engagent 
point  les  biens  de  la  communauté  si  ce  n'est....  r>  Évidemment, 
par  la  position  qu'il  occupe  dans  l'article ,  le  mot  mê^ne  n'aurait 
aucune  signification  si  l'énumération  faite  dans  cet  article  était 
limitative  :  ce  mot  s'explique  très-bien»  au  contraire,  dès  qu'on 
le  fait  porter  non  pas  sur  l'autorisation  de  justice,  mais  sur  les 

Gfaauvean,  lois  de  la  proe,  eiv„  i.  I,  quest.  H48;  Glandaz,  loe,  cit.;  Pigeau, 
Comm,,  t.  !,  p.  311  ;  Bioche,  Dict,  de  pr.,  v*  Femme  mariée,  n*  150. 
(1)  V.  Civ.  easi.,  11  juillet  1S37  (aff.  Fernyerc.  Marchand). 
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cas  digaes  de  hrtnr  dont  l'artide  présenta  VéDmnéraikm.  AÎBn, 
saîoeineDt  enleiidae,  la  loi  revieat  à  dire  que  hn  mànt^*'A 
s'agit  de  tirer  le  mari  de  prison  on  d'établir  les  eo&niseoiii* 
nraDs,  la  femme  d#it^  powr  obliger  la  commuoauté,  obtenir  l'Mh 
risation  de  la  justice.  Avec  cette  expiicatios,  il  est  impossible 
de  ne  pas  considérer  ces  deux  cas  cosMue  cités  à  titre  d'exemple 
par  le  législateur,  ce  qui  permet  iacontestablement  d'appUqier 
la  mèmie  solution  dans  toutes  les  hypothèses  où  le  nari  est  ab- 
sent et  où  il  est  cependant  nécessaire  d'agir  dans  l'intérêt  de 
Tadministratton  et  de  la  conaerration  des  biens.  Cela  devieat. 
plus  évident  encore  lorsqu'on  descend  an  fond  des  choses. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  disposition  de  l'act.  1%27  ?  Rien  autre 
qu'une  application  de  l'art.  It2,  aux  termes  dnqvel  «c  s'il  y  a  aé- 
cesstté  de  pourvoir  à  radministration  de  tout  om  partie  des  foiess 
laissés  par  une  personne  présumée  absente  et  qui  n'a  point  det 
procureur  fondé ,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  preiaièfe 
instance,  sur  la  demande  des  parties  intéressées.  »  Or,  silajas- 
tice  peut  donner  mandat  à  un  étranger  d'agir  dans  l'intérêt  d'aa 
absent  toutes  les  fois  que  la  nécessité  le  commande,  à  plus  forte 
raison  peut-elle  donner  aussi  ce  mandat  à  la  femme  intéressée 
plus  que  personne  à  une  bonne  administration.  Nous  rejetOBS 
donc  l'opinion  de  quelques  auteurs  d'après  lesc^ls  la  disposi- 
tion de  Tarticle  Hâ7  serait  conçue»  dans  uno  pensée  restrie- 
tive  (1).  Notre  opinion,  d'ailleurs,,  tend  à  prévaloir  en  doctrine 
et  en  jurisprudence  (2). 

•18.  En  second  lieu,  l'art.  14.27  du  Code-civil,  bienquilie 
parle  que  de  l'autorisation  de  la  justice,  ne  déroge  pas  po« 
les  cas  spéciaux  qu'il  prévoit,  à  la  règle  générale  posée  daa&' 
les  art.  217  et  suiv.  du  Code  civil  ;  règle  seloni  laquelle  cette 
autorisation  de  la  justice  n'est  exigée  que  subsidiairement  à  celle 
du  mari.  Dans  une  espèce  où  une  femme  avait  souscrit  un  caa- 
tionnement  en  faveur  de  son  mari  détenut  pour  dettes,  cette 
femme  ayant  prétendu  que  racte.de  cautionnement  deraib  étce 
aanulé' eii)  ce  qu'il  avait  été  souscrit  par  elle  san&aui/e  autorisar- 
tiûn  que  celle  de  son  mari^  la  couc  decas&alioarejpta.cesy5^^ 
tèltidi(3).  Gotte^.cQUfiCoasidéna.qui'aïuL  t8iîmjeiSi4efraat.i217„âlA^^ 


(1)  V.  notamment  MM:  Taulier,  t.  V,  p.  07,  et  Odiér/t.  ï,  n»  251^. 

C2)  y.  Bourges,  13  février  1830  (aff.  Charne).  V.  aussi  MM.  Durantoo,  t.  ÎIV, 
n^^0<^  DelMocourt,  t.  11^  p.  166;  nfitie.6;  MenrloD,  .p>  .2t;  Uamdtonlw^ 
t.  IV,  no  324v; 

(8;  Civ,  rej.,  8  nnnwhen  16U«(tft  Blii«heflk}4 
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et492^  Tautorisalion  dont  la  femme  a  besoin  pour  contracter 
ne'pefut  être  demandée  en  justice  que  lorsque  le  mari  la  refuse 
ou  est  dans  Timpossibilité  de  la  donner,  qu*ainsi,  de  sa  nature, 
rantorisalion  de  la  justice  n*est  qu*un  acte  supplétoire,  inutile 
lorsque  Tautorisation  du  mari  existe.  Vainement,  ajoutait  la  cour 
suprême,  on  opposerait  q»e  ce  principe  a  été  modifié  par  Tar- 
tide  ik!^  du  Code  civil.  Pour  déterminer  le  véritable  sens  de 
cet  article,  ii  faot  le  conférer  arec  celni  qui  le  précède  immé- 
diatement. Il  est  dit  par  Tari*  IViO  que  la  femme  ne  peut  en- 
gager les  biens  de  la  communauté  lorsqu'elle  ne  contracte 
qu'avec  l'autorisation  de  la  justice  ;  l'objet  de  l'article  suivant 
est  de  dire,  par  exception  à  cette  règle,  qu'avec  la  seule  autori- 
sation de  la  justice,  la  femnie  peut  valablement  engnger  les 
biéfis  de  la  communauté  lorsqu'il  s'agit  l"*  de  tirer  son  mari  de 
prison,  et  2^  d'établir  les  enfants  pendant  ral>sence  du  mari. 
Lr'art.  Iiâ7  étant  rédnit  à  cette  disposition,  il  n'y  a  aucun  pré- 
texte d'en  conclure  qu'il  déroge  au  principe  posé  dans  les  ar- 
ticles 217,  218  et  222,  principe  qui  est  une  conséquence  inhé- 
rente à  l'antorHé  maritale.  Cette  doctrine  a  été  généralement 
apprvovrée  (1). 

Ces  préliminaires  posés,  reprenons  successivement  les  deux 
cas  mentionnés  dans  l'art.  H27. 

•  14.  Du  casoù  la  fenvme  s'oblige  pour  tirer  son  mari  de  prison, 
—  Dans  ce  eae,  la  femme  n'a  pas  besoin,  pour  s'obliger  et  en- 
gager les  biens  de  la  communauté,  du  consentement  de  son 
marri  ;  il  suffît,  d'après  l'art  1^27,  qu'elle  obtienne  l'autorisation 
de  la  justice.  L'ancienne  jurisprudence  avait  déjà  consacré  une 
exception  semblable  et  même  plus  étendue.  Elle  avait  admis, 
sur  le  fondement  d'un  arrêt  du  27  août  156&,  rendu  consuUi9 
cletssibus,  que  la  femme  pouvait,  sans  autorisation  aucune,  soit 
de  son  mari,  soit  de  la  justice,  s'obliger  et  même  hypothéquer 
ou  venetoe  le  fonds  commun  pouf  retirer  le  mari  de  prison  ; 
mais  que  si  la  femme  était  mineure,  elle  avait  besoin  pour  faire' 
valarbl^iient  ce»  actes  de  l'autorisation  de  la  justice  (2). 

I.es'rédactealiS'  du  Code,  comme  on  le  votty  eut  modifié  sow 


(i)  V.  MM.  Merlin,  Quest.,  v*  Puissance  maritale,  §  4,  n^  1;  Favard,  Rép,,- 
yf  ÀuL  de  femme  mariée,  n'»  t;  BelloC,  t.  I,  p.  4i03;  Demoloiube,  t.  IV, 

(^ -V.  Lebrun,  CofrimuMMiê,  liV.  II,  ch.  i;  sétU  r,  n«*^  21  et  snîv.  ;  Po(bl^, 
Tr,  de  la  puissance  du  mari,  b°»  3tf  et  suiv.  ;  Perrière,  sur  l'art.  223,  gios.  2^ 
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plusieurs  rapports  les  pratiques  ancfenne.  D'une  part,  la  nécesr 
site  de  rautorisation  maritale  subsiste  dans  tous  les  cas  en  vertu 
de  Fart.  217  du  Code  civil;  l'autorisation  de  la  justice,  nous  l'a- 
vons dit  tantôt,  est  purement  supplétoire  :  elle  est  déclarée  suffi- 
sante, afin  que  si  le  mari ,  par  des  motifs  de  délicatesse  ou  par 
tous  autres,  persiste  à  rester  en  prison,  la  femme  puisse  teu* 
jours  triompher  de  cette  résistance  dans  un  cas  où  la  question 
pour  elle  est  toute  de  dévouement  et  d'humanité.  D'une  autre 
part,  la  loi  nouvelle  efface  toute  différence  entre  ta  femme  ma- 
jeure et  la  femme  mineure.  Majeure  ou  mineure,  la  femme  n'a 
besoin  que  de  Tautorisation  delà  justice  si  le  mari  ne  donne  pas 
la  sienne  et  lui  enlève  par  là  les  moyens -qu'elle  aurait  delerer 
tirer  de  prison.  La  loi  ne  distingue  pas:  et  cela  a  fait  déddfflr 
avec  raison  que  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  l/i27,  la  femme, 
quoique  mineure,  n'est  pas  tenue  de  joindre  à  sa  requête  en  an- 
torisation  une  délibération  du  conseil  de  famille,  ainsi  que  l'exige 
Fart.  483  du  Code  civil ,  pour  autoriser  un  mineur  émancipé  à 
faire  des  emprunts  (1).  En  s' obligeant  pour  tirer  son  mari  de 
prison ,  la  femme  remplit  un  devoir  sacré  à  raccomplissement 
duquel  le  conseil  de  famille  ne  saurait  apporter  jamais  aucune 
entrave.  Rien  ne  serait  dès  lors  plus  inutile  ni  pkis  insignifiant 
que  de  prendre  l'avis  de  ce  conseil. 

Du  reste,  aujourd'hui  comme  autr^ois,  la  femme  pourrait  non- 
seulement  s'obliger,  c'est-à-dire  emprunter,  mais  encore  hypo- 
théquer ou  vendre  des  immeubles  pour  retirer  son  mari  de  pri- 
son. La  loi  ne  mentionne  pas  l'aliénation,  mais  le  motif  est  le 
même.  Dailleurs ,  on  sait  que  le  législateur  a  fait  de  ce  motif 
même  la  cause  d'une  exception  au  principe  de  l'inaliénabilité 
des  immeubles  dotaux  (art.  1558). 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  remarquer  que,  purement  supplé- 
toire,  l'autorisation  de  la  justice  a  pour  effet  de  mettre  les  choses 
précisément  dans  l'état  où  elles  seraient  si  le  mari  avait  lui-même 
donné  son  consentement.  Rien  n'est  donc  changé  ni  dans  les 
droits  des  créanciers ,  ni  dans  ceux  des  époux  :  les  premiers  ont 
pour  gage  de  leur  créance  tout  ce  que  leur  accorde  l'art.  1M9; 
les  seconds,  dans  leurs  rapports  entre  eux  ou  avec  la  commu- 
nauté, sont  dans  la  situation  établie  par  ce  même  article  :  en 
d'autres  termes,  la  femme  a  droit  à  une  indemnité,  ou  la  commu- 
nauté à  une  récompense,  suivant  qu'il  est  satisfait  à  l'obligation 
souscrite  par  la  femme  pour  retirer  le  mari  de  prison  avec 

(1)  V.  MM.  ToulUer,  t.  XII,  n»  23<$  ;  DaUoi,  Rtc.  a^h.,  t.  I,  p.  202,  n*  18. 
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des  biens  personnels  à  la  femme  ou  avec  des  biens  communs. 

•15.  Fondé  qu'il  est  sur  le  sentiment  du  devoir,  sur  une 
pensée  de  dévooemeat,  l'art.  1427  doit  recevoir  son  application 
dans  tous  les  cas  où  ce  sentiment  et  cette  pensée  ont  l'occasion 
de  se  produire.  Il  n'y  a  donc  pas  à  distinguer  entre  les  diverses 
causes  qui  ont  amené  l'emprisonnement  du  nrari.  Ainsi,  peu  im- 
porte qu'il  ait  été  incarcéré  pour  le  payement  d'une  amende, 
des  frais  d'un  procès  criminel  ou  correctionnel,  ou  qu'il  soit  dé- 
tenu pour  le  payement  d'une  dette  civile.  La  femme  peut,  dans 
tons  les  cas,  s'obliger  et  engager  les  biens  de  la  communauté 
pour  procurer  la  liberté  à  son  mari.  On  tient  également,  avec 
raiso»,  qu'elle  le  pourrait  aussi  pour  le  rachat  de  l'époux  captif, 
par  exemple  pour  payer  la  rançon  de  l'époux  prisonnier  de 
guerre. 

€fti^.  Dans  la  crainte  que  la  femme  ne  se  laissât  trop  facile*- 
ment  intimider  par  une  menace  d'emprisonnemeut  faite  à  son 
mari,  on.  décidait  autrefois  qu'elle  ne  pouvait,  même  en  état  de 
majorité,  s'obliger  ni  engager  la  communauté  pour  empêcher 
son  mari  d'entrer  en  prison  sans  obtenir  de  la  justice  une  auto- 
risation qui,  on  le  sait,  n'était  exigée  que  pour  la  femme  mi- 
neure (1).  Sous  l'empire  du  Code  civil  qui,  sans  distinguer  entre 
le  cas  de  majorité  et  celui  de  minorité,  n'exige  que  l'autorisation 
de  la  justice  pour  la  femme  qui  veut,  en  s'obligeant,  retirer  le  mari 
de  prison ,  on  est  allé  plus  loin  :  on  a  pensé  que  l'incarcération 
du  mari  doit  être  réellement  opérée  pour  que  la  femme  soit  au- 
torisée, même  par  la  justice,  à  s'obliger,  mais  que  l'autorisation 
ne  peut  pas  être  accordée  dès  que  la  femme  se  propose  seule- 
ment, en  s'obligeant,  de  prévenir  l'exécution  d'une  condamna- 
tion par  corps  prononcée  contre  son  mari  (2).  Ce  n'est  pas  notre 
avis.  L'esprit,  sinon  la  lettre  de  la  loi,  commande  de  ne  mettre 
aucune  différence  entre  les  deux  situations  :  la  raison  de  dévoue- 
ment est  identique  dans  les  deux.  Si  la  femme  peut  intervenir 
pour  faire  cesser  le  malheur  dont  son  mari  est  frappé ,  on  ne 
peut  supposer,  sans  accuser  la  loi  d'inconséquence,  que  la  femme 
est  condamnée  à  demeurer  inactive  quand  elle  pourrait  et  vou- 
drait prévenir  ce  même  malheur  (3).  Même  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1558,  nous  pensons,  contre  l'opinion  qui  a  prévalu  en 

(1)  V.  Lebrun,  loc.  cit.,  n®  26  ;  Polbîcr,  loc.  cit.,  n»  38.  V.  un  arrêt  conf, 
du  23  mai  16K3,  rapporté  par  Soefve»  1. 1,  cent.  4,  cb.  xl. 

(2)  y.  M.  Glandaz,  Eneycl.,  ?•  Communauté  conjugale,  n«  181. 

(3)  y.  M.  Taulier,  t.  y,  p.  96. 
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doe4rine'«t  en*  jiiri(i]prud«»c&yi  qiiie  Fdliénatioiir  de  Vimm^W 
doUl-peui,,  suivantes  circODsiance»,.  être  permise  avant  far- 
restatkm  du  marb  débiteur  et  poâr  prévenir  i'^et  de  la  coa- 
daoïftation  pcononcée  contre  lui  (1).  Or^  Vart.  H27  ^tue  daas 
une  hypothèse  où  les  biens  n^ont  pas  ce  caractère  d'ioaliéDâbiiilé 
qui' forme  la  base  essentielle  du  régiiBe  dotal  et  qui  doit  rendre 
plus  difficile  dans  l'application  des  règles  dérogeant  à  ce  prin* 
cipe.  !Nou&  devons  donc^  à  plus  forte  raison,  admettre  la  même 
solution  daosle  cas  de  Tart.  1^27  (2).  Disons,  d'ailleurs,  qu'il 
n'y  a  rien  à  redouter  de  la  faiblesse  de  la  fen^me.  £n  définitive, 
les  juges  apprécieront  sa  positi^o  et  la  nécessité  plus  ou  moins 
impérieuse  qu'il  y  a  pour  elle  à  venir  au  secours  de  son  mari 
Cela  seul  si^fit  pour  la  garantie  de  tous  :  &n  ne  saurait  douter, 
en  effel,  que  dans  le  cas  proposé,  la  justice  n'accorde  l'autori- 
sation qu'avec  la  plus  grande  circonspection'. 

€^19.  Mais  la  justice  pourrait-elle  accorder  cette  arutorisation 
si  le  mari  détenu  pouvait  obtenir  sa  liberté  am  moyen  de  la 
cession  de  biens?  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  négative 
était  admise. sans  aucune  difficulté.  Le  sentiment  du  barreau, 
disait  Lebrufn  (3),  est  de  restreindre  l'exception  au  cas  anqnel  le 
mari  n'aurait  pu  être  retiré  autrement  de  prieon,  y  étant  retenu: 
f(mf  une  dette  à  l'égard  de  laquelle  un  débiteur  n'est  pas  admis 
au  bénéfice  de  cession.  C'était  aussi  l'avis  de  Pothier  {k)  ;  ce 
dernier  auteur  cite  à  l'appui  la  coutume  de  Normandie  qui  ap- 
prouvait noii^-seulement  roMigati#n  de  la  femme^  mais  même  la 
vente  de  ses  héritages  dotaux,  et  disait  dans  l'art.  5^1  :  pom  ré' 
dvmtr  son  mm'i  de  fn^on^  de  guerre^  ou  de  cmtse  non  ciule: 

Noiïs  croyons,  pour  notre  pai't,  que  sous  l'empire  du  Code^ 
civil,  cette  solution  devrait  encore  être  admise  en  principe. 
Toirtiefois,.  nous  la  maintiendrons  moine  rigoureusement  sous  le^ 
régime  de  la  communauté  que  sous  le  régime  dotal.  Dans  ce 
dernier  régime,  si  la  femme  voulait  profiter,  dans  le  cas  propofsé, 
d&  la  disposition  exceptionnelle  contenue  dians  l'art.  1558,  nous 
croyons  quelles  juge» ne  devraient pas^admettre  une  dérogation 
aut|)rin6ipe  de»  l'ioAliénafeilité'  de^  la  deéy  dè»qu>'e»*feiile  maA 

(1)  t.  notre't.  IT,'  n<»  K!3; 

(2)  M.  TouUier  qui  dans  le  cas  de  Tart.  1558  se  prononce  dans  le  sens  de 
rofiuion>  qiii  ar  prévaki»  admet  cepeiukfii  que>daiM  Irca»  de  ïttu  1437  h 
justice  peut  accorder  rauttrisatientV^  t^  }uiy.B9  235^ 

(3)  y.  loc,  ciii^^oP  2U 

(4)  V.  loc.  cit.,  n»  37.  * 
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pmrraôt  sortir  de  prison  an  moyen  de  la  cession  de  biens  (1). 
MaéSy  sons  le  régime  de  la  communauté  qui,  encore  une  fois,  ne 
met  pas  d'entraves  à  la  faculté  qui  appartient  à  chacun  de  dis- 
poser de  ses  biens,  les  juges  devront,  ce  nous  semble,  se  dé- 
temmaer  paries  circoastances.  Ils  verront  s'il  convient  de  laisser 
sen  cours  à  la  cession  de  biens,  ou  s'il  ne  vaut  pas  tmem  con- 
server i  la  fawlle  les  biens  du  mari  :  en  un  mot  ils  se  décide- 
ront diaprés  la  position  du  mari ,  d'après  les  ressources  person- 
nelles de  la  femme,  et  prendront  toujours  en  considération  le  plus 
grand:  intérêt  de  b»  famiUe. 

•i#.  L'art.  1497  prévoit  sevlement  le  eos  oà  l'obligalton  de< 
la  femme  a  pour  objet  de  procurer  la  liberté  du  mari.  D'où  la 
question  ée  savoir  si  la.  disposition  seravt  applicable  à  la  femme 
qui  voudrait  se  retirer  elle-même  de  prison  ?  On»  comprend  qu« 
latcpiestKon  n'a  pas  trait  à  la  femme  marchande  publiqne  retenue 
en  prison  par  suite  de  ses  engagements  commerciaux,  -Nous- 
avons- déjà  dit  que,  dans  cette  position,  la  femme  n'a  besoin 
d'aucune  autorisation  pour  traiter  avec  le  créancier  qui  la  fait 
incarcérer,  parce  que  toute  convention  par  die  faite  à  cet  égard 
set  rattache:  à  son  commerce  et  se  trouve  ainsi  protégée  par  l'au- 
toRsation-^nérale  que  la  femme  a  reçue  de  faire  le  commerce. 
La  question  concerne  donc  uniquement  la  femme  non  mar- 
chande publique  incarcérée  pour  une  cause  quelconque  :  et  cette 
question*  ne  souffre  pas  de  difticuUé.  On  est  généralement  d*ac- 
covd  que  si  k  mari  rehisait  d'autoriser  sa  femme  pour  se  tirer 
eUe-même  de  prison,  la  femme  pourrait  recourir  à  Tautorisation 
detla  justice,  et  partant  que  l'obligation  consentie  avec  cette  at*- 
torisation  engagerait  les  biens  de  la  communauté. 

•Lm  Mais  aujourd'hui,  pas  plus  qu'autrefois,  la  femme  com- 
UHiae  ne  pourrait  être  autorisée  à  s'obliger  et  à  engager  les 
biens  de  la  communauté  pour  retirer  de  prison  un  enfant  né  du 
moaiiage.On  a  dit  avec  raison  que  le  mari,  auquel  seul  appartient 
la  puissance  paternelle,  peut  avoir  de  justes  motifs  de  ne  pa» 
rendre  à  la  liberté  un  fils  dérangé  sur  lequel  il  n'a  plus  le  droit 
de  correction,  attendu  sa  majorité  (2). 

•^O.  Du  cas  où  la  femme^  en  V absence  du  mari ,  s'oblige  pour 
V établissement  des  enfants  covrnntms,  —  C^est  une  obligation  com- 

(i)  V.  notre  t.  II.  n»  513. 

(2)  V.  MM.  Merlin,  Rép.,  v°  Àutoris.  marit.,  icct.  vii,  n»  13;  Touiller, 
t.  XII,  n»  237  ;  Dailox  atné,  t.  X,  p.  202,  n»  19;  Glandaz ,  loc,  cit. ,  n«  182; 
Duianton,  t.  XIV,  n»  301. 
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mune  au  marî  et  à  la  femme  de  pourvoir  à  rétablissement  de» 
enfants  issus  de  leur  mariage.  Lorsque  le  mari  est  présent,  c'est 
par  lui  que  cette  obligation  est  en  général  accomplie.  Mais  son 
absence  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  d'enlever  aux  enfants  tout 
moyen  d'établissement.  11  appartient  alors  à  la  femme  présente 
d'y  pourvoir.  C'est  le  deuxième  cas  nommément  prévu  par  l'ar- 
ticle 14.27,  et  dans  lequel  l'autorisation  maritale  dont  la  femme 
a  besoin  pour  s'obliger  et  engager  les  biens  de  la  communauté 
est  suppléée  par  l'autorisation  de  la  justice. 

Ati.  Mais  que  doit-on  entendre,  dans  le  sens  de  l'art.  U2f7, 
par  le  mot  établissement  et  par  le  mot  enfants  dont  se  sert  cet  st* 
ticle? 

Par  le  mot  établissement  on  doit  entendre  non  pas  seulement 
un  établissement  par  mariage,  mais  encore  toute  espèce  de  pro- 
fession ou  d'industrie  de  nature  à  assurer  aux  enfants  les  moyens 
de  se  suffire  à  eux-mêmes. 

De  même,  le  moi  enfants  est  une  expression  générique  dont  le 
sens  ne  doit  pas  être  limité  aux  enfants  du  premier  degré. 

Du  reste,  «ous  l'uïi  et  sous  l'autre  rapport,  la  cfuestion^e  re- 
produit sous  le  régime  dotal  à  Toccasion  des  art.  1555  et  1556. 
Nous  renvoyons,  pour  de  plus  amples  détails,  à  notre  commen- 
taire sur  ces  articles  (1). 

At«.  Ajoutons,  en  terminant,  que  lorsque  le  mari,  au  lieu 
d'être  absent  ainsi  que  le  prévoit  l'art.  1427,  est  présent  mais 
interdit,  l'autorisation  de  justice  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour 
que  la  femme  puisse  s'obliger  et  engager  les  biens  de  la  com- 
munauté pour  l'établissement  des  enfants  communs.  11  faut  ap- 
pliquer alors  la  disposition  de  Tart.  511,  aux  termes  duquel: 
((  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  d'un  irilerdit, 
la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie  et  les  autres  conventions  ma- 
trimoniales seront  réglées  par  un  avis  du  conseil  de  femille,  ho- 
mologué par  le  tribunal,  sut  les  conclusions  du  procureur  da 
roi.  » 

N*  2.  p—  Dettes  contractées  fo/r  lemari. 

Sommaire. 

623.  Économie  de  la  loi  en  ce  qiri  concerne  les  actes  du  mari  durant  le  ma* 
riage. 

(1)  V.  notre  t.  lU  n»»  509,  §  !•',  et  510. 
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624.  Les  dettes  mobilières  ou  iminobilières  contractas  par  le  mari  pendant 

le  mariage,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  tombent  dans  le  passif 
de  la  communauté.  Fondement  du  pouvoir,  en  quelque  sorte  absolu, 
attribué  au  mari  sous  ce  rapport. 

625.  Dans  les  rapports  de  la  communauté  avec  les  tiers,  ce  pouvoir  du  mari 

s'étend  à  toutes  les  dettes,  encore  que  la  communauté  n'en  ait  pas 
profité,  encore  même  que  les  dettes  n'aient  pas  été  contractées  pour 
les  afldircs  de  la  communauté. 

626.  Mais  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux  ou  avec  la  communauté,  le 

mari  doit  récompense  toutes  les  fois  que  la  dette  a  été  souscrite  par 
lui  dans  son  intérêt  personnel  ou  dans  l'intérêt  de  ses  père  ou  mère, 
ou  de  ses  enfants  d'un  autre  lit. 

627.  Qmd  lorsque  la  dette  est  contractée  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  femme? 

628.  Et  de  l'obligation  de  garantie  contractée  par  le  mari  envers  l'acquéreur 

d'un  immeuble  propre  de  la  femme  vendu  sans  le  consentemeot  de 
celle-ci?  —  Renvoi. 

629.  Transition  aux  engagements  procédant  de  crimes  ou  de  délits  commis 

par  le  mari.  —  Texte  de  l'art.  1424. 

630.  Cet  article  consacre  le  droit  à  une  récompense  en  faveur  de  la  femme 

dont  le  mari  a  été  condamné  à  une  amende  pour  crime  n'emportant 
pas  mort  civile. 

631.  Mais  la  disposition  doit  être  étendue  à  l'amende  prononcée  par  suite 

d'un  délit  ou  d'une  contravention; 

632.  Ainsi  qu'aux  réparations  civiles^  aux  dommages  intérêts,  aux  frais  et  aux 

dépens  auxquels  le  crime,  le  délit  ou  la  contravention  a  donné  lieu. 

633.  Eicoption  relativement  aux  quasi-délits  et  à  la  responsabilité  civile  qui 

pèse  sur  le  père. 

634.  Des  condamnations  prononcées  pour  crime  emportant  moFt  civile.  — 

Art.  1425. 

635.  Applications. 

••8.  Le  principe  qui  sert  à  déterminer  la  mesure  dans  la- 
quelle les  dettes  contractées  par  la  femme  engagent  la  commu- 
nauté, sert  également  à  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  la 
communauté  est  tenue  des  dettes  contractées  par  le  mari  durant 
le  mariage.  Cest  parce  que  le  mari  seul  est  administrateur,  qu'en 
thèse  générale  les  actes  de  la  femme  ne  peuvent,  sans  le  con- 
sentement du  mari,  lier  la  communauté  ;  c'est  aussi  parce  que 
le  mari  est  seul  administrateur,  qu'en  thèse  générale  la  com- 
munauté est  tenue  de  toutes  les  dettes  du  mari,  soit  qu'il  les  ait 
contractées  dans  son  intérêt  personnel,  dans  l'intérêt  d'un  tiers 
ou  dans  l'intérêt  de  la  communauté,  soit  que  ces  dettes  existent 
par  l'effet  d'une  convention,  d'un  quasi-contrat  ou  même  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit  (C.  civ.,  l^OO-i*"  et  U2%.]. 

Néanmoins,  cette  conséquence  n'est  pas  plus  absolue  que  ne 
l'est  celle  qui  s'induit  du  même  principe  à  l'égard  des  dettes 


eoBtfacAées  ptr  U  fooMie.  EUe  règle  les  nqipofis  de  Ja  €*i 
muté  a^ec  les  tiers  oa  arec  les  créattciers,  et  détomnoe  ainsi 
Véiendae  da  droit  de  poarsuite  appartenant  à  ces  derniers  ;  mais 
elle  doit  être  modifiée  lorsqu*op  envisage  les  rapports  de  la 
commaoaiité  avec  les  époux.  Alors  il  fout  distinguer  :  la  dette 
a  été  contractée  dans  l'intérêt  de  la  commniàaaté,  ou  dans  l'in- 
térêt personnel  du  mari  ;  ou  elle  procède  d'uAe  convention  dont 
le  mari  seul  a  profité  on  d'un  fait  dont  le  mari  seul  est  respon- 
sable. Dans  le  premier  cas  seulement,  la  communauté  est  tenue 
définitivement  de  la  dette  ;  dans  le  second,  la  communauté  n'en 
est  tenue  que  sauf  indemnité  ou  récompense,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
part  du  mari. 

Même  dans  les  rapports  de  la  communauté  avec  les  tiers,  la 
conséquence  ci-dessus  formulée  souffre  une  exception  dans  le 
cas  où  la  dette  du  mari  procède  d'une  condamnation  prononcée 
contre  lui  pour  crime  emportant  mort  civile  :  la  condamnation, 
alors,  ne  frappe  que  la  part  du  mari  dans  la  communauté  et  ses 
biens  personnels  (art.  li^25). 

Telle  est  l'économie  de  la  loi  par  rapport  aux  dettes  contrac- 
tées par  le  mari  durant  le  mariage  :  il  ^n  faut  suivre  maintenant 
les  détails  et  les  applications. 

••4.  £n  principe,  toutes  les  dettes  contractées  par  le  mari 
pendant  le  mariage  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sont  des 
éléments  du  passif  de  la.conimunMiié.  L'arL  ikûd  dit,  en  eBei, 
que  «  la  communauté  se  compose  passivement....  ;  2* des  dettes 
tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts  contractées  par  le^mari 
pendant  la  communauté....,  sauf  la  récompense  dans  les  cas  où 
elle  a  lieu.  »  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  dettes  mobilières 
et  les  dettes  immobilières,  et  sous  ce'  rapport  elle  fnt  oessw  le 
doute  qu'avait  fait  naître  l'art.  2âl  de  la  couteme  de  Paris  (1) 
sur  le  point  de  savoir  si  la  conmiiinaiité  devait  acquitter  les  dettes 
même  immobilières  contractées  par  le  mari.  Sous  cette  expres- 
sion générale  dettes,  l'art.  1MI9  comprend  les  cleMes  immobiiières 
aussi  bien  que  les  dettes  mobiKères. 

Ce  droit  presque  absolu  qu'a  le  fBâri  de  ffrev^er  la  conmu- 

(1)  L'art.  221 4e  la  eoutune  était  ainn  conçu  t  «  À  jQtvae  de  laquelle  corn- 
munaulé  le  mary  est  tenu  persoDiiell  ment  ^payer  les  dettes  mobiiiaires  à 
cause  de  la  femme;  et  en  peut  être  valablement  poursuivi  durant  le  mariage. 
Et  aussi  la  femme  est  tenue  après  le  trempas  de  son  mary  payer  la  moitié' des 
dettes  fiiobiliaires  faites  et  accrues  par  ledttmary  tant  durant  ledit  mariage 
qu'auparavant  iceliry  :  Et  ce  jusqoes  à  la  eencurrence  ^  Irvomnvoaiité, 
«•aune  <fl  sera  ^i  cy-aprèi  <  * 
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Hanté,  même  ia  part  éventMUe  de  la  femme,  et  sans  le  conaen- 
iemeiit  de  celle*çi,  poar  le  payement  des  dettes  qu'il  contracte, 
dérive,  suivant  Potbier,  de  ce  que  :  «  la  femaœ,  lorsque  son  mari 
contracte,  est  censée  non  en  son  propre  nom,  mais  en  sa  qualité 
de  commune,  contracter  et  s'obliger  avec  lui  pour  sa  part  en  la 
communauté,  même  sans  qu'elle  en  ait  rien  su  et  sans  qu'elle 
puisse  s'y  opposer  (1).  i>  C'est  aussi  notre  avis  :  nous  considérons 
comme  très-mal  fondée  la  doctrine  contraire  de  M.  Toullier  (2). 
Cet  auteur  coml)at  ce  système  dans  lequel,  suivant  lui,  la  femme 
donaerait  à  son  mari  le  pouvoir  de  dissiper  les  biens  de  la  com- 
munauté en  profusions  frivoles  ou  coupables;  pour  lui,  il  £iit 
dériver  le  droit  du  mari  du  texte  de  nos  anciennes  coutumes  qui 
le  déclaraient  wai  seigneur  et  seul  propriétaire  des  biens  de  la 
communauté.  Nous  avons  dit  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  qua- 
lification inexacte  déjà -sous  l'empire  des  coutumes,  et  qui  d'ail- 
leurs n'a  pas  été  reproduite  par  le  Code  civil  ;  nous  avons  dé- 
montré l'impossibilité  d'admettre  aujourd'hui  que,  dans  une 
société  de  biens ,  l'un  des  associés  soit  propriétaire  exclusif  de 
tous  les  biens  de  la  société  (Sj.  En  nous  référant  à  cette  démon- 
stration ,  nous  concluons  ici  que  la  présomption  énoncée  par 
PofeUer  donne  seule  une  explication  satisfaisante  de  l'étendue 
des  pouvoirs  attribués  au  mari,  pouvoirs  en  vertu  desquels  il 
peut  grever  les  biens  de  la  communauté  (k). 

••ft.  Cette  présomption  existe  à  l'ég^ard  de  toutes  les  dettes 
contractées  par  le  mari  pendant  la  société  conjugale.  Il  importe 
peu  que  la  communauté  en  ait  profité  ou  non  ;  il  importe  peu 
même  que  les  dettes  aient  été  contractées  ou  non  pour  les  af- 
fyÀves  de  la  communauté,  comme  dans  le  cas  où  le  mari  se  serait, 
par  pure  générosité,  rendu  caution  d'un  ami  insolvable  (S).  Dans 
toutes  les  hypothèses,  le  mari  est  personnellement  débiteur;  et 
comme  en  principe  quiconque  a  action  contre  le  mari  a  action 
contre  la  communauté,  les  créanciers  envers  lesquels  le  mari 
s'est  engagé  peuvent  poursuivre  le  payement  de  leurs  créances 
tant  mr  les  biens  personnels 'du  débiteur  quesur  les  biens  de  la 

ii)  V,  Traité  de  hAiornmma/^f  n«J48. 

(2)  V.  t.  XII,  uw2J8et«uiv. 

(3)  V.  suprà,  no»  293  et  suiv. 

(4)  Ce|iendant  nous  ne  donnons  pas  et  le  Code  civil  lui-même  n'a  pas  donné 
à  celte  présomption  toute  Tétendue  que  lui  assigne  Pothier.  V.  <e  que  nous 
dkemu  à  cet  égard  mfrà,  u.  629»  à  l'oootiîoB  des  déliti  eomtttt  par  le  mari 
fn^AûDi  Je  m&n»ge. 

(5)  V.  Pothier,  De  la  communauté^  B»  218. 
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coannHiavIé.  Lc«r  actiae  sf  arrête  sevlement  defMit  tes  bieos 
persoiiBels  de  la  feaune,  qw,  n'élaBl  pas  directemest  intervenue 
daas  Feagafenest  sooscni  par  9oa  fluri,  B*ca  peat  pas  ètn 
teaae  sor  ses  biens  perso aath  (1). 

•1B«.  M aissi  la  coaMMiaaaté,  sar  la  poorsaite  des  créaaders, 
est  teoae  de  salis£iire  à  tous  les  engageneals  résiltant  de  con- 
Tentioas  passées  par  le  mari,  ce  B*esl  pas  à  «kre  qu'elle  dohre 
demeurer  définitiTement  cfaarnée  de  toas.  La  loi,  loat  en  con- 
féraat  au  mari  aa  droit  d'adannistratioii  presqae  absolu,  pose 
cependant  en  principe  que  le  nsari  ne  peat  s^avanlager  des 
biens  de  la  conuanaaatè»  ao  préjudice  de  la  pwt  qu'y  àiki  avoir 
sa  femme  (C.  cir.,  art.  1437).  L'art.  14^  se  réfère  diredemeot 
à  ce  prindpe  locsqa'il  réserve  une  récompense  s^il  y  a  lien  ei 
Êiren-  de  la  coanannaaté. 

Donc ,  lorsqu'il  sTagit  de  régler  les  rapports  des  époux  entre 
eux  et  avec  la  communauté  relatirement  aux  conventioiis  sou- 
scrites par  le  mari  pendant  la  société  conjugale,  il  faut  tcajours 
distinguer  si  la  convention  a  été  laite  oa  non  dans  rintérét  de 
la  communauté,  si  la  communauté  en  a  ou  non  profité.  Quand 
la  communsmté  a  profité,  le  payement  lait  des  deniers  communs 
ne  donne  lieu  à  aucun  recours  ;  quand  elle  n'a  pas  profité,  le 
mari  n'a  pu  payer  des  deniers  communs  sans  se  constituer  par 
cela  même  débiteur  envers  la  commaaauté  :  c'est  dans  ce  €as 
qu'il  y  a  lieu  à  la  récompease  expressément  réservée  par  ta  loi. 

Entre  autres  exemples  de  cas  dans  lesquels  la  comuiiinaité 
aurait  droit  à  une  récompense  pour  avoir  payé  une  dette  sou- 
scrite pa»*  le  mari  durant  le  mariage,  oa  cite  celui  où  la  dette 
aurait  eu  pour  cause  raffrancfoissement  d'un  droit  de  servitude 
dont  rhéritage  du  mari  était  grevé  ;  ou  rengagement  pris  ea?ers 
un  architecte  que  le  mari  aurait  chargé  de  faire  construire  «* 
bâtiment  mr  un  de  ses  immeubles  propres. 

On  peut  citer  encore  comme  donnant  également  lieu  à  ont' 
récompense,  les  dettes  que  le  mari  aurait  contractées  eu  feTeff 
de  ses  père  et  mère  ou  de  ses  enfants  d'un  précédent  mariage, 
en  tant  que  ces  dettes  auraient  été  acquittées  des  deniers  de  la 
communauté.  Car,  si  le  mari  ne  peat  s'enrichir  aux  dépens  de  |a 
communauté,  il  ne  peut,  par  cela  même,  avantager,  au  détri- 
ment de  la  communauté,  des  personnes  qui,  étant  réputées  in- 

(t)  Nouft  avons  vu  suprà,  n.  60tt  et  suiv.,  que  sous  ce  rapport  fo  situatloo 
est  différente  lorsque  l'engagement  a  été  souscrit  par  le  miri  et  par  la  ttmmt 
solidairement  ou  même  conjuintement. 
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terposées  (art.  911),  laisseraient  la  conventioa  sous  Tempire 
d'oae  présomption  d'après  bcpieUe  eette  convention  ne  pour- 
rait être  considérée  que  comne  fette  dans  T  intérêt  personnel  dn 
mari.  L'art.  1469  confirme  virtuellement  oette  solution  lorsqu'il 
décide  que  «  chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  les  sommes 
qui  ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou  la  valeur  des  biens  que 
l'époux  y  a  pris  pour  doiôr  un  enfant  d'un  autre  lit,  ou  pour  do- 
ter personnellement  lenfent  commun.  » 

D'ailteurs,  les  motifs  mêmes  s«t  leequeb  nous  fottdoas  notre 
solution  ne  nous  permettraient  pas  de  lui  donner  toute  l'exten- 
sion que  lui  donnait  Pothîer.  D'après  cet  asteor,  le  nâri  devrait 
également  récompense  à  la  communauté  quand  même  l'héritier 
présomptif  auquel  il  aurait  constitué  nue  dot  payée  avec  les  va*- 
leurs  mobilières  de  la  communauté  serait  un  héritier  dans  la 
Ugne  collatérale.  La^vésomption  légale  d'interposiUon  de  per- 
sonnes ne  s'étendant  potAl  aux  héritiers  présomptifs  en  ligne 
collatérale ,  l'engagement  pris  par  le  mari  de  donner  une  cer- 
taine somme  pour  la  dot,  est,  dans  ce  cas,  une  dette  de  la 
communauté.  Ceci  rentre  dans  la  pensée  de-  l'art.  Hââ,  qui^ 
différent  de  l'ancienne  jurisprudence  d'après  laquelle  le  mari  ne 
pouvait  disposer  à  titre  gratuit  et  particulier  des  effets  de  la 
communau^  au  profit  de  ses  héritiers  présomptifs  même  colla* 
téraux,  permet,  au  contraire^  de  disposer  des  effets  mobiliers  de 
la  comuMinajUté  à  titre  gratuit  et  particulier  au  profit  de  Umks 
personnes  (I)* 

€l«  Y,  Que  si  la  deite  a  été  contractée  par  le  mari  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  la  femme,  elle  n'entre  pas  moins  dans  le  passif 
de  la  communauté;  mais  la  (emtae  eik  devrait  récompense  au 
mari  ou  à  ses  héritiers,  même  si  elle  renonçait  à  la  communauté/ 
£n  effet,  lorsque  la  femme  renonce,  lo  fonds  social  appartient 
pour  le  tout  au  mari  ou  à  ses  héritiers  :  donc  la  femme  s'enri- 
ehirait  à  leurs  dépens  si  eUe  ne  leur  tenait  compte  des  dettes 
payées  à  sa  décharge  par  la  conunanauté. 

••S.  Ici  se  présenterait  la  question  de  savoir  si  ^obligation 
de  garantie  contractée  par  le  mari  envers  uni  acquéreur  auquel 
il  vend,  pendant  la  commufnauté,  un  héritage  propre  de  sa 
femme  sans  le  consentement  de  celle-ci  est  une  dette  person^ 
nelle  ou  si  c'est  une  dette  de  la  communauté*  Mais  la  question 

(I)  V.  Conf.  MM.  Merlio.  Rép.,  ?«  ComnmfUiuté,  §  5,  n«  tf  ;  Toullier,  t.  XII, 
no  230:  D^lloz  ataé,  t.  X,  p.  200,  a"»  14;  .Glandaz,  Encyd. ,  r>  CommunatUé 
conjugale,  n«  165. 

I.  37 


den  prior-îp^  que  le  Code  cnrrt  fl^a 

Ici  encore,  o»  MHvaît,  es  principe,  l'ialacto  de  cette  pré- 
MMtptîofi  d'après  lacpielle  la  fitoMM,  par  rappett  au  eagafe- 
■Miito  coarefiUonneby  était  cessée,  ea  «i  quablé  de  ceouanae, 
contracter  et  ^'obliger  aree  soo  sari  po«r  wm  part  dans  la  cmi- 
anmaoté.  Pothler  (%}  disait,  es  effsi:  «  Lorsque  le  mari  t 
comnifs  on  déiii  pendant  le  mariage,  on  ne  peat  pas  dire,  è  la 
Térité,  qoe  sa  femme,  qoî  n'y  a  en  aocnne  part,  soit  cessée 
ravoir  coraoïis  avec  lui;  nais  elle  n*en  est  pas  moins  censée 
s'être  oblif^ée  avec  hii ,  en  sa  qualité  de  eoBiniiina,  à  la  répara- 
tion du  délit,  pour  sa  part,  en  la  communauté  :  cette  réparatkm 
est  une  dette  de  la  communauté  quoiqu'elle  n*ait  profité  aacnois- 
ment  du  délit.  Par  eiemple ,  si  le  mari,  dnnmt  le  mariage,  a, 
dans  une  riie ,  grièvement  blessé  quelqu'un  envess  qui  il  a  été 
condamné  en  une  certaine  somme  pour  réparation  civile,  la 
communauté  est  tenue  de  cetto  dette.  Elle  esC  pareillement  tenue 
des  amendes  auxquelles  le  mari  est  condamné  durant  le  mariaçe^ 
soit  en  matière  de  police,  soit  en  matière  criminelle.  » 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  pleûnenent  rejeté  cette  idée 
df  un  mandat  étendu  par  la  doctrine  de  Potbier  bien  au  delà  d'oae 
Juste  al  raisonnable  limiie.  L'arC  iklk  dit,  en  effet  :  «  Les  anes^ 
des  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'emportant  pas  mort  ci- 
vile, peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  çommunaaté, 
sauf  la  récompense  due  à  la  femme;  ceUea  encourues  par  la 
femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  aur  la  nue^piopnété  de  Mt 
biens  personneU  tant  que  dure  la  communauté,  s 

Ainsi  la  loi  distingue  entre  les  amendes  encourues  par  la 
femme  et  les  amendes  enceurues  par  le  mari.  Quanta  la  feaune, 
comme  eUe  ne  peut  obliger  la  communauté  mémo  par  des  actes 
licites  lorsque  ces  actes  août  bits  saas  la  aonsentement  du  oMin, 
elle  ne  pouvait  à  plus  forte  raison  obliger  la  conamunauté  pat 
dos  actes  illicites  ;  en  conséquence,  la  loi  ne  permet  même  pas 

^  )  V^  Mpnè,  a*  6Btti. 

(S)  V\  th  kl  tomm^nauté,  d*  S48. 
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de  pMrmvre  mr  les-  trien»  de  la  oommunaulé  le»  amendes  en- 
caorues  par  la  femnie  :  c'est  «a  point  que  noua  a^ona  déjà 
élabK  (1). 

Quant  au  mari,  sî  Famende  enoownie  par  lui  peut  conférer  le 
droil.de  poursuite  même  sur  les  biens  de  la  communauté,  il  n'en 
demeure  pas  moins  définitivement  chargé  seul  de  la  condamna- 
tion en  yeria  du  principe  de  récompense  que  la  loi  pose  en  fia- 
ii«ur  de  la  femme.  Donc  si  d'une  part  le  mari  a  le  pouvoir 
d'oUiger  la  communauté  par  suite  de  ses  contrats  ou  de  ses  actes 
Ikites,  dune  autre  part,  il  n'a  le  pouvoir  d'obliger  définitivenmni 
ni  la  femme  ni  la  communauté  par  l'effet  de  ses  actes  illicites. 
Le  légîslftleur  a  pensé,  areo  raison,  que  le  mandat  que  l'on  sup- 
pose doané  par  la  femme  au  mari,  implique  pour  le  mari  le 
pouvoir  de  cùntrotUr  pour  sa  femme  en  qualité  de  commune  et 
non  oelot  de  Minqtur, 

Cela  posé,  venons  au  commentaire  de  l'art.  H24. 

•841^  Cet  article  a  consacré,  en  faveur  de  la  femme,  le  droit 
à  une  récompense,  qui,  bien  entendu,  peut  être  réclamée  seu- 
lement dans  le  cas  d'acceptation  de  la  communauté  ;  car  si  la 
forme  renonçait,  la  communauté  lui  deviefidrait  entièrement 
étrangère  :  la:  femme  ne  souffrirait  donc  aucun  préjudice  par 
reflet  des  poursuites  dont  le  foncb  social  serait  l'objet. 

Mais  le  principe  de  la  récompense  n'a  été  textuellement  ap- 
fikipÊé  qu'^Hii  amendes  encourues  par  le  mari  pour  orinies  n'em- 
portant pas  mort  civile.  De  là,  la  question  de  savoir  si  l'art.  14Si> 
est  restrictif;  ou  biensiladispositiofi  en  doit  être  étendue  d'une 
pnrt  aux  amendes  ettcourues  par  le  mari  pour  délits  ou  contra- 
yenttonsy  et,  de  l'autre,  aux  réparations  civiles,  aux  dommages^ 
intérêts»  ainsi  qu'aux  dépens  prononcés  contre  lui  et  aux  fraits 
faits- pour  le  contraindre  à  les  payer. 

€^i.  D'abord,  il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  le  mot  (yrme 
employé  dans  l'art.  14-24  ne  comprenne  les  délits  et  les  contra- 
ventions. Ce  mot  a  été  pris  dans  un  sens  générique.  A  l'époque 
où  fut  rédigé  le  titre  du  contrat  de  mariage,  la  classification  des 
faits  ill'cites  en  crimesi,  délits  et  contraventions,  n'était  encore 
ni  arrêtée  ni  même  connue.  On  ne  peut  donc  pas  supposer  que 
In*  l^isbtenr  ait  entendu  s'y  référer  lorsqu'il  a  formulé  l'ar- 
ticle 14.24.  D'ailleurs,  l'amende  prononcée  contre  l'auteur  d'un 
délit  ou  d'une  contravention  est  la  peme  pécuniaire  de  ce  délit 
ou  de  cette  contravention ,  de  même  que  Tamende  prononcée 

(1)  V.  suprày  n.  K87. 
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contre  Fauteur  d'un  crime  est  la  peine  pécuniaire  de  ce  crime. 
Or,  toutes  les  peines  sont  essentiellement  personnelles.  Donc, 
que  Tamende  soit  le  résultat  d'un  crime,  d'un  délit,  d'une  con- 
travention, l'auteur  seul ,  le  mari  en  doit  rester  chargé  :  il  y  au- 
rait une  souveraine  injustice  si  la  communauté  l'avait  supportée, 
à  contester  à  la  femme  son  droit  à  la  récompense  (1). 

G8t.  Nous  croyons  également  que  la  récompense  est  due  à 
la  femme ,  si  la  communauté  a  payé  à  là  décharge  du  mari  les 
réparations  civiles  ou  les  dommages-intérêts  et  les  dépens  pro- 
noncés contre  ce  dernier  à  l'occasion  d'un  délit  dont  il  s'est 
rendu  coupable. 

Ceci  néanmoins  présente  plus  de  difficulté.  On  a  soutenu,  en 
effet,  que  les  dommages-intérêts  et  les  dépens  constituent  non 
pas  une  peine  comme  l'amende,  mais  l'accomplissement  d'une 
obligation  imposée  par  la  loi  civile  (C.  civ.,  art.  1382)  ;  on  a  dit, 
en  outre,  que  les  réparations  obtenues  en  cause  criminelle  par 
l'un  des  époux  entrent  dans  la  communauté  et  profitent  pour  la 
moitié  à  la  femme  acceptante  (2) ,  d'où  semblerait  résulter,  par 
une  juste  réciprocité,  que  la  femme,  en  tant  que  commune,  doit 
supporter  pour  sa  part  ces  réparations  lorsque  la  condamnation 
en  est  prononcée  contre  le  mari  envers  le  tiers  contre  lequel  le 
délit  a  été  commis  par  le  mari;  enfin  on  s'est  prévalu  de  la  dif- 
férence de  rédaction  existante  entre  l'art,  ik^h  et  l'art.  U2i,  le 
premier,  dont  nous  parlerons  bientôt,  qui,  à  l'égard  des  crimes 
emportant  mort  civile,  affranchit  la  communauté  des  condamm- 
lions,  l'autre  qui  ne  parle  que  des  amendes  (3). 

Ces  considérations  ne  suffisent  pas,  à  notre  avis,  pour  justifier 
une  solution  qui  fait  peser  sur  la  femme  la  solidarité  d'un  mé- 
fait auquel  elle  n'a  pris  aucune  part,  et  qui,  lorsqu'elle  est  déjà 
blessée  dans  sa  plus  juste  susceptibilité,  vient  ajouter  encore  à 
un  malheur  immérité  en  la  frappant  dans  sa  fortune.  D'ailleurs, 


(1)  Cela  est  UDanimement  admis.  V.  MM.  Duraiiton,  t.  XIV,  n<*  298  ;  Tau- 
lier,  t.  V,  p.  91  ;  Odier,  t.  1,  n"  244.  —  M.  Zachariae  excepte  toutefois  les 
amendes  de  discipline  encourues  par  le  mari  dans  l'exercice  des  fonctions  dont 
il  est  revêtu.  V.  t.  III,  p.  441.  Cela  nous  semble  aussi  sans  difficulté. 

(2  C'est  UD  point  que  nous  avons  établi  déjà  sur  l'autorité  d'un  arrêt  renda 
par  la  cour  de  Colmar,  le  11  avril  1828.  V.  suprà,  n.  370. 

(3)  V.  en  ce  sens.  Douai,  30  janvier  1840  (aff.  Legeu).  V.  aussi  MM.  Toul- 
lier,  t.  XII,  no»  224  et  225;  Zarhariœ,  t.  II(,  p.  441,  et  Dote  11  \  Dalioz,  t.I, 
p.  200,  no  13;  Glandaz,  hc.  cit.,  n''  162;  Odier,  t.  I,  n»  244.  Tel  paraît  être 
aussi  l'avis  de  M.  Valette,  du  moins  d'après  le  commentaire  de  M.  BoileuXi 
t.  III,  p.  tf5,  note  tf. 
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il  faut  le  dire,  aucun  des  motifs  de  la  solution  que  nous  com- 
battons ne  résiste  à  un  sérieux  examen. 

Les  réparations  civiles  prononcées  contre  le  mari,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  peuvent  bien,  sans  doute,  être  considérées  comme 
une  dette  et  non  comme  une  peine.  Mais  cette  distinction  im- 
porte peu  à  la  solution  de  la  question.  Il  suffit  de  faire  remar- 
quer, pour  détruire  l'objection,  que  les  dommages-intérêts,  les 
dépens  et  les  frais  sont,  aussi  bien  que  les  amendes,  des  consé- 
quences immédiates  du  crime  ou  du  délit  commis  par  le  mari, 
qu'ils  dérivent  de  la  même  cause  :  et  partant  que  si,  en  consi- 
dération de  cette  cause  même,  la  femme  est  affranchie  de  toute 
contribution  à  l'amende ,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  qu'on  ne 
l'affranchisse  pas  aussi  de  toute  contribution  aux  réparations 
civiles,  au3^  dommages-intérêts. 

Mais,  dit-on,  si  ces  dommages  eussent  été  accordés  au  mari, 
la  femme,  en  tant  que  commune,  en  aurait  profité.  Qu'importe 
cela?  Il  n'y  a  pas  de  corrélation  rationnello  entre  les  dommages 
accordés  au  mari  et  ceux  dont  il  encourt  la  condamnation.  Si  les 
premiers  tombent  dans  la  communauté  et  profitent  à  la  femme, 
c'est  qu'elle  a  souffert  aussi  bien  que  le  mari  du  préjudice  causé 
à  ce  dernier  par  le  crime  ou  le  délit  dont  il  a  eu  à  se  plaindre. 
Mais  aucun  fait  ne  peut  être  personnellement  reproché  à  la 
femme  quand  le  mari  est  condamné  à  des  dommages  à  l'occasion 
d'un  crime  ou  d'un  délit  qu'il  a  seul  commis.  Comment  donc 
pourrait-elle  supporter  une  part  quelconque  dans  la  condam- 
nation ? 

Il  y  a  donc  même  raison  d'accorder  à  la  femme  le  droit  de 
demander  récompense  pour  les  réparations  civiles  et  les  dépens 
auxquels  le  mari  a  été  condamné  par  suite  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  que  pour  les  amendes  qui  sont  la  conséquence  de  ce  crime 
ou  de  ce  délit.  Si  le  législateur  parle  seulement  des  amendes 
dans  l'art,  ik^k^  ce  ne  peut  être  que  par  un  oubli  que  l'on  ne 
saurait  tourner  contre  la  femme  sans  consacrer  une  injustice.  Le 
mot  générique  condamnation  employé  dans  l'art.  1425  doit  être 
suppléé  dans  l'art.  15^24  (1). 

Ajoutons,  d'ailleurs,  que  Fart.  1424  a  eu  pour  objet  d'intro- 
duire un  droit  nouveau.  Or,  dans  les  anciens  principes,  il  n'y 

(1)  La  majorité  des  auteurs  s'est  prononcée  en  ce  sens.  V.  MM.  Delvincourt, 
t.  111,  p.  18;  Vaieille,  Du  mariage,  t.  II.  n.  371  ;  Bellot.t.  lî,  p.  433  et  437; 
Battur,  t.  I,  n^aiôî  Duranlon ,  t.  XIV,  n»  298;  Taulier,  t.  V,  p.  «1-92; 
Cubain,  n»  i94;  Gilbert,  Code  ann,,  art.  1424,  n.  2. 
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avait  anciine  distinction  entre  l'amende  et  la  réparation  oMIe: 
Tune  et  l'autre  étaient  à  la  charge  de  la  conunnnaoté  iamH- 
compense  ainsi  qu'on  Ta  vu  par  le  passage  ci-dessos  reproduit 
de  Pothier.  Lors  donc  que  rien  dans  la  discussion  de  la  loi  n'in- 
dique la  pensée  d'une  distinction,  on  doit  raisonnablement  sup- 
poser que  le  changement  introduit  par  le  législateur  moderne  t 
été  complet  et  non  pas  partiel. 

^99,  Toutefois,  cette  solution  ne, s'applique  pas  a«i  dépeni 
et  aux  réparations  civiles  dus  par  le  mari,  par  suite  d'un  qwsi- 
délit.  Ces  dépens  et  ces  réparations  civiles  sont  à  la  charge  ik 
ta  communauté ,  sans  récompense  en  faveur  de  la  femme.  Les 
quasi-délits,  on  l'a  dit  avec  pleine  raison,  sont  plus  ou  moifts  in- 
séparables de  toute  administration,  de  toute  existence;  ib  con- 
stituent, en  quelque  sorte,  une  éventualité  normale  dont  li 
communauté  ne  saurait  raisonnablement  répudier  tes  consé- 
quences (1). 

La  communauté  doit  supporter  encore  sans  récompense  ta 
dommages-intérêts  et  les  dépens  dus  par  le  mari  comme  dfite- 
ment  responsable  du  délit  ou  du  quasi-délit  commis  par  nt 
enfant  commun  :  le  dommage  pour  la  communauté  procède  ici 
de  l'enfant  et  non  pas  du  mari.  M.  Bellot  étend  la  soluti<in  même 
au  cas  où  l'auteur  du  délit  serait  l'enfant  d'un  premier  lit,  soit 
que  cet  enfant  appartint  à  la  femme,  soit  qu'il  appartint  au  man. 
Cet  auteur  se  fonde  sur  ce  que  la  communauté  est  tenue  de  l'en- 
tretien ,  de  la  nourriture  et  de  l'éducation  de  ces  enfants  (î). 
Nous  n'allons  pas  jusque-là  :  la  responsabilité  civile  basée  sur 
un  fait  postérieur  au  second  mariage  ne  fait  assurément  pas 
partie  de  l'entretien,  et  si  elle  se  rattache  à  l'éducation,  elle  • 
s'y  rattache  que  fort  indirectement  (3). 

Occupons-nous  maintenant  des  condamnations  prononcé» 
contre  l'un  des  époux  pour  crime  emportant  mort  cvrile. 

•S4.  A  cet  égard,  le  Code  civil  a  confirmé  les  principes  qui» 
«nr  l'autorité  de  Dumoulin,  avaient  prévalu  dans  l'ancienne ]»• 
rispmdenee.  Ces  principes,  d'ailleurs,  avaient  été  longtemps 
méconnus.  Lebrun  dit  en  effet  :  a  On  peut  dissiper  le  fonds  «i* 
la  communauté  iH)n-seulement  en  contractant,  mais  «««one  eo 
commettant  quelque  faute  ou  cpielqne  crime  qui  pv^uitdes  nif 
parations  civiles  ou  la  confiscation,  ce  qui  peut  arriver  par  le  fait 

(1)  V.  M.  Taulier,  t.  V,  p.  92. 

(2)  V.  Contrat  de  mariage,  1. 1,  p.  'it5l9, 

(3)  Sic  M.  Taulier,  t.  Y,  p.  92-93. 
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da  inavi.  Dans  les  commeoceroeotB  on  se  laksa  prévenir  d'une 
erreur,  que  le  mari  Mant  maître  de  la  communauté,  non-seule^ 
ment  pouvait  en  dissiper  le  fonds  par  des  amendes  ou  des  ré- 
parations civiles  qu'il  encourait,  mais  qu'il  pouvait  la  confisquer 
tout  entière.  II  y  eût  même  des  coutumes  qui,  suivant  cet  abus, 
donnèrent  seulement  â  la  femme,  au  cas  que  le  mari  eût  confis* 
que  les  biens  de  la  communauté,  quelque  provision  sur  les 
meubles  et  conquéts  confisqués,  comme  la  coutume  de  Bretagne^ 
art.  kk6  de  la  réformation  et  425  de  Fancienne.  M.  Charles  du 
UoUa  s'éleva  fort  contre  cet  abus,  comme  on  voit  en  la  note  sur 
Fart.  12  de  la  coutume  de  Laon,  qui  porte  que  le  mari  ne  con* 
fisque  que  sa  part  des  effets  de  la  communauté,  sur  lequel  il  dit  : 
œquissima  consmtudo  et  s$cwudum  seniefrUiam  quam  semper  a  4d 
annis  contra  veterum  rigidum  iHlum  propugnam  Pmisis  in  âô- 
v^atu  (1).  »  Cette  doctrine,  ainsi  soutenue  par  Dumoulin,  se  gé« 
ttéraiisa,  et  l'on  finit  par  admettre  en  principe  que  a  le  mari  ne 
confisque  que  sa  part  dans  la  communauté.  »  C'est  aussi  la  doc* 
Irine  que  le  Code  civil  a  fait  prévaloir  dans  l'art.  1425,  où  on  lit: 
<(  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux  époux 
pour  crime  emportant  mort  civile  ,  ne  frappent  que  sa  part  de 
la  communauté  et  ses  biens  personnels.  » 

•SJft.  Cet  article  ne  fait,  comme  on  le  voit,  aucune  différence 
entre  le  mari  et  la  femme.  Lorsque  le  crime  emportant  mort 
civile  a  été  commis  par  la  femme,  les  condamnations  qui  en  sont 
la  conséquence,  c'est-à-dire  les  amendes,  les  dommages-intérêts, 
les  dépens  et  les  frais,  car  tout  cela  est  compris  dans  l'expression 
générique  de  condamnations,  ne  frappent  que  sa  part  dans  la 
communauté  et  ses  biens  personnels.  De  même,  lorsque  le  crime 
emportant  mort  civile  est  commis  par  le  mari,  les  condamnations 
ne  frappent  aussi  que  ses  biens  personnels  et  sa  part  dans  la 
communauté.  Sous  ce  dernier  rapport,  la  loi  modifie  le  principe 
posé  dans  l'art.  1424,  d'après  lequel  les  condamnations  pro- 
n<»ncées  contre  le  mari  peuvent  être  poursuivies  sur  tous  les 
biens  de  la  communauté,  sauf  récompense  en  faveur  de  la  femme. 
Pourquoi  cette  dérogation?  On  n'en  peut  guère  donner  d'autre 
motif  que  celui  qui,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  avait  fait  pré- 
valoir les  doctrines  de  Dumoulin.  «  La  raison 'peur  laquelle,  dit 
Pothier  (2) ,  la  communauté  n'est  pas  tenue  der  l'amende  pr<>- 

(1)  V.  Lebrun,  De  la  comm,,  liv.  Il,  ch.  ii,  sect.  m,  n»  1. 
(S)  2^  &i  communauté,  n»  SilfK  V.  auNft  Baefoet.,  Dm  droits  de  justice^ 
ch.  XV,  no  84;  Lebrun,  loc,  dt,;  Renusson,  a9e  la  communauté ^  yêiA.  F% 
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communauté.  Leur  action  s'arrête  seulement  devant  les  biens 
personnels  de  la  femme,  qui»  n'étant  pas  directement  intervenue 
dans  rengagement  souscrit  par  son  mari,  n'en  peut  pas  être 
tenue  sur  ses  biens  personnels  (1). 

tttHI.  Mais  si  la  communauté»  sur  la  poursuite  des  créanciers, 
est  tenue  de  satisfaire  à  tous  les  engagements  résultant  de  con- 
ventions passées  par  le  mari ,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  doive 
demeurer  définitivement  chargée  de  tous.  La  ioi,  tout  en  con- 
férant au  mari  un  droit  d'administration  presque  absolu,  pose 
cependant  en  principe  que  le  mari  ne  peut  s'avantager  des 
biens  de  la  cotnimiDaiité,  au  préjudice  de  la  part  qu'y  doét  avoir 
sa  femme  (€.  civ.,  art.  Ifc37).  L'art.  1W9  se  réfère  direeiement 
à  ce  principe  lorsqu'il  réserve  une  récompense  s'il  y  a  lieu  en 
faveur  de  la  coâimunauté. 

Donc ,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  rapports  des  époux  entre 
eux  et  avec  la  communauté  relativement  aux  conventions  fion- 
scrites  par  le  mari  pendant  la  société  conjugale»  il  faut  toujours 
distinguer  si  la  convention  a  été  feite  ou  non  dans  l'intérêt  de 
la  communauté,  si  la  communauté  en  a  ou  non  profité.  Quand 
la  conununauté  a  profité,  le  payement  fait  des  deniers  communs 
ne  donne  lieu  à  aucun  recours  ;  quand  elle  n'a  pas  profité,  le 
mari  n'a  pu  payer  des  deniers  communs  sans  se  constituer  par 
cela  même  débiteur  envers  la  communauté  :  c'est  dans  ee  cas 
qu'il  y  a  lieu  à  la  récompense  espresséœent  réservée  par  la  loi. 

Entre  autres  exemples  de  cas  dans  lesquels  la  communauté 
aurait  droit  à  une  récompense  pour  avoir  payé  une  dette  sou- 
scrite pai^  le  mari  durant  le  mariage,  on  cite  celui  où  la  dette 
aurait  eu  pour  cause  Fafi'raneiiissement  d'un  droit  de  servitude 
dont  l'héritage  du  mari  était  grevé  ;  ou  rengagement  pris  envers 
un  architecte  que  le  mari  aurait  chargé  de  faire  constmire»^ 
Mtiment  sur  un  de  ses  immeubles  propres. 

On  peut  citer  encore  comme  donnant  également  lieu  à  une 
récompense,  les  dettes  que  le  mari  aurait  contractées  en  hitox 
de  ses  père  et  mère  ou  de  ses  enfants  d'un  précédent  mariage, 
en  tant  que  ces  dettes  auraient  été  acquittées  des  deniers  de  la 
communauté.  Car,  si  le  mari  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  de  la 
communauté ,  il  ne  peut,  par  cela  même ,  avantager,  au  détri- 
ment de  la  communauté,  dJes  personnes  qui,  étant  réputées  in- 

(1)  Nous  avons  yu  supré,  n.  flOtf  ot  guiv.,  que  sous  ce  rapport  It  situation 
est  diflléreBte  lorsque  Tengagemeut  a  éié  souscrit  par  le  mari  et  par  la  fenns^ 
solidairement  ou  même  coujuintement. 
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terpOsées  (art.  911),  lusseraient  la  conventioa  sous  Teinpire 
d'uae  présomption  d'après  lacpieUe  eette  convention  ne  pour- 
rait être  ooAsidérée  que  ooaine  faite  dan»  l'intérêt  personnel  du 
mari.  L'art.  14-69  confirme  virtuellement  cette  solution  lorsqu'il 
décide  que  «  chaque  époix  ou  son  héritier  rapporte  les  tommes 
qui  ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou  la  valeur  des  biens  que 
l'époux  y  a  pris  po«r  doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  ou  pour  do- 
ter personnellement  lenfent  commun.  » 

D'ailleurs,  les  motils  mêmes  swr  leequete  nous  foodons  notre 
solution  ne  nous  permettraient  pas  de  lui  donner  toute  l'exten^ 
sîoo  que  lui  donnait  Pothier.  D'après  cet  aote<iir,  le  mari  devrait 
également  técompense  à  la  communauté  quand  mène  Thérîtier 
jH-ésomptif  auquel  il  aurait  constitué  une  dot  payée- avec  les  va*- 
leurs  mobilières  de  la  communauté  serait  an  héritier  dans  la 
li|[ne  collatérale.  LafMrésomption  légéle  d'interposition  de  per- 
sonnes nes'étendant  point  aux  héritiers  présomptifs  en  lïgniè 
collatérale ,  l'engagement  pris  par  le  mari  de  donner  une  cer- 
taine somme  pour  la  dot,  est,  dans  ce  cas,  une  dette  de  la 
communauté.  Ceoi  rentre  dans  la  pensée  de  l'art.  14â2,  qui, 
différent  de  l'ancienne  jurisprudence  d'après  laquelle  le  mari  ne 
pouvait  disposera  titre  gratuit  et  particulier  des  effets  de  la 
oommtunauté  au  profit  de  ses  héritiers  présompiiis  même  colla*- 
téraux,  permet,  au  contraire^  de  disposer  des  effets  mobiliers  de 
la  communauté  à  titre  gratuit  et  particulier  au  pro^i  de  toii4e$ 
per9anms{i). 

099,  Que  si  la  dette  a  été  contractée  par  le  mari  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  la  femme,  elle  n'entre  pas  moins  dans  le  passif 
de  la  communauté  ;  meisla  femme  eA  devrait  récompense  au 
mari  ou  à  ses  héritiers,  même  si  elle  renonçait  à  la  communauté. 
£n  effet,  lorsque  la  femme  renonce,  lo  fonds  social  appartient 
pour  le  tout  au  mari  ou  à  ses  héritiers  :  donc  la  femme  s'enri- 
chirait à  leurs  dépens  si  eUe  ne  leur  tenait  compte  des  dettes 
payées  à  sa^lécbarge  par  la  communauté. 

HttS.  Ici  se  présenterait  la  question  de  ^voir  si  l-obligation 
de  garantie  contractée  par  le  mari  evrers  um  acquéreur  auquel 
il  vend,  pendant  U  conimiioauté,  un  héritage  propre  de  sa 
femme  sans  le  consentement  de  celle-ci  est  une  dette  person- 
nelle on  si  c'est  une  dette  de  la  communauté.  Mais  la  question 

(1)  V.  Conf,  MM.  Merlin.  Rép,,  v»  Commufiauté,  §  tt,  n»  5  ;  Toullier,  t.  XÏI, 
n°  230:  l)«Uoz  atué,  t.  X,  p.  200,  q«  i4;  Glandaz^  Encycl. ,  v  Communauté 
conjugale,  B^  i^. 
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se  rattache  d'une  manière  toute  particnlière  aux  ^uveim  dn 
maori)  considéré  cenraie  adminislraieur  :  nons  en  renvoyons  pair 
ce  m«lif  Texamen  à  la  sectioii  suivante^  oà/  noue  traitons  de f  ad- 
ministration de  la  eonraïunanté  (Ij. 

Nous  passons  aux  obligations  qui  procèdent  d'un  déUtiOu  d'un 
quasi-délit. 

QZ9,  A  cet  égard ,  l'ancienne  jorisprudeneo  avait  coasacré 
des  principes  que  le  Code  civil  n'a  pas  ptoinemeni  conirinés. 

Ici  encore,  on  s«ivaii»  en  principe,  Vinfluence  de  cette  pré- 
somption d'après^  lacpielle  la  femme ,  par  rapport  aux  eagag»- 
ments  conventionnels,  était  censée,  en  sa  qualité  de  commune, 
contracter  et  s'obliger  avec  son  mari  pour  sa  part  dans  la  com- 
munauté. Pothier  (d)  disail,  en  effet:  «  Lorsque  le  mari  k 
commis  un  délit  pendant  le  mariage,  on  ne  peut  pas  dire,  à  la 
vérité,  que  sa  femme,  qui  n'y  a  eu  auca«e  part,  soit  cessée 
l'avoir  commis  avec  lui;  mate  elle  n'en  est  pas  moins  censée 
s'être  obligée  avec  lui ,  en  sa  qualité  de  commune,  à  la  répara- 
tion du  délit,  pour  sa  part,  en  la  communauté  :  cette  réparattoo 
est  une  dette  de  la  comoHiiiauié  quoiqu'elle  n'ait  profité  aticnne- 
ment  du  délit.  Par  exemple,  »  le  mari,  durant  le  mariage,  a, 
dans  une  rixe ,  grièvement  blessé  quelqu'un  envess  qui  il  a  été 
condamné  en  une  certaine  somme  pour  réparation  ci¥ile,  la 
communauté  esttenue  do  cette  dette.  Elle  est  paretUement  tenue 
de»  amendes  auxquelles  le  mari  est  condiamié  durant  le  marbge^ 
soit  en  matière  de  police,  soit  en  matière  criminelle,  i» 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  pleinement  rejeté  cette  idée 
dfuamandat  étendu  par  kt  doctrine  de  Potbier  bien  au  delà  d'une 
jvste  et  raisonnable  îtmito.  L'arL  14*24  dit,  en  effet  :  a  Les  amea^ 
des  encourues  par  le  mari  pow  crime  n'emport^at  pas  siort ci- 
vile, peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  çommuaaaté, 
sauf  la  récompense  due  i  la  femme;  ceUea  encourue»  par  la 
femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  aur  la  nue^^i^priété  de  mi 
biens  personnels  tant  que  dure  la  communauté,  yt 

Ainsi  la  loi  distingue  entre  le»  amendes  eneourues  par  la 
femme  et  les  amendes  eneetu'ues  par  le  mari.  Quanta  la  femme, 
comme  eUe  ne  peut  obligeip  la*  communauté  môme  par  des  actes 
licite»  lorsque  ces  acies  sont  Ssiit»  sas»  le  eonsentement  du  man, 
elle  ne  pouvait  à  plue  fof  te  raisoa  obliger  la  coauminauté  paf 
des  actes  illicites  ;  en  conséquence,  la  loi  ne  permet  même  pas 

il)  V.  mfrà,  B**  aaai^ 

(2;  V.  De  la  communauté,  n'*  248. 
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de  pearsoivre  sor  le»  trien»  de  la  ooinmunauté  le»  amendes  en- 
caurues  par  la  femme  :  c'est  un  point  que  nous  arons  déjà 
étabii  (1). 

Quant  au  mari,  si  Tamende  enooiirae  par  lui  pe«t  conférer  le 
(lroil.depour»rit6mème  sur  les  biens  de  la  commuoaoté,  il  n*en 
demeure  pas  moins  définitivement  chargé  seul  de  la  condamna- 
tion en  vertu  du  principe  de  récompense  que  la  loi  pose  en  fa- 
veur de  k  femme.  Donc  si  d'une  part  le  mari  a  le  pouvoir 
d'obliger  la  communauté  par  suite  de  ses  contrats  ou  de  ses  actes 
licites,  d'une  antre  part,  il  n'a  le  pouvoir  d'obliger  définitivemêfU 
ni  la  femme  ni  la  communauté  par  l'effet  de  ses  actes  illicites. 
Le  législateur  a  pensé,  avec  raison,  que  le  mandat  que  l'on  sup- 
pfose  dottsé  par  la  femme  au  mari,  implique  pour  le  mari  le 
pouvoir  de  cantraeter  pour  sa  femme  en  qualité  de  commune  et 
non  œloî  de  âélinquer. 

Cela  posé,  venons  au  commentaire  de  l'art.  ik%; 

as^K  Cet  article  a  consacré,  en  faveur  de  la  femme,  le  droit 
à^une  récompense,  qui,  bien  entendu,  peut  être  réclamée  seu- 
lennent  dans  le  cas  d'acceptation  de  la  communauté  ;  car  si  la 
forme  renonçait,  la  communauté  lui  deviendrait  entièrement 
étrangère  :  Ut  femme  ne  souffrirait  donc  aucun  préjudice  par 
l'effet  des  poursuites  dont  le  fonds  social  serait  l'objet. 

Mais  le  principe  de  la  récompense  n'a  été  textuellement  ap- 
pdicfné  qu'.âiix  ammcks  encourues  par  le  mari  pour  c^ies  n'em- 
portant pas  mort  dvtle.  De  là,  la  question  de  savoir  si  l'art.  ik%^ 
est  restrictif;  ou  bien  si  la  disposition  en  doit  être  étendue  d'une 
pnrt  aux  amendes  encourue»  par  le  mari  pour  déKts  ou  contra- 
vantions^  et,  de  l'autre,  aux  réparations  civiles,  aux  dommages^ 
intérêts^  sûnsi  qu'aux  dépens  prononcés  contre  lui  et  aux  fraits 
faits*  pour  le  contraindre  à  les  payer. 

mat.  D'abord,  il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  le  mot  crme 
employé  dans  l'art.  ik2k  ne  comprenne  les  délits  et  les  contra- 
ventions. Ce  mot  a  été  pris  dans  un  sens  générique.  A  l'époque 
où  fut  rédigé  le  titre  du  contrat  de  mariage ,  la  classification  des 
faits  illicites  en  crimes^  délits  et  contraventions,  n'était  encore 
ni  arrêtée  ni  même  connue.  On  ne  peut  donc  pas  suppetser  que 
lel^i^tevr  ail  entendu  s^y  référer  lorsqu^il  a  formulé  l'ar- 
ticle 14-24..  D'ailleurs,  raroende  pronoticée  contre  l'auteur  d'un 
délit  ou  d'une  contravention  est  la  peine  pécuniaire  de  ce  délit 
on  de  cette  contravention ,  de  même  que  l'amende  prononcée 

{i)  V.  suprà,  n.  K87. 
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dont  il  doit  lui  être  tenu  compte.  Néanmoins,  si  les  grosses  ré- 
parations faites  à  un  immeuble  propre  de  la  femme  avaient  été 
occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'entretien,  comme 
elles  auraient  pour  cause  la  faute  du  mari ,  elles  seraient  à  la 
charge  de  la  communauté.  C'est  une  application  de  Fart.  605 
qui  met  les  grosses  réparations  à  la  charge  de  Tusufruitier,  lors- 
qu'elles ont  été  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'en- 
tretien. 

Toutefois,  si,  à  la  dissolution  de  la  communauté ,  l'immeuble 
de  la  femme  avait  acquis  une  plus  value  par  l'effet  des  grosses 
réparations,  la  femme  en  devrait  récompense  eu  égard  à  la  plus 
value  telle  qu'elle  existerait  à  ce  moment  de  la  dissolution. *Ati 
contraire,  si  à  la  dissolution  de  la  communauté  l'immeuble  avait 
subi  une  dépréciation  provenant  de  ce  que  les  réparations  d'en- 
tretien ou  les  grosses  réparations  n'auraient  pas  été  faites  en 
temps  utile,  la  communauté  alors  devrait  indemniser  la  femme. 

Les  principes  conduisent  à  cette  solution.  Cependant,  il  a  été 
reconnu  que  les  époux  peuvent  la  modifier  pendant  la  commu- 
nauté par  une  convention  spéciale.  La  cour  de  Poitiers  a  jugé,  en 
ce  sens,  que  les  époux  sont  libres,  pendant  le  cours  de  leur  com- 
munauté, de  convenir  qu'ils  se  tiennent  respectivement  quittes 
des  réparations  ou  améliorations  faites  jusqu'au  jour  de  la  conven- 
tion, sur  leurs  biens  personnels,  et  néanmoins  que  si  cette  stipu- 
lation contenait  une  donation  déguisée  au  profit  de  l'un  des 
époux,  elle  serait  réductible  à  la  quotité  disponible  (1). 

•4S,  Lorsque  c'est  sur  l'immeuble  même  du  mari  que  le  dé- 
faut de  réparations  d'entretien  a  occasionné  de  grosses  répara- 
tions faites  pendant  la  durée  de  la  communauté,  le  mari  doit 
récompense  des  sommes  prises  dans  le  fonds  commun  pour  cet 
objet*  Toutefois ,  à  supposer  que  les  grosses  réparations  n'eus- 
sent pas  été  faites,  le  mari  n'aurait  aucune  indemnité  à  réclamer: 
car  c'est  une  négligence  qu'il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même,  et 
dont  la  communauté  n'a  d'ailleurs  retiré  aucun  avantage. 

Quelques  auteurs  enseignent  cependant  que,  dans  ce  dernier 
cas,  le  mari  serait  fondé  à  réclamer  une  indemnité  en  tant  qu'il 
aurait  épargné  à  la  communauté  les  frais  nécessaires  pour  les 
réparations  d'entretien,  réparations  qui  sont  toujours,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  la  charge  de  la  communauté  (2).  Nous  ne  far- 
prenant  part  à  la  direction  des  travaux.  Arrêt  du  4  janvier  1842  (aff.  Hérodier 
et  autres). 

(1)  V.  Poitiers,  19  février  1829  (aff.  Chevreau^ 

(2)  V.  MM.  Tourner,  t.  XIII,  n«»  163,  et  Duranton,  t.  XIV,  n»  261. 
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tageons  pas  cet  avis.  Si  la  communauté  n'a  pas  contribué  à  des 
dépenses  qu'elle  aurait  pu  supporter ,  le  défaut  de  réparations 
usufructuaires  a  inévitablement  diminué  les  revenus  de  Fim- 
meuble  ;  la  communauté  s'est  appauvrie.  Ainsi  l'avantage  qui 
est  résulté  pour  elle  de  ce  qu'elle  n'a  point  fourni  de  fonds  pour 
subvenir  aux  réparations  d'entretien  se  compense  avec  la  perte 
que  lui  a  fait  subir  la  négligence  du  mari  :  et  cette  compensa- 
tion est  exclusive  de  tout  droit  à  une  indemnité  en  faveur  du 
mari  (1). 

•44 .  Aliments f  édiwation  des  etifaïUs  et  autres  charges  du  ma- 
riage. —  Enfin,  d'après  la  dernière  disposition  de  l'art.  H09,  la 
communauté  se  compose  passivement  «  des  aliments  des  époux, 
de  l'éducation  et  entretien  des  enfants  et  de  toute  autre  charge 
du  mariage.  »  La  prestation  des  aliments  et  en  général  les  autres 
charges  du  mariage,  sont  de  leur  nature,  comme  les  arrérages 
des  rentes  viagères ,  charge  des  fruits  :  à  ce  titre,  elles  devaient 
naturellement  peser  sur  la  communauté  à  qui  ces  fruits  appar- 
tiennent. 

045.  Du  reste,  la  prestation  des  aliments  et  l'obligation  de 
pourvoir  à  l'éducation  des  enfants  est  une  charge  de  la  commu- 
nauté, non  pas  seulement  lorsqu'il  s'agit  des  enfants  communs, 
mais  encore  des  enfants  que  l'un  des  époux  a  eus  d'un  précédent 
mariage  (2).  Le  législateur  n'a  pas  fait  et  ne  pouvait  pas  faire  de 
distinction  à  cet  égard.  L'obligation  pour  l'époux  qui  a  des  en- 
fants d'un  précédent  mariage  de  subvenir  à  leur  entretien  et  à 
leur  éducation ,  est  une  dette  essentiellement  mobilière  ;  dette 
dont  il  était  grevé  au  jour  de  la  célébration  de  son  nouveau 
mariage,  et  qui,  par  cela  même,  est  entrée  dans  le  passif  de  la 
communauté,  aux  termes  de  l'art.  14'09,  n°  1. 

Cependant  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants  d'un  précédent 
mariage  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  si  ces  en- 
fants n'ont  pas  de  biens  personnels  ou  que,  s'ils  en  ont,  l'époux 
leur  père  a  l'usufruit  légal  de  ces  biens.  £n  effet,  si  ces  enfants 
ont  des  biens  personnels  dont  ils  jouissent  et  si  les  revenus  de 
ces  biens  sont  suffisants,  la  communauté  ne  saurait,  à  aucun 
titre ,  être  tenue  des  frais  de  leur  entretien  et  de  leur  éduca- 
tion (3). 

a40.  L'entretien  et  l'éducation  des  enfants  communs  consti- 


(1)  V.  en  ce  sens  M.  Taulier,  t.  V,  p.  76. 

(2)  V.  Conf.,  Caen,  29  mars  i841  (aff.  Coppin). 

(3)  V.  comme  analogue  en  ce  sens  Trêves,  20  janvier  1812  (aff.  Fieffé). 
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tneiit  uae  obligation  personnelle  pour  cbacun  de»  époux.  U  a 
été  jugé,  en  oonséquenoe ,  que  le»  enfants  peuvent  même»  da^ 
raat  la  communauté,  s'adresser  directement  à  la  mère  asssi 
bien  qu'au  père  (1).  Telle  e&t  aussi  ropkûoii  de  M.  Delrin- 
court  (2).  Mais  cet  auteur  fait  remarquer  que  si  les^poux  étaient 
mariés  sous  le  régime  dotal,  et  que  s*il  y  arait  eu  une  dot  con- 
stituée, c'est  au  mari  seul  que  la  charge  serait  dévolue  parce 
que  la  dot  est  donnée  au  mari  précisément  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage,  parmi  lesquelles  figurent  l'entretien  et  l'é- 
ducation des  enfants.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  tcakant 
du  régime  dotal  (3). 

•49.  La  communauté  devant  supporter  toutes  les  charges  du 
mariage,  elle  est  tenue  aussi  des  pension»  alimentaires  dues  par 
l'un  et  l'autre  époux  à  leurs  père,  mère  et  autres  ascendants^ 
ainsi  qu'à  leurs  beau-père  et  belle-mère,  à  leur  gendre  et  à  leur 
bru,  conformément  aux  art.  205  et  206  du  Code  civih 

•49.  On  doit  encore  considérer  comme  une  charge  de  la  com- 
munauté les  frais  de  dernière  maladie  de  l'un  des  conjoints  [h). 
Mais  les  frais  funéraires  doivent  être  supportés  par  la  succession 
du  conjoint  prédécédé  et  non  par  la  communauté.  La  raison  est 
qu'au  moment  où  ces  frais  sont  faits,  la  communauté  n'existe 
j^s.  C'est  par  le  même  motif  que  le  deuil  de  la  veuve  ne  peut 
être  pris  sur  la  communauté  :  le  législateur  l'a  mis  à  la  char^ 
des  héritiers  du  mari  (C.  civ.,  art.  i/»81). 

•40.  Cependant  il  est  des  frais  (fui ,  bien  qne  faits  aprè»  la> 
dissolution  de  la  communauté,  restent  à  sa  chaûrg^  :  tels  sont  les 
frais  de  scdlés  et  d'inventaire  des  effets  de  la  comnminauté,  eefi 
frais  eussent-ils  été  requis  par  la  femme  qui,  plus  tard,  renon- 
cerait (5)  ;  tels  sont  encore  les  frai»  de  liquidation  et  de  partage 
et  ceux  fait&  pour  y  parvenir  (C.  civ*,  art.  1482). 


(1)  V.  Colmar,  7  août  1813  (afif.  If...  T...). 

(2)  V.  aoT  notes,  t.  I,  \r.  222,  note  t. 

(3)  V.  notre  t.  II,  n»  698. 

(4)  y.  Bastift,  2d  février  l«iO  (aff.  PtcniS9*)« 
(l^)  Y.  Cmf.  IWaen,  !•'  jniUet  iSU  (aff.  If...> 
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653.  Divi:>ion  de  la  matière. 

•5#.  Après  avoir  statué  sur  la  composition  de  l'actif  et  du 
passif  de  la  communauté,  après  avoir  soigneusement  déterminé 
quels  sont,  parmi  tous  les  biens  possédés  par  les  époux  au  mo- 
ment du  mariage  ou  par  eux  acquis  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété conjugale,  ceux  qui  sont  attribués  au  fonds  commun  et 
ceux  qui  demeurent  la  propriété  personnelle  des  époux,  le  lé- 
gislateur s'occupe  de  l'administration  de  ces  différents  patri- 
moines. Tel  est  l'objet  des  art.  1421  et  suivants  jusques  et  y^ 
compris  l'art.  15^4.0  du  Gode  civil. 

aftfl.  Par  la  force  même  des  choses,  cette  matière  embrasse 
plusieurs  ordres  d'idées  ;  et ,  en  effet,  elle  contient  des  dispo- 
sitions complexes.  La  loi  détermine  d'abord  l'étendue  des  pou- 
voirs du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté  (art.  14.21  à 
1423)  ;  elle  fixe  la  position  de  la  femme  (art.  1426,  1427)  ;  elle 
s'occupe  de  Fadministration  des  biens  personnels  des  époux, 
notamment  de  l'administration  des  propres  de  la  femme  (ar- 
ticles 1428  à  1430)  ;  elle  traite  de  certains  engagements  du  mari 
ou  de  la  femme,  soit  que  ces  engagements  procèdent  de  conven- 
tions spéciales  (art  1431  et  1432) ,  soit  qu'ils  procèdent  de 
crimes  ou  de  délits  commis  par  l'un  ou  par  l'autre  (art.  1424  et 
1425)  ;  elle  trace  des  règles  sur  les  récompenses  dues  par  la  com- 
munaulé  à  l'un  des  époux  (1433  à  1436)  ou  par  l'ua  des  époux 
à  la  communauté  (art.  1437)  ;  enfin  elle  règle  les  constitutions 
de  dot  foites  au  profit  des  enfants,  par  le  père  ou  par  la  mère, 
pendant  la  durée  de  la  communauté  (art.  1438  à  1440). 

•5tr.  I>e  ces  dispositions  diverses,  bon  nombre  ont  déjà  fait 
l'objet  de  notre  examen.  Ainsi,  nous  nous  sommes  successive- 
ment occupés,  dans  notre  chapitre  des  dispositions  générales, 
de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  constitution»  dotales  (1) ,  et  en  Irai- 


(1)  V.  supràf  eh.  i,  sect.  v,  n.  87  et  suitv 
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tant  du  passif  de  la  communauté,  de  tout  ce  qui  a  trait  soit  aux 
dettes  résultant  de  crimes  ou  de  délits  commis  par  l'un  des  deux 
époux  (1),  soit  à  la  position  de  la  femme  dans  la  société  con- 
jugale (2),  soit  enfin  à  certains  engagements  du  mari  ou  de  la 
femme  (3). 

•ftS.  Nous  n'aurons  donc  à  nous  occuper  ici  que  de  l'admi- 
nistration proprement  dite  et  de  ce  qui  s'y  rattache  intimement. 
Nous  traiterons  donc  suceesi^vement  dans  trois  paragraphes 
distincts,  de  Tsfdministration  de  la  communauté,  de  Tadminis- 
tration  des  biens  personnels  des  époux  et  des  récompenses. 
Nous  dirons  ensuite  dans  un  quatrième  paragraphe  quelles  sont 
les  règles  spéciales  à  l'administration  de  la  communauté  en  cas 
d'absence  déclarée  de  l'un  des  deux  époux. 

§  1^'.  De  radministration  de  la  communauté. 

Sommaire. 

654.  Le  mari  seul  a  Tudministration  des  biens  de  la  communauté  :  c'est  un 

principe  d'ordre  public,  art.  1421. 

655.  Par  conséquent  la  femme  est  dépouillée  de  ce  droit. 

656.  Comme  administrateur  légal ,  le  mari  peut  tout  en  général  à  l'égard  des 

tiers  ;  par  rapport  à  la  femme  les  pouvoirs  du  mari  trouvent  dans  le 
*       droit  de  co-propriélé  de  son  associée  une  limite  naturelle  :  le  mari  ne 
peut  s'enrichir  ni  enricbir  les  srens  au  préjudice  de  la  communauté. 

657.  Ainsi,  le  mari  a  relativement  aux  aliénations  à  litre  onéreui  un  droit 

absolu  que  la  femme  ne  peut  pas  restreindre  même  dans  son  contrat 
de  mariage  en  se  réservant  la  faculté  de  consentir  à  ces  aliénations. 
Renvoi. 

658.  Applications  du  principe. 

659.  Suite. 

660.  De  même  qu'il  peut  aliéner  à  titre  onéreui ,  de  même  le  mari  peut 

transiger. 

661.  Mais,  en  principe,  il  ne  peut  pas  donner  entre  vifs  à  titre  gratuit.  Texte 

de  l'art.  1422. 

662.  Il  ne  le  peut  pas  même  avec  le  concours  de  la  femme  à  l'acte  de  dona- 

tion. —  Controverse. 

663.  Cependant  le  principe  que  le  mari  ne  peut  donner  à  titre  gratuit  est  su- 

jet k  deui  exceptions. 

664.  1<*  Le  mari  peut  disposer  soit  d'un  immeuble  de  la  communauté ,  soit 

d'une  universalité  ou  d'une  quotité  de  meubles,  soit  même  de  toute  la 
communauté  pour  rétablissement  des  enfants  communs. 

(1)  V.  suprà,  nw  629  à  635. 

(2)  V.  suprà,  no«  600  à  604  et  611  à  622. 

(3)  y.  suprà,  no«  589  et  605  à  608. 


CHAP.   n,  PART.    I".  —  DE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE.       593 

66tf.  2«  Le  mari  peut  disposer  an  profit  de  (ouïes  persooiifs  d'effets  mobi- 
liers à  titre  particulier,  pourvu  qu'il  ne  s' eu  réserve  pas  Tusufruit. 

666.  Dans  quels  ternies  et  sous  quelles  conditions  cette  donation  peut-elle  être 

faite  ? 

667.  Hors  ces  deux  exceptions,  la  prohibition  d'aliéner  à  tiire  gratuit  reprend 

toute  sa  force.  Mais  elle  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  la  femme  et  dans 
son  intérêt.  —  Conséquences. 
666.  Transition  anx  donations  testamentaires.  Texte  de  Tart.  i4^. 

669.  Le  mari  peut  léguer  sa  part  dans  la  communauté. 

670.  Quid,  s'il  lègue  un  objet  individuel  faisant  partie  de  la  communauté? 

671.  Des  dispositions  testamentaires  faites  par  la  femme. 

054.  Dans  toute  société  qui  compte  deux  associés  seule- 
ment, Tadministration  n'existerait  réellement  pas  si  elle  n'était 
exclusivement  déférée  à  Fun  d'eux.  Égaux  en  puissance,  ils  se 
paralyseraient  à  chaque  instant  dans  leur  action ,  ils  s'entrave- 
raient dans  leur  marche,  et  l'intérêt  commun  serait  incessam- 
ment compromis.  Le  sens  intime  indiquait  donc  que  dans  la 
communauté  conjugale,  les  intérêts  communs  devaient  être  re- 
mis à  l'un  des  époux  et  que  l'autre  devait  s'effacer  et  disparaître. 
Cela  posé,  l'orateur  du  gouvernement  en  a  fait  la  remarque  (l), 
il  devenait  pour  ainsi  dire  inutile  d'énoncer  que  le  mari  seul  est 
administrateur  légal  de  la  communauté.  En  effet,  cette  qualité 
ne  pouvait  être  conférée  qu'à  lui,  non  pas  seulement  parce  qu'en 
général  il  est  plus  propre  que  la  femme  au  maniement  des  af- 
faires, mais  encore  et  surtout  parce  que  la  femme  étant,  dans 
l'organisation  de  la  société  civile  ou  de  la  famille,  soumise  à 
l'autorité  du  mari,  il  eût  été  souverainement  déraisonnable  et 
inconséquent  de  lui  donner,  par  rapport  aux  biens,  un  pouvoir 
indépendant  et  en  quelque  sorte  absolu. 

Ainsi,  le  mari  seul  administre  les  biens  de  la  communauté 
(art.  H21),et  par  les  considérations  qui  précèdent,  il  est  évi- 
dent que  c'est  là  une  disposition  d'ordre  public.  Aussi  avons- 
nous  vu  que  les  époux  ne  pourraient,  même  par  contrat  de 
mariage,  déroger  à  cette  disposition  en  faisant  passer  l'adminis- 
tration dans  les  mains  de  la  femme  (2).  Ajoutons,  toutefois,  que 
si  le  mari  ne  peut  se  dépouiller  entièrement  de  ce  droit  que  la 
loi  lui  confère,  il  a  du  moins,  pendant  le  mariage,  la  faculté  d'en 
transmettre  l'exercice  à  sa  femme  par  une  procuration  qu'il  reste 


(i  )  V.  Texposé  des  motifs  de  M.  Berlier  au  corps  législatif  :  LégisL  civ,  de 
M.  Locré,  t.  XITÏ,  p.  280,  n»  14.  * 

(2)  V.  suprà,  n»  60. 
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iCMijours  maitre  de  révoquer.  Cest  un  mandat  que  le  mari  pMl 
donner  à  toute  personne  et  par  conséquent  à  sa  femme. 

•55.  Mais,  en  principe,  la  femme  n'administre  pas  ;  elle  ifa 
même  pa$  le  droit  de  prendre  part  à  Tadministration  du  mad» 
çoit  en  contrôlant  $es  actea,  «oit  en  y  formant  opposition.  Contre 
la  gestion  inhabile  ou  même  coupable  de  ce  dénier,  elle  a 
une  seule  ressource,  la  séparation  de  biens  :  ainsi  elle  peiA 
faire  cesser  une  administration  qu'elle  n'a  cependant  pas  le  droit 
de  partager  ni  encore  moins  d'entraver.  Sous  ce  rapport,  le 
principe  est  tellement  absolu  que,  même  dans  le  cas  d'interdic- 
tion du  mari ,  la  femme  n'intervient  dans  l'administration  des 
biens  de  la  communauté  que  si  elle  est  nommée  tutrice  ;  encore 
même,  dans  ce  cas,  est-ce  le  conseil  de  famille  qui  règle  la  forme 
et  les  conditions  de  l'administration,  sauf  le  recours  de  la  femme 
aux  tribunaux  si  elle  se  croit  lésée  par  l'arrêté  du  conseil  de  &- 
nulle  (C.  civ.,  art.  507)  (1).  Dans  un  seul  cas,  la  loi  souffre  que 
le  droit  d'administration  passe  entre  les  mains  de  la  femme: 
c'est  lorsque  le  mari  est  en  état  d'absence  déclarée  (C.  civ.,  ar- 
ticle 124.)  ;  cela  tient  à  des  considérations  exceptionnelles  quft 
l'on  verra  au  quatrième  paragraphe  de  la  présente  section. 

95tt.  Arrivons  aux  pouvoirs  du  mari  considéré  comme  ad- 
ministrateur exclusif  des  biens  de  la  communauté. 

Si  les  pouvoirs  du  mari  étaient  renfermés  dans  les  limites  d'une 
administration  ordinaire,  ils  seraient  à  l'instant  même  définis^ 
Conserver  les  biens  confiés  à  sa  garde  et  leur  faire  produire  c^ 
qu'îb  peuvent  donner,  tels  sont  en  deux  mots  les  devoirs  de 
tout  administrateur.  Mais  il  s'en  faut  que  Tautorité  du  mari  ait 
été  renfermée  dans  ces  limites  étroites.  La  législation  conlumière 
lui  avait  donné  la  qualité  de  maître  et  de  seigneur  de  la  com- 
munauté, et  en  conséquence  elle  avait  consacré  en  sa  Êiveur  le 
droit  d'user  et  de  disposer  des  biens  de  la  communauté,  à  m 
plaisi/r  et  volonté,  comme  de  ses  biens  personnels.  Le  mari  pou- 
vait à  son  gré,  d'après  Pothier  (2),  «  perdre  les  biens  de  la  com- 
munauté sans  en  être  comptable  ;  laisser  périr  par  la  prescriptioa 
les  droits  qui  dépendent  de  la  communauté,  dégrader  les  béri- 

(4.)  Si  )ft  femme  D*a  pas  été  nommée  tutrice  de  son  mari  interdit ,  l'admi- 
nislration  resie-  daas  le  doinaine  du  mari,  et  par  conséquent  elle  appartient 
au  tuteur.  Orléans,  9  août  1817  (aff.  Villelard).y.  aussi  dans  ce  sens  MM.  Toul- 
lier,  t.  II.  no»  1344  et  i348,  et  t.  Xiï,  n"»  308;  Bellot,  t.  I,  p.  311  ;  Deville- 
neyve,  coUect.  nouv.,  L  II,  part,  ii,  p.  45,  note  4.  —  Y.  cependast  Braxellei> 
11  floréal  an  xin  (aff.  Tongrie). 

(2)  De  la  communauté,  n^  470. 
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tifeSf  bf ifier  les  meubles»  taer  par  bnilalité  ses  chevaux  et  autres 
animaux  dépendaBts  de  la  communauté  ^  sans  être  comptable  â 
la  femme  de  toutes  ces  choses.  »  La  loi  nouvelle  substitue  à 
ceUe  qualification  de  seigneur  (1)  qui  était  donnée  au  mari  celle 
d'administrateur  y  dont  la  portée  est  infiniment  plus  restreinte; 
mais^  sauf  certaines  réserves  déjà  indiquées  (2)  et  d'autres  que 
nous  indiquerons  bientôt,  la  loi  nouvelle  consacre  encore  en  fa- 
veur du  mari  des  droits  analogues  à  ceux  que  Fancienne  juris- 
prudence lui  avait  attribués,  droits  qui,  impliquant  la  faculté  de 
rendre,  d'aliéner  et  d'hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme 
(art.  1^21),  sont,  en  général,  l'attribut  de  la  propriété  et  laissent 
ainsi  jusqu'à  un  certain  point  S9^  valeur  à  l'ancienne  qualification 
de  mattre  et  seigneur  de  la  communauté. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas,  cependant,  sur  la  portée  de  cette 
ipalification.  Même  sous  l'ancienne  jurisprudence,  le  mari  n'é- 
tait véritablement  maître  et  seigneur  de  la  communauté  que 
dans  ses  rapports  ou  dans  les  rapports  de  la  communauté  avec 
les  tiers  ;  mais  cette  qualité  n'influait  en  rien  sur  les  droits  de  la 
femme,  notamment  elle  n'avait  pas  pour  effet  d'absorber  la  pro- 
priété actuelle  de  cette  dernière.  Elle  marquait  l'étendue  des 
pouvoirs  appartenant  au  mari  considéré  comme  chef  de  l'union 
conjugale.  A  plus  forte  raison,  les  pouvoirs  attribués  au  mari  par 
la  loi  nouvelle  doiveiit-ils  s'entendre  sous  la  réserve  de  cette  dis- 
tinction. C'est  un  point  que  nous  avons  déjà  établi  (3),  et  qu'il 
était  important  de  rappeler  ici  comme  un  principe  d'où  vont 
dériver  nos  solutions  ultérieures. 

Ramenant  donc  à  une  formule  aussi  générale  que  possible  les 
pouvoirs  du  mari  administrateur  légal  de  la  communauté,  nous 
disons  ;  Vis-à-vis  des  tiers,  les  pouvoirs  du  mari  sont  absolus; 
par  rapport  à  la  femme,  les  pouvoirs  du  mari  vont  au  delà  de 
jceux  qui  appartiennent  à  un  administrateur  ordinaire  parce  que 
le  mari  est  co-propriétaire  en  même  temps  qu'administrateur 
des  biens  communs,  mais  ces  pouvoirs  trouvent  dans  la  co-pro- 
priété  actuelle  de  la  femme  leur  limite  naturelle  :  le  mari  ne  peut 
s'enrichir  directement  ou  indirectement,  ni  enrichir  les  siens  au 


(^y  L'art.  â2S'cfe  lâ'coiii*  de  Paris  disait  :  «  Le  niari  eût  seigneur  des  meu- 
Btèé  efr  conquèCs  fàimeubfes  par  loi  fâfîtà'  durant  et  cèn^tafit  le  maHage  dé  Itf 
et  oe  sa  fetnnie.  » 

(2)  Nous  avons  va  notamment  que  le  mari  n'oblige  plus  la  communauté 
par  ses  déliu,  suprà^  n^*  629  etsuiv. 

(3)  V.  suprày  n«»  293,  2»4, 29l>. 
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préjudice  de  la  communauté.  Les  observations  qui  vont  suivre 
seront  le  développement  de  cette  double  pensée. 

es  9.  Dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  le  mari,  disons-nous, 
a  des  pouvoirs  absolus.  Cest  ce  qu'exprime  Fart.  14.21,  qui  con- 
fère à  r administrateur  légal  le  droit  «  de  vendre ,  d'aliéner  et 
d'hypothéquer  les  biens  de  la  communauté  sans  le  concours  de 
la  femme.  »  Et  ici,  remarquons-le,  le  mari,  lorsqu'il  use  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  laissée ,  d'aliéner  à  titre  onéreux,  de  vendre  ou 
d'hypothéquer  les  biens  communs,  n'agit,  en  aucune  manière 
contre  cette  co-propriété  actuelle  qui  appartient  à  la  femme  ; 
car  le  mari  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne,  et  la  femme  a 
l'espoir,  si  elle  accepte  la  communauté,  d'y  retrouver  sous  une 
autre  forme  ce  que  le  mari  en  a  retiré.  C'est  du  moins  la  pré- 
somption de  la  loi  ;  l'orateur  du  tribunat  en  a  fait  la  remarque 
au  corps  législatif.  c(  Lorsqu'il  (le  mari)  hypothèque  ou  aliène,  di- 
sait, en  effet,  M.  Siméon  (1),  on  présume  que  c'est  par  besoin. 
Il  reçoit  un  prêt  ou  le  prix  d'une  vente  ;  an  croit  qu*il  en  fera  un 
emploi  utile L'hypothèque  et  l'aliénation  des  biens  de  la  com- 
munauté par  le  mari,  sans  le  concours  de  sa  femme ,  est  l'une 
des  plus  grandes  différences  qui  se  font  remarquer  entre  le  ré- 
gime dotal  et  celui  de  la  communauté.  Dans  l'un  et  dans  l'autre 
le  mari  est  également  chef  et  administrateur;  mais....  il  jouit  de 
plus  de  confiance  dans  le  régime  de  la  communauté.  On  a  moins 
redouté  ses  dissipations  qu'on  n'a  craint  que,  par  l'inaliénabilité 
des  immeubles  de  la  communauté,  il  Tie  perdît  des  occasions  da- 

méliorer  le  sort  de  sa  femme ,  le  sien  et  celui  de  ses  enfants »  Le 

mari  peut  donc,  en  principe,  aliéner  à  titre  onéreux  ;  il  a,  sous 
ce  rapport,  un  pouvoir  absolu,  et  si,  trompant  les  prévisions  de 
la  loi,  le  mari,  en  aliénant,  agissait  dans  la  pensée  de  satisfaire 
à  de  folles  dépenses  et  A  ises  dissipations,  et  non  pas  pour  amé- 
liorer le  sort  de  sa  femme ,  celle-ci  n'aurait  encore  d'autre  res- 
source que  la  séparation  de  biens.  Les  auteurs,  ceux  mêmes 
dont  l'autorité  est  le  plus  accréditée,  ont  pensé  que  la  femme 
peut  se  ménager  un  autre  moyen  d'obvier  à  une  administra- 
tion abusive,  par  exemple  en  stipulant  dans  son  contrat  de 
mariage  que  le  mari  ne  pourra,  sans  son  consentement,  aliéner 
les  conquêts.  Nous  nous  sommes  élevés  contre  cette  fausse  doc- 
trine, que  nous  persistons  à  considérer  comme  contraire  au  texte 
de  la  loi  (art.  1388),  aussi  bien  qu'à  l'esprit  général  du  régime 

(1)  V.  M.  Locré,  LégisL  nr.,  t.  XIII,  p.  458-4K9,  n«  29. 
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de  la  communauté  légale  (1).  La  femme  ne  peut  donc  se  sous- 
traire aux  conséquences  d'une  mauvaise  administration  que  par 
la  séparation  de  biens.  Par  cela  même»  si  des  ventes  étaient  con- 
senties par  le  mari  pendant  T instance  en  séparation,  la  femme 
serait  fondée,  même  avant  tout  acte  conservatoire ,  à  critiquer 
ces  ventes  comme  faites  en  fraude  de  ses  droits  (2). 

059.  La  jurisprudence  a  fait  de  ces  principes  des  applica- 
tions assez  fréquentes  ;  et  généralement  elle  s'est  attachée  à  sa- 
tisfaire à  la  double  pensée  de  la  loi  :  tout  en  maintenant  dans 
leur  rigueur  les  pouvoirs  du  mari  vis-à-vis  des  tiers ,  elle  a  pro- 
tégé le  droit  de  la  femme  toutes  les  fois  que  les  actes  du  mari 
auraient  pu  porter  atteinte  à  ce  droit  et  en  compromettre  F  exer- 
cice éventuel. 

Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  mari  étant  le  mattre  de  la  com- 
munauté, il  n'est  pas  nécessaire  du  concours  de  la  femme  pour 
la  validité  du  délaissement  par  hypothèque  d'un  conquèt  de  com- 
munauté (3). 

11  a  été  jugé  de  même  que  le  mari  peut  aliéner  les  biens  de  la 
communauté ,  moyennant  une  rente  viagère  constituée  sur  sa 
tête  [h].  Mais  comme  cette  convention  est  susceptible  de  dimi- 
nuer la  part  qui  doit  revenir  à  la  femme  si  elle  accepte  la  com- 
munauté ,  l'arrêt  ne  la  considère  comme  valable  que  sous  la 
condition  que  les  arrérages  de  la  rente  tombent  dans  la  commu- 
nauté, et  dans  le  cas  du  décès  de  la  femme  avant  le  mari,  que 
les  héritiers  de  la  femme  soient  appelés,  pendant  la  vie  du  mari, 
^  jouir  concurremment  avec  lui  de  la  moitié  de  cette  rente. 

059.  Par  une  application  toute  naturelle  du  même  principe, 
on  doit  décider  que  le  mari  seul  représente  la  communauté  en 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  et  les  actions  relatifs  aux  choses 
qui  font  partie  de  l'actif  ou  du  passif.  La  cour  royale  de  Bourges 
a  très-bien  jugé  en  ce  sens,  que  le  cessionnaire  d'une  créance 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  notification  par  lui  faite  à  la  femme 

(1)  V.  supràf  n°  61.  Parmi  les  auteurs  qui  ont  suivi  cette  fausse  doctrine, 
citons  encore  M.  Odier.  V.  1. 1,  n°  215. 

(2)  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  cassation  à  l'occasion  d'une  vente  consentie  pen- 
dant l'instance  en  séparation  de  corps.  Civ,  rej.,  30  juin  1807  (aff.  Bernard). 
Mais  la  raison  de  décider  est  évidemment  la  même.  Y.  aussi  Bruielles,  13  août 
1812  (aff.  Hubens). 

(3)  Bruxelles,  9  floréal  an  xni  (aff.  Dereuser).  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Trop- 
long,  Comm,  des  priv,  et  hyp.,  t.  III,  n»  821. 

(4)  Rennes,  16  juin  1841  (aff.  Bruault).  Mais  v.  les  observations  dont  M.  A. 
Dallez  fait  suivre  cet  arrêt  dans  son  Rec,  pér,  1842.  2. 103,  note  1. 
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confimune  en  biens,  débitrîee  pour  cause  antérieure  an  mariage, 
de  la  créance  cédée  (I)  :  la  cour  a  considéré  que  la  dette  de  la 
femme  étant  tombée  dans  le  passif  de  la  communauté,  la  notifi- 
cation aurait  dû,  pour  être  valable,  être  faite  au  mari. 

Par  identité  de  raison  ,  c'est  le  mari  qui  représente  seul  la 
communauté  en  justice.  Lors  donc  qu'une  instance  est  pour- 
suivie par  le  mari  ou  contre  lui  à  Toccasion  des  biens  de  )a  com- 
munauté ,  le  jugement  intervenu  engage  la  communauté  tout 
entière  même  pour  la  part  éventuelle  de  la  femme  (2). 

Toutefois,  si  une  instance  introduite  contre  le  mari  vient, 
après  le  décès  de  ce  dernier,  à  être  poursuivie  pour  le  tout 
contre  ses  héritiers,  les  actes  faits  contre  ces  héritiers  ne  peu- 
vent être  opposés  à  la  femme  à  lac^uelle  ils  n*ont  pas  été  notifiés: 
les  jugements  rendus  ne  peuvent  dans  ce  cas  préjudicier  à  la 
femme  dès  qu'elle  n'a  pas  été  mise  en  cause  ;  elle  serait  donc 
fondée  à  y  former  tierce  opposition. 

La  cour  de  cassation  a  virtuellement  consacré  celte  solution 
en  décidant  que  la  femme  devenue  veuve  n'est  censée ,  sous  le 
rapport  d'une  instance  commencée  avec  son  mari,  y  avoir  été 
partie  ou  représentée  qu'autant  qu'elle  accepte  la  communauté 
et  manifeste  la  volonté  de  prendre  part  à  cette  instance  ;  et  en 
conséquence  que  si,  après  le  décès  du  mari,  l'instance  a  été  ter- 
minée avec  ses  héritiers  seulement  sans  que  la  veuve  ait  fait 
connaître  son  existence  et  sa  qualité  ou  ait  été  mise  en  cause, 
celle-ci  est  réputée  n'y  avoir  jamais  été  partie,  et  dès  lors  elle 
est  non  recevable  à  reprendre  plus  tard  celte  instance  pour  en 
faire  prononcer  la  péremption  à  son  égard  (3). 

eeo.  De  même  qu'il  peut  aliéner,  hypothéquer,  plaider  sans 
le  concours  de  la  femme,  de  même  aussi  le  mari  peut ,  sans  ce 
concours,  transiger  à  l'occasion  des  biens  de  la  communauté. 
Si  la  transaction  en  soi  est  purement  déclarative,  si,  dans  la  ri- 
gueur du  droit,  elle  constitue  la  reconnaissance  d'un  titre  et 
n'est  pas  un  titre  elle-même,  toujours  est-il  que,  fondée  sur  une 
coficessioa  réciproque,  la  transaction  laisse  au  nKiri  un  équiva- 
lent de  ce  que  le  mari  donne,  Sous  ce  rapport  elle  peut  et  doit 
être  mise  dans  les  attributions  de  Fachnînistrateur  légal,  au  même 
t;Htre  qu'on  y  place  te.  droit,  de  vç^clre  et  celui  d'hypothéquer, 

(1)  V.  Bou.        ,4»  juin  183»  (aff:  e^tel^ 

(2)  La  Coût,  de  Paris  coiisacrftit  le  principe  cbiM  son  art  283'.  T.  IH>lMer, 
9e  h  comrmm€mt)é,  »**  473. 

(3)  Req.  vej,,  30t  janvier  iM3  (afR  €lMmMaR#>. 
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.  Man  il  en  est  to«ii  ftutrem^nt  de  raliétiation  A  titre  gt^ 


tait.  Disposer  à  titre  gratuit,  c'est  te  dépouiller  sans  compensa' 
tion.  ((  Donner,  disait  M.  Siméon  an  corps  législatif  (1),  sons  cef-> 
tains  rapports,  c'est  perdre.  La  disposition  à  titre  gratuit  etcède 
les  pouvoirs  de  Tadministraiion,  car  administration  et  conserva'- 
tion  sont  des  termes  corrélatifs;  et  si  Vadministration  exige  de^ 
sacrifices,  ils  doivent  avoir  une  indemnité  que  la  disposition  à 
titre  gratuit  ne  peut  pas  donner.  »  Par  ces  considérations,  (a  loi 
nouvelle  prenant  en  main  l'intérêt  de  la  femme,  a  apporté  une 
modification  notable  aux  privilèges  cfue  l'ancienne  législation 
accordait  au  mari,  relativement  aux  biens  de  la  communautés 
En  efiFét,  d'après  Fancienne  législation,  le  mari  pouvait  nofH 
seulement  vendre  et  hypothéquer  )es  ^différent»  biens  de  la 
communauté,  mais  encore  en  disposer  pnr  donations,  pourvu 
qoe  ce  fût  à  personne  capable  et  sans  fraude  (2j.  Il  y  avait 
tMtefois,  sur  ce  point,  quelque  diversité  dans  les  dispositions 
des  coutumes.  La  facuKé  de  donner  était  consacrée  en  tsîrent 
dn  mari,  par  la  coutume  de  Paris,  dont  Fart.  225,  après  avoir 
dît  le  mari  est  seigneur.»,  ajoutait  :  «  En  telle  manière  qu'il  les 
peut  vendre,  aliéner  ou  hypottiéquer  et  en  faire  et  disposer /)ai^ 
donation  ou  autre  dv^position  entre  tnfs,  à  son  pladsir  et  volorUé,  saiM 
le  consentement  de  ladite  femme,  à  personne  capable,  et  saifs 
fraude*  »  Et  c'est  en  ce  sens  que  s'était  prononcée  la  presque 
totalité  des  coutumes.  Mais,  d'une  antre  part,  ainsi  que  P(y^ 
thier  l'annonce  (3) ,  quelques-unes  fie  regardaient  le  mari  que 
comme  un  simple  administrateur  cum  libéra,  et  en  conséquence 
permettaient  bien  au  mari  de  vendre,  permuter  et  hypothéquer 
les  biens  de  la  communauté,  mais  ne  lui  permettaient  pas  de  lei 
donner  entre  vifs ,  si  ce  n'est  pour  sa  part  seulement.  Telles 
étaient  les  coutumes  d'Anjou,  art.  289;  du  Maine,  art.  30b  ;  de 
Lodunois,  ch.  26,  art.  6. 

Les  rédacteur»  du  Code  civil  semblent  avoir  été  dirigés  pat 
re!*prit  de  ces  dernières  coutumes.  L'art.  1422  dit,  en  effet  :  «  ïl 
()e  mari)  ne  peut  disposer  entre  vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles 
de  la  communauté,  ni  de  Foniversalité  ou  d'une  quotité  dtr  m<^ 
bilier,  si  ce  n'est  pour  FétaUissement  de»  enfants  communs.  -^ 

(f)  ^.  M'.  Locré,  to&.  cit. 

(2)  D'après  Dumoulin,  cela  retient  à  dire  :  pourvu  que  le  mari  eût  agi  sans 
itenrichip  oo^  eii«Rhir  se»  lM>iryeiitdtnffnatio»  d4e  to*  eèmnumnfté.  Yi  ntp¥à, 
p.  191,  note  2. 

(3)  De  la  communauté,  n^  47â»< 
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11  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre  gratuit  et 
particulier  au  profit  de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en 
réserve  par  l'usufruit.  » 

e09.  La  disposition  de  cet  article  est  complexe  :  mais  avant 
d'en  présenter  le  développement ,  nous  examinerons  une  ques- 
tion née  de  la  pensée  même  qui  a  inspiré  cet  article.  Le  lé- 
gislateur s'est  évidemment  proposé  de  protéger  l'intérêt  de  la 
femme.  D'où  on  a  conclu  que  si  la  donation  était  faite  par  le 
mari  avec  le  concours  de  la  femme,  celle-ci  serait  désormais  irre- 
cevable à  se  prévaloir  de  la  prohibition  prononcée  par  la  loi. 
La  cour  de  Riom  a  jugé  dans  ce  sens  que  si  le  mari  ne  peut  dis- 
poser seul  à  titre  gratuit  des  biens  dépendants  de  la  commu- 
nauté, il  lui  est  permis  de  faire  donation  de  ces  biens  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  sa  femme  (1).  Cette  solution  nous 
semble  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi.  En  principe, 
le  mari  seul  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  d'après  l'art.  1^22. 
Ce  serait  bien  mal  protéger  l'intérêt  de  la  femme  que  de  consi- 
dérer son  concours  à  l'acte,  que  le  mari  n'aurait  pu  consentir 
seul,  comme  un  fait  susceptible  d'habiliter  ce  dernier.  Placée  sous 
la  dépendance  de  son  mari,  la  femme  qui  intervient  à  l'acte 
n'agit  le  plus  souvent  que  sous  cette  influence ,  et  la  femme  se 
déterminera  d'autant  moins  à  refuser  son  consentement,  qu'en 
définitive  le  mari  pourrait  la  punir  de  sa  résistance  en  exerçant 
jusqu'à  l'abus  ces  pouvoirs  si  étendus  qu'il  trouve  dans  son  droit 
d'administration.  Dans  cette  situation,  on  le  comprend  bien, 
maintenir  la  prohibition  de  la  loi  nonobstant  le  concours  de  la 
femme  à  la  donation,  c'est  protéger  la  femme  contre  sa  propre 
faiblesse.  Sous  ce  rapport,  on  ne  fait  que  seconder  la  pensée 
intime  de  la  loi. 

Ajoutons  maintenant  qu'on  se  met  aussi  d'accord  avec  la 
lettre.  Car  ce  concours  de  la  femme  à  une  donation  qui  sans  cela 
tomberait  sous  la  prohibition  formelle  de  l'art.  14-22,  est  une 
raison  de  plus  pour  considérer  l'acte  comme  contraire  aux  prin- 
cipes des  donations.  C'est  ce  que  la  cour  de  Caen  a  très-bien 
I  établi  dans  une  espèce  où,  ayant  à  résoudre  la  question,  elle  s'est 

h,  prononcée  en  sens  contraire  de  la  doctrine  que  nous  combat- 

,:  tons  (2j.  Cette  cour  a  très-justement  considéré  que  la  femme 

n'ayant  pas ,  pendant  la  durée  de  la  communauté ,  le  droit  de 

r 

(1)  Riom,  5  janvier  1844  (Albert  c.  Bohat).  V.  aussi  MM.  Duranton,  t.  ÎIV, 
no  472;  Taulier,  t.  V. 

(2)  y.  Caen,  3  mars  1843  (aff.  Varin  c.  Dodenau). 
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disposer  des  biens  appartenant  au  fonds  commun,  ces  biens  ne 
peuvent  être  de  sa  part  l'objet  d'une  donation  entre  vifs  dont 
Teffet  essentiel  consiste,  d'après  l'art.  89&>  du  Code  civil,  à 
transmettre  actuellement  et  irrévocablement  au  donataire  une 
chose  appartenant  au  donateur;  et  que  d'ailleurs,  aux  termes  de 
l'art.  1&'53  du  même  code,  la  femme  ne  peut  avant  la  dissolution 
de  la  communauté,  aliéner  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde,  ainsi 
qu'à  ses  héritiers,  d'accepter  cette  communauté  ou  d'y  renon- 
cer, d'où  suit  qu'il  dépendrait  de  sa  volonté  de  rendre  la  dona- 
tion sans  effet,  au  moyen  d'une  renonciation,  ce  qui  suffirait  pour 
entraîner  la  nullité  de  cette  donation  dès  son  origine ,  confor- 
mément à  l'art.  9kk,  La  cour  de  Bourges  s'est  aussi  prononcée 
dans  ce  sens  (1).  Donc ,  si  la  donation  est,  par  rapport  au  mari, 
contraire  à  l'art.  1&'22;  si,  par  rapport  à  la  femme,  elle  est  con- 
traire aux  art.  H53  et  dkk^  elle  ne  saurait  être  légitimée  lors- 
qu'elle procède  de  l'un  et  de  l'autre  stipulant  conjointement. 

Que  st^,  au  lieu  de  donner,  le  mari  avait  vendu  avec  garantie 
un  conquét  de  la  communauté,  la  femme,  surtout  si  elle  était 
légataire  universelle  do  son  mari ,  ne  serait  pas  recevable  à  de- 
mander la  nullité  de  la  vente  comme  frauduleuse  et  constituant 
une  libéralité  déguisée.  En  effet,  d'un  côté  la  vente  rentre  dans 
les  pouvoirs  de  l'administrateur  légal;  d'autre  part,  légataire 
universelle  de  son  mari ,  la  femme  est  tenue  des  faits  et  pro- 
messes de  ce  dernier  (2). 

008.  Revenons  à  la  disposition  complexe  de  l'art.  1^22.  Cet 
article  prohibe,  en  principe,  dans  l'intérêt  de  la  femme,  la  do- 
nation par  le  mari  des  biens  de  la  communauté.  Néanmoins,  il 
met  à  la  prohibition  certaine  réserve.  D'une  part,  la  qualité  de 
la  personne  gratifiée  peut  faire  fléchir  le  principe  ;  d'une  autre 
part,  la  nature  ou  plutôt  l'importance  de  la  chose  donnée  peut 
aussi  faire  céder  la  prohibition. 

1104.  En  effet,  on  voit  en  premier  lieu,  que  si  le  mari  ne  peut 
disposer  entre  vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté, ni  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  son  in- 
capacité cesse  lorsqu'il  s'agit  de  l'établissement  des  enfants  qu'il 
a  eus  de  son  mariage.  La  prohibition  de  la  loi  est  alors  sans 
effet,  parce  que  dans  ce  cas  le  mari,  quoiqu'il  donne  seul,  rem- 
plit une  obligation  commune  :  car  doter  ou  établir  les  enfants 
est  un  devoir  pour  la  mère  aussi  bien  que  pour  le  père. 

(1)  Y.  Bourges,  10  août  1840  (aff.  Fradit). 

(2)  Conf.  req,  rej,,  20  mai  1840  (Dubessy  c.  Moye). 
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Mais  quelle  est  la  portée  de  cette  ereeption  ?  La  difieiilté  n'est 
pas  ier  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  soit  par  f  expressran 
établissement,  soit  par  le  mot  enfxnts  dont  se  sert  la  lot.  On  r^ 
connaît  sans  difficulté  que  Feiq>ression  établissement  doit  être 
prise  dans  l'acception  qu'on  lui  donne  par  rapport  à  l'art.  ih&t\ 
rà  on  la  retrouve  également.  Ainsi,  par  établissement,  on  en* 
lend  tout  ce  qui  peut  procurer  aux  enfants  les  moyens  de  se 
suffire  à  eux-mème  (1).  Quant  à  la  dénomination  d'enfents,  nous 
nous  sommes  déjà  expliqués  sur  les  limites  dans  lesquelles  ette 
est  renfermée  dans  le  cas  prévu  par  l'art  14-22  (2). 

La  difficulté  est  de  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  le  père 
de  famille  peut  se  montrer  libéral  envers  ses  enfants.  On  voit 
bien  que  le  père  peut  consacrer  à  l'établissement  de  son  enfant 
soit  un  immeuble  de  la  communauté,  soit  l'universalité  on  voe 
quotité  du  mobilier.  Mais  pourrait-il  donner  et  les  immeubles  et 
les  meubles  de  la  communauté?  Pourrait-il  disposer,  même  en 
▼ne  d'établir  ses  enfants,  de  la  communauté  tout  entière! La 
cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  par  nn  ar- 
rêt (3)  qui  a  été  de  la  part  de  M.  Duranton  l'objet  d'une  très- 
vive  critique  (k),  l>'après  cet  auteur,  les  rédacteurs  du  Code,  dans 
tes  pouvoirs  qui'ils  ont  entendu  attribuer  au  mari  sur  les  biens 
de  la  communauté  pour  l'établissement  des  enfants  communs, 
ne  lui  ont  en  aucune  façon  conféré  celui  de  disposer,  sans  le  con** 
cours  de  la  mère,  de  la  communauté  à  titre  universel,  soit  qu'il 
le  voulût  faire  en  disposant  aussi  de  ses  propres  biens,  soit  qu'il 
se  bornât  à  ceux  de  la  communauté  seulement.  Nous  adoptons 
de  préférence  la  doctrine  de  la  cour  suprême,  qui,  fondée  sur  M 
eorabinaison  de  l'art.  14*22  avec  l'art  1421,  se  produit  avec  une 
dprande  autorité  de  raison.  Ce  dernier  article  donne  au  mari  le 
droit  de  loendre  les  Mens  de  la  (xmi/rmmomté  sans  le  concours  de  là 
femme,  et,  sous  ce  rapport,  il  donne  au  mari  un  pouvoir  absolu. 
L'act.  14^  vient  restreindre  ce  pouvoir  par  rapport  aux  cfopo- 
silmfts  entre  vtis,  mais  en  exceptant  les  donations  feiCes  en  vM 
de  Rétablissement  des  enfants  eoumMUM.  Le  nari  peut  done» 
ê^mB  ce  es»,  donner  avec  la  mène  étendW  (s^\l  p^ut  rendre 
éatts  le  cas  de  Fart.  14âl.  Or,  eonme  riea  ne?  s^oppose  àf  ce  que 


[i]  Y.  suprà,  n°*  620.  621. 

(2)  V.  snprà,  n«  102. 

(3)  V.  Req,  rej„  2  janvier  1844  (aflF.  Constans  LamUhade).  V.  Conf,  M.  Gil- 
bert, Code  ann.,  art.  1422,  n<>  2. 

(4)  V.  t.  XIV,  n»  284. 
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la  vente  porte  sur  f  aniversalité  des  biens  de  la  commonavtéy 
rien  n'empêche  non  plus  qae  dans  le  cas  expressément  réserré 
par  Vart.  ik^^  la  donation  porte  sur  la  même  universalité  (I). 

••&.  £n  second  lien,  noas  l'avons  vu,  la  loi  excepte  de  la 
disposition  prohibitive  la  donation  d'effets  mobiliers  à  titre  {j;ra- 
tnit  et  particulier,  au  profit  de  toutes  personnes,  pourvu  que  le 
mari  donateur  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit,  ici  ce  n'est  pas  la 
qualité  des  donataires  qui  motive  Texeeption ,  puisque,  d*après 
les  termes  de  la  loi,  la  donation  peut  être  faîte  à  toutes  persomtm  : 
c'est  la  nature  de  la  chose  donnée.  La  femme  n'a  pas  à  réclamer» 
si  le  mari  dispose  à  titre  gratuit  d'un  effet  mobilier;  au  contraire, 
elle  serait  fondée  dans  sa  réclamation,  si  le  mari  avait  disposé 
d'un  immeuble  ou  d'une  valeur  immobilière  dans  un  autre  but 
que  rétablissement  des  enfants.  Pourquoi  cette  distinction  entre 
les  meubles  et  tes  immeubles?  On  a  cherché  à  ^expliquer  théo- 
riquement. On  a  dit  :  La  loi  s'est  montrée  tolérante  là  où  eHe  ne 
pouvait  rien  empêcher;  ainsi  elle  n'a  pas  étendu  aux  donalkma 
de  meubles  la  prohibition  qui  frappe  les  donations  d'immeubles, 
parce  qu*au  moyen  de  dons  manuels,  la  défense  prononcée  eét 
été  facilement  éludée.  Mais  cette  explication  n'en  est  pas  une; 
oar  on  sait  que  dans  une  foute  de  cas,  la  loi  prohibe  les  dota- 
tions de  meubles  aussi  bien  que  les  donations  dMmmenbles  »  et 
que  celle  prohibition  est  sanctionnée  par  une  action  en  nullHé 
pour  simulation,  action  ouverte  en  faveur  des  intéressés  et  suf- 
fisante par  elle-même  pour  prévenir  les  abus. 

La  pensée  véritable  du  législateur  est  que  rautorité  du  mari 
administrateur  légal  de  la  communauté,  paralysée  en  principe 
relativement  aux  dispositions  à  titre  gratuit,  doit  avoir  toute 
sa  latitude  pour  des  libéralités  modiques  qui,  sagement  dispen- 
sées, peuvent  être  des  placements  utiles  même  dans  Tintérêt  de 
la  communauté.  Lorsque  le  législateur  a  permis  la  donation 
d^effels  mobiliers  et  prohibé  les  donations  d'imnïeubles,  il  élail 
encore  sous  l'empire  des  anciens  principes  cTaprès  lesquels  la 
fortune  immobilière  seule  avait  de  l'importance  et  méritait  d^être 
prise  en  considération.  Aujourd'hui,  en  présence  des  faits  éco- 
nomiques qui  donnent  à  la  fortune  mobilière  un  si  grand  aecrois- 
iement,  il  esl  probable  que  le  législateur,  s'il  avait  à  régler  le 
•ne  qm  rous  occupe,  substituerait  an  r*^  â  de  fart.  I^^2  ftne 
qui,  sans  dtstingoer  entre  les  mettMes  eî  les  hnmevN 


(1)  y.  au  surplus  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  constitutions  de  dot^dans 
notre  chap.  des  disp.  gén.,  «iiprà,  ti^  97  et  suiv. 
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ble8,  considérerait  comme  valable  toute  donation  mobilière  ou 
immobilière  faite  par  le  mari,  pourvu  qu'elle  fût  modique,  et 
prohiberait  toute  donation  mobilière  ou  immobilière  dès  qu'elle 
paraîtrait  exagérée,  eu  égard  aux  ressources  de  la  communauté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  est  fort  explicite  ;  il  faut  s'en  tenir  à  sa 
disposition.  Voyons  donc  dans  quels  termes  et  sous  quelles 
conditions  une  donation  d'effets  mobiliers  peut  être  faite  par  le 
mari,  administrateur  légal  de  la  communauté. 

eee.  Cette  donation ,  dit  la  loi,  peut  être  faite  à  toutes  per- 
sonnes ;  il  faut  qu'elle  soit  faite  à  titre  particulier  ;  enfin,  elle 
doit  dépouiller  entièrement  le  donateur  qui  ne  peut  se  réserver 
l'usufruit  de  la  chose  par  lui  donnée. 

La  donation  peut  être  faite  à  toutes  personnes.  Mais  il  est  à 
remarquer  qu'il  y  a  une  différence  notable  entre  le  cas  où  le  do- 
nataire est  un  étranger,  et  celui  où  ce  donataire  est  un  enfant 
que  le  donateur  a  eu  d'un  précédent  mariage.  S'il  a  donné  à  un 
étranger,  le  mari  ne  doit  aucune  récompense  à  la  communauté  ; 
il  en  doit  une,  au  contraire,  nous  l'avons  déjà  dit,  s'il  a  donné  à 
un  enfant  d'un  précédent  mariage  (art.  14-69).  Nous  avons  dit 
aussi,  qu'il  en  est  de  même  si  le  mad  a  disposé  en  faveur  de 
toute  autre  personne  qui,  étant  réputée  par  la  loi  personne  in- 
terposée, fait  naître  la  présomption  que  le  mari  lui-même  s'est 
indirectement  avantagé. 

La  donation  doit  être  à  titre  particulier.  Si  donc  le  mari 
donnait  l'universalité  des  meubles  dépendants  de  la  commu- 
nauté, ou  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  de  ces  meubles,  la  do- 
nation serait  nulle  au  fond  comme  contraire  à  l'art,  ik^  ;  en 
outre,  en  ce  qui  concerne  les  meubles  corporels,  elle  serait  nulle 
en  la  forme  comme  contraire  à  l'art.  94-8  du  Code  civil,  c^r 
elle  ne  comprendrait  pas  l'état  détaillé  exigé  par  cet  article. 
Il  nous  paraît  d'ailleurs  évident  que  le  mari,  de  même  qu'il  ne 
pourrait  pas  disposer  de  la  totalité  des  meubles  de  la  commu- 
nauté par  une  seule  donation  régulière  en  la  forme ,  en  ce  que 
la  prescription  de  l'article  précité  s'y  trouverait  observée,  de 
même  il  ne  pourrait  épuiser  la  totalité  de  ces  meubles  par  des 
donations  diverses  et  successives. 

Enfin,  le  donateur  ne  peut  pas  se  réserver  l'usufruit  de  la 
chose  donnée.  C'est,  disait  très-bien  M.  Duveyrier  dans  son  rap- 
port au  tribunat  (Ij,  «  une  restriction  ingénieuse  qui^tend  à  re- 
froidir chez  lui  l'intention  d'une  libéralité  dont  le  droit  ne  poa- 

(1)  V.  M.  Locré,  t.  XllI,  p.  348,  n»  17,  in  fine. 
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vait  être  absolument  enlevé  à  la  puissance  maritale.  »  En  eifet, 
le  mari  se  montrera  d'autant  moins  disposé  à  donner,  qu'en 
donnant  il  sera  forcé  de  diminuer  à  Tinstant  même  ses  revenus. 
Mais  cette  condition  doit  être  renfermée  dans  le  cas  même  pour 
lequel  elle  est  établie.  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux,  à  notre  avis, 
que  le  mari  ne  puisse  se  réserver  l'usufruit  d'un  meuble  par  lui 
donné  à  un  enfant  commun  en  vue  d'un  établissement.  Puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  14.22,  nM,  le  mari  a  la  faculté,  dans  ce 
cas ,  de  disposer  d'une  universalité  de  meubles  et  même  de  la 
communauté  toute  entière ,  à  plus  forte  raison  peut-il  disposer 
en  se  réservant  un  usufruit  qui,  d'ailleurs,  profitera  à  la  femme 
pendant  la  durée  de  la  communauté. 

eev.  Hors  ces  deux  exceptions,  la  prohibition  d'aliéner  à 
titre  gratuit  reprend  toute  sa  force.  Mais  quel  est  l'eflFet  de  cette 
prohibition  et  quelle  est  la  sanction  de  la  loi  dans  le  cas  ou  la 
disposition  est  méconnue?  Spécialement,  l'aliénation  faite  an 
mépris  de  l'art.  14-22  sera-t-elle  valable  ou  nulle  ?  Plusieurs  hy- 
pothèses peuvent  se  présenter. 

Supposons  d'abord  que  la  femme,  après  la  dissolution,  re- 
nonce à  la  communauté.  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  donation  ne  doive  valoir.  Le  mari  n'est  pas,  en  effet,  frappé 
d'une  incapacité  absolue  :  s'il  était  administrateur  pendant  la 
durée  de  la  société  conjugale,  il  était  aussi  propriétaire  pour 
partie  de  la  chose  par  lui  donnée,  avec  éventualité  de  devenir 
propriétaire  pour  le  tout  en  cas  de  renonciation  par  sa  femme  à 
la  communauté.  Or,  cette  éventualité  s'est  réalisée  dans  l'hypo- 
thèse où  nous  sommes  placés.  Dans  cette  situation,  comment  le 
mari  pourrait-il  contester  au  donataire  le  droit  résultant  de  la 
donation?  La  nullité  pendant  le  mariage  n'était  que  relative,  et, 
dans  tous  les  cas,  ce  ne  serait  pas  au  mari  à  se  faire  un  titre  de 
sa  propre  contravention.  D'une  autre  part,  la  communauté  étant 
censée,  par  le  fait  de  la  renonciation  de  la  femme ,  n'avoir  ja- 
mais existé,  on  peut  dire  que  dans  la  réalité  il  n'y  a  pas  eu  de 
contravention. 

Supposons,  au  contraire,  que  la  communauté  soit  acceptée  par 
la  femme,  la  chose  donnée  par  le  mari  contrairement  à  la  pro- 
hibition de  l'art.  1422,  devra  faire  partie  du  partage  à  opérer  entre 
les  époux  ;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  donation  doive  être 
annulée.  Elle  sera  toujours  nulle  ou  plutôt  sans  effet,  par  rap- 
port à  la  femme,  puisque  c'est  en  sa  faveur  et  dans  son  intérêt 
que  la  loi  consacre  une  prohibition  ;  mais  par  rapport  au  mari 
la  donation  établira  toujours  un  lien  de  droit,  une  obligation 
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don4  il  ne  pootra  pas  s'afirancUr.  Par  conaéqueÉt,  ù  ia  choM 
donnée  tonbe  dan»  k  loi  d«  nutr i^  la  difficulté  se  trouve  résolue 
par  kl  méflie  décision  que  dans  le  caa  précédent,  puisque  àl'é^ 
gard  du  man  la  position  est  la  même.  Si  la  cbose  donnée  tombi 
dans  ie  lot  de  la  femme,  on  appliquera,  par  analogie^  la  Aï^ 
MtioB  de  Farl.  lii^23  à  laquelle  nous  alion»  arriver.  Ainsi,  si  la 
donation  ne  peut  pas  être  exécutée  en  nature,  elle  devra  Tétr^ 
au  moyen  d'un  équivalent  ;  le  man  devra  donc  indeainiser  la 
iemme  po«r  retirer  de  s^i  lot  la  chose  donnée  et  la  transmettre 
au  donataire,  ou  bien  si  la  feoMtoe  ne  consent  pas  à  se  dessaisir^ 
le  mari  devra  compter  au  donataire  la  valeur  de  la  chose  doBoée* 
D'après  cela,  les  intérêts  de  la  femme  sont  toujours  garantis,  ei 
quia  été  la  préoccupation  conetaaie  du  légblaèeur,  et  en  mèflie 
temps  la  volonté  du  donateur  est  exéculée. 

••ft.  La  prohibition  de  donner  entre  \ih  ne  s'étend  pas  au 
dispositions  testamentaires  :  ta  loi  y  met  cependant  une  certaine 
lestrictiott.  L'art.  iJ^Û3  porte^  en  effet:  «  La  donation  testamdn» 
taire  faite  par  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  commo* 
nauté.  —  S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  coniÉia- 
nanté,  le  donalaire  ne  peut  )e  réclamer  en  nature  (pi'autaiit  qse 
Veffet,  par  l'événement  du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers 
du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  loi  de  ses  héritiers,  le  lé^ 
gataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet  donné,  sur 
la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur  les  hiens 
personnels  de  ce  dernier.  »  Ainsi,  la  loi  prévoit  deux  hypothèses: 
oelle  où  le  mari  U>gue  sa  part  dans  la  communauté;  celle  où 3 
lègwe  un  objet  individuel  faisant  partie  de  la  communauté. 

€ttS.  Dans  la  première  hypothèse,  l'art.  lii^23  ne  fait  que  cod^ 
sacrer  un  principe  qui  était  de  droit  commun  dans  la  législatioii 
eoutumière.  Pothier  dit,  en  effet  (1)  :  «  Du  principe  que  le  droit 
du  mari  qui  est  seigneur  pour  le  total  des  biens  de  la  comm* 
nacrflé  pendant  qu'elle  dure,  est,  par  sa  dissolution,  rédoit  i  la 
moitié,  il  suit  aussi  qu'il  ne  peut  disposer  par  testamei^  des  bieoi 
de  la  communauté  que  pour  moitié  :  car  les  dispositions  te^^ 
mentatfes  n'ayant  d'effet  qu'à  la  mort  du  testateur,  le  mari  ne 
pleut  disposer  par  testament  que  du  droit  qu'il  se  trouvera  avoir, 
lors  de  sa  mort,  dans  les  biens  de  la  communauté.  Or,  lors  de 
sa  mort,  il  n'y  a  plus  que  la  moitié,  puisque  sa  mort  a  opéré  11 
cfesolutiott  de  communauté  et  réduit  en  conséquence  à  la  moitU 
son  droit  dans  les  biens  de  la  communauté.  La  plupart  des  cos^ 
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liunes  ft'ea  expUqoeat  en  termes  fonoels.  »  Tel  est  aussi  Tavis  de 
BanussoB,  qui  ajoute,  aur  l'autorité  d'un  arrêt  du  21  janvier  1608, 
c^>porté  par  Brodeau  sur  Louet,  que  «c  c*esl  le  droit  coammmi 
qui  doit  avoir  lieu  même  daos  les  ooutumea  qui  n'e«  dispo* 
Adttt  (1)«  a  Les  mêmes  cousidécations  ont  fait  passer  dans  le  Coda 
civil  un  principe  identique. 

D'après  cela»  si  le  mari  a  légué  son  droit  dam  la  communauté 
û«  la  moitié  de  la  commuimuté^  le  legs  est  valable,  puisque  le  tes* 
lateur  n'a  dispesé  que  de  ce  qui  lui  appartenait.  Mais  s'il  a  légué 
touste  la  communauté  ou  une  part  supérieure  à  la  moitié,  le  legi 
ne  sori  à  effet  pour  le  tout  que  dans  le  cas  de  renonetation  par  la 
feoune  à  la  commuiEâuté  :  alors  le  fonds  commun  appartenasA 
pour  le  tout  au  mari,  celui-ci  a  pu,  comme  dans  le  cas  précé^ 
dentf  disposer  de  ce  qui  lui  appartenait  et  n'^ippartenaii  qu'à 
Itti.  Au  contraire,  dans  le  cas  d'acceptation  par  la  femme,  le 
legs  serait  réductible  par  rapport  à  la  communauié  jus^'A 
concurrence  de  la  part  revenant  au  testateur  dans  celte  coa»- 
Mumauté,  sauf  au  légataire  à  se  faire  délivrer  le  surplus  sur  lef 
biens  propres  du  testateur,  en  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  excès 
dans  la  disposition  (2). 

mfO.  Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsque  le  man 
a  légué  un  objet  individuel  faisant  partie  de  la  commuaaiié,  li 
le  légiâlaieur  s'en  fÙt  tenu  aux  principes  généraux,  le  sort  do  kg» 
eàt  dépendu  de  l'événement  du  parts^,  en  cas  d'acceptatioa 
de  la  femme.  En  effet,  en  priadpe,  le  legs  de  la  chose  d'astnâ 
eat  nul  (art.  1021)  ;  d'une  autre  part,  tout  propriétaire  îndî^ 
e^.eensié  avoir  eu  toujours  la  propriété  pour  le  tout  de  la  chose 
indivise,,  si  cette  chose  est  tombée  daas  son  lot  (art.  883).  D'o4 
il  suit  qu'en  prii»cipe  le  legs  fût  par  le  mari  d'un  objiet  individuel 
pris  dans  la  communauté,  aurait  dû  être  déclaré  nul  si  cet  objet 
fût  tombé  dans  le  lot  de  la  femme,  valable  pour  le  tout  si  l'objjet 
fut  tombé  dans  le  lot  du  mari,  valable  pour  partie  seulement  si 
Fobjet  eût  été  divisé  entre  les  co-partageani&  Mais  le&  rédae*^ 
iencs  du  Code,,  dérogeant  aux  principes  du  droit  eomoMui  et 
consultant  avant  tout  l'intention  présumée  du  défunt,  ont  sufrr 
n»  toa4  autre^système.  Ils  ont  posé  en  principe  que,  toujours  va^ 
lable,  le  legs  serait  exécuté  suivant  l'événement  du  partage,  soit 

(1)  Tr,  de  la  communauté^  part.  i'«,  ch.  vi,  n°  17.  V.  aussi  Perrière  sur 
Fart.  225,  glos.  2,  ii<>  4  ;  Lebrun ,  De  la  communauté,  liv.  Il,  ch.  ii,  sect.  i, 
n"  i. 

(2)  V.  Lebrun,  De  la  communauté,  loc.  cit,,  n^  2. 
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en  nature,  soit  en  argent  :  en  nature,  si  l'objet  légué  tombe  dans 
le  lot  des  héritiers  du  mari  ;  en  équivalent,  c'est-à-dire  en  une 
somme  représentatiye  de  la  valeur  de  la  chose  donnée ,  somme 
à  prendre,  soit  sur  la  part  de  ces  héritiers  dans  la  communauté, 
soit  sur  les  biens  personnels  du  testateur,  si  l'objet  légué  tombe 
dans  le  lot  de  la  femme  (1). 

evi.  Suivant  quelques  auteurs,  la  disposition  de  l'art.  11^23, 
rédigée  en  vue  des  donations  testamentaires  faites  par  le  mari 
de  sa  part  dans  la  communauté  ou  d'un  objet  individuel  pris  de 
cette  communauté,  ne  serait  pas  applicable  à  la  disposition  tes- 
tamentaire faite  par  la  femme.  Nous  sommes  sur  ce  point  d'un 
avis  différent.  Cet  avis  nous  semble  incontestable  dans  le  cas  où 
les  héritiers  de  la  femme  acceptent  la  communauté  :  on  ne  voit 
pas,  en  effet ,  pourquoi ,  dans  ce  cas,  on  n'appliquerait  pas  au 
legs  fait  par  la  femme  les  solutions  invariablement  admises  par 
rapport  au  legs  fait  par  le  mari  ;  les  raisons  de  décider  sont  évi- 
demment les  mêmes.  Mais ,  alors  même  que  ces  héritiers  re- 
noncent à  la  communauté,  nous  pensons  que  le  legs  fait  par  leur 
auteur  n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  une  lettre  morte  pour  eux. 
Sans  quoi  il  dépendrait  d'eux  de  rendre  inefficace ,  par  une  re- 
nonciation calculée,  le  legs  fait  par  la  testatrice  qu'ils  représen- 
tent et  dont  par  ce  motif  seul  ils  doivent  accomplir  toutes  les 
obligations.  Dans  ce  cas,  ce  ne  serait  pas  assez  d'une  renoncia- 
tion à  la  communauté  pour  soustraire  les  héritiers  à  l'obligation 
d'acquitter  le  legs;  il  faudrait  de  plus  une  renonciation  à  la  suc- 
cession. Que  s'ils  acceptent  cette  succession,  le  legs  subsiste 
comme  une  charge  :  les  héritiers  doivent  donc  l'acquitter  sinon 
en  nature,  ce  qui  n'est  plus  possible  par  l'effet  de  leur  renoncia- 
tion à  la  communauté,  du  moins  en  équivalent  (2). 

(1)  Gela  s'applique  sans  difQculté  au  cas  où  le  legs  est  fait  par  le  mari  en 
faveur  de  la  femme  elle-même.  Il  a  été  jugé  en  conséquence  qu'il  est  dû  k  la 
femme  commune  et  légataire  de  l'usufruit  d'un  immeuble  de  la  communauté, 
récompense  de  la  perte  de  l'usufruit  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  appar- 
tenant au  testateur,  pour  le  cas  où,  par  suite  du  partage,  cet  immeuble  vien- 
drait à  tomber  dans  le  lot  de  la  légataire.  V.  Bastia ,  26  février  1840  (aff. 
Pieraggi). 

(2)  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Odier.  V.  1. 1,  no  230. 
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Sommaire. 

072.  Par  leur  soumission  au  régime  en  communauté  les  époux  perdent  i'un 
et  l'autre  la  jouissance  de  leurs  biens  propres.  —  Renvoi. 

673.  La  femme  perd  en  outre  l'administration  de  ses  propres.  Cette  adminis- 

tration passe  à  son  mari. 

674.  Cette  administration,  en  thèse  générale,  s'étend  à  tous  les  propres  de  la 

femme,  quelle  qu'en  soit  la  nature  et  quelle  que  soit  la  cause  qui  as- 
signe aux  biens  le  caractère  de  propres. 
67K.  La  règle  comporte  cependant  certaines  exceptions  :  de  la  femme  mar- 
chande publique  ;  de  la  femme  titulaire  d'un  brevet  de  maître  de 
poste. 

676.  L'administration  des  biens  propres  de  la  femme  diffère  par  son  principe 

et  par  son  étendue  de  radmini»tration  des  biens  communs. 

677.  Quels  sont  les  actes  qu'elle  comporte  et  les  devoirs  qu'elle  impose.  Ar- 

ticle 1428. 

678.  Des  actions  en  justice.  ~^  Le  mari  comme  administrateur  des  propres  de 

la  femme  n'a  les  actions  de  cette  dernière  relativement  à  ces  propres 
que  dans  une  certaine  mesure. 

679.  Il  peut  exercer  seul  les  actions  mobilières,  et  à  cet  égard  ce  qui  est  jugé 

pour  ou  contre  lui  est  jugé  pour  ou  contre  sa  femme. 

680.  11  en  est  ainsi  des  actions  immobilières  possessoires,  sauf  le  droit  pour  la 

femme  d'intervenir  avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice,  et 
même  de  se  faire  autoriser  par  la  justice  à  agir  elle-même  si  son  mari 
néglige  de  le  faire. 

681.  Le  mari,  administrateurf  n'a  pas  les  actions  pétitoires  :  mais  il  peut  agir 

seul  au  péiitoire  dans  la  mesure  de  l'usufruit  qui  lui  appartient 
comme  chef  et  représentant  de  la  communauté. 

682.  Des  aliénations,  —  Le  mari  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de 

la  femme. 

683.  Quid  à  l'égard  des  propres  mobiliers?  -^  Renvoi. 

684.  Mais  il  peut  disposer  couventionnellement  du  droit  de  jouissance. 
686.  La  venie  faite  par  le  mari  s«ns  le  consentement  de  la  femme  ouvre  à 

celle-ci  le  droit  de  revendication. 

686.  Dans  quelle  mesure  et  sous  quelles  conditions  ce  droit  peut-il  être 

exercé  dans  le  cas  où  la  femme  accepte  la  communauté? 

687.  Dans  tous  les  cas,  la  revendication  ne  peut  être  exercée  qu'après  la  dis- 

solution de  la  communauté. 

688.  Des  actes  conservatoires,  —  Lcmari,  comme  administrateur  des  biens 

personnels  de  la  femme,  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  défaire 
toutes  les  réparations,  exigées  par  Tétat  des  immeubles  :  distinction 
entre  les  grosses  réparations  et  les  réparations  d'entretien. 

689.  Le  mari  est  également  responsable  de  la  perte  résultant  d'une  prescrip- 

tion dont  il  a  négligé  d'interrompre  le  cours. 

690.  Dans  tous  les  cas  où  elle  est  engagée,  la  responsabilité  du  mari  se  résout 

en  domuiages-iniérèis. 

I.  39 
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e9i.  Des  baia  et  des  renouveUemenU  de  baux.  —  Le  poafoir  de  louer  oa  d'a^ 
fermer  les  hmaeubtei  pcrionitcls  de  la  fenrae  appartient  au  mari 
comme  uoe  conséquence  de  son  droit  d'administration. 

692.  Mais  quel  est  reffet  de  la  dîMoUftioa  de  la  communauté  sur  les  baux 
consentis  par  le  mari.  Texte  de  Tart.  1429. 

€93.  Cet  article  a  été  rédigé  dans  F  intérêt  de  la  femme.  Conséquences. 

4M)4.  De  la  répartition  des  produits  des  baux.  —  Renroi. 

995.  Le  pou?oir  de  louer  ou  d'affermer  implique  le  droit  de  renoirreler  -tes 
baux  même  par  anticipation.  —  A  quelles  conditions  le  mari  peut-il 
exercer  ce  droit? 

1196.  Suite. 

697.  Il  n'est  dû  aucune  indemnité  au  fermier  expulsé  dans  le  cas  d*un  bail 

d'une  trop  longue  durée,  pourvu  néanmoins  que  le  mari  n'ait  pas 
trompé  le  fermier  en  lui  laissant  croire  qu'il  était  propriétaire  de  l'im- 
meuble affermé. 

698.  Dans  tous  les  cas,  même  à  l'égard  des  baux  d'une  durée  limitée  dans  les 

termes  de  la  loi,  la  femme  n'est  pas  tenue  d'entretenir  les  baux  con- 
sentis en  fraude  de  ses  droits.  —  Exemples. 

699.  Sauf  les  diverses  restrictions  ci-dessus  indiquées,  la  femme  conserve  sa 

personnalité  par  rapport  à  ses  propres.  Art.  1432* 

700.  Suite. 

701.  La  garantie  dont  parle  cet  article  s'entend  de  la  garantie  solidaire  et  de 

la  garantie  non  solidaire. 

702.  Quand  peut  être  exercé  le  recours  qu'il  accorde  au  mari. 

703.  Ce  recours  doit  également  être  accordé  à  la  femme  qui  a  garanti  la  vente 

d'un  propre  du  mari. 

e9f9.  Les  époux  qui,  en  se  mariaot,  accotent  le  régime  de 
la  communauté  légale,  perdent  par  le  seul  fait  de  leur  mariage 
la  jouissance  de  tous  leurs  biens  personnels.  Sous  ce  rapport ,  la 
position  des  deux  époux  est  exactement  la  même  :  c'est  une  con- 
séquence du  principe  qui  fait  tomber  dans  la  communauté,  par 
rapport  à  Tun  et  à  Tautre,  la  jouissance  de  tous  les  biens  dont 
chaciin  ^^onserve  la  propriété  (C.  cir.,  art.  1401»  n?  2)  (1). 

n'y 8.  Mais,  sous  un  autre  rapport,  il  y  a,  retMtvement  aux 
biens  personnels ,  une  différence  notable  entre  le  mari  et  la 
femme. 

Le  mari,  sauf  la  modification  résultant  de  la  perte  de  la  jouis- 
sance et  de  ce  que  le  payement  de  toutes  les  dettes  de  la  cocn^ 
mnnauté,  même  de  oeUe»  qui  y  soat  toanbéesdu  chef  de  sa  femme, 
peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  personnels,  mais  à  charge 
de  récompense ,  le  mari  conserve  sur  ses  propres  les  droits  qu'il 
avait  avant  le  mariage.  Il  en  est  le  maître  et  l'administra teur 

(1)  V.  suprà,  n»»  372  et  luiv. 
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coBUBe  ft*il  n'existait  pas  de  canmmaaBté  entre  lui  et  sa  femme. 

Là  femme,  au  contraire,  ne  perd  pas  seulement  la  jouissance 
de  ses  propres,  par  l'effet  de  sa  soumission  au  régime  de  la  comr 
jBunauté,  elle  en  perd  encore  Tadministraiion.  Sans  doute,  elle 
pe«t  se  réserver  cette  administration  par  une  clause  spéciale  de 
MOQ  contrat  de  mariage  :  c'est  un  point  que  nous  avons  déjà 
établi  (1).  Mais,  à  défaut  d'une  réserve  expresse,  l'administration 
passe  au  mari,  sinon  en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté, 
«omme  l'ont  dit  à  tort  quelques  auteurs,  du  moins  selon  l'ex- 
ficession  de  Renusson,  comme  un  attribut,  une  conséquence  de 
la  puissance  maritale  qui  donne  au  mari  le  droit  de  jouir  des 
l>ieBs  de  sa  femme  et  de  les  administrer  (2).  Cest  de  cette  ad- 
ministration que  nous  avons  maintenant  à  nous  occuper. 

Il9f4.  En  thèse  générale,  cette  administration  s'étend  à  tous 
les  biens  personnels  de  la  femme,  quelles  qu'en  soient  la  nature 
ei  l'origine. 

Ainsi,  le  mari  est  administrateur  non-seulement  des  propres 
flpaalifiés  tels  par  la  loi ,  comme  les  immeubles  que  possédait  la 
jfemme  à  l'époque  du  mariage  ou  ceux  qui  lui  sont  échus  depuis 
par  succession  ou  donation,  mais  encore  des  propres  qui  ne  sont 
4el8  que  par  l'effet  d'une  convention ,  soit  qu'il  s'agisse  de  meu- 
res réalisés  par  le  contrat  de  mariage,  soit  qu'il  s'agisse  de 
meubles  donnés  ou  légués  à  la  femme  sous  la  condition  expresse 
que  ces  meubles  n'entreront  pas  en  communauté. 

•95.  Cependant,  si  étendue  qu'elle  soit,  cette  règle  com- 
porte des  exceptions  nécessaires.  Ainsi,  par  la  force  même  des 
choses,  le  droit  d'administration  du  mari  ne  doit  pas  s'étendre 
aH  commerce  séparé  que  fait  la  femme  marchande  publique  (3i). 

U  en  est  ainsi  des  appointements  d'une  femme  autorisée  par 
fion  mari  à  être  actrice,  en  tant  que  ces  appointements  lui  soni 
aécessaires  pour  exercer  son  état  (&). 

Il  en  est  ainsi,  enfin,  de  certaines  industries  qui,  du  moins, 
^iiani  au  droit  de  les  exercer,  ne  sont  pas  réellement  dans  le  com- 
merce :  telle  est,  par  exemple,  celle  du  maître  de  poste.  Le  brevejt 
ou  la  commission  d'un  maître  de  poste  n'est  autre  chose  que  le 


(4)-  ¥.  notamneaC  ce  que  neui  disoiis  CMleMiu,  n°  62. 

(2)  V.  loc.  cit.,  à  la  note  précédente. 

(S)  Con/.  M.  Masfié,  J)r4nt  comm»,  t.  III,  o9  341.  V.  d'ailleurs  suprà,  n<»  600 

«t  8IBV. 

(4)  Conf.  Paris,  27  novembre  1819  (aff.  N ).  Y.  aussi  M.  Roger,  J>e  k 

saisie  arrêt,  n*"  205. 
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titre  d'une  fonction  publique  dont  le  titulaire  peut  être  destitué 
par  Tautorité  qui  Ten  a  investi  (1).  On  peut  conclure  de  là  que  le 
brevet  du  maître  de  poste  ne  tombe  pas  dans  la  communauté  par 
exception  aux  principes  ci-dessus  exposés  au  n°  365  (2)  ;  d'où 
suit  également  que  si  le  brevet  est  donné  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté,  Tadministration  ne  passe  pas 
au  mari.  La  cour  d'Amiens  a  expressément  consacré  cette  doc- 
trine en  décidant  que,  les  brevets  de  maître  de  poste  étant  per- 
sonnels, ne  constituent  pas,  lorsque  la  femme  en  est  titulaire,  un 
bien  placé  sous  l'administration  du  mari,  en  vertu  de  Tart.  1^28. 
A  la  femme  seule,  d'après  cette  cour,  appartient  l'exploitation 
du  brevet ,  et  par  suite,  la  jouissance  du  matériel  et  des  locaux 
nécessaires,  à  la  charge  par  elle  de  compter  tous  les  mois,  à  son 
mari,  les  produits  de  la  poste  (3). 

•Ifll.  Entre  les  mains  du  mari  l'administration  des  biens  pro- 
pres de  la  femme  est  essentiellement  différente  de  l'administra- 
tion relative  aux  biens  de  la  communauté.  Elle  en  diffère  par  son 
principe,  puisqu'elle  dérive  de  la  puissance  maritale,  tandis  que 
l'administration  des  biens  communs  dérive,  en  faveur  du  mari, 
de  la  qualité  de  chef  de  la  communauté.  Elle  devait  par  cela 
même  en  différer  dans  ses  effets.  Aussi  est-elle  infiniment  moins 
étendue.  Comme  administrateur  des  biens  communs,  le  mari, 
on  vient  de  le  voir,  a  des  pouvoirs  qui  participent,  dans  une  cer- 
taine mesure,  de  ceux  qui  appartiennent  au  mattre.  Comme  ad- 
ministrateur des  biens  personnels  de  la  femme,  le  mari  a  des 
droits  qui,  sauf  l'usufruit,  ne  vont  pas,  en  général,  au  delà  de 
ceux  qui  sont  attribués  à  un  administrateur  ordinaire ,  à  un  tu- 
teur, à  un  curateur;  ses  devoirs  sont  aussi  ceux  dont  ces  der- 
niers  sont  tenus.  Comme  administrateur  des  biens  communs,  le 
mari,  peut-on  dire,  a  la  faculté  de  faire  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas 
défendu  ;  comme  administrateur  des  propres  de  la  femme,  il  peut 
seulement  faire  ce  qui  lui  est  permis. 

Quels  sont  donc  les  actes  permis  au  mari  administrateur  des 
propres  de  la  femme  ? 

(1)  11  est  de  jurisprudence  au  conseil  d'état  que  Tadministration  est  maî- 
tresse absolue  de  révoquer  un  mattre  de  poste  sans  déduire  même  ses  motife. 
Ord.  du  22  février  1833  (aff.  Jahan)  ;  ord»  du  17  janvier  1834  (aff.  Manilier)  ; 
ord.  du  28  juin  1837  (aff.  Bertrand- Debeaux). 

(2)  y.  des  applications  de  la  règle  dans  un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  26 
novembre  1^37  (aff.  Gaudriot)»  et  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  30 
mai  1838  (aff.  Hébrard). 

(3)  V.  Amiens,  10  janvier  1840  (aff.  Boudoui). 
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•99.  Sous  ce  rapport,  la  théorie  de  la  loi  est  renfermée  dans 
les  art.  ik^S,  1/^29, 1/^30  et  lli.32. 

Aux  termes  de  l'art.  1&>28,  «  le  mari  a  l'administration  de  tous 
les  biens  personnels  de  la  femme. 

y>  Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  posses- 
soires  qui  appartiennent  à  la  femme. 

»  Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme 
sans  son  consentement. 

»  Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  person- 
nels de  la  femme,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires.  » 

La  loi  s'occupe  successivement,  dans  cet  article,  des  actions 
appartenant  à  la  femme,  de  l'aliénation  de  ses  biens  dont  elle 
parle  encore  dans  l'art.  l(i-32,  et  des  actes  conservatoires.  Les 
art.  1&29  et  IbSO  viennent  ensuite,  qui  statuent  sur  le  sort  des 
baux  et  des  renouvellements  de  baux  consentis  par  le  mari  seul. 
Nous  parlerons  successivement  de  ces  différents  objets. 

•9  S.  Des  actions  judiciaires.  —  Dans  quelles  mesures  le  mari, 
administrateur  des  propres  de  sa  femme,  peut-il  exercer  les  ac- 
tions appartenant  à  cette  dernière  ?  Le  législateur  s'en  explique 
en  reproduisant  un  principe  emprunté  à  peu  près  textuellement 
à  la  coutume  de  Paris.  L'art.  233  de  cette  coutume  disait,  en 
effet  ;  «  Le  mary  est  seigneur  des  actions  mobiliaires  et  posses- 
soires,  posé  qu'elles  procèdent  du  côté  de  la  femme  :  et  peut  ce 
mary  agir  seul  et  déduire  lesdits  droits  et  actions  en  jugement 
sans  sadite  femme.  »  L'art.  1&>28  dit  également  que  le  mari 
«  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires 
qui  appartiennent  à  la  femme.  »  Ainsi,  il  faut  distinguer,  d'une 
part,  entre  les  actions  mobilières  et  les  actions  immobilières,  et 
d'une  autre  part,  quant  à  ces  dernières  actions,  entre  les  actions 
possessoires  et  les  actions  pétitoires. 

•99.  Les  actions  mobilières  appartiennent  au  mari  ;  il  peut 
les  exercer  seul.  Toutes  les  fois  donc  qu'il  s'agit  de  réclamer  un 
meuble  ou  une  valeur  mobilière  qui,  par  une  cause  quelconque, 
n'a  pas  été  compris  dans  l'actif  de  la  communauté ,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  défendre  sur  une  demande  ayant  pour  objet 
une  chose  de  cette  nature ,  le  mari  poursuit  seul  ou  peut  être 
actionné  seul.  Il  est,  en  ce  point,  mandataire  légal  de  sa  femme  : 
et  tout  ce  qui  sera  jugé  pour  ou  contre  le  mari  sera  par  cela 
même  jugé  pour  ou  contre  la  femme,  encore  que  celle-ci  n'ait 
pas  été  mise  en  cause. 

D'ailleurs,  le  mari  qui  exerce  les  actions  mobilières,  peut, 
à  plus  forte  raison,   recevoir  le  payement  des  sommes  dues 


61&  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

à  sa  femme  et  en  donner  valable  quittance.  La  cour  de  cassnfibn 
a  déduit  cette  conséquence  du  principe  :  elle  a  même  jugé  qtw 
la  capacité  du  mari,  sous  ce  rapport,  est  entière,  encore  qxre  les 
capitaux  proviennent  du  prix  d'immeubles  appartenant  à  ta 
femme  (1). 

H^O.  Quant  aux  actions  immobilières,  le  principe  est  te  même, 
pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  action  possessoire.*Par  action  pos- 
sessoire  on  entend  celle  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  te 
trouble  apporté  par  un  tiers  à  la  possession  du  détenteur  d'un 
immeuble,  ou  de  revendiquer  même  la  possession  de  l'immeu- 
ble, si  le  détenteur  en  a  été  dépouillé.  Ici  encore  le  mari  peut 
agir  seul  ;  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  jugement  rendu  pour 
ou  contre  lui,  en  semblable  matière,  aurait  pour  ou  contre  fa 
femme  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Néanmoins,  à  raison  de  l'influence  qu'un  jugement  sur  te  droft 
de  possession  pouvait  avoir  sur  le  droit  de  propriété  de  la 
femme,  on  admettait,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  que  celle- 
ci  avait  la  faculté  d'intervenir,  ce  Le  mari,  dit  Ferrîère  (2) ,  peut 
intenter  et  déduire  toutes  les  actions  possessoires  procédant  du 
côté  de  sa  femme...  comme  sont  tes  actions  de  complainte  et  de 
réintégrande  pour  être  conservé  dans  la  possession  de  ces  biens, 
ou  y  être  rétabli  et  réintégré,  sans  que  pour  ce  il  soit  besoin  de  son 
consentement.  Toutefois,  elle  pourrait  y  intervenir  si  elle  y  avait 
intérêt,  suivant  la  note  de  maître  Charles  Dumoulin  en  ces  termes  : 
potest  tamen  itxor  intervmire  etiam  invito  marito,  authorata  aju- 
dice  in  propriis  suis,  ne  coUudatur,  » 

H  n'est  pas  douteux  que  cette  doctrine  de  Dumoulin  ne  dût 
encore  être,  sous  tous  les  rapports,  suivie  aujourd'hui.  La  femme 
pourrait  donc  intervenir,  soit  avec  l'autorisation  de  son  mari  si 
celui-ci  consentait,  soit,  en  cas  de  résistance,  avec  Fautorisation 
de  la  justice. 

On  pourrait  même  aller  plus  loin,  ce  nous  semble,  et  dire 
avec  M.  Duranton  (3)  que  non-seulement  la  femme  a  le  droit 
d'intervenir,  mais  encore  qu'elle  est  fondée  à  agir  efte-mênne, 
en  se  faisant  autoriser  par  la  justice,  si  le  mari  se  refuse  à  exercer 
Faction  possessoire.  L'art.  1428  est  conçu  dans  un  sens  raohis 
absolu  que  Fart.  1549  ;  si  ce  dernier,  relatif  aux  biens  dotaux. 


(1)  V.  Req,  rej. ,  25  juillet  1843  (Henry  c.  DesbassajDs).  Y.  aussi  Angen, 
26  janvier  1842  (Fasseau  c.  Bellanger). 

(2)  V.  sur  l'art.  233,  glos.  uniq.,  n*  6. 

(3)  V.  t.  XIY,  n»  317. 
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déckre  que  le  mari  $eul  a  damt  de  poarsaivre  les  débiteurs  et 
détenteurs  des  biens  dotaux.  Fart  14*28  se  berne  à  déclarer  que 
le  mari  pmU  exercer  teul  les  actions  possessoirea.  La  comparaison 
efttre  les  deux  textes  nous  semble  déoisive.  Le  premier  est  ex- 
clusif (1)  ;  le  second  se  borne  à  conférer  une  £aMSullé  au  mari 
sans  l'enJerer  à  la  femme. 

•9  t.  Mais  ponr  les  action»  imoiobilières  pétitoires,  c'est-à- 
dire  celles  qui  ont  pour  objet  la  revendication  d'un  immeuble 
ou  de  droits  réels  immobiliers,  soit  en  demandant,  soit  en  dé^ 
fendant,  le  mari  en  est  virtuellement  poivé  par  la  loi  :  car  Ténu» 
mération  restrictive  de  Tar t.  ik/^  serait  sans  aucun  objet  si  elle 
n'avait  précisément  celui  d'interdire  au  mari  les  actions  péti- 
toires  appartenant  à  la  femme ,  actions  que  l'article  ne  men- 
tionne pas.  Toutefois,  cette  doctrine  a  été  contredite.  La  cour 
de  cassation  elle-même  a  décidé  que  le  mari  a  qualité  pour 
exercer  seul,  vis-à<-vis  des  tiers,  les  actions  immobilières  de  sa 
femme,  en  ajoutant  semlement  cette  réserve,  que  les  tiers,  pour 
qu'ils  puissent  opposer  le  jugement  à  la  femme,  doivent  requérir 
son  intervention  au  procès  lorsqu'elle  n'intervient  pas  d'elle- 
même  (2).  Quelques  cours  royales  et  plusieurs  auteurs  se  sont 
pvononeés  en  ce  sens  (3).  Malgré  ces  autorités,  que  d'autres  vien»- 

(1)  Aaan  soimnes-nou»  d'afvis  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut  se  faire  autoriser  en  justice  à  agir  au  défaut  du  mari.  V.  t.  H,  n^  479» 

(2)  Req.  rej.,  15  mai  1832  (aflf.  Méjean).  Disons  d'ailleurs  que  la  cour  de 
cassation  semble  avoir  renoncé  depuis  à  cette  jurisprudence.  Tout  au  moins 
eHe  a  refusé  d'en  faire  l'application  au  droit  de  surenchère  qui  appartient  à 
la  femme;  la  cour  a  décidé  en  effet  que  le  mari  n'a  pas  qualité  pour  former 
une  surenrhère  au  nom  de  sa  femme  créancière  inscrite ,  sans  le  concours  de 
celle-ci..  Meq,  rej. ,  16  décembre  1840  (aff.  Gardel).  11  esi  difficile  de  ne  pas 
voir  de  l'opposition  entre  cet  arrêt  et  l'arrêt  précité  de  1832,  car  si  dans  le^ 
droit  de  surenchère,  il  y  a  l'eiercioe  d'une  action  hypothécaire,  il  y  a  aussi  quai- 
que  chose  de  plus,  comme  M.  le  conseiller  rapporteur  en  faisait  la  remarque 
lors  de  l'arrêt  de  1840,  puisque  la  soumission  de  surenchère  est  un  engage- 
ment qui  lie  le  poursuivant  et  qui  le  rend  acquéreur  si  son  enchère  n'est  pas 
couverte;  puisque  d'après  les  auteurs  les  mieux  accrédités,  pour  surenchérir, 
a  faut  être  capable  de  s'obliger.  Y.  M.  Troplong,  Des  priv,  M  hyp„  no"  938 
et  Ml.  H  convient  néanmoins  d'ajonter  que,  d'après  quelques  cours  royales,  la 
surenchère  ne  serait  qu'un  acte  conservatoire  qui  par  cela  même ,  suivant  le» 
observatfions  que  nous  présentons  in/V*à,  n.  688  et  suiv.,  rentrerait  dans  les- 
poBvoifB  dH  nMvri  administratettr  des  biens  personnels  de  la  femme.  Y.  Cmb^ 
20  juin  1h27  (aff.  Becquemie). 

(99  Y.  Coimar,  17  avril  18«7  (iff:  Sffedi);  Bruielles,  30  prair.  an  xm  (ëff: 
IiM>y).  V.  aussi  MM.  TouUier,  t.  Xll,  n^  384  et  suiv.  ;  Dalloz  atoé,  t.  X, 
p.  214,  n»  22;  Bellot,  t.  I,  p.  484;  Battur,  t.  II,  n.  ttëâ. 
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nent  d'ailleurs  combattre ,  nous  maintenons  une  solution  qui  a 
pour  elle  non  pas  seulement  le  texte  restrictif  de  Fart.  1^28, 
mais  encore  la  pensée  même  qui  a  inspiré  cette  disposition  res- 
trictive. Cette  pensée,  c'est  que  la  femme  conserve  la  propriété 
de  ses  immeubles  pendant  le  mariage ,  et  que  le  mari ,  simple 
administrateur,  ne  peut,  nous  le  verrons  tout  à  Tbeure,  ni 
les  vendre  ni  les  aliéner.  Comment  donc  pourrait-il  agir,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  dans  une  instance  où  pré- 
cisément la  propriété  est  en  question  ?  Il  ne  le  pouvait  pas, 
de  Tavis  unanime  des  auteurs,  sous  Tancienne  jurisprudence. 
«  La  coutume,  dit  Perrière  (1),  borne  et  restreint  le  pouvoir  du 
mari  à  intenter  et  déduire  seulement  les  actions  mobilières  et 
possessoires  de  sa  femme,  sans  son  consentement,  et  non  celles 
qui  concernent  le  fonds,  la  propriété  et  le  xJomaine  de  ses  biens. 
La  raison  est  que,  quoique  le  mari  soit  réputé  le  maître  des  biens 
de  la  femme ,  tant  par  le  droit  romain  que  par  le  droit  coutu- 
mier,  ce  n'est  toutefois  qu'improprement  en  conséquence  de 
l'autorité  maritale,  à  laquelle  il  a  été  juste  de  donner  des  bor- 
nes; autrement  les  femmes  souffriraient  souvent  la  perte  de  tous 
leurs  biens  sans  leur  consentement,  par  la  mauvaise  conduite 
et  administration  de  leurs  maris..,..  Ainsi  le  mari  ne  peut  rien 
faire  sans  le  consentement  de  sa  femme ,  qui  puisse  emporter 
l'aliénation  de  ses  biens ,  et  partant  il  ne  peut  point  déduire  ni 
intenter  les  actions  réelles  qui  concernent  la  propriété  des  choses, 
laquelle  appartient  à  la  femme.  Que  si  le  mari  seul  avait  intenté 
ou  défendu  sur  les  actions  pétitoires,  la  sentence  rendue  contre 
lui  seul  ne  pourrait  préjudicier  à  sa  femme,  comme  n'ayant  pas 
été  partie  dans  l'instance.  »  Tous  les  commentateurs  ont  expli- 
qué dans  le  même  sens  le  texte  de  l'art.  233  de  la  coutume  de 
Paris  (2)  ;  et  lorsque  l'art.  1A28,  on  l'a  vu  plus  haut,  n'est  autre 
chose  qu'une  reproduction  littérale  de  la  coutume,  il  est  impos- 
sible de  lui  donner  une  interprétation  différente  et  beaucoup 
plus  étendue.  Tel  est  aussi  l'avis  de  nombre  d'auteurs  (3). 

(1)  V.  sur  l'art.  233,  loc.  cit.,  n»»  1,  2  et  3. 

(2)  V.  Lebrun,  De  la  œmm,j  liv.  II,  ch.  ii,  sect.  iv,  n<>  28;  Renusson,  ibid,f 
part.  I ,  ch.  VIII ,  n^^  2  et  suiv.  ;  Prevot  de  la  Jannès,  n»  314  ;  Bourjon ,  t.  II, 
p.  876,  no«  26  et  sui?.  ;  Lamoignon,  arrêtés,  tit.  xxxM,  art  58,  67  et  68;  Po- 
thier,  De  la  comm,,  n**  253;  Coût,  d'Orléans,  introd.,  n^  154,  et  De  la  puis- 
sance du  mari,  n"  84. 

(3)  y.  MM.  Duranton,  t.  XIV,  n°  316;  Glandaz,  Encycl.,  y^Comm,  conj., 
n»  235;  Zacbaris,  t.  III,  p.  442,  note  19;  Taulier,  t.  V,  p.  99;  Mourlon,  p.  38; 
Odier,  1. 1,  n"  273  et  suiv. 
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Néanmoins ,  il  doit  être  entendu  que  le  mari  peut  agir  seul 
même  au  pétitoire  dans  la  limite  du  droit  d'usufruit  qui  appar- 
tient à  la  communauté.  Seulement  il  agit  alors  non  pas  comme 
administrateur  des  biens  de  sa  femme,  mais  comme  chef  de  la 
communauté  :  il  exerce  un  droit  de  la  communauté,  et  non  pas 
un  droit  de  la  femme.  C'est  une  réserve  faite  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  refusé  à  l'administrateur  l'exercice  des  actions  pétitoires, 
et  consacrée  par  la  cour  de  cassation  (1). 

Et  c'est  aussi  sur  cette  considération  que  repose  la  jurispru- 
dence d'après  laquelle  l'exploit  d'ajournement  signifié  au  mari 
et  à  la  femme  par  une  seule  copie  est  nul  alors  qu'il  s'agit  au 
procès  d'un  immeuble  propre  de  la  femme  (2). 

%^9.  Des  aliénations.  —  Comme  administrateur  de  la  fortune 
personnelle  de  la  femme,  le  mari  ne  saurait,  en  principe,  avoir 
le  droit  d'aliénation.  En  effet,  ce  droit  lui  avait  été  expressément 
refusé  par  la  coutume  de  Paris,  dont  Part.  226  était  ainsi  conçu  : 
a  Le  mary  ne  peut  vendre,  échanger,  faire  partage  ou  licitation, 
charger,  obliger  ni  hypothéquer  le  propre  héritage  de  sa  femme, 
sans  le  consentement  de  ladite  femme;  et  icelle  de  par  luy  auto- 
risée à  cette  fin.  »  Le  Code  civil,  suivant  encore  en  ceci  les  an- 
ciens principes,  a  dit  également  que  le  mari  «  ne  peut  aliéner  les 
immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son  consentement,  i» 
Aliéner,  expression  générique  qui  comprend  toute  convention 
susceptible  de  déplacer  la  propriété  de  la  femme  ou  d'en  opérer 
le  démembrement,  qui  embrasse  tous  les  actes  que  la  coutume 
de  Paris  avait  pris  le  soin  de  préciser  en  les  énumérant  succes- 
sivement. Ainsi,  le  mari,  aujourd'hui  comme  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence, ne  peut,  sans  en  avoir  reçu  mandat  de  sa  femme, 
donner,  vendre,  échanger  en  tout  ou  en  partie  les  immeubles 
personnels  de  celle-ci.  11  ne  peut  pas  davantage,  comme  disait 
la  coutume  de  Paris,  cJiarger  ces  immeubles,  c'est-à-dire  les 
grever  d'un  droit  réel  tel  qu'une  servitude,  pas  plus  qu'il  ne  peut 
en  consentir  le  partage,  ni  les  frapper  d'hypothèque.  La  juris- 
prudence étend  même  et  avec  raison  la  prohibition  de  la  loi 
jusqu'à  la  concession  par  le  mari  de  l'ouverture  d'une  carrière 
on  d'une  minière  sur  un  propre  de  la  femme  (3). 

!.  Mais,  à  l'exemple  de  la  coutume  de  Paris,  l'art.  H28, 


(1)  V.  Civ,  cass.f  i4  novembre  1831  (aff.  Dumont). 

(2)  y.  Req.  rej.,  24  mars  1841  (aff.  Bigeon  et  Rouault)  ;  15  juin  1842  (aff. 

Moraugiès). 

(3)  y.  Amiens,  30  novembre  1837  (aff.  Poitevin). 
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en  n'autorisant  l'aliénation  par  le  mari  que  saiïf  le  consentement 
on  le  mandat  de  la  femme ,  parle  nniqnement  des  îmmeubtes. 
S'ensnit-il  que  le  mari  ait  un  pouvoir  plus  étendu  par  rappetif 
aux  meubles  propres  de  la  femme,  et  spécialement  qu'il  pvîsse 
les  aliéner  sans  la  porticipatiow  de  cette  dernière  ?  La  qQesrtimr 
senlèye  de  graves  difficultés.  Touteftws  l'intérêt  pratiqire  qu'elfe* 
présente  ne  se  produit  pas  précisément  à  Koccasion  du  régime 
de  la  communauté  légale,  dans  lequel  toute  la  fortune  mobilière 
des  époux  tombe,  en  général,  dans lefonés  commun  :  c'est  pour 
cela,  sans  doute,  que  Fart.  ik^S  a  parlé  seulement  des  immeubles 
personnels  de  la  femme.  La  difficulté  ne  s'élève  sérieusement 
que  par  rapport  aux  mariages  contractés  sous  Tempirede  clauses 
particulières  qui,  telles  que  les  conventions  d'acquêt  on  de  réa- 
lisation ,  impliquent  dans  les  propres  mtobiiîers  des  époux  xm 
certain  développement.  Nous  en  renvoyons  donc  Fexamen  à  la 
deuxième  partie  de  ce  chapitre ,  où  nous  traitons  de  la  commu- 
nanié  conventionnelle  (1). 

•#4.  Si  le  mari  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  de  propriété 
de  la  femme ,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  pmsse  pas  disposer 
conventionnellement  du  droit  de  jouissance  qu'il  a  relative- 
ment à  cette  propriété,  comme  chef  de  la  communauté.  Pourvu 
que  TaUénation  par  le  mari  de  la  jouissance  ne  lui  enlève  paer 
le  droit  de  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  la  propriété 
de  sa  femme,  nous  croyons,  avec  M.  Toullier  (2),  contraire- 
ment à  l'avis  exprimé  par  M.  Battur  (3),  que  Fa^iénation  est 
vaktble  parce  qu'en  définitive  elle  ne  compromet  que  le  droit 
et  l'intérêt  du  mari,  qui,  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  domé^ 
nage,  trouvera  ses  ressources  diminuées  par  le  fait  de  la  renon- 
ciation à  un  usufruit  dont  l'objet  était  de  contribuer  à  satisfeiipc 
ces  besoins.  Si  donc  un  même  acte  fait  par  le  mari  sans  la  parti- 
cipation de  la  femme  contenait  l'aliénation  des  fruits  durant  le 
mariage,  et  en  même  temps  renonciation  à  la  propriété  du  fonds, 
il  serait  valable ,  même  par  rapport  à  la  femme ,  pour  la  vente 
des  fruits  jusqu'à  la  dissolution  de  la  cemnranauté.  Mais  serait-H 
également  valable  relativement  à  la  vente  de  la  propriété  T  Ew 
généralisant  la  question ,  cela  revient  à  demander  quel  est  le 
sort  de  Faliénation  faite  par  le  mari  seul  contrairement  àïa  dis- 
position prohibitive  de  l'art.  14.28. 

(1)  V.t.  «.««'«OàiKa- 
CS)  T.  XII,  no  394.  V.  aussi  M.  Dalloz  aîné,  t.  X,  p.  215,  d<»  23. 
(3)  De  la  communauté,  t.  II,  n^  5^. 
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Sur  cette  qnesttoB,  qm,  dansTmie  des^mm  qv^elle 
présente,  a  fait  nattre  «ne  controverse  qn'elle  ne  éerdU  petii-ètre' 
pas  sonlever,  on  peut  répondre,  en  thèse  générale,  qne  Talién»- 
fton  est  radicalement  nulle  (1).  Là  n'est  pas  la  difBcnlté,  puisqm 
la  disposition  très-explicite  de  la  loi  déclare  expressément  que  ie 
nari  ne  peut  aliéner  les  propres  personnels  de  la  femme  sanv 
son  consentement.  La  difficulté  n'est  pas  non  plus  de  déten&mer 
les  droits  que  cette  nullité  confère  à  la  femme  :  un  immeuble 
qui  lui  appartenait  a  été  aliéné  par  son  mari  ;  elle  a  par  cela 
même  le  droit  de  revendiquer  cet  immeuble  entre  les  mains  des 
acquéreurs;  à  moins  qu'elle  n'aime  mieux,  ce  qui  dans  bien  des 
cas  sera  préférable  pom*  elte ,  par  exemple  si  l'immeuble  a  péri 
ou  a  subi  une  détérioration,  renoncer  à  toute  revendication  et 
réclamer  le  prix  de  l'immeuble ,  prix  qui,  par  application  àe 
Fart.  Ift-SS,  sera  prélevé  sur  la  communauté  à  titre  de  récom- 
pense. 

La  difficulté  consiste  particulièrement  à  déterminer  dans  quelle 
mesrrre  et  sous  quelles  conditions  la  femme,  dans  le  cas  où  eHe 
préfère  revendiquer  l'immeuble,  peut  faire  sa  revendication. 

Écartons  d'abord  l'hypothèse  où  la  femme  renonce  à  la  com- 
munauté. La  solution,  dans  cette  hypothèse,  ne  peut  être 
douteuse  pour  personne.  La  femme,  absohimeffrt  étrangère  à 
la  communauté,  est  incontestablement  fondée  à  exercer  la  re- 
renrfieation  de  l'immeuble  pour  la  totalité.  L'acquéreur  évincé 
B'aura  de  recours  que  contre  le  mari  ou  ses  héritiers,  soit  pour 
fa  restitution  du  prix,  soit  pour  les  dommages-intérêts  qui  sont 
une  charge  de  la  communauté  dont  le  mari  ou  ses  héritiers  sont 
désormais  propriétaires  exclusifs  par  l'effet  de  la  renonciation  de 
la  femme. 

•SU.  Mais  si  la  question  ne  suscite  aucune  controverse  dai» 
cette  hypothèse,  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la  femme  ac- 
cepte la  communauté.  A  cet  égard  on  trouve  dans  la  doctrine 
des  anciens  auteurs  comme  dans  celle  des  auteurs  modernes,  les 
opinions  les  plus  divergentes. 


(1)  La  nullité  a  été  proclamée  relativement  à  fa  vente  par  le  mari  d'un  fcn- 
metible  dépendant  d'une  saccession  indivise  échue  à  sa  femme,  et  il  a  été  jugé*, 
dans  ce  cas,  que  la  vente  est  tellement  nulle  que  Tacqnéreur  ne  peut  interve^ 
nir  au  partage  de  la  succession,  ni  comme  propriétaire  de  Timmeuble,  sur  le^ 
que!  le  mari  n*a  pu  lui  donner  aucun  droit,  ni  comme  créancier  du  mari,  à 
raison  des  dommages-intérêts  qu'il  peut  avoir  à  répéter  contre  kii  par  suite  de 
la  nullité  de  la  vente.  Req.  rej.,  10  janvier  1844  (iMatliieu  e.  Moniautieu). 
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Lebrun  et  avec  lui  la  plupart  des  auteurs  (1)  enseignaient  que 
la  femme  acceptante  pouvait  revendiquer  son  immeuble  en  to- 
talité ;  mais  ils  pensaient  qu*en  $a  qualité  de  commune  la  femme 
devait  non-seulement  restituer  à  Tacquéreur  la  moitié  du  prix 
par  lui  payé  au  mari,  mais  encore  participer  pour  moitié  au  paye- 
ment des  dommages-intérêts  dus  à  cet  acquéreur  en  vertu  de 
Tobligation  de  garantie  contractée  par  le  mari. 

Pothier,  après  avoir  donné  d'abord  un  effet  plus  énergique 
encore  à  ce  fait  que  la  femme  en  acceptant  la  communauté  s'as- 
sociait à  la  garantie  due  par  le  mari,  après  avoir  soutenu  en  con- 
séquence que,  d'après  la  maxime  quem  de  evictione  tenet  actio, 
eumdem  agenteni  repellit  exceplio,  la  femme  ne  pouvait  revendi- 
quer son  immeuble  propre  que  pour  la  moitié  (2),  Pothier  a  ré- 
tracté cette  doctrine,  et  passant  à  un  autre  extrême ,  il  a  admis, 
comme  Lebrun ,  que  la  femme  acceptante  n'était  pas  tenue  de 
l'obligation  de  garantie  résultant  de  la  vente  faite  par  le  mari,  et 
en  conséquence  qu'elle  avait  le  droit  de  revendiquer  son  im- 
meuble en  totalité  ;  mais,  en  outre,  il  a  soutenu  que  si  la  femme 
était  obligée  de  restituer  la  moitié  du  prix  versé  dans  la  com- 
munauté, elle  ne  devait  pas  du  moins,  comme  l'enseignait  Le- 
brun ,  contribuer  au  payement  des  dommages-intérêts  dus  à 
l'acquéreur  évincé  (3). 

-  Sous  l'empire  du  Code  civil,  on  trouve  la  même  divergence. 
D'une  part,  M.  Delvincourt  distingue  entre  le  cas  où  le  mari  a 
vendu  Timmeuble  de  la  femme  comme  appartenant  à  lui  mari, 
et  celui  où  il  l'a  vendu  comme  appartenant  à  sa  femme  en  se 
portant  fort  pour  elle.  Dans  le  premier  cas ,  la  vente  est  nulle 
(C.  civ.,  art.  1599),  et  la  femme  peut  revendiquer  son  immeuble 
en  totalité  :  seulement  si  le  mari  a  été  de  bonne  foi,  les  dom- 
mages-intérêts étant  dus  par  la  communauté ,  la  femme  en  est 
tenue  pour  moitié  ;  tandis  que  si  le  mari  a  été  de  mauvaise  foi , 
par  conséquent,  stellionataire,  la  femme  n'est  tenue  d'aucune 
part  dans  les  dommages  qui,  provenant  d'un  délit,  ne  sont  pas 
à  la  charge  de  la  communauté  ou  n'y  sont  que  sauf  récompense. 
Dans  le  second  cas,  la  femme  peut  également  revendiquer  son 

(1)  V.  Lebrun,  De  la  communauté,  liv.  III,  ch.  ii,  sect.  i,  disU  1 ,  n^^  7  et 
suiv.  ;  Renusson,  ibid,,  part,  i,  ch.  yi,  n^^  64  et  suiv.  ;  Ferrière,  glos.  uniq., 
sur  l'art.  226  de  la  Coût. ,  iio«  5  et  7;  Duplessis,  t.  L  p.  395  et  suiv.  ;  Bour- 
jon,  1. 1,  p.  573;  Valin,  Coût,  de  la  Rochelle,  sur  l'art.  29,  §  1,  n"  43. 

(2)  V.  Traité  de  la  vente,  n**  179.  On  peut  voir  aussi  dans  ce  sens  Prévit 
de  la  Jannès.  t.  II,  n<>  313. 

(3)  V.  Traité  de  la  communauté,  n**  253. 
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immeuble  pour  le  tout,  en  tenant  compte  pour  moitié  des  dom- 
mages-intérêts (1).  C'est,  à  peu  de  chose  près,  on  le  voit,  la 
doctrine  émise,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  par  Lebrun. 

D'une  autre  part,  selon  M.  Toullier,  la  femme  ne  peut  reven- 
diquer son  immeuble  propre  vendu  sans  son  consentement  par 
le  mari  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  par  la  raison  que  la 
communauté  est  obligée  au  payement  de  toutes  les  dettes  du 
mari  et  que  l'obligation  de  garantie  fait  partie  de  ces  dettes. 
C'est ,  on  le  voit ,  l'opinion  primitivement  enseignée  par  Po- 
thier  (2). 

Enfin,  dans  un  dernier  système,  qui  est  celui  auquel  Pothier 
s'est  définitivement  attaché,  la  femme  acceptante  peut  revendi- 
quer son  immeuble  en  totalité  en  restituant  seulement  la  moitié 
du  prix,  sauf  à  l'acquéreur  évincé  à  se  pourvoir  pour  le  tout 
relativement  aux  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution 
de  l'obligation  souscrite  par  le  mari,  contre  le  mari  seul  ou 
contre  ses  héritiers  (3). 

Entre  ces  divers  systèmes,  nous  adoptons  de  préférence  celui 
de  Lebrun.  Il  ne  nous  paraît  contestable  d'abord  que  l'on  ne 
peut  opposer,  dans  ce  cas,  à  la  femme,  la  maxime  qtiem  de  etic- 
tiom  tenet  actto^  eumdem  agentem  repellit  exceptio,  pour  écarter  la 
revendication  de  l'immeuble  en  totalité.  En  effet,  le  mari,  d'après 
les  termes  exprès  de  la  loi ,  ne  pouvait  pas  vendre  les  propres 
de  sa  femme  sans  le  consentement  de  celle-ci ,  ni  par  consé- 
quent la  dépouiller  indirectement  de  son  droit  de  propriété . 
Or,  il  l'en  dépouillerait  incontestablement  pour  partie  si  la  ga- 
rantie qu'il  contracte  en  vendant,  avait  pour  effet  d'élever  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié  de  l'immeuble,  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  revendication  exercée  par  la  femme.  Sous  ce 
rapport,  la  doctrine  de  M.  Toullier  ne  résiste  pas  à  un  sérieux 
examen.  Le  dernier  des  systèmes  ci-dessus  exposés  n'y  résiste 


(1)  y.  aux  notes,  t.  II,  p.  636,  et  t.  III,  p.  37. 

(2)  Cette  doclriDe,  longuement  développée  par  M.  Toullier,  t.  XI 1,  n"  226,  a 
été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  18  juin  i814  (Esscux  c. 
Minard).  Ajoutons  qu'elle  a  reçu  aussi  l'appui  d'une  autorité  imposante,  celle 
de  M.  Troplong,  De  la  vente,  t.  I,  ii**  463.  Toutefois,  ce  savant  magistrat  n'ap- 
profondit pas  la  question,  il  la  résout  en  quelques  mots  et  accessoirement  à 
une  théorie  générale  sur  la  difficulté  que  présente  le  principe  de  l'indivisibi- 
lité de  la  garantie  lorsque  le  vendeur  laisse  plusieurs  héritiers  ou  légataires 
universels.  V.  aussi  M.  Dalloz  atné,  t.  X,  p.  262,  n"  11». 

(3)  V.  en  ce  sens  AIM.  Merlin,  Rép,,  y^  Communauté,  §  3,  n"  6;  Battur, 
1. 1,  no  308;  Taulier,  t.  V,  p.  100. 
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jMfi,  ce  nous  semble,  davaati^.  Toutes  les  dettes  contraotéas 
par  le  mari  peockiot  la  durée  de  la  société  conjugale,  toiubefit 
dans  le  passif  de  la  communauté ,  sauf  celles  qui,  d'après  uae 
disposition  spéciale  de  la  loi,  ne  peuvent  être  poursuivies  que 
jur  les  biens  piersonnels  du  mari  :  c'est  un  point  que  nous  avoas 
établi  à  la  section  précédente.  Or,  y  a-t-il  une  disposition  spé- 
ciale qui  exempte  la  comnàunauté  du  payement  des  dommages- 
iatéréts  résultant  de  l'inexécution  d'une  obligation  souscrite  par 
le  mari  avec  ou  sans  droit  ?  On  n'en  peut  citer  aucune.  Les  dom- 
mages-intérêts dus  à  l'acquéreur  évincé  d'un  propre  de  la  femme 
vendu  par  le  mari,  sont  donc  une  charge  de  la  communauté.  £t 
s'ils  sont  une  charge  de  la  communauté,  comment  donc  la  fenune 
acceptante  en  pourrait-elle  répudier  sa  part  ?  Nous  le  croyons 
donc,  la  doctrine  de  Lebrun,  qui  avait  prévalu  déjà  sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  jurisprudence,  doit  encore  prévsdoir  aujoup- 
d'hui.  Ainsi,  la  fesune,  bien  qu'rile  accepte  la  communauté,  n'en 
a  pas  moins  le  droit  de  revendiquer  son  immeuble  pour  la  tota- 
lité ;  mais,  d'un  autre  côté,  en  tant  que  commune,  elle  doit  res- 
tituer la  moitié  du  prix  qui  a  dû  être  versé  dans  la  communauié 
et  payer  la  moitié  des  dommages-intérêts  qui,  comme  toute  autjne 
dette  souscrite  par  le  mari,  grève  le  fonds  commun  (1). 

##9f.  £u  terminant  sur  ce  point,  nous  ferons  remarquer  que 
m  la  femme,  au  lieu  d'opter  pour  le  prélèvement  du  prix  de 
l'immeuble  aliéné  sur  la  communauté  ainsi  qu'elle  en  a  le  droîÉ, 
comme  on  l'a  vu  au  nombre  précédent,  se  détermine  à  exercer 
la  revendication,  elle  ne  peut  le  faire  avant  la  dissolution  de  la 
communauté.  Elle  ne  serait  pas  fondée ,  pendant  la  durée  de  la 
société  conjugale,  à  attaquer  l'aliénation  de  l'un  de  ses  propres 
consentie  par  le  mari,  sans  sa  participation  à  l'acte.  «  £lle  ferais 
idit  très-bien  Ferrière(2),  une  demande  prématurée  qui  retond 
beraît  sur  son  mari,  tant  à  raison  du  prix  payé  par  Tacquéreur 
que  pour  les  dommages-intérêts  auxquels  il  serait  condamné 
envers  lui.  Ainsi,  je  crois  que  le  mari  serait  bien  fondé  de  s'op- 
poser à  ce  qu'elle  fût  autorisée  par  justice  à  cet  effet,  d'autant 
qu'elle  ne  risque  rien  pour  attendre,  pouvant,  sans  craindre  la 
prescription,  faire  casser  la  vente  qui  en  aurait  été  faite.  »  Sous 

(i)  Nombre  d'auteurs  se  font  prononces  en  ce  sens.  V.  MM.  Duraatoii, 
U  ïi  V,  n»  321  ;  Glaodaz.  loc.  cit.,  no«  1«6  et  2i0;  Zacharie,  t.  ill,  p.  450  el 
«ete  14  ;  Odier,  1. 1,  n^'  279  et  suiv. 

(2)  Sur  Tart.  226»  De  la  cotU,  de  Paris,  glos.  uniq. ,  n»  4.  V.  aussi  Yalia, 
C&uL  de  la  Rochelle,  sur  l'art.  22,  §  1,  n**  43.  Y.  cependant  Lebrun,  De  la 
communauté,  liy.  II,  cb.  ii,  sect.  iv,  n9  39. 
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faoïpire  du  Code  dvil,  la  trobième  dii|>osiiiûn  de  Fart.  22S6 
ommUiU  à  la  mène  fiolntioH  (1). 

48AS.  Actes  comermUaùres.  —  La  dernièfe  disposition  de  l'ar- 
4ftcl6  14*28  rend  le  mari  a  responsable  de  tout  dépérissement  des 
biûQs, perso Aiàels  de  sa  femme,  causé  par  défaut  d*  actes  consev- 
yatokes  d  Le  mari,  ea  vertu  de  oe&te  disposition,  est  tenu,  sons 
«a  responsabilité,  de  faire  tout  ce  que  ferait  un  bon  père  de  fà- 
jttille  pour  la  conservation  de  la  chose  dont  radmlnistration  hii 
fist  coafiée.  Cela  comprend,  par  conséquent,  les  réparations  exi- 
gées par  l'état  des  immeuble^  appartenant  à  la  femme.  Hais, 
il  faut  distinguer  entre  les  réparations  d'entretien  et  les  grosses 
tréparations.  Les  dernières  seules  sont  faites  par  le  mari  comme 
mandataire  de  la  femme;  elles  sont  à  la  charge  des  iomieubles, 
et  les  fcais  exposés  pour  les  faire  ne  sont  qu'use  avance  dont 
ia  câmuuinauté  doit  être  indemnisée.  Quant  aux  réparations 
d'entretien,  elles  sont  une  charge  des  firuits,  et  le  mari  doit 
les  faire  non  comme  administrateur  des  biens  personnels  de  sa 
femme,  mais  comme  usufruitier  en  sa  qualité  de  chef  de  la  com- 
imunauté^  la  communauté  seule  en  doit  supporter  les  frais.  Sons 
fie  rapport,  on  doit  se  référer  aux  observations  que  nous  avons 
présentées  à  la  fin  de  la  section  précédente  en  traitait  du  passif 
de  la  communanéÀ. 

^MO.  D'ua  autre  c6ié,  la  dernière  disposition  de  Tart  ik3B 
implique  aussi  la  responsabilité  du  mari  pour  la  perte  à  laquelle 
il  exposerait.sa  femme  par  suite  d'une  prescription  dont  il  aurait 
Bégl^é  d'interrompre  le  cours.  La  loi  se  réfère  virtuellement 
ainsi  à  l'art.  22Sb,  aux  termes  duquel  ce  la  prescription  court 
contre  la  femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée 
jpar  <conixat  de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens  domt 
le  mari  a  l'administration,  sauf  son  recours  contre  le  mari.  »  Le 
nari  ne  seeait  même  pas,  en  principe,  à  Tabri  du  recours  execeé 
par  sa  femme  en  s' excusant  sur  ce  que  la  prescription  avait  com- 
mencé avant  le  mariage.  Le  mandat  qu'il  a  pris  à  l'instant  même 
où  le  mariage  a  été  contracté  lui  impose  l'obligation  de  veiller 
pour  sa  femme.  Toutefois,  si  au  moment  du  mariage  il  ne  man- 
qiuit^ue  quelques  joues  à  l'accomplissement  de  laprescriptioii, 
la  responsabilité  du  maii  pourrait  n'être  pas  considérée  comme 

<1)  Conf.  MW.  TouUier,  t.  XIÎ,  nMOO;  Dalloz  aîné,  t.  X,  p.  215,  n»  25; 
Durantoii,  t.  XIV,  no  320.  —  L'acquéreur  lui-même  ne  pourrait  attaquer  la 
vente  dès  Tinstant  que  la  femme  aurait  oSeit  de  la  ratifier  et  d'fio  paater  acte. 
Golmar,  21  février  1815  (aff.  Lévy). 
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engagée  par  l'accomplisseinent  de  la  prescription.  Ce  serait  le 
cas  d'appliquer  la  disposition  de  la  loi  i6S.  de  fundo  dokUi: 
a  Plané  st  paudssimi  diei  ad  perficiendam  longi  temporis  possessionem 
superfuerurU^  nihil  erit  qitod  imputabitur  marito  (1).  »  Tout  se  ré- 
duirait à  une  appréciation  de  circonstances  à  faire  par  le  juge. 
Au  surplus,  nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  notre  commen- 
taire de  Fart.  1562,  qui  pose  le  principe  de  la  responsabilité  du 
mari  pour  les  prescriptions  acquises  par  sa  négligence,  par  rap- 
port aux  biens  dotaux  de  la  femme.  Le  mari  est  administrateur 
au  même  titre  dans  les  deux  cas  :  ces  solutions  sont  donc  com- 
munes à  Tun  et  à  l'autre  (2). 

IMKI.  Dans  tous  les  cas  où  elle  est  engagée,  la  responsabilité 
du  mari  se  résout  en  dommages-intérêts  :  mais  ces  dommages, 
comme  ceux  dont  il  a  été  question  au  n®  686,  sont  une  charge 
de  la  communauté.  D'où  la  conséquence  que  la  femme  n'est 
fondée  à  les  réclamer  pour  la  totalité  que  dans  le  cas  de  renon- 
ciation de  sa  part  k  la  communauté.  Que  si  la  femme  accepte,  il 
s'opère  relativement  aux  dommages  dont  elle  doit  elle-même  la 
moitié  en  tant  que  commune,  une  confusion  par  suite  de  laquelle 
elle  n'en  doit  prélever  que  la  moitié  sur  la  part  de  son  mari  dans 
la  communauté. 

•91 .  Des  baux  et  des  renouvellements  de  baux.  •—  Le  pouvoir 
de  donner  à  bail  va  toujours,  comme  une  conséquence,  avec  le 
pouvoir  d'administrer  :  le  mari,  comme  administrateur  des  biens 
personnels  de  sa  femme ,  devait  donc  avoir  la  faculté  de  con- 
sentir seul  et  sans  le  concours  de  celle-<îi  la  location  de  ces 
biens.  £n  effet,  la  coutume  de  Paris,  dont  l'art.  226,  on  vient  de 
le  voir,  prohibait  toute  espèce  d'aliénation  de  la  part  du  mari, 
avait  fait  une  exception  à  la  règle  en  faveur  de  cette  espèce 
d'aliénation  temporaire  résultant  du  bail.  L'art.  227  de  la  cou- 
tume disait  :  «  Peut  toutefois  le  mary  faire  baux  à  loyer  ou  mois- 
son, à  six  ans  pour  héritage  assis  à  Paris,  et  à  neuf  ans  pour  hé- 
ritage assis  aux  champs,  et  au-dessous,  sans  fraude.  »  Le  prin- 
cipe a  été  également  consacré  par  les  rédacteurs  du  Gode  civil. 
Les  baux  consentis  par  le  mari  seul  sont  donc  obligatoires  pour 
tous,  pour  le  preneur,  pour  le  mari ,  pour  la  femme  et  pour  la 
communauté,  tant  que  cette  communauté  dure. 

•09.  Mais  quelle  influence  la  dissolution  de  la  communauté 
devaiVelie  exercer  sur  les  baux  consentis  par  le  mari  seul  ?  Ces 

(1)  Conf,,  M.  Troplong,  De  la  prescription^  t.  II,  n®  761, 

(2)  V.  notre  t.  II,  n"  475. 


CHAP.  II9  PAaT.   r*.  —  DE  LA  GOMMUMAUTÉ  LÉGALE.       625 

baux  devaient-ils  subsister  malgré  cet  événement  ?  Devaient-ib, 
au  contraire,  cesser  à  Tinstant  même?  Le  législateur  se  trouvait 
en  présence  d'un  double  danger.  D'une  part,  il  ne  pouvait  faire 
de  la  dissolution  de  la  communauté  une  cause  de  dissolution 
pour  le  bail,  sans  anéantir  dans  les  mains  du  mari  ce  pouvoir 
de  donner  â  bail,  inséparable  pour  lui  de  sa  qualité  d* admi- 
nistrateur. Qui  donc,  s'il  n'est  assuré  de  jouir  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  se  déciderait  à  prendre  un  immeuble  à 
ferme?...  D'une  autre  part,  le  législateur  ne  pouvait  faire  survivre 
le  bail,  quelle  que  fût  sa  durée,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, sans  porter  au  droit  de  propriété  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers  l'atteinte  la  plus  grave.  La  femme,  par  la  dissolution 
du  mariage,  ou  ses  héritiers  si  c'est  par  sa  mort  que  le  mariage 
se  dissout,  prennent  la  propriété  avec  ses  accessoires  utiles,  le 
droit  d'administrer  personnellement  et  le  droit  de  jouir.  Pou- 
vaient-ils dès  lors  être  forcés  de  subir  indéfiniment  la  gêne  ré- 
sultant de  baux  d'une  durée  exorbitante  et  peut-être  d'un  produit 
disproportionné?...  La  loi,  prévoyant  ce  double  inconvénient, 
s'est  attachée  à  concilier  tous  les  intérêts.  L'art.  iklQ  dit,  dans 
ce  but  :  «  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa 
femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de 
dissolution  de  la  communauté,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme 
ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit  de 
la  première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  en- 
core, soit  de  la  seconde  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fer- 
mier n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de 
neuf  ans  où  il  se  trouve.  »  C'est  la  théorie  que  la  loi  applique 
expressément  «Tux  baux  consentis  par  les  mineurs  émancipés 
(C.  civ.,  art.  kSi)  ;  aux  baux  consentis  par  l'usufruitier  des  biens 
soumis  à  son  usufruit  (C.  civ.,  art.  595);  enfin,  aux  baux  con- 
sentis par  les  tuteurs  sur  les  biens  des  mineurs  placés  sous  leur 
tutelle  (C.  civ.,  art.  1718)  :  et  cette  théorie  est  facile  à  saisir.  Le 
bail  passé  par  le  mari  administrateur  des  biens  de  sa  femme  est 
entièrement  obligatoire  pour  celle-ci  ou  pour  ses  héritiers  même 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  s'il  ne  dépasse  pas  neuf 
années.  Si  le  bail  est  consenti  pour  une  plus  longue  durée,  on  le 
suppose  divisé  en  périodes  de  neuf  années,  et  le  preneur  ne  con- 
serve pas  la  jouissance  au  delà  du  temps  nécessaire  à  compléter 
la  période  dans  laquelle  il  se  trouve  au  moment  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  Ainsi,  supposons  un  bail  de  vingt  an- 
nées :  il  comprend  deux  périodes  de  neuf  ans  chacune,  plus  une 
fraction  de  la  troisième  période.  Dans  ce  cas,  la  communauté  se 
I.  'lO 
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di880irt*6lle  durani;  la  septième  année ,  te  pvencm*  n^»  ptos  cf«» 
deux  ans  à  jouir.  Lb  communeulé  se  dtssoul^elte<  dane  ta  dHièim^ 
aiunée,  la  deuxième  période  étant  cofiftoienoée,  le' preneur  a  pour 
huit  ans  encore  une  jouissance*  assurée.  Enfin^  lacommiinaulé  99 
dissout-elle  dans  la  dix-neuvième  année,  alors  le  bail  arrive  a« 
terme  qui  avait  été  convenu  avec  le-  mari'  adorinistiatenr  de» 
biens  de  sa  femme. 

••S.  Telle  est  réconomie-de^la  loi.  Mais,  venarqvons^le,  elle 
est  ainsi  établie  pour  le  cas  où  le  bail  a  été  consenti  par  le  marf 
seul,  et  elle  a  particulièremeni  pour  but  l'intépèt  de  la  femme». 
Se  là  plusieurs  conséquences. 

La  première ,  que  si  le  bail  a  été  consenti  par  le  mari  et  par 
la  femme  conjointement,  ce  bail  esi  obligatoire  pour  la  femm» 
même  après'ia  dissolution  de  la  communauté.  La  femme  s'est 
liée  personnellement;  elle  n^a  plus  de  motif  pour  invoquer  le 
bénéfice  de  rart.U29(l). 

La  seconde ,  que  dans  le  cas  oà  le  batt  a  été  consenti  par  ta 
mari  sans  le  concours- de  la  femme,  cette  dernière  em  ses  béntiers 
peuvent  seuls  se  plaindre  de  la  longueur  excessive  du*  bail  :  le 
preneur  n'a  pas  ce  droit  {%,  Si  donc  la  femme  renonce  au  béné- 
fice de  Tart.  14^>  et  ratifie' le»  bail,  la  eorqvention  faîte  par  ta 
preneur  avec  le  mari  reçoit  son  entier  effet.  Seulement,  comme 
le  preneur  a-  intérêt  à  être  fixé  sur  sa  situation ,  il  feut  admettre 
en  sa  faveur  le  droit  de  faine  sommatimi  à  la  femme  de  prendre 
parti  dans  un  délai  déterminé. 

•04.  En  ce  qui  concerne  la*  répartition'  des  fruits  produits 
par  le  bail  entre  la  communauté  à  qui  ces  fruits  appartiennent 
tant  qu  elle  dnre^  et  la  femme  ou  ses  héritiers  atrxquels  ces  fruits 
doivent  être  attribués  après  la  dîssotation  de  la  communauté, 
nous  nous  en  sommes  expliqués  en  traitant  du  passif  de  la  oom« 
munauté  (3). 

eoft.  Le  droit  pour  le  mar»  de  donner  à  bail  les  immeubles 
personnels  de  sa  femmeétantainsi  néglé,  il  y  avaità  s'occuper  d«B 
renouveltaments  de  baux.  Ici  encore  ta  loi  devait  prendre  vm 

(1)  V.  en  ce  sens,  Bourg»» ,  1^7  nor»  18ÎII  (aft  BUpreraont); 

(2)  Conf.  mu  Duranion,  L  IV,,  u».  n»»v  Z«clia«i9,  k  liU,  s>  4*  e|  aote^ii 
Duvergier,  Du  louage,  t.  I,  d<>  4t;  TupiUoDg,  ibûL,  L  l,  n"  I5i.  U  césoiMi 
même  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bruieiles.  que  la  dis^p>ition  de  La  loi  |)eut  ètrç 
tavoquée  alors  même  que  la  femme  succède  à  son  mari  à  titre  universel. 
Arrêt  du  20  juillet  181^  aff.  Couder).  C'^st  aussi  notre  a>is.  V.  Conf.  M.  Za- 
ckari»,  U  IH,  p.  449^  el  iiotA'ieL 

(3)  V.  «uprà»  Q*  380. 
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tenne^nteâ^ibleide  cancilber  riuiécét  derûdmiaisiration  confiée 
aitiDâri  eicûlui  dd  la  propriété  demeuraut  à  la  femme*  D'une 
part»,^  effet,  il. ne  suffît  pas  qu'un  adjniaistrateur  accomplisse 
avâcle^  soia  d'un  bon  père  de  famille  la  mission  qui  lui  est  con^* 
fiéey.  qu'il, étabUsse  des,. baux  ou  des  localionfi  même  à  des  con- 
diti&nft^vaatageuses4  il.faut  encore  qu'il  s'assure  de  nouveaux 
preneurs  ou.de  nouvea«x  locataires  pour  le  moment  où  les  baux 
coAseoUs  vieiMiroat  à  prendre  fin  :  cela  importe,  pour  qu'un  nou- 
veau bail  succédant  immédiatement  à  uu  bail  expiré,,  l'adminifi- 
traifiur  ne  g^rd»  pas  un  seul  iostaat  improductives  entre  ses 
mains»  les  propriété»  qu^ il  administre.  Le  législateur  devait  donc 
peimettre  au  mari  de  consentir  des  baux  aaticipésy  c'esUà-dire 
de  ne  pas  attendre  l'expiration  d'an  bail  poux  le  renouveler  avec 
leai  niémee  preneurs  ou  en  cottsentir  un  nouveau  avee  d'autres^ 
D'un,  autre  c6lé,.  eelte- faculté  nvéme  anrait  donna  au  mari  un 
mayea  facile  d'éluder  la  disposition  de  l'art.  1429  et  de  tenir 
pour  longtemps  entravé>. après  la  dissolution  de  la  communauté, 
ie^uit  de  propriété  de  la  femme,  si. cette  faculté  n'eût  été  ren- 
fenaée.dans  de .certaioea  limites.  Avec  un  droit  absolu  d'antici- 
per sur  un  bail  non  encore  expiré,  voici  ce  qui  pourrait  arriver. 
L.%<iiiariy,Uhre  d'iagir,  après^  avoir  conseuti  un.  premier  bail  de 
neuf  annéea  l'auri^t  renourelé  pour  neuf  années  encore,  et  cela 
quielquesjttoifi^  un  an  peut-être  après  la  première  convention.  Si 
l'an  suppose  maint6naut  que  la  communauté  vienne  à  se  dis- 
soudre cpielqnes' jours  après  le  renoutveUement  du  bail,  la  femme 
on .sefribéritier»^  demeureront  oblige  pour  tout  ce  qui  restait  à 
cotfriri  du  pfeoi*e£  bail  et  pour  toute  la  durée  du  second,  c'est* 
à-dimp«ouc  une  période  de  d|x;Tsept  années  au  moins  :  et  la  loi  eût 
mmwmé  le  bttt^qM^eUe  se  proposait  d'atteindre  par  l'art,  ik^, . 
JIAaiiStle  légisiateuf  a  prév-enu  ce<$  inconvénients  par  une  dis^ 
poÂiion  spéciale  qui,  en  laissant  au  mari  les  pouvoirs  néces- 
saires à  un  administrateur  diligent ,,  assuxe<  aux  droits  éven- 
tiHtl^ide  laifemioeiiOiu.  de  sesi  héritiers  toute  la.  protection  que 
Tàrit»  $4â^ia^eu;po«ir  but  de  leur  donner.  Ëneifet,  aux  termes  de 
Vsmi.  IMO^  ccles  baux  de  neuf  an&  ou  au-dessous  que  le  mari 
seul  a<^pN8isâé& oiu««enoui^6lés  de^rbienf^^e  sa  fenu»e,.plus  de  troiS; 
anft«rM*r««{)»rati<itnt,da  bail  coarant,<s!il&'agit<dâJ3iens  ruraux» 
et|éiisxledettx,i»Mt avant. la.métte  époque  s^il  s'agit  de  maisons» 
sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant 
la  dissolution  de  la  communauté.  »  Ainsi,  la  loi  distingue  entre 
le^filiStOÙ'leiAoïèveau  bail  a  commencé  au  moment  de  la  dissolu^ 
tion  de  la  communMtéi.etioelui  o&à  ce.  méoieinMMnent  le  pre- 
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mier  bail  dure  encore.  Dans  le  premier  cas,  le  renoureUement 
du  bail,  irrégulier  ou  non,  est  obligatoire  pour  la  femme,  mais 
seulement  dans  la  limite  de  l'art.  ik'Àd,  Dans  le  second,  le  renou- 
vellement est  sans  aucun  effet  si,  par^a  date,  il  précède  l'expi- 
ration du  bail  courant  encore  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
de  plus  de  trois  ans  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  de  plus  de 
deux  ans  s'il  s'agit  de  maisons  :  il  produit  tout  son  effet,  au  con- 
traire, s'il  a  été  consenti  dans  les  termes  de  l'art.  1430.  Par  où 
l'on  voit  que,  dans  l'hypothèse  même  la  plus  défavorable  à  la 
femme,  celle  où  le  renouvellement  du  bail  a  été  fait  régulière- 
ment, la  femme  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  être  tenus  au  plus 
que  pendant  douze  années  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté :  il  faut  supposer  pour  cela  qu'il  s'agit  de  biens  ruraux  ; 
que  le  renouvellement  du  bail  a  été  fait  trois  ans  avant  l'expi- 
ration du  terme  assigné  au  bail  renouvelé  ;  enfin ,  que  la  com- 
munauté s'est  dissoute  le  jour  même  où  ce  bail  a  été  renouvelé. 
Alors,  en  effet,  aux  termes  de  la  loi,  la  femme  ou  ses  héritiers 
doivent  subir  les  trois  années  qui  restaient  à  courir  du  premier 
bail ,  plus  une  première  période  de  neuf  ans  dans  le  nouveau 
bail. 

eoe.  Une  première  période  de  neuf  ans,  disons-nous.  Car 
nous  n'adoptons  pas  l'opinion  de  M.  Proudhon  (1),  qui,  en  se 
fondant  sur  ces  termes  de  la  loi,  «  les  baux  de  neuf  ans  ou  aur 
dessous^  »  enseigne  que  les  baux  de  plus  de  neuf  ans  passés  ou 
renouvelés  par  le  mari  avant  les  époques  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 14.30  sont  absolument  inefficaces  à  l'égard  de  la  femme, 
même  dans  le  cas  où  l'exécution  en  aurait  commencé  avant  la 
dissolution  de  la  communauté.  Tous  les  auteurs  écartent  comme 
peu  concluant  l'argument  à  contrario  tiré  par  M.  Proudhon  des 
termes  de  l'art.  14.30,  et  admettent  que  l'application  de  cet  ar- 
ticle est  indépendante  de  la  durée  pour  laquelle  ont  été  passés 
les  baux  dont  il  y  est  question  (2). 

e09.  En  principe,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  au  fermier 
expulsé  lorsqu'il  a  accepté  du  mari  un  bail  de  plus  de  neuf  an- 
nées. Toutefois,  la  règle  cesserait  d'être  applicable  si  le  mari 
avait  trompé  le  fermier,  par  exemple  s'il  lui  avait  affermé  les 
immeubles  comme  appartenant  à  lui  mari  ou  à  la  communauté. 
Dans  ce  cas,  il  serait  dû  au  fermier  des  dommages-intérêts  qui, 

(1)  V.  Traité  de  l'usufruit,  t.  III,  n»  1213. 

(*?.)  V.  MM.  Bellot,  t.  I,  p.  497;  Zacharis,  p.  449.  note  8;  TroploDg,  Du 
iouage,  i.  1,  n^  152;  Gilbert,  Codes  annotés  sur  Fart.  1430,  n*  5. 
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étant  nne  charge  de  la  communauté,  devraient  être  supportés 
pour  moitié  par  la  femme  en  cas  d'acceptation. 

B99.  A  regard  des  baux  même  de  neuf  ans  ou  au-dessous 
que  le  mari  aurait  consentis  en  fraude  des  droits  de  la  femme, 
celle-ci  ou  ses  héritiers  ne  seraient  pas  tenus  de  les  entrete* 
nir.  Le  texte  de  Tart  S'iT  de  la  coutume  de  Paris  était  explicite 
sur  ce  point.  Il  n*y  a  aucun  motif  pour  ne  pas  suivre  aujour- 
d'hui le  principe  que  cet  article  consacrait.  On  pourrait  donc 
déclarer  non  obligatoire  pour  les  héritiers  de  la  femme  le  bail 
même  de  neuf  ans  consenti  par  le  mari  pendant  que  cette  der- 
nière était  atteinte  d*nne  maladie  dont  elle  est  morte  peu  de 
jours  après  :  on  pourrait  aussi  considérer  comme  non  obligatoire 
le  bail  consenti  par  le  mari  pendant  une  instance  en  séparation 
de  biens,  avec  stipulation  de  payement  des  fermages  par  antici- 
pation (1)  ;  ou  encore  celui  qui,  au  moyen  de  pots-de-vin  consi- 
dérables exigés  des  preneurs  à  Tinsu  de  la  femme,  aurait  été 
passé  à  un  prix  modique  (2). 

Mais  le  seul  fait  de  la  vileté  du  prix  ne  suffirait  pas  pour  faire 
annuler  le  bail,  s'il  n'y  avait  d'ailleurs  preuve  de  dol  et  de  fraude. 
Cette  solution  a  été  consacrée  par  la  cour  de  cassation  sur  le 
motif  que  la  lésion  n'a  pas  lieu  pour  vileté  du  prix  d'un  bail  (3); 
et  elle  est  généralement  approuvée  par  les  auteurs  (k). 

••9.  Sauf  les  diverses  restrictions  que  nous  venons  de  si- 
gnaler, la  femme  conserve  toute  sa  personnalité  quant  à  ses 
biens  propres.  Ainsi,  lorsqu'elle  intervient  dans  tous  les  actes 
du  mari,  même  dans  les  actes  d'administration,  il  lui  suffit, 
pour  s'obliger  et  être  définitivement  tenue ,  de  la  simple  auto- 
risation du  mari,  dont  elle  a  toujours  besoin  d'après  le  droit 
commun.  On  en  trouve  une  preuve  décisive  dans  l'art.  H32  du 
Code  civil,  qui,  prévoyant  le  cas  où  la  femme  aliène  directement 
l'un  de  ses  propres  avec  la  garantie  de  son  mari,  traite  le  mari 
comme  un  tiers  qui  aurait  garanti  l'obligation,  et  lui  réserve  son 
entier  recours  s'il  est  inquiété.  En  efl^et,  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle :  «  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente 


(1)  Cmf.  Angers,  IB  aoAt  1820  (aflE.  Routots). 

(2,  V.  (ians  Perrière,  les  obKfvationf  de  Gamus  sur  fart.  22f7,  t.  III, 
p.  257-258. 

i3)  V.  Beq.  rej.,  11  mars  1824  (afT.  Marmin). 

(4)  V.  MM.  Touiller,  t.  XII,  n*  408;  Proudhon,  De  V usufruit,  t.  III, 
B*  1219;  TroploDg,  Vu  louage,  1. 1,  n*  154;  Gilbert,  Codes  annotés  sur  l'ar- 
lit  le  1430,  D*  2. 
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tpte  sn  femme  a  faite  d'un  immetible  persmmel  a  'pareill^imnt 
un  recours  contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  conimiiiiffuté/iK>it 
'BUT  ses  biens  persoMiels,  s'il  est  mquiélé.  »  ^ous  eompléterons 
le  présent  paragraphe  par  cpielqfues  obserration»  que  susetteteet 
article. 

teo.  Bans  fhypothèse  prévtre,  le  mari  agît  évidemment 
dans  l'intérêt  de  h  femme.  La  supposition*  de  la  kn  est  que  la 
femme  aliène  un  de  ses  immeubles;  le  mari  garantit  lerem- 
boursement  du  prix  à  l'acquéreur  «en  cas  d'éviction  totale  ou 
partielle;  et  l'éviction  a  lieu.  Si  le  mari  est  recherché  par  smte 
de  la  garantie  qu'il  a  donnée,  il  a  un  recours  contre  la  femme; 
et  s'il  est  condamné  il  doit  être  indemnité  pour  le  tout,  eoit 
que  la  femme  accepte  la  communauté,  soit  qu'elle  y  renonce  : 
dans  le  premier  cas,  l'indemnité  est  prise  tant  sur  la  part  de  la 
femme  dans  la  communauté  que  sur  ses  biens  personnels  ;  dans 
le  second,  les  biens  personnels  de  la  femme  répondent  seuls^de 
cette  indemnité. 

911t.  L'art.  1&^32  parle  du  mari  qui  garantit  solidairement  ou 
autrement.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  la  garantie  soit  due 
par  le  mari  lorsqu'il  se  borne  à  autoriser  sa  femme:  nous  avons 
établi  déjà  l'inexactitude  de  cette  déduction  (1).  La  loi  exprime 
seulement  par  là  l'idée  que  la  garantie  est  due  par  le  mari  non- 
seulement  lorsque  celui-ci  s'engage  solidairement  avecsa^emme, 
mais  encore  lorsqu'il  traite  œnjuintement  avec  elle.  La  prévision 
du  législateur  embrasse  la  garantie  solidaire  et  la  garantie  non 
solidaire.  L'acquéreur  a  donc  une  action  en  garantie  contre  le 
mari  même  lorsque  le  mari  sans  garantir  solidairement  lavente 
l'a  seulement  consentie  conjointement  avec  sa  femme;  et  par 
conséquent  dans  ce  cas  encore ,  le  mari  a  son  recours  contre  sa 
flemme,  qui  doit  l'indemniser  dans  les  termes  ci-dessus  indicpvès. 

♦•«.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  le  mari  doit 
attendre  la  dissolution  de  la  communauté  pour  exercer  son-  re- 
cours. Cela  s'induit  de  l'art.  1478  du  Code  civil,  dont  la  dis- 
position sera  ultérieurement.expliquée.  En  outre,  on  pedt  dire 
qu'il  serait  dangereux  et  contraire  au  bon  ordre  d'autoriser  un 
procès  de  cette  nature  entre  les  époux  pençlant  la  durée  de  la 
rcommunauté. 

903.  Le  recours  que  la  loi  attache  à  l'obligation  degacantie 
contractée  par  le  mari  envers  l'acquéreur  dlun  propre  ^de  la 
'femme ,  s'applique  tout  aussi  bien  et  même  à  phis  forte  raison 

(1)  V.  supra,  n.  589. 
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k  l'obligation  de  garantie  contractée  par  la  femme  envers  l'ac- 
quéreur d'un  propre  du  mari. 

§  3.  —  Des  récompaicef. 
704.  Principes  des  récompenses  ou  des  indMMHlés.  —  DivitioB. 

9#4.  Le  légiskiteor  a  pris  )e  plus  grand  soin  de  ré^jler  Fa 
composition  respective  des  trois  patrimoines  distincts  dont  le 
régime  de  la  communauté  suppose  l'existence;  mais  en  vain  se 
serait-il  montré  prévoyant  sous  ce  rapport,  s'il  n'eût  en  même 
temps  avisé  à  un  moyen  de  corriger  des  empiétements  que  ta 
réunion  de  ces  trois  patrimoines  sous  la  main  d'un  même  ad- 
ministrateur devait  rendre  pour  ainsi  dire  inévitables.  Be  )à  le 
principe  des  indemnités  ou  des  récompenses.  Les  récompenses 
ont  donc  pour  but  de  maintenir  la  composition  du  fonds  comf- 
mun  et  du  patrimoine  personnel  de  chacun  des  époux  dans  les 
termes  mêmes  où  cette  composition  est  fixée  par  la  loi  :  en  ce 
sens  y  le  principe  des  récompenses  est  un  corollaire  de  cet 
autre  principe  posé  dans  l'art.  1395,  d'après  lequel  les  oonvôft- 
tions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après 
la  célébration  du  mariage. 

^ous  aurons  à  examiner  distiaictement ,  dans  ce  paragraphe, 
.Ï8S  trois  cas  prévus  par  la  loi  :  1"^  celui  où  récompense  est  due 
jpar  la  communauté  à  l'un  des  époux  (C.  civ. ,  art.  1433,  1436)  ; 
2°  celui  où  récompense  est  due  par  l'un  des  époux  à  la  conn- 
munauté  (C.  civ.,  art.  1437]  ;  S"*  enfin,  celui  où  récompense  est 
due  par  l'un  des  époux  à  l'autre  (G.  oiv.,  1478,  1479). 

iï«T.  !•'.  —  Iks  récompenses  dues  ipar  la  comvmma/uté  chjm  épmix. 

Mi'  Dans  le  dernier  eut  ide  Ift  léf^yUaUm  'éootdmi'ère,  toutes  les  fofs^  que  la 
oeiniii^iittiité  i>'élait  eimicbie  ou  vveM  été  «tvaritivgée  aui  dépens  êés 
biens  personnels  dos  époux,  elle  devait  réoonipt^nse. 

X(îd»  Le  prim*i(]e  a  été  consacré  par  la  uouvelle  lé^islaUun.  ^  Texie  de  l'ar- 
tTcle  «.Î3. 

V^.  La  récompensé  n'est  due  que  tout  autant  que  ^aliénation  d^uu  propre 
'H?»  ^as*  été  suivie  de  Temp)6\.  —  R(*nvoi. 

JSI0B'.  A^^oelH»  c<niditioas  s'exerce  le  droit  <à  la  i^éoompénse.  ^  Art.  ll|36. 

J709«  JUhqdmrnuitauté  'ne  devient  débitrioe-d  -laiTécoropense  que  k^rsqtt'eUe  -a 
reçu  la  valeur  propre  à  l'époux  qoi  4>f  é«ond  à  cette  •récoGtt>QMe. 
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710.  Suite. 

711.  Qui  doit  faire  la  jai^tification  nécessaire  pour  Teierctce  du  droit? 

712.  La  récompense  nVst  due  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation 

qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  Timmeubie  aliéné. 

713.  Mais  elle  doit  s'entendre  du  prii  réel  et  non  pas  seulement  du  prii  déclaré. 

714.  Ce  prii  comprend  les  accensoires ,  comme  pots-de-vin  et  épingles  ;  il  ne 

comprend  pas  les  intérêts. 

715.  Suite. 

716.  Du  cas  où  l'un  des  époux  a  aliéné  un  droit  perpétuel  pour  un  droit 

temporaire,  et  à  l'inverse  un  droit  temporaire  pour  un  droit  perpétuel. 
7i7.  Du  règlement  de  h  récompense  lorsque  des  coupes  de  bois  ont  été  faites 
contrairement  aux  règles  de  l'usufruit. 

718.  Sur  quels  biens  le  droit  à  la  récompense  doit-il  être  exercé? 

719.  Suite.  —  Renvoi. 

90ft.  Tontes  J^s  fois  que  la  communauté  s'est  enrichie  ou 
qu'elle  a  été  avantagée  aux  dépens  des  biens  personnels  de 
Tun  des  époux,  elle  doit  récompense  à  cet  époux.  Ce  principe, 
consacré  déjà  par  la  législation  coutumière,  n'y  fut  pas  cepen- 
dant reconnu  de  tout  temps.  L'ancienne  coutume  de  Paris  avait 
été  conçue  en  ce  sens,  que  même  pour  le  prix  des  propres  aliénés 
pendant  le  mariage  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  reprise,  à  moins 
qu'il  n'eût  été  expressément  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage, 
ou  du  moins  dans  le  contrat  d'aliénation ,  que  l'époux  proprié- 
taire aurait  le  remploi  de  son  prix.  A  défaut  de  cette  déclaration, 
le  prix  des  propres  aliénés  tombait  sous  l'application  de  l'art.  100 
de  l'ancienne  coutume,  dont  la  disposition  absolue  faisait  entrer 
dans  la  communauté  les  meubles  des  conjoints.  Mais  comme  cet 
état  de  la  législation  offrait  aux  époux  le  moyen  de  s'avantager 
pendant  le  mariage,  contrairement  à  la  prohibition  expresse  de 
la  loi,  on  admit,  en  1580,  lors  de  la  réformation  de  la  coutume, 
que  dans  ce  cas  spécial  de  l'aliénation  des  propres,  la  récom- 
pense serait  due  indépendamment  de  toute  convention  des 
parties.  Tel  fut  l'objet  de  l'art.  232  de  la  nouvelle  coutume,  ou 
on  lit  :  ((  Si  durant  le  mariage  est  vendu  aucun  héritage  ou  rente 
propre  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  par  mariage, 
ou  si  ladite  rente  est  rachetée,  le  prix  de  la  vente  ou  rachat  est 
repris  sur  les  biens  de  la  communauté  au  profit  de  celui  auquel 
appartenait  l'héritage  ou  rente  ;  encore  qu'en  vendant  n'eût  été 
convenu  du  remploi  ou  récompense  et  qu'il  n'y  ait  eu  aucune 
déclaration  sur  ce  faite.  »  L'ancien  état  des  choses  continua  de 
subsister  encore  pendant  quelque  temps  dans  celles  des  cou- 
tumes qui  ne  s'étaient  pas  expliquées  ;  mais  bientôt  cette  dispo- 
sition de  la  coutume  de  Paris  Ait  généralisée  par  la  jurisprudence. 
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Ajoutons  même  que  les  interprètes  et  la  jurisprudence  ne  s'en 
tinrent  pas  au  texte  restrictif  de  la  coutume  :  l'art.  232  fut  con- 
sidéré comme  l'expression  d'un  principe;  en  conséquence  on 
décida  que  ce  n'était  pas  seulement  la  vente  des  propres  qui 
donnait  lieu  à  la  reprise,  mais  encore  toute  espèce  d'ali.' nation 
par  laquelle  il  parvenait  à  la  communauté,  soit  quelque  somme 
d'ar{)[ent  ou  autre  chose ,  soit  quelque  avantage  appréciable  à 
prix  d'argent  (I). 

Si  la  législation  nouvelle  autorise  les  libéralités  entre  époux, 
elle  y  met  au  moins  ce  tempérament  que  ces  donations  sont  es- 
sentiellement révocables  (art.  1096).  Or,  le  principe  des  récom- 
penses écarté,  la  carrière  était  ouverte  aux  libéralités  indirectes 
ou  déguisées,  et  comme  la  preuve  du  déguisement  est  des  plus 
difficiles ,  le  principe  de  la  révocaibilité  se  trouvait  à  peu  près 
supprimé  de  fait.  Le  Code  civil ,  bien  qu'il  ait  suivi  relative- 
ment aux  avantages  entre  époux  des  règles  opposées  à  celles 
de  la  plupart  des  anciennes  coutumes,  n'a  dû  donc  pas  moins 
admettre  ce  principe  d'une  récompense  en  faveur  de  l'époux 
dont  les  biens  personnels  ont,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  procuré  un  avantage  à  la  communauté.  Ainsi  a-t-il  fait.  II 
serait  inutile  de  rappeler  ici  les  divers  cas  dans  lesquels  le  légis- 
lateur a  fait  de  cette  récompense  l'objet  d'une  réserve  expresse. 
Ces  cas  ont  été  successivement  indiqués  dans  les  observations 
que  nous  avons  présentées  à  l'occasion  de  l'actif  et  du  passif  de 
la  communauté.  Ils  se  résument  tous  dans  cette  idée  fondamen- 
tale empruntée  au  dernier  état  de  la  jurisprudence  coutumière, 
que  le  fonds  commun  n'ayant  droit  à  rien  autre  que  ce  qui  lui 
est  attribué  par  les  dispositions  expresses  de  la  loi,  et  devant 
supporter  toutes  les  dettes  qui  sont  formellement  mises  à  sa 
charge,  il  y  a  lieu  à  récompense  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  époux  toutes  les  fois  que,  par  une  circonstance  quelcon- 
que, cet  époux  a  enrichi  le  fonds  commun  en  s'appauvris- 
sant  lui-même^  soit  qu'il  ait  versé  dans  ce  fonds  ou  qu'il  lui 
ait  procuré  des  valeurs  qui  n'en  devaient  pas  foire  partie,  soit 
qu'il  ait  payé  à  sa  décharge  des  dettes  que  seul  il  aurait  dû  sup- 
porter. 

toa.  Il  faut  donc  considérer  comme  purement  énonciative  la 
disposition  de  l'art.  ikdS^  qui,  posant  le  principe  de  la  récom- 

(1)  y.  noUmment  Perrière ,  sur  Tart.  232 ,  gloi .  uniq. ,  et  Pothier,  De  la 
eommunautéf  n^  5H5,  et  n^*  593  et  suiv.  ;  Duplessis ,  Tr,  de  la  communauté 
de  biens^  liv.  11,  ch.  iv,  sect.  u  (t.  1,  p.  44tf,  édii.  de  1726). 
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.  f ense,  «leAlieMM  itéuieiiKftft  éeno:  (css  téava  tegftfcfa  Is»  ftmmh" 

ipenseiest  due.  Âaiètraws  de  eet  eTÉîo)ey«  s'il  iifsl  vendu  im  im- 

Meubie  itppartonMt.à  Tan  de&époui^  à^mème  qm«i  Fou  8^ est 

i^diné  en  argeivl  de  services  Crâoiers  das  à  des  hévftag^  pro- 

. fpresià  TuB  d'aux  et  q»e  te  (pms  en  «it  cié  versé  dans  la  eeMnm- 

' jMintéy  le  lisnlsaii»reBipkri,  tty  ailieuaiiTn^MveiÉefti^ee  pm 

s«r  la  >ooimnu»aiitéy  au  profit  de  Vépovx  iipii  était  propriétaire, 

soit  de  rimmeuble  vendu,  soit  des  services  rachetés.  i>  Ce«oat 

lè^leux  cas  paKIiroHers  qui -n'excluent  pe»  tous 'les  antres  ^ns 

Âesopels  il  y  a  lieu  à  réoompeose  en  faveur  de  l'un  des  épov»; 

eixet  articte.ne  peuiiétre'Considéréfque'Oonune  serurant  depoittt 

ide  départ  aux  règles  d'après  lesqneHes  devront  être  'fiseéee  ta 

'quotité  oie  la  récompense,  les^tonditionsiaisxqueUes  le  droifeà-àa 

Té«0Mpense  esi^bordonné,  <et  les  Joiens'sur  tesquals  la  vécom- 

-pense  peoi  être  prélevée. 

tôt.  A  ce  point  de  vne,  l'art.  I'i^8préveit  deux  hypotlràses. 
-^  (bien  les  iraiieors  verséesr dans da  •caisse  oommnnepar  i'un  des 
'^f>oux  auquel  ces  valeurs  appartenaient  en  propre,  oot  été  l'objet 
)d'un  emploi  on  d'un  remploi ,  ou  bien  «es  vadenrs  sont  restées 
dans  la  caisse  oommnne. 

Bons  la  ppen>ière  hypothèse,  l'époux  *dont  le  propre  a  été 
jsJééné  n'a  pas  «d'indemnité  à  prètenduey  pourvu  que  remploi-ou 
ie  remploi  ait  été  tftiit  d'après  les-fonnefret  >aek)n  les  conditteos 
(fixées  paor  les  art.  ikdk  et  ^kS^.  La  obeee  acquise  en  nemf^i 
lient  lien  à  cet  époux  de  son  pvopne  akène  :  c'est  l'un  des  cas 
de  subrogalfom  dent  nous  afvons  parié  en  .traitant  de  i'aotif  de  la 
.'OOonnunouté  (t). 

9^^.  Le  droit  à  la  récompense  ne  s'exerce  donc  qne  dans  la 

première  hypothèse.  Mais  suivant  cpielles  règles -et  àH]nelk6>cott- 

Âtions?  C'estiee  que  l'art.  I^â6  a  poor  objet  d'expUqner.  D'après 

eet  article,  <(  Iv  récompense  du  prix  de  l'àmneuble  appartenant 

an  mari  ne  s'«sense  que  sur  ila  masse  de  la  iconwnmnirtité  ;  eette 

>du  prix  de  r<im«ienble  appartenant  à  k  -fen«es'««)eveeisur  les 

biens  personnels  du  mnri,  'en*  oas  ■d^imsnfihanve  des  biens'de  la 

^mnmitiauté.  JUane  tons  les'cas^  la  néoompdnse  n'aJieu  que  snr 

le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  toucbaiitla 

*\^e«n*de  riitnneidDile  tHôémé.  »  jkjouions  à  cette  dispoeMioti  la 

précision  de  l'^rt  I(i33,  >qoi ,  po«r  doBwer  ovrertore  audniiît  à 

une  récompense,  exige  que  le  prix  du  propre  aliéné  ait  été  tersé 

dams  la^œmnmrumtéf  et  ron'«nji»ra86e  d'4io*ooupd'^il  Jes  condi- 

(1)  V.  tuprà,  mmukmê. 
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'iMm»  crxi^sfttr  la  loi,  lamesore  <hi  droil  qv^eile  accorde,  et  tes 
'Mens  qu'elle  affecte  à  Texercfce  de  ce  droit. 

Chacun  de  ces  objets  donne  lieu  à  des  obserrathms  partieu- 

«••.  La  eomiminaiité  ne  dment  débitrice  de  larèeo«fe«se 

'que  par  la  réoeption  de  la  valeur  piiopre  à  Tépout  qui  prétend 

•  ainoir  draità  celleTécoafipH)se.>Ce9t  te  condition  nécestiaire  pour 

que  te  prélèTcineitt  puisse  être  exercé  ;  telle  était  aussi  la  rt^^Ie 

sous  l'ancienne  jurisprudeace.  «  Lorsque  te  propre  de  Tun  des 

'eonjotnts  a  été  aliéné  durant  la  comnHinQuté,  dit  PK^ier  (1),  il 

«doit,  loFs  de  te  dissoiationde  la  communauté,  «voir  la  reprise 

'sur  tes  btens  de  te  communauté  de  tmii  ce  qui  m  jmrvetmû  la  com- 

"jminanùépar  PaléémUkm  de  ce  'propre,  y*  L'art.  1488  du 'Code  civil 

'Mprime  la  même  idée  avec  non  moins  de  précision  lorsqu'il 

dit  :  «  S'il  est  vendu  un  immeuble...  et  que  le  prix  m  ait  été  versé 

'dam  lavmnmunauté,,.  il  y  a  lieu  au  prélèvement...  »  Néanmoins, 

il  a  été  jugé  que  le  mari  ou  ses  héritter»ont  te  droit  de  prélever 

'SUT  la  communauté  le  prix  de  ses  propres  aliénés ,  alors  même 

que  ce  prix  aurait  été  donné  manuellement  par  te  mari  à  un  tiers, 

et  qu'ainsi  la  communauté  n'en  eût  pas  profité  (2).  Mais  cette 

décision'n'est  pas  en  opposition  avec  la  règle:  au  contraire,  elle 

'OSt'Uxpressément  fondée  sur  ce  que  le  mari  s'élant  appropriés  le 

«prix  dest  immeubles  par  lui  vendus  en  en  donnant  quittance  aux 

acquéreurs,  il  était  par  cela  même  certain  que  le  pi-ix  arait  été 

i[)9Psé  dam  lu  œmmnnmJLté,  bien  que  par  te  fait  du  mari  la  com- 

«Mnnauté  ait  pu  ne  pas  en  profiter.  La  condition  de  la  loi  était 

-*d^nc  remplie  dans  l'espèce ,  et  comme  d'un  autre  cAté  le  mari 

tMOTâit  dans  ses  pouvoirs  d'administrateur  le  droit  de  donner 

tiJlitre  particulier  des  vuteurs  mobilières  prises  danslacommu- 

mauté'  (art.  14ââ),  il  était  difficile  que  la  contestation  aboutît  à 

Mmrésultat différent  de  celui  qu*elle  a  obtenu. 

Ito.  Par  suite  de  la  règle,  le  prix  de  l'immeuble  propre ►tie 

'l'un-des  époux,  tant  cfu'il  est  encore  dû,  est  la  propriété  exclu- 

si^re^  de  cet  époux  (3)  ;  par  conséquent  ce  prix,  que  le  vendeur 

»p«BUt  toujours  réclamer  de  l'acquéreur,  ne  donne  pas  lieu  à  une 

nrécoMpeiise  à  prendre  sur  la  communauté  ;  si  une  portion  seu- 

{%  V.  Aiigers,  7  mari  1845  (aiï.  Jollivei). 

,^3)  IJ  a  éié  jugé  en  cunséquence  de  ce  principe  que  s'il  8*agit  du  prix  d'un 
propre  de  la  femme,  les  créanciers  du  mari  n«  peuvent  saisir  entre  les  niaioi 
de  Tacquéreiir  le  prix  représeniatif  de  l'immeuble  \eudu.  Nancy,  20  août  1927 
(Brocarde.  Portier). 
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lement  a  été  payée,  la  récompense  n'est  due  que  juscpi'à  oon-r 
carrence  de  cette  portion ,  encore  même  que  Tacquéreur  soU 
devenu  insolvable.  Toutefois,  ceci  ne  doit  être  entendu  d*une 
manière  absolue  que  dans  le  cas  où  Ton  ne  peut  pas  attribuer  à 
la  négligence  le  retard  mis  dans  le  recouvrement  du  prix.  S*il 
en  était  autrement,  les  principes  exposés  à  Fariicle  précédent 
feraient  admettre  une  différence  notable  entre  le  mari  et  la 
femme.  Ainsi,  on  doit  reconnaître  que  le  mari,  s*il  a  vendu  un 
immeuble  dont  par  suite  de  sa  négligence  à  poursuivre  l'acqué- 
reur devenu  insolvable  une  portion  du  prix  seulement  a  été  payée, 
n'est  créancier  de  la  communauté  que  jusqu'à  conçurreiice  de 
cette  portion.  Mais  s'il  s'agit  d'un  propre  de  la  femme  ^  le  droit 
est  absolu  pour  celle-ci  ;  le  prix  de  l'aliénation  n'eût-il  été  p^é 
qu'en  partie,  la  femme  n'est  pas  moins  créancière  de  la  com- 
munauté pour  la  totalité,  parce  qu'en  sa  qualité  d'administrateur 
des  biens  personnels  de  sa  femme,  le  mari  est  responsable  de 
la  perte  des  créances  arrivée  par  sa  faute, 

9 1 1 .  Lorsque  l'un  des  époux  prétende  une  récompense  pour 
le  prix  d'un  propre  aliéné  pendant  le  mariage,  est-ce  à  lui  de 
faire  toutes  les  justifications  nécessaires  à  l'exercice  de  son  droit? 
Dans  une  circonstance  semblable,  la  cour  de  Bourges  avait 
pensé  que  le  fait  seul  de  la  vente  durant  le  mariage  emportait 
présomption  que  le  prix  avait  été  versé  dans  ta  communauté,  et 
partant  que  le  droit  à  la  récompense  devait  être  admis  si  la 
preuve  contraire  n'était  faite  contre  l'époux  qui  prétendait  exer- 
cer ce  droit.  Mais  l'arrêt  ayant  été  déféré  à  la  cour  suprême» 
cette  cour  a  fait  application  de  l'art  1315,  d'après  lequal  c'est  à 
celui  qui  réclame  Texécutioa  d'une  obligaiîoo  à Ja  prouver; «a 
conséquence,  elle  a  déclaré  que  le  droit  à  la  récompense  étant 
fondé  sur  le  versement  dans  la  communauté  du  prix  de  l'im- 
meuble aliéné,  la  preuve  du  versemeiit  esit  à  la  charge  de  l'époux 
qui  s'en  prévaut  pour  demander  le  prélèvement  (1)* 

Il  est  remarquable  que  dans  l'espèce  la  ^récompense  était  ré- 
cla^iée  par  le  mari.  Supposons  qu'elle  soit  réclamée  par  la 
femme  :  la  solution  serait-elle  la  même?  Cela  dépendra  beau- 
coup des  circonstances.  On  ne  doit  pas  oublier  que  le  mari  est 
administrateur  des  biens  personnels  de  sa  femme  ;  il  est  donc 
présumé  avoir  reçu  le  payement  du  prix  si  ce  prix  était  exigible  : 
et  à  moins  de  circonstances  particulières  dont  Les  tribunaux  se- 
raient appréciateurs  souverains ,  le  droit  de  la  femme  devrait 

(1)  Civ.  eass»,  13  août  I8d9  (aff.  Douhet-Pradai). 
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être  maintenu  tant  que  le  mari  ne  prouverait  pas  contre  elle, 
soit  qu*elle  a  touché  elle-même  le  prix  du  propre  aliéné ,  soit 
que  ce  prix  est  encore  dâ  par  Tacquéreur  (1). 

9i*.  Le  droit  à  une  récompense  étant  une  fois  établi,  quelle 
en  doit  être  la  mesure?  L'art.  1436  est  fort  explicite  sur  ce  point. 
«  Dans  tous  les  cas,  dit-il,  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le 
pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant  la 
valeur  de  l'immeuble  aliéné.  y>  Ainsi  vainement  la  communauté 
prétendrait-elle  que  fimmeuble  aliéné  pour  20,000  fr. ,  par 
exemple,  n'en  valait  que  15,000.  Vainement ,  d*un  autre  côté, 
l'époux  propriétaire  assignerait-il  à  son  immeuble  vendu  une 
valeur  supérieure  à  celle  pour  laquelle  l'aliénation  a  été  con- 
sentie. La  loi  n'admet  ni  l'une  ni  l'autre  allégation.  La  commu- 
nauté n'a  pas  fait  une  opération  pour  son  compte  ;  en  consé- 
quence elle  ne  doit  pas  profiter  du  bénéfice  réalisé,  et  par  cela 
fnême,  lorsqu'il  y  a  perte,  elle  n'en  est  pas  responsable  ;  l'époux 
ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  d'avoir  donné  son  consentement. 
La  loi  s'attadie  uniquement  au  prix,  et  en  cela  elle  a  suivi  les 
principes  consacrés  par  la  coutume  de  Paris ,  sous  l'empire  de 
laquelle  la  reprise  n'était  ni  du  prix  auquel  le  propre  avait  été 
estimé  par  le  contrat  de  mariage,  ni  de  celui  qu'il  valait  lors  de 
l'aliénation,  mais  précisément  du  prix  pour  lequel  le  propre 
avait  été  vendu,  suit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ce  qu'il  va- 
lait (2). 

9tS.  Mats  quel  est  le  prix  dont  la  loi  entend  parler?  Est-ce 
le  prix  réel?  E!>t<e  te  prix  déclaré?  On  pourrait  s'y  méprendre. 
La  loi  dit  que  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la 
vente,  d'où  il  semblerait  résulter  que  la  loi  fait  allusion  au  prix 
déclaré.  La  cour  de  Lyon,  adoptant  cette  interprétation,  a  dé- 
cidé, par  arrêt  du  11  février  1842,  qu'aux  termes  de  l'art.  1^36, 
il  n'est  dû  récompense  à  la  femme  commune  que  du  prix  de  ses 
immeubles  porté  au  contrat ,  quelque  allégation  qui  soit  faite  sur 
le  prix  de  l'immeuble  vendu.  Mais  cette  décision  a  été  cassée  et 
elle  devait  l'être.  Les  principes  généraux  d'après  lesquels  l'un 
des  patrimoines  dont  la  communauté  suppose  l'existence  ne  doit 
jamais  s'enrichir  aux  dépens  des  autres,  seraient  bien  des  fois 
méconnus  ou  violés  si  l'appréciation  de  la  cour  de  Lyon  pouvait 
piévaloir.  Il  arrive  souvent  que,  dans  un  intérêt  plus  ou  moins 
avouable,  le  prix  réel  d'un  immeuble  est  dissimulé  dans  l'acte  qui 

{i)  V.  Conf.,  MM.  Zaeharic,  t  III,  p.  453,  note 4,  et  Glandaz,  n«225. 
(2)  Y.  Pothier,  De  la  communautéf  n*  586. 
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en  ofuistate  la  rantatioB.  (Test. nu  mefeo  fiDéy(|iieBin«nt  ptofknfk- 
p#ur  frauder  le  fisc  :  on  diflunae  alonleprix  povraUénoerîpnfr 
portion  le  droit  qae  toute  mutation  rend  exigible.  Si  la  yealaA; 
pour  objet  le  propre  de  l'un  deft<épo«»  on4ieuA  é|;Meiiient4iiii- 
nuer  le  prix  pour  procurer  à  la  comuranaiit^  nn,avania{|eiiadi'^ 
reot  ;  et  réciproqnement  le  prix  peut  être  augmenté  pour  avan- 
tager l'époux  veadeur  aux  dépens  delacMununaaté.  Lesun. 
suiioul,  entre  les  main»  de  qui  se  trouve  la  gestion,  de  ténsl» 
biens,  des  biens  propres  à  diacun  des  épo«x  ek  de»  biens  de  la- 
communauté,  aurait  toute  focilité  de  grever  ou.  de  dégreverf  la 
communauté  suivant  son  intérêt  La  femme»  si  elle  a'aTait.daas 
tous  les  cas  le  droit  d'établir  la  fausseté,  de  la  déclaration  poi^ 
tée  au  contrat  et  de  oonstûtuer  ainsi  la  communauté  débitrioa 
de  ce  qu^le  a  réellement  reçu  ,  ni  plus^  ni  meias ,  la  féeme» 
presque  toujours  à  la  discrétion  du  mari,  verrait  la  réoon^ 
pense  mise  à  la  ciurge  de  laxommunauté  s'étendre  oe.s'anuMB^« 
drir  suivant  que  le  mari  aurait  vendu  l'un  de  ses  propres  à  loi. 
ou  l'un  des  propres  de  la  femme.  C'est  cette  possibilité  même 
que  la  cour  svprême  a  eatenduécarter  en  proscrivant  la  doctriae 
émise  par  la  cour  de  Lyoa.(l). 

Cette  solution  se  concilie  même  avec  la  lettre  de  la  loi*  L'aiK 
ticle  1436  ne  dit  pas,  en  effet,  que  la  TécoBapeoê»t, n'est  qm  é» 
prix  porté  au  contrcU;  il.  dit  expressément  que  la  récompense  n'a 
lieu  que  sur  le  pied  de  la  rente.  Le  législateur  a  voulu  faire  cesser 
d'anciennes  divergences  nées  de. ce  que  quelquesicootomes  ai- 
torisaient  à  calculer  la  récompense  ou  la.  reprise  d*a]ms  le  ^ut» 
prix  de  Timmeuble  vendu.  On  peut  donc  conclure  de  la  dispo* 
sition  de  la  loi  nouvelle  que  Fun  d^  époux,  ne  serait  pas  rece* 
vable  à  prétendre  que  son  immeuble  était  d^une^  valear  supé^- 
rieure  à  celle  pour  laquelle  il  a  été  aliéné.  Mais  on  n  en  deit 
pas  conclure  qu'il  soit  mal  fondé  dans  sa  rédamati^a  lors^'ôli 
propose  d'établir  que,  quelle ^ue  aoit  la  valeupv  de  l' immeuble» 
le  prix  qui  en  a  été  retiié  est  différent  du  pris  exprimé  aticei^ 
traL  L'épottxest  alors  dans  lestermesm<émesdela^lai  qui  accorde 
la  récompense  sur  le  pied  de  lar.^etUe..CAtAei  ¥eiite,-o'estf  la  coa* 
vention  qui  existe  iadépcndamment  de.  TécrituFe;  ce  n!estpes^ 
l'actaqui  constate  cette  convention. 

Le  système  consacré  parla  cour  supcèmeinepiaut. donc  qu'ètoe 
approuvé.  U  est  à  remarquer  que  dansif^spèe».  oijula  caiu  a 

(1)  V.  Cm.  ca$s.,.  li  férder  1848  (Berne  e.  Bru|i4,,V.  avssi  BesaDceSr 
2i  juin  1845  (Chevalier-Gibaud). 
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steliiéy  Ift  fornsM  deot  le  pnopre  av«t  été  aliéné-  trait  élé  puti» 
à^Vaoto  de  vente  deot  elk*  pMfiMatt  <f  établir  Ttnexaelitttcli»  en  ce 
qui  GQAcerne  la  déolaralieA  dutprii.  Mxûgré  satid  circoiietanee, 
laifewM*  a'en  a  pu»  moin»  été  aëmiie  à  faire  ea  ppeii¥e  même 
par  lémoiaa.  La  fettoie»  ea*  eéki,  eonme  Fa  dtt  la  cewr  eoprèmey 
n»  peuA  perdre  nae  partie  de  la  réoonpeoae  à  laquelle  elle  a 
dfoîi  pA0  on  fiait  qnlertordinaireiBeiit  le  résultat  forcé  4e  Tas- 
ceadant  marital. 

«t4l.  La  véeompeiVBe  dae  pnr  la*  Gommnnaiité  ne  comprend 
pas  seolement  le  prix  principal  qne  la  commnnaaté  a  reça  ; 
elle  s'élend  à  to«t  ce  qm  est  accessoire  de  ce  prix,  comme  pots^ 
de^inn,  épingles,  etc...  C'est  une  conséquence  du  principe  vir- 
tuellement consacré  par  la  législation  nonvelie  et  emprunté  par 
les  Pédacteura  du  Oode  aux  interprètes  de  la  législation  coutu- 
mière,  principe  d^aprèa  lequel'  la  reprise  est  due  de  tout  ce  qui 
est  parvenu  à  la  communaaté  par  raliénation  du  propre  du  con- 
jmeA.  Par  on  motif  senrt)lable,  il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  le 
prix  dont  la  reprise  est  due,  les  charges  appréciables  à  prix  d'ar- 
gent qui  ont  été  imposées  à  Facheteur  et  dont  la  communauté 
ai.pvofité,  et  en  sens  inverse,  le  prix  des  servitudes  que  Fépoux 
vendeur  a  imposées,  lors  de  Faliénalfon,  sur  son  immeuble  au 
profit  d'un  oonqoét  de  la  communauté. 

Quant  aux  intérêts  du  prix,  ils  ne  sont  pas  compris  dans  la 
récompense  due  à  Fépoux  propriétaire  du  propre  aliéné.  Ces 
intérêts  ne  courent  que  du  jour  où  la  communauté  est  dissoute 
(6.  eiv.,  art.  147d).  Jusque-là,  les  intérêts  tiennent  lieu  à  la 
communauté  des  fipults  qu'elle  aurait  perçus  si  la  chose  n'avait 
pas  été  aliénée  (1).  Mais  comme  Fépoux  propriétaire  de  Fim- 
raenble  aliéné  ne  dievait  aucune  garantie  à  la  communauté  à 
raison  de  la  jouissance  de  ce  propre,  la  règle  relative  aux  in- 
tépéfts-du  prix  subsistera  la  même,  soit  que  ces  intérêts  produi- 
sent moins,  soit  qu'ils  produisent  plus  pour  la  communauté  que 
nf auraient  produit  les  fruits  du  propre  aliéné. 

Tt5.  Cette  dernière  considération  nous  semble  décisive  contré 
une  doctrine  de  Pothier.  Cet  auteur  enseigne  que  lorsque  le  prix 
de  Fimmeuble  n'a  été  stipulé  payable  qu'après  plusieurs  années, 
sans  intérêld;  Fépoux  vendeur  ne  peut,  si  la  communauté  a  duré 
jusqu'au  terme  fixé  pour  te  payement,  prétendre  à  la  reprise  du 
prix  de  son  héritage  que  sous  la  déduction  de  celui  des  années 

(1)  V.  sur  ces  divers  points,  Pothier,  De  la  communauté,  11^,587  et  suhib 
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de  jouissance  dont  la  communauté  a  été  privée  sans  compensa- 
tion. En  sens  inverse,  Pothier  ajoute  que  si  la  vente  a  été  faite 
moyennant  une  somme  payée  comptant  lors  du  contrat,  et  à  la 
charge  néanmoins  que  l'acheteur  n'entrerait  en  jouissance  qu'a- 
près plusieurs  années  au  delà  desquelles  la  communauté  a  duré, 
répoux  doit  avoir  la  reprise  non-seulement  de  la  somme  stipulée,, 
mais  encore  de  ce  dont  la  réserve  de  ces  années  de  jouissance 
a  diminué  la  valeur  de  l'immeuble  (1).  Sous  l'un  et  sous  l'autre 
rapport,  la  solution  nous  parait  mal  fondée.  Puisque  dans  au- 
cun cas  les  époux  ne  peuvent  être  raisonnablement  constitués 
garants  envers  la  communauté  de  la  jouissance  qu'ils  lui  pro- 
curent relativement  à  leurs  propres,  il  est  évident  que  dans  la 
première  hypothèse  prévue  par  Pothier,  le  conjoint  peut  pré- 
tendre à  la  reprise  de  la  totalité  du  prix,  sans  aucune  déduction 
par  rapport  à  la  privation  de  jouissance  occasionnée  à  la  com- 
munauté par  les  conditions  de  la  vente,  et  réciproquement,  que 
dans  la  deuxième  hypothèse  la  communauté  ne  doit  rendre  que 
ce  qu'elle  a  touché  du  prix  principal. 

91  G.  On  pressent  d'après  cela  comment  doit,  à  notre  avis, 
être  résolue  la  grave  question  de  savoir  s'il  y  a  toujours  lieu  à 
récompense  et  de  quelle  manière  cette  récompense  doit  être 
calculée,  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  aliène  un  droit  perpétuel 
qui  lui  est  propre  pour  un  droit  temporaire,  ou  réciproquement 
dans  le  cas  où  il  aliène  un  droit  temporaire  contre  un  droit  per- 
pétuel. Les  règles  ci-dessus  exposées  nous  conduisent  à  dire  que 
dans  le  premier  cas  il  n'est  dû  aucune  récompense  par  la  com- 
munauté, et  que  dans  le  second  la  communauté  doit  seulement 
le  capital  qu'elle  a  reçu  comme  prix  de  l'aliénation. 

Précisons  notre  pensée  par  uu  exemple  emprunté  à  Pothier, 
de  qui ,  encore  en  ce  point,  nous  combattons  la  doctrine.  Sup- 
posons, dit-il,  qu'un  héritage  dont  le  revenu  était,  toutes  charges 
et  risques  déduits,  de  600  livres  par  an,  ait  été  aliéné  pour  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  1,000  livres,  et  que  la  comoninauté 
ait  duré  dix  ans  depuis  l'aliénation  de  cet  héritage.  Selon  Po- 
thier, l'époux  dans  ce  cas  aurait  droit  à  une  reprise  qui  consis- 
terait dans  la  somme  dont  les  arrérages  de  la  rente  viagère , 
courus  depuis  l'aliénation  de  rhérilage  jusqu'à  la  dissolution  de 
la  communauté,  excéderaient. les  revenus  dudit  héritage,  les- 

(1)  y.  loc,  cit.,  n»*  590  et  591.  Cette  doctrine  est  admise  par  quelques  au- 
teurs sous  rempire  du  Code  civil.  V.  MM.  DaUoz,  t.  X,  p.  2l6,  n»  33;  Du- 
raijtoo,  t.  XIV,  u«  339. 
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quels  seraient  tombés  dans  la  communauté  si  l'héritage  n'eût  pas 
été  aliéné.  Or,  dans  le  cas  supposé,  la  rente  viagère  ayant  excédé 
pendant  dix  ans  de  MO  fr.  par  an  le  revenu  de  l'héritage,  la 
communauté,  toujours  d'après  Pothter,  devrait  à  l'époux  pro- 
priétaire de  l'héritage  aliéné  moyennant  la  rente,  une  récom- 
pense qui  s'élèverait  à  4,000  fr.  (I).  Nous  disons,  au  contraire, 
que  dans  ce  cas  la  communauté  ne  doit  aucune  récompense 
parce  qu'en  déinitive  elle  n'a  perçu  que  des  arrérages,  c'est-à- 
dire  une  nature  de  biens  qui,  en  vertu  de  la  disposition  es  presse 
de  la  loi,  tomt)ent  dans  le  fonds  commun. 

Prenons  maintenant  Thypothèse  inverse,  et  supposons,  d'après 
Potbier,  qu'un  droit  d'usufruit  dont  le  revenu  était,  toutes 
charges  et  risques  déduits,  de  1,000  livres  par  an,  ait  été  vendu 
pour  le  prix  de  12,000  livres,  et  que  la  communauté  ait  duré  dix 
ans  dans  un  temps  auquel  l'intérêt  de  largent  étant  au  denier 
vingt,  le  capital  des  12,000  livres  a  produit  600  livres  par  an. 
Selon  Potbier,  l'époux  a  droit  à  une  récompense  dans  ce  cas  ; 
mais  il  ne  doit  l'exercer  que  sous  la  déduction  de  ce  dont  la 
communauté  aurait  profité  des  revenus  de  l'usufruit,  pendant 
tout  le  temps  couru  depuis  la  vente  qui  en  a  été  faite  jusqu'à  la 
dissohition  de  la  communauté,  au  delà  des  intérêts  de  la  somme 
reçue  pour  le  prix.  Or,  dans  le  cas  supj)Osé ,  la  communauté 
ayant  reçu  pendant  dix  années  400  fr.  de  moins  par  an  que  ce 
qu'elle  aurait  reçu  si  l'usufruit  n'eût  pas  été  aliéné,  c'est,  selon 
Potbier,  une  somme  de  4,000  fr.  à  déduire  de  celle  de  12,000  fr. 
qu'eHe  a  reçue,  et  la  récompense  de  l'époux  se  trouve  ainsi  ré- 
duite à  8,000  fr.,  soit  que  la  dissolution  de  la  communauté  ait 
eu  lieu  parle  prédécès  de  l'époux  propriétaire  de  l'usufruit,  soit 
qB^eUe  ait  eu  lieu  par  la  mort  de  l'autre  époux  (*2).  Nous  disons, 
au  contraire,  que  la  rè#ompense  due  à  l'époux  est  précisément 
du  capital  de  12,000  fr.  que  la  communauté  a  reçu. 

Sousi'un  et  sous  l'autre  rapport,  l'opinion  que  nous  adoptons  ici 
est  enseignée  par  de  savants  professeurs  (3).  C'est  à  ces  juriscon- 

(i)\.  Deh  communauté t  n9  594. 

(2)  V.  ibid.,  no  592. 

(3)  Elle  est  enseignée  à  Técole  de  Paris,  par  M.  Bugoet.  V.  ses  notes  sur 
Poibicr,  t.  Vil,  p.  3H,  iiolc  2.  —  M.  Valette  critique  aussi  l'opinion  de  Po- 
lhi<  r  :  v.  le  commenlairè  de  M.  Boileux.  t.  III,  p.  68.  V.  en  outre  MM.  Prou- 
dhon ,  De  l'usufruit,  t.  V,  n®  2675,  et  Mourlon,  p.  46-47.  —  Toutefois  l'opi- 
nion de  Puthier  est  adoptée  par  la  plupart  des  auteurs  modernes.  V.  MM.  Mer- 
lin, Rép.,  V  Remploi,  §  2;  Tuullier,  l.  XII,  n®  350;  Dalloi  aine,  t.  X,  p.  217, 
n"  34;  (Uandaz,  n"  260;  Taulier,  t.  V,  p.  106;  Zuchariw,  t.  111,  p.  454. 

I.  Ui 
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suites  peut-être  que  M«  Odiec^  en.adoplâiiisar  Viam  et  raoéfie'poèiil 
les  doctrines  de  Pothier,  seloa  lui  suffisantes  pour  résouAcQ 
le  problème^  a. fait  allusion  k>rsqu!il  a  dit  :  n  ona  dernièremeqt 
cherché  à  faire  du  neufsixt  cette  question  (1).  »  Il  n'a  pu  édiappcr 
cependant  à  l'honorable  professeur  de  Génère 4]ue  les  résnlttti 
lea  plus  sin^liers  sont  liés  à  ces  doctrines  anciennes  dont  il  se 
foiile  champion.  Qu'on  y  song^e,  en  effet.  Si  Ton  suppose,  par 
exemple,  qu'au  lieu  de  subsister  pendant  dix  ans  après  l'échangip 
par  l'un  des  époux  d'un  droit  perpétuel  contre  un  droit  tempo^ 
raire,  ou  à  l'inverse,  d'un  droit  temporaire  contre  un  droit  per^ 
pétuel,  la  société  conjugaleaiieuuneexisybence  dequtt^nte  an- 
nées, qu'arriverait-il  dansle  système  de  Potfaier?  11  arriverait 
dans  le  premier  cas ,  que  non-seulement  l'époux  propriétaire 
reprendrait  son  droit  temporaire  tel  qu'il  se  trouv«*ait  alors^ 
mais  encore  que  la  communauté,  bien  qu'elle  n'eût  reçu  qn'iuie 
jouissance,  devrait  lui  tenir  compte  en  outre  de  16,000  fr.  ponr 
la  différence  existante  entre  les  revenus  du  droit  perpétuel  aliéné 
et  ceux  du  droit  temporaire  acquis  en  échange!  Et  dans  le  sct- 
cond  cas,  il  arriverait  que  la  jouissance  de  la  communauté  ayant 
été  diminuée  de  ^00  fr.  par  an  pendant  quarante  années  par 
l'effet  de  l'échange,  non-seulement  l'époux  propriétaire  n'aurait 
pas  à  exercer  la  reprise  des  12,00v>  fr.,  prix  de  l'aliénation  versé 
dans  la  communauté ,  mais  encore  il  devrait  4,000  fr.  an  fonds 
commun  !  Quelque  partisan  que  l'on  soit  des  doctrines  anciennes^ 
c'est  en  pousser  le  culte  bien  loin  que  d'absoudre  même  celtes 
qui  conduisent  à  de  pareils  résultats. 

Pour  nous,  nous  le  croyons  fermement,  l'opinion  de  Pothier 
ne  saurait  être  admise  ;  cette  opinion  est  fondée  sur  une  erreur, 
et  cette  erreur  vient  de  ce  que  Pothier  suppose  que  la  conii'^ 
munnuté  a  un  droit  principal  et  àpriarimr  les  biens  des  éponx^ 
tandis  qu'elle  a  seulement  un  droit  subsidiaire  essentielleaient 
subordonné  à  celui  de  l'époux  lui-même,  susceptible  de  s'ac- 
croître ou  de  diminuer  suivant  les  opérations  que  le  propriétaire 
est  toujours  libre  de  faire.  Par  suite,  lorsqu'un  droit  viager  ou 
temporaire  a  été  acquis  en  échange  d'un  droit  perpétnel,  la  com- 
munauté profite,  sans  être  tenue  à  aucune  restilut>on  des  re- 
venus de  ce  droit  temporaire  si  considérables  qu'ils  soient, 
et  l'époux  reprend  son  droit  à  la  dissolution ,  en  quelque  état 
qu'il  se  trouve  alors  ;  réciproquement,  lorsqu'un  droit  perpétuel 
a  été  acquis  en  échange  d'un  droit  temporaire,  la  comamoaulé 

(1)  V*  1. 1,  no  308. 
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iMr  restttoer  tont  ce  qu-elle  a  reça  sans  qu*etie  en  paisse^  rieii^ 
iédliire,>si  faibles  qu'aient  été  les  revenus  par  elle  perçus  :  et 
teut  cela,  encore  une  fois,  parce  que  l'usufruit  qui  appartient 
kki  eonntunauté  n'est  pas  un  droit  déterminé  à  tel  oq  td  inv- 
mcuble  et  dont  il  soit  dû  garantie,  mais  bien  un  droit  q«t  iVappe> 
isdélerminéfiient  le  patrimoine  des  époux  et  ne  le  frappe  q«'au- 
taont  que  les  époux  continuent  de  le  conserver. 

9f«9.  L'art.  1^03  du  Code  civil  dont  la  disposition  a  élécî- 
dessu»  expliquée  (1),  pose  le  principe  des  récompenses  pour  les 
eoupes  de  bots  qui,  eu  suivant  les  règles  de  l'usufruit,  peuvent 
être  faites  pendant  la  durée  de  la  communauté  et  ne  l'ont  paS' 
Mi  C'est  à  la  communauté,  dans  ce  cas,  que  la  récompense  est 
due,  et  non  pas  à  l'époux  non-propriétaire  du  fonds  oaà  ses*hé«> 
Rtiers,  comme  le  dit  à  tort  l'article  précité. 

Biais  de  même  que  l'inobservation  des  règles  de  Tusufrûii 
dans  la  coupe  des  bois  peut  être  une  cause  de  préjudice  pour  la* 
communauté,  de  même  aussi  elle  peut  lui  être  avantageuse  :  par 
exemple,  s'il  y  a  eu  interversion  dans  les  coupes  et  surtout  s'il  a 
élé  procédé  à  des  coupes  indâment  faites.  Dans  ce  cas,  la  corn- 
Bumauté  s'est  enrichie  aux  dépens  de  l'époux  propriétaire  du^ 
fonds  :  les  principes  généraux  conduisent  donc  à  décider  que 
oet  époux  a  droit  à  une  récompense.  £n  quoi  cette  récompense 
d0tt-elle  consister  ? 

S'il  y  a  eu  seulement  interversion  dans  l'ordre  des  coupes,  on 
£sit  compensation  jusqu'à  due  concurrence  de  la  valeur  de  celtes 
quiauraient  dû  être  faites  avec  la  valeur  de  celles  qui  ne  devaient 
pis. l'être.  S'il  y  a  eu  anticipation  dans  les  coupes,  on  retranche 
du  produit  ce  que  vaut  pour  l'époux  le  nouveau  bois  suivant 
son  âgCv  Ainsi,  une  coupe  qui,  en  suivant  les  règles  de  l'usufruit, 
aurait  dû  être  faite  en^  1846  l'a  été  en  18'i0  ;  il  arrive  que  la 
communauté  a  été  dissoute  en  1843  :  l'indemnité  due  à  l'épouic 
propriétaire  doit  subir  la  rédaction  de  la  valeur  des  trois  années 
qu'avait  le  bois  au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
car  répoux  propriétaire  profite  de  celte  valeur.  Enfin,  s'il  a  été 
fait  des  coupes  qui  ne  devaient  pas  être  fdiies,  il  faut  distin^ 
guer  :  ou  ces  coupes  ont  eu  lieu  sur  le  fonds»  du  mari ,  ou  elles 
ont  eu  lien  sur  le  fonds  de  la  ferafme.  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, on  doit  appliquer  l'art.  1426;  l'indemnité  est  due  sur  le 
pied  de  la  vente  si  la  femme  a  donné  son  consentement  à  la 
coupe^.mais,  si  elle  n'a  pas  consenti-,  l'indemuité  consi^ie  daiM) 

(I)  V.  suprà,  no«  395  et  396. 
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la  valeur  réelle  qae  les  coapes  aaraienl  eue  lors  de  la  dissolutioa 
de  la  communauté  ,  sauf  déduction  de  la  valeur  qu'aurait  alors 
le  nouveau  bois.  Dans  la  deuxième  hypothèse,  Tindemnité  due 
au  mari  ne  doit  jamais  dépasser  le  prix  de  la  vente  :  le  mari  ne 
doit  imputer  qu  à  lui  sa  mauvaise  {gestion  (1). 

9 19.  Le  droit  à  la  récompense,  et  la  mesure  dans  laquelle  ce 
droit  peut  être  exercé  étant  connus,  il  reste  à  indiquer  les  biens 
affectés  par  la  loi  à  l'exercice  de  ce  droit.  A  cet  égard,  la  loi 
dispose  que  la  récompense  du  prix  de  Vimmeuble  appartenant 
au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté,  tandis 
que  celle  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  à  la  femme  s'exerce 
sur  les  biens  personnels  du  mari  en  cas  d'insuffisance  des  biens 
de  la  communauté. 

Ici  encore  la  loi  prend  en  considération  la  situation  respec- 
tive des  époux.  C'est  parce  que  le  mari  est  seul  administratepr 
du  fonds  commun,  que  la  loi  limite  son  action  en  ne  permettant 
pas  qu'elle  s  étende  jamais  au  delà  des  biens  communs  :  encore  le 
mari  ne  vient-il,  môme  sur  ces  biens,  qu'après  la  femme  poar 
l'exercice  de  son  droit  à  une  récompense.  11  dépend  du  mari  de 
faire  la  situation  bonne  ou  mauvaise  ;  c'est  donc  à  lui-même 
qu'il  doit  s'en  prendre  si,  déduction  faite  des  récompenses  dues 
à  la  femme,  l'actif  ne  présente  pas  des  valeurs  suffisantes  pour 
l'indemniser  lui  personnellement  des  avantages  que  ses  biens 
propres  ont  procurés  à  la  communauté. 

Quant  à  la  femme,  ce  n'était  pas  assez  d'affecter  les  biens  de 
la  communauté  à  l'exercice  de  son  droit  à  une  récompense. 
Absolument  étrangère  à  l'administration,  elle  ne  pouvait  sans 
injustice  être  condamnée  à  supporter  sur  sa  fortune  personnelle 
les  suites  de  cette  administration  si  elle  a  été  mauvaise.  Le. 
législateur  a  donc  permis  à  la  femme  de  poursuivre  la  récom- 
pense à  laquelle  elle  a  droit  d'abord  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté et  subsidiaircment,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari. 

919.  Les  récompenses  du  mari  et  celles  de  la  femme  sont 
exercées  par  voie  de  prélèvement.  Mais  dans  quel  ordre  etsui- 

(1)  Ces  solutions  diverses  peuvent  être  modifiées  par  les  cirronslancfs.  Nous 
citerons  à  litre  d'exemple  une  décision  de  laquelle  il  ré  ulte  qu'il  n'est  pas 
dû  récompense  au  conjoint  propriétaire  d'une  forêt  pour  des  bois  taillis  cou- 
pés pendant  la  communauté,  lorsqu'il  est  constant  fn  Fait,  que,  daosl'amé- 
nagement,  le  mari  réservait  cei'tain  nombre  de  baliveaux,  outre  ceux  exigés 
par  l'ordonnance ,  et  comprenait  cette  réserve  dans  la  coupe  suivante.  B^* 
rc/.,  31  mars  1824  (aff.  de  Gouy-d'Arsy). 
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vant  quel  mode  sont-elles  exercées  ?  Cest  un  point  qui  est  réglé 
par  les  art.  it^TO  et  suiv.  du  Code  civil.  Nous  nous  en  occupe- 
rons à  la  quatrième  section  de  ce  chapitre  en  déterminant  les 
droits  des  époux  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

Art.  2.  —  Défi  récompenses  dms  à  la  communauté  par  les  époiix. 

Sommaire. 

720.  De  même  que  la  communauté  ne  peut  s'enrichir  au  préjudice  des  époui» 

de  même  les  époux  ne  peuvent  s'enrichir  aui  dépens  de  la  commu- 
nauté. —  Texte  de  l'art.  1437. 

721.  Énumération  des  cas  dans  lesquels  les  époux  doivent  récompensée  la 

communauté.  —  Renvoi. 

722.  En  thèse  générale  la  récompense  est  de  ce  que  la  communauté  a  réelle- 

ment déboursé. 

723.  Application  de  la  règle  au  rachat  avec  les  deniers  de  la  communauté 

d'une  rente  dont  l'un  des  époux  ét-iit  débiteur. 

724.  Suite. 

725.  Application  de  la  règle  aux  acquisitions  d'immeubles,  au  rachat  de  ser- 

vitudes : 

726.  Alix  réparations  nécessaires; 

727.  Aux  réparations  utiles; 

728.  Aux  réparations  voluptuaires. 

729.  Quand  peuvent  être  poursuivies  les  récompenses  :  à  dater  de  quel  mo- 

ment elles  portent  intérêt. 

■yço.  I)e  même  que  la  communauté  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  des  propres  personnels  des  époux ,  de  même  aussi  les 
ép  >iix  ne  peuvent  s'enrichir  aux  dépens  des  biens  de  la  com- 
munauté. Toutes  les  fois  donc  que  l'un  ou  l'autre  des  époux  s'est 
avantagé  personnellement  en  tirant  de  la  communauté  pendant 
sa  durée  quelques  valeurs  pour  ses  affaires  particulières ,  il  en 
doit  récompense.  Le  principe  est  expressément  consacré  par 
Fart.  1^37,  aux  termes  duquel  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris 
sur  la  communauté  une  somme  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou 
charges  personnelles  à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou 
partie  du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  ser* 
vices  fonciers,  soit  pour  le  recouvrement ,  la  conservation  oti 
l'amélioration  de  ses  biens  personnels  et  généralement  toutes 
les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des 
biecs  de  la  communauté,  il  en  doit  la  récompense.  » 

9191.  Cet  article  se  réfère  par  des  formules  générales  aux 
divers  cas  particuliers  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  récompense  en 
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4ftrear  de  la  communauté.  Ainsi,  sous  Texpression  de  psijeM60t 
pfur  la  communauté  d'une  dette  ou  d'une  charge  personnelle^ 
l'un  des  époux,  il  comprend  les  «hypothèses  prérues  par  les  ar- 
ticles 1^05,  t40G,  1&12, 1414, 1416, 44^^,  i/bffî,  1488, 14J9,^elc.: 
sous  l'expression  de  sommes  remboursées  par  la  communauté 
pour  le  recouvrement  d'un  propre ,  il  comprend  les  cas  prévis 
par  les  art.  1402,  1407,  1408,  H09,  n*  3,  et  tous  les  cas  dans 
lesquels  l'un  des  époux  reste,  moyennant  une  somme  tirée  du 
fonds  commun ,  en  possession  d'un  immeuble  par  l'effet  d'une 
action  en  réméré,  en  rescision  ou  en  révocation  ;  enfin ,  sons 
Texpression  de  sommes  payées  par  la  communauté  pour  la  con- 
servation ou  l'amélioration  d'un  prqpre,  il  comprend  les  cas 
4ain3  lesquels  k  conununauté  a  fait  sur  les  propres  de  l'un  des 
époux  des  réparations  auxquelles  elie  n'était  pas  'tenue  en  sa 
tfualité  d'usufruitière . 

Nous  avons  parcouru  ces  cas  particuliers  en  traitant  de  l'actif 
et  du  passif  de  la  communauté.  En  tout  ce  qui  concerne  le  point 
de  savoir  si  l'opération  faite  par  l'un  des  époux  est  dans  son  in- 
.^érèt  personnel  ou  dans  celui  de  la  communauté,  et  paittant  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  récompense  pour  les  valeurs  employées  à  celte 
opération,  nous  pouvons  nous  référer  aux  observations  présen- 
tées passim,  dans  la  section  première  de  ce  chapitre.  Nous 
avons  à  déterminer  ici  seulement  la  quotité  de  l'indemnité,  lors- 
qu'elle est  due,  et  les  circonstances  dans  lesquelles  le  payement 
en  peut  être  poursuivi. 

91^9.  La  quotité  des  réqooipenses  dues  à  la  communauté  est 
4éterminée  par  la  dépense  même  que  la  comBouinauté  a  fai4e, 
saxi^  aucun  égard  à  l'emploi  ni  à  l'avantage  plus  ou  aïoios  ^nuMl 
/que  cet  emploi  a  procuré  à  l'époux  ^  en  a  profilié.  Le  prior 
jcipe  comporte  exception,  on  le  verra  bientôt  tenais  Tapplica- 
ftion  n'en  peut  pas  éire  contestée  dans  le  cas  où  les  fonds  pris 
d^ns  I^  caisse  commune  oni  éié  employés  à  «me  opéralt«B 
faite  dans  l'intérêt  perscti^nel  de  l'un  des  épouse,  par  exempte  i 
^'acqijiisition  ou  à  l'amélioration  d'mi  propre  de  /cet  époux.  L« 
If^  elle-même  applique  ce  principe  dans  le  cas  où,  prévoyant 
l'accpniijsiition  faite  pend^ot  le  mariage  de  portion  df'ua  im- 
meuble donjL  l'un  des  épouse  étUût  propriétaire  par  indivis ,  eUe 
4,écl^ejque  cette  acquisition  m  foxaie  pas  un  conquét,  sauf, 
l|^ouie-4^etie,  à  ^n^em^iaer  h  (i^Qipmunavté  de  la  rnmrm  qu'elle  é 
fournie  pour  i'^ic^u^ÂMoQ  (^rt,  ikOU].  J^  T/igle  générale  ait  donc 
gp$  la  c^ouauoaii^^  ,^t  jcri^ai^i^  4e  ce  qu'iule  a  dépt«sé  et 
n^n  ^^  4^  ce  qvf&W^  ^  ifi^Q<mè  d«  bén^Aee  &  r^P^^ix^  f<>w 
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lequel  la  dépease  la  été  fake.  Remarquons  d'aillenrs ,  qu^au- 
cune  disposition  de  la  loi  ne  dispense  l'éponx  d'indemniser  la 
coffifliunauté  lorsque  Topéralion  à  laquelle  les  fonds  communs 
ont  servi  a  été  ahsolmnent  désayantaj^euse  ;  en  sorte  que  les 
principes  de  la  réciprocité  conduiraient  k  la  règle  indiquée 
quaad  même  TappUcation  take  par  le  législateur  ne  auffiratpas 
peur  la  justifier. 

9itS.  D'après  cela,  siFundes  époux^a  racheté  arec  les  foniis 
de  la  communauté  «ne  rente  qui  était  à  sa  charge  personnelle, 
à  quel  taux  doit-on  £xer  la  récompense  due  à  la  communanié? 
Kaprès  P^bier,  je  conjoint,  dans  cette  espèce,  n'ayaiit  été 
liAtéré  aux  dépens  de  la  communauté  que  d'une  rente,  n'est 
débiteur  envers  la  communauté  que  de  la  continuation  d'une 
pareille  «rente.  Par  suite,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  il 
faUait  distinguer,  d'après  Pothier,  entre  le  cas  où  la  rente  était 
due  par  le  mari  etcelui  où  elle  était  due  par  la  femme.  Bans  le 
premier  cas,  si  la  femme  acceptait  la  communauté,  le  mari  ne 
devait  continuer  te  service  de  la  rente  que  pour  moitié  ;  si  la 
femme  renonçait,  il  s'opérait  entreJes  mains  du  mari  une  extinc- 
tion toUj^le  de  la  dette.  Dmis  le  douxiàme  cas,  si  la  femme  accep- 
tait la  communauté,  le  mari  ne  pouvant  prétendre  qu'à  la  moitié 
de  la  dette;  si  elle  renonçait,  le  mari  pouvait  exiger  le  payement 
de  la  rente  entière,  puisque  tous  les  biens  de  la  communauté  lui 
appartenaient  (1). 

Aux  distinctions  qui,  sous  l'empire  4e  l'ancienne  jurispvu- 
dence,  trouvaient  leur  appui  dans  les  dispositions  des  art.  2&4 
et  124.Î  de  la  coutume  de  Paris,  M.  ToulUer  en  a  substitué  d'au- 
tres q«i  se  combinent  aûeux  avec  la  règle  ci-dessus  rappelée  et 
qui  par  ce  motif  nous  semblent  préférables.  D'après  cet  auteur, 
l'acquisition  faite  avec  les  deniers  de  la  communaiité  a  pour 
efifet  d'opérer  le  rachat  et  l'extinction  de  la  rente.  Par  suite, 
en  supposant  que  le  mari  en  fût  débiteur,  il  devrait  à  la  com* 
munauté  tout  ce  qu'elle  aurait  dépensé  pour  le  rachat  de  la 
rente.  11  en  serait  de  même  par  rapport  à  la  femme  si  la  rente 
avait  été  rachetée  dans  l'intérêt  de. celle-ci,  et  si  celle-ci  avait 
coAsenti  au  sadrat.  Mais  si  le  rachat  avait  été  fait  sa«fts  son  coi!- 
sentement,  si  le  mari  avait  agi, seul  en  sa  qualité  d'administra- 
teur des  biens  personnels  de  la  femme,  la  rente  ne  serait  pas 
éteinte  vis-à-vis  de  cette  dernière.  La  femme  pourrait  opter  entre 
deux  partis:  ratifier  le  rachat,  et  dans  ce  cas  payer  à  la  commu- 

(1)  V,  De  la  communauté,  n*»  6i5. 
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nauté,  à  titre  de  récompense,  tout  ce  qui  anraît  été  tiré  de  la 
caisse;  ou  bien  refuser  le  rachat,  et  dans  ce  cas  continuer  le  ser- 
vice de  la  rente  à  la  communauté  subrogée  au  créancier  pri- 
mitif, et  après  la  dissolution  de  la  communauté,  au  mari  pour  la 
moitié  si  elle  accepté,  et  pour  le  tout  si  elle  renonce  (1). 

994.  Lorsque  la  rente  rachetée  des  deniei^  de  la  commu- 
nauté était  une  rente  viagère ,  à  supposer  que  le  créancier  ait 
voulu  consentir  au  rachat,  les  solutions  doivent  être  les  mêmes 
que  dans  le  cas  précédent,  soit  que  le  rentier  ait  succombé 
avant  la  dissolution  de  la  communauté,  soit  que  la  communauté 
ait  codtinué  encore  après  le  décès  du  rentier.  Polhier  ('l)  en- 
seigne cependant  que  dans  le  premier  cas  il  n'est  dû  aucune 
récompense  à  la  communauté  par  le  conjoint  débiteur  :  «  car, 
dit-il,  la  communauté  étant  tenue  d'acquitter  les  arrérages 
des  rentes,  tant  viagères  que  perpétuelles,  dus  par  chacun  des 
conjoints,  courus  pendant  tout  le  temps  qu'elle  dure;  et  dans 
cette  espèce ,  la  personne  sur  la  tête  de  qui  la  rente  viagère  a 
été  constituée  étant  morte  durant  la  communauté,  c'est  la  com- 
munauté seule  qui  a  profité  du  rachat  qui  a  été  fait  de  cette 
rente,  puisqu'elle  aurait  été  chargée  de  tous  les  arrérages  qui 
auraient  couru  de  cette  rente  jusqu'à  son  extinction  si  elle  n'eût 
pas  été  rachetée.  »  Ces  considérations  ne  sont  rien  moins  que 
décisives.  De  quelque  manière  que  l'opération  soit  envisagée,  il 
est  certain  qu'au  moment  où  elle  a  été  faite  le  prix  en  a  été  dé- 
boursé par  la  communauté,  et  puisqu'en  définitive  l'époux  débi- 
teur de  la  rente  en  a  été  libéré  aux  dépens  de  la  communauté, 
il  est  juste  de  décider,  comme  dans  le  cas  précédent,  que  cet 
époux  est  débiteur  précisément  de  la  somme  qui  a  été  fournie, 
sauf  les  distinctions  faites  entre  le  cas  où  l'opération  a  eu  lieu  de 
son  consentement  et  celui  où  il  n'y  a  pas  consenti  (3). 

HtS.  S'il  s'agit  d'immeubles  propres,  affranchis  de  servi- 
tudes (4),  recouvrés  ou  conservés  pendant  la  communauté  et 

(1)  V.  M.  Toullier,  t.  XITI,  n''  153.  Cest  aussi  Tavis  de  MM.  Bugnet  sur 
Polhier,  l.  VII.  p.  321,  rote  «,  étudier,  1. 1.  ii«337. 

.(2)  V.  n« C26.  V.  Conf.  MM.  Toullier,  t.  Xlll,  n>  154;  Dalioz,  U  X,  p.  222, 
ii«  49;  Glandaz,  n"  276;  Duraiiton,  t.  XIV,  n«307. 

(3)  Conf.  MM.  Bugnet  sur  Pothier,  t.  VII ,  p.  326 ,  note  1  ;  Taulier,  t.  Y, 
p.  112. 

(4)  Quid  lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  personnelle,  par  eiemple  d'un  droit 
d'usufiuit  dont  se  trouvait  grevé  l'immeuble  propre  de  l'un  des  conjoints? 
L'arquisition  constitue  un  conquêt  dans  ce  cas  :  c'est  ce  que  nous  avons  établi 
suprà,  n«  412. 
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avec  ses  deniers,  la  récompense  est  encore  de  la  somme  totale 
qui  a  été  fournie  par  la  communauté. 

HtB.  On  sait  dans  quelle  mesure  la  communauté  est  tenue 
des  réparations  sur  les  propres  des  époux.  Nous  avons  dit,  en 
traitant  du  passif  de  la  communauté ,  que  les  réparations  d'en- 
tretien sont  charge  des  fruits.  La  communauté  en  est  donc  tenue, 
puisque  c'est  à  elle  qu'appartiennent  les  fruits  produits  par  les 
propres  des  époux.  Ainsi,  les  réparations  de  cette  nature  ne 
peuvent  jamais  être  la  source  d'une  récompense  en  faveur  de 
la  communauté  ;  et  lorsque  Tart.  1437  place  au  nombre  des 
choses  dont  les  époux  doivent  récompense  les  frais  faits  pour  la 
conservation  ou  l'amélioration  d'un  propre ,  ce  qui  s'applique 
particulièrement  aux  réparations ,  il  entend  évidemment  parler 
de  ces  réparations  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la 
communauté.  Mais  quelle  est  la  quotité  de  la  récompense  due 
par  l'époux  propriétaire  lorsque  ces  réparations  ont  été  faites 
des  deniers  de  la  communauté  ? 

Quelques  auteurs,  suivant  la  classification  des  réparations  en 
nécessaires  utiles  et  voluptuaires,  ont  enseigné  que  les  répara- 
tions nécessaires  emportent  toujours,  lors  même  qu'elles  n'au- 
raient été  l'occasion  d'aucun  profit  réel  pour  l'époux  propriétaire, 
une  récompense  dont  le  montant  est  précisément  la  dépense 
faite  par  la  communauté.  Quant  aux  dépenses  utiles,  ils  pensent 
qu'elles  n'emportent  récompense  qu'autant  qu'elles  ont  augmenté 
la  valeur  de  l'immeuble  propre  et  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value,  sans  que  jamais  cette  récompense  puisse  excéder  la  somme 
déboursée  par  la  communauté.  Enfin,  d'après  ces  auteurs,  les 
dépenses  purement  voluptuaires  ne  donnent  jamais  lieu  à  au- 
^  cune  récompense. 

Nous  admettons  cette  solution  par  rapport  aux  dépenses  né- 
cessaires. Comme  le  dit  très-bien  Pothier,  le  conjoint  proprié- 
taire de  l'héritage  sur  lequel  la  dépense  a  été  faite  doit  toujours 
récompense  à  la  communauté  de  la  somme  qu'elle  a  coûtée, 
quand  même  la  chose  pour  laquelle  la  dépense  a  été  faite  ne 
subsisterait  plus.  La  raison  est  que  la  dépense  étant  supposée 
nécessaire  et  indispensable ,  si  elle  nVût  été  faite  des  deniers 
de  la  communauté,  le  conjoint  propriétaire  de  l'héritage  eût  été 
obligé  de  la  faire  de  ses  propres  deniers  ou  de  ceux  qu'il  aurait 
empruntés  à  un  tiers.  Il  profite  donc  toujours  de  la  somme  qu'il 
a  tirée  de  la  communauté  en  ce  qu'elle  lui  a  épargné  de  tirer 
une  pareille  somme  de  son  propre  fonds:  en  sorte  que  les  dé- 
penses de  la  communauté  étant  justifiées,  ce  qui  peut  se  foire 
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ptr  les  ^ittances  des  ouvriers  ou  par  les  Krres  sur  lesquels  ees 
déboursés  seraient  inscrits,  et  à  défaut  par  une  estimation  tl'es* 
perts,  la  récompense  est  due  précisémeni  de  ces  déboursés. 

9199.  Mais,  quant  aux  dépenses  «Mes,  iio«s  ne  croyoBs  pas 
qu'il  foîlie,  du  moins  d'une  maaière  <absolue,  comme  i'enjtjisae 
Pothier,  faire  fléchir  la  règle  d'après  laqaelie  fci  oommuaanté  a 
droit  à  la  récompense  de  Éout  ce  qu'elle  a  déboursé,  pour  «nb- 
sfîtuer  à  la  place  un  principe  qui  réglerait  la  récompense  d'après 
ce  que  les  dépenses  auraient  procuré  en  plos-vaHie  au  propre 
de  réponx,  et  jusqu'à  concurrence  de  cette  phis-ralue,  -pourTU 
que  le  mcmtant  de  la  dépense  oe  soit  pas  dépassé,  ici,  fMos  ^ 
roBs  arec  M.  Bagnet  (1  )  :  a  Lorsque  le  mari  se  décide  à  fatne  dea 
cmnstmctions,  des  améliorations  sur  ses  propres  immeubles,  il 
est  impossible  de  dire  qu'il  agit  comme  chef  de  la  communauté: 
c'est  dans  son  intérêt  propre  qu'il  agit,  il  eutesd  en  retirer  sed 
teste  l'utililé,  il  devieût,  au  fur  et  à  mesure  des  déboursés,  débi- 
teur des  sommes  qu'il  prend  dans  la  communauté,  ni  plus  ni 
moins  que  s'il  les  empruntait  chez  un  autre.  S'il  rachetait  mie 
senritude  due  par  son  propre  héritage,  serart-il  admis  à  Tenir 
dire  qu'il  l'a  payée  trop  cher,  et  à  faire  estimer  la  valeur  de  ceitte 

servitude? Ne  lui  répondrait-on  pas  qu'il  a  très-volootaire- 

naent  exercé  ce  rachat,  qu'il  a  fait  son  affaire  propre,  que  la 
communauté  n'y  est  pour  rien  autre  chose  que  d'avoir  fourni 
les  deniers?  11  eu  est  exactement  de  même  lorsqu'il  fait  desamé- 
lieraAÂons  à  ses  immeubles  :  nous  peiieeiis  donc  que  le  mari  doit 
la  récompense  de  tout  ce  Cfu'il  a  pris  dans  la  communauté.  — 
Nous  donneri<Mis  la  même  décision,  et  pour  les  mêmes  motife, 
lorsqu'il  s'agit  d'afnéliorations  faites  aux  propres  de  la  fentmen 
elle  contracte  elle-même  ou  si  elle  y  a  consenti.  Et  la  décision 
de  Pothier  ne  nous  parait  adm-s  ^ible  qae  dans  le  cas  d'amélio- 
rattOBS  tittes  par  le  mari  aux  immeubles  de  la  femme  sans^sa 
participatioa.  » 

<9^9.  £afin,  quant. aux  dépenses  purement  voluptuatres,  nous 
raconoaissons  en  principe  qu'elles  ne  donnent  lieu  à  aucuiM  ré- 
oom^^ae,  car  elles  sont,  par  elles*mém^  exclusives  de  toute 
idée  de  ^culattoo.  Il  suffît,  en  général,  de  reconnaître qae 
répoux  sur  le  fonds  duquel  ces  dépenses  o«t  été  fiiites  ne  peirt 
roÂiser  la  pemiksioa  d'enlever  les  choses  qu'elles  ont  procuries 
à  l'ittBMiiUe,  en  tant  que  ces.  choses  eeraient  susceptibles  dl*ètr» 
retirées  ean»  détérioration  ;  la  vente  pounnitiatofs  en  étre^€aite 
an.  prof  t  de  la  eoflUBunauté. 

'(iVV.  iiotet  far  Pothier,  t.  TTÎ,  p.  930,  note  1. 
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4to«t«fof6,  ces  mèmm  <iépeofM  pourraient  deremr  la  caste 
d'une  récompense  due  à  la  communauté,  si  elles  avaient  réelle- 
ment procuré  une  plus-value  au  fonds  sur  lequel  elles  auraient 
été  faites.  La  raison  de  décider  serait  ici  que  dans  aucun  cas  T^ui 
des  époux  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  de  la  communauté  ;  et 
cetie  raison  même  indique  q«ie  dans  ce  cas  la  récompense  senât 
de  ce  dont  s'est  accrue  la  valeur  de  l'héritage  sur  lequel  la  dé- 
pense a  été  faite,  sans  que  néanmoins  cette  récompense  pût 
aller  au  delà  de  ee  qu'il  ea  a  coûté  à  la  çonMnoAauté.  Neua  ap- 
pliquerions à  ce  CHS  seulement,  par  exception,  la  aolution  ad- 
MÎae  .par  Polhîer  relativefiien't  a^x  dépenses  utiles.  La  ^mr  de 
Pana  s'est  proaoneée  eo  ce  $e«is  (1). 

9IM.  CooMie  les  i?é€ompens6s  dues  par  la  coflunanaulé  aux 
éfMMME,  les  récompenses  dues  par  les  époux  à  la  coBMnuAauté  ne 
peuvent  étie  pouMuivies  <}u' après  la  dissoluiion  de  la  société 
e^i^ugale. 

J>e  même  aussi  les  «secondes  comae  les  premières  portent  in- 
térêt de  plein  droit  à  partir  léa  jour  de  cette  dissoluiion.  Sons  ee 
dernier  rapport,  l'art.  i4'73  a  soumis  à  une  règle  commune  l'iMie  et 
tmêixe  espèce  de  récompense,  et  cette  règle  secomprend  à  mer- 
veille. D'une  part,  les  biens  é  prélever  panLesMépoux  à  iiire  de 
fécorapense  siMit  exeluside  ki  masse  à  partir  du  jour  dis  hà  disso* 
totion,  et  au  coaifaire  ^eux  •qui «ont  dus  par  les  époux  à  titre  de 
ffémw pense  finit  partie  de  cette  ms^se  :  il  est  donc  jn^te  que  les 
MtttérMs  augmentent  «oo  diminuent  cette  masse  suivfstt  joiii'elle 
comprend  ou  non  tes  valeuro  productives d'iniéréts.  D'une^autre 
part»  U  était  ind(ispensai>le  d' applique!*  iei  l'exception  réservée 
per  l'art.  Ilâ3  du  Code  civil ,  d'après  lequel  les  intérêts  ne  soul 
4iiseD  prineipe  que  du  jour  de  la  demande,  parce  que  la^ooa- 
munauté  étant  dissoute ,  toute  mise  en  demeure  est  dé«orii%ab 
ÎBspessâile  :  la  communauté  n'a  plus  de  chef;  aucune  action  ne 
peut  donc  éice  £orMée  ni  en  s(hi  nom  ni  coAtne  elle. 

àU!f.  d.  '^  Des  récompenses  dues  par  l'un  des  épeuao  à  l/mt^t. 

^Sommaire . 

750.  L'un  des  époux  peut  être  créancier  ou  débiteur  de  f  autre,  soît  pour  dw 
causes  antérieures  au  mariage ,  soit  pour  des  causes  nées  seulement 
depuis  le  mariage.  Exempt^. 

(1)  Paris,  21  juin  1814  (Millet  c.  Haran). 
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731.  Dans  i*un  et  Tautpe  cas,  la  crf^anre  est  soumise  quant  au  reeouTrement 

à  des  règles  communes.  Ait.  1478. 

732.  Le  pa\enient  ne  peut  être  poursuivi  qu'après  la  dissolution  de  la  com- 

munauië. 

733.  La  reprise  peut  être  exercée  sur  les  biens  personnels  de  l'époux  débiteur 

et  sur  sa  part  dans  la  communauté. 

734.  Les  intérêts  courent  seulement  du  jour  de  la  demande  en  justice.  — 

Art.  1479. 


980.  Quoiqae  le  rég[ime  de  la  communauté  légale  constitue 
entre  les  époux  une  association  de  biens  des  plus  étendues  et 
implique  ainsi  la  confusion  à  peu  près  complète  de  leurs  intérêts 
respectifs  dans  un  intérêt  commun ,  il  est  des  cas  cependant  où 
ces  intérêts  se  séparent  et  où  Tun  des  conjoints  est  débiteur  ou 
créancier,  non  pas  de  la  communauté,  mais  de  l'autre  conjoint. 
L*un  des  époux  peut  être  créancier  de  l'autre  soit  pour  des 
causes  antérieures  au  mariage,  soit  pour  des  causes  nées  seule- 
ment pendant  la  durée  de  la  société  conjugale.  Citons  quelques 
exemples  pris  successivement  dans  les  deux  catégories. 

Lorsque  Tun  des  époux  était,  dès  avant  le  mariage,  créan- 
cier de  l'autre  d'une  certaine  somme  d'argent,  si  cette  créance 
se  trouve  exclue  de  la  communauté  soit  par  une  clause  de 
réalisation,  soit  par  une  clause  de  séparation  de  dettes,  cet 
époux  continue,  après  la  dissolution  de  ta  communauté,  à  être 
créancier  de  son  conjoint  ou  de  ses  héritiers.  11  en  est  de  même 
lorsque  l'un  des  époux  a  succédé  durant  la  communauté  au 
créancier  de  son  conjoint,  si  la  dette  se  trouve,  par  l'effet  d'une 
clause  du  contrat  de  mariage,  exclue  du  passif  de  la  commu- 
nauté (1).  Il  en  est  ainsi  encore  par  rapport  à  la  servitude  C[ue 
l'immeuble  de  l'un  des  époux  devait  à  un  immeuble  de  l'autre 
dès  avant  le  mariage  (2). 

Parmi  les  cas  dans  lesquels  l'un  des  époux  devient  débiteur 
de  l'autre  pendant  le  mariage  se  jrface  d'abord  celui  que  cite 
Polhier  (3)  :  «  Par  exemple,  dit-il,  si  les  deniers  que  l'un  des  con- 
joints s'est  réservés  propres,  ou  qui  sont  provenus  de  l'aliénation 
de  ses  propres,  ont  été  employés,  durant  la  communauté,  à  ac- 
quitter une  dette  propre  de  l'autre  conjoint,  le  conjoint  à  qui 
appartenaient  ces  deniers  est  créancier,  non  de  la  communauté, 
mais  de  l'autre  conjoint,  de  la  somme  qui  a  servi  à  acquitter  la 

(1)  V.  Pothier,  De  la  communauté t  n**  677. 

(2)  Bourjon.  t.  I,  p.  642,  n"  10. 

(3)  V.  loc.  cit.,  no  676. 
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dette  propre  de  Taatre  conjoint »  C'est  ce  même  cas  que 

Fart.  1 W8  indique  à  titre  d*exemple  (1).  On  peut  citer  d'autres 
exemples  encore  :  celui  où  l'un  des  époux  a ,  par  son  délit 
on  son  quasi-délit,  détruit  ou  détérioré  le  bien  propre  de  l'autre; 
celui  où  les  époux,  ayant  doté  conjointement  un  enfant  commun, 
la  dot  est  fournie  sur  les  biens  personnels  de  l'un  d'eux;  celui 
où  il  échoit  à  l'un  des  époux  une  succession  immobilière  envers 
laquelle  l'autre  époux  est  tenue  d'une  dette  immobilière  ;  celui  où 
l'un  des  époux  ayant  garanti  conjointement  ou  solidairement 
avec  l'autre  la  vente  d'un  bien  propre  à  ce  dernier,  vient  à  être 
recherché  à  raison  de  cette  garantie  :  dans  tous  ces  cas  et  dans 
d'autres  que  l'on  pourrait  encore  citer,  l'un  des  époux  est  créan- 
cier de  l'autre  pour  une  cause  née  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété conjugale. 

981.  Antérieures  au  mariage,  ou  formées  depuis,  les  créances 
d'un  époux  vis-à-vis  de  l'autre  sont  soumises,  quant  à  l'époque 
de  la  poursuite  et  aux  biens  affectés  au  recouvrement,  à  une 
règle  commune  que  l'art.  1478  a  exprimée.  Aux  termes  de 
cet  article  :  «  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  époux 
est  créancier  personnel  de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix  de  son 
bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle  de  l'autre 
époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part 
qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens 
personnels.  » 

HBt.  Ainsi  l'époux  créancier  ne  peut  poursuivre  le  recou- 
vrement de  sa  créance  sur  l'époux  débiteur  qu'après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  C'était  aussi  l'avis  de  Pothier,  qui,  sans 
examiner  spécialement  la  question  et  sans  la  supposer  suscep- 
tible de  controverse,  se  bornait  à  énoncer  que  les  créances 
respectives  des  époux  ne  doivent  se  liquider  qu'à  la  dissolution 
de  la  communauté.  L'art.  1478  est  évidemment  conçu  dans  la 
même  pensée  :  cela  résulte  de  ce  que  cet  article  admet  l'époux 


(1)  Mais  il  faut  que  les  deniers  aient  été  employés  directement  à  acquitter 
la  dette  du  conjoint.  Si  ces  deniers  avaient  été  confondus  dans  la  masse  com- 
mune, c'est  la  communauté  alors  qui  aurait  payé  la  dette;  c'est  elle  qui  serait 
créancière  de  Tépoui  libéré  en  même  temps  qu'elle  serait  débitrice  vis-à  vis 
de  l'époux  auquel  appartenait  le  propre  dont  elle  aurait  absorbé  le  prix.  C'est 
ce  qui  résulte  de  nos  précédentes  observations.  Y.  aussi  MM.  Duraiiton,  n^  334, 
et  Zacharis,  t.  III,  p.  459,  nttte  2.  La  précision  du  reste  a  son  importance  : 
car  les  intérêts  dont  l'époux  débiteur  doit  tenir  compte  ont  un  point  de  départ 
différent,  on  va  le  voir,  suivant  qu'il  est  débiteur  de  son  conjoint  ou  de  la 
communauté. 
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erèander  personnel  de  Tautre  à  enercer  sa  oréanee  apràtf;Ai 
partêge  coHsom'uiéy  et  swr  la  part  de  celnird  dam  Ui'  œmmmaiati: 
Cependant  on  a  cru  p^Hivoir  quelque&>i8*  soulever  sur  ce  poia^ 
le  doute  et  la  controverse;  mais  la  jurisprudence  a*,  toojfour» 
consacré  en  principe  que  des  époux  communs  en  biens,  créais 
ciers  personnels  Tun  de  Tautre,  ne  peuvent  exercer  les  actions «d&^ 
rivant  de  leurs  titres  respectif,  tant  que  dure  la  comnroaauté  (1). 

98S.  La  communauté  étant  dbsoute,  Fépoux.  créancieif 
peut  désormais  agir.  Mais  sur  quels  biens  exercera-t^^il  sa  re- 
prise? Évidemment,  ce  ne  pourrait  être,  comme  dans  le  cas^oè 
VépouK  est  créancier  de  la  communauté,  par  voie  de  prélè¥o« 
ment  sur  la  masse  commune;  car  cetée  masse  devant  être  partàV 
gée  entre  les  deux  époux,  il  résulterait  de  ce  mode  de  procéder 
que  l'époux  créancier  ne  recevrait  en  réalité  que  la  moitié  de  s» 
eréance.  La  loi  dispose  en  conséquence  que  la  récompense  due 
par  un  époux  à  l'autre  s'exerce  sur  les  biens  personnetode  Té^ 
poux  débiteur  et  sur  la  part  échue  à  ce  dernier  dans  la- commua* 
nauté.  De  là  il  suit  que  lorsque  c'est  la  femme  qui  est  créanci^re^> 
Me  a  pour  gage  de  sa  créance ,  si  elle  renonce  à  la  successiont, 
tous  les  biens  de  la  communauté  et  tous  les  biens  personnels  de 
son  mari.  Sous  oe  rapport,  il  y  a  une  cUfféreuce  essentielle  entre 
la  récompense  due  par  le  mari  à  la  communauté  et  la  récofll- 
pense  due  personnellement  à  la  femme,  puisque  la  première  m. 
peut  profiler  à  la  femme  que  tout. autant  qu'elle  accepte  la  cofl»^ 
ntu  nauté. 

9841*  Les  créances  d'un  époux  contre  l'autre  sont,  conraR 
toutes  créances  en  général,  susceptibles  de  produire  des  intérêts» 
Mais  à  dater  de  quelle  époque?  Sous  ce  rapport,  il  n'y  avait 
aucun  motif  d'appliquer  la  règle  établie  relativement  aux  récom* 
penses  dues  par  les  époux  à  la  communauté  ou  par  la  commua 
nauté  aux  époux.  La  société  conjugale  n*existe  plus;  chaque 
époux  est  maître  de  son  droit  ;  il  s'agit  donc  de  créances  de  par- 
ticulier à  particulier,  et  dès  lors  on  pouvait  rentrer  dans  la  règle 
générale  d'après  laquelle  les  intérêts  ne  courent  que  du  jour  de 
la  demande.  L'art.  1^70  dispose  en  conséquence  :  <(Les  créances 
personnelles  que  les  époux  ont  à  exer<^r  l'un  contre  l'autre»  ne 
portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice:  )»  Donc^ 
pendant  la  durée  de  la  société  conjugale  la  créance  de  l'un' 
des  associés  contre  l'autre  sommeille  et  demeure  improduc- 

(I)  Y..  Paru,  10  frimaire  an  xui  (aff.  Huloi),  et  !«'  aaût  1820  (aff. 
saDche). 
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tère  d^ioi^rètSy  puisque  c'est  seulement  après  la  dissolation  qm 
le  recouvrement  en  peut  être  demandé. 

Néanmoins,  s'il  s'agissait  d'une  créance  antérieure  au  mariage, 
par  exemple  dune  créance  exclue  de  la  communauté,  et  qui 
portait  intérêt  dès  avant  le  mariage,  nous  croyons,  avec  M.  Za- 
charifi&  (1),  que  les  intérêts  recommenceraient  à  courir  du  jour 
de  la.  dissolution  de  la  communauté  sans  qu'il  fût  nécessaire 
d'une  demande  en  justice. 

3  i.  —  Administration  de  la  communauté  en  cas  d'absence  de  l'un  des  époux. 

Sommaire. 

73«$.  Les  règles  relatives  à  radministralion  de  la  communauté  sont  suscefh 
tibics  de  recevoir  quelques  modiCcations  dans  le  cas  d'absence  de  l'un 
dos  époux. 

736.  Faculté  laissée  à  l'époux  présent  d'opter  pour  la  continuation  ou  pour 

la  dissolution  provisoire  de  la  communauté.— Art.  124  du  Code  citil. 
—  On  ite  s'occupe  dans  ce  paragra(>he  que  du  cas  de  continuation  de 
la  conimunauié.  ' 

737.  L'art.  124  statue  en  vue  seulement  des  biens  possédés  par  l'époux  absent 

au  moment  de  sa  disparition. 

738.  Mais,  m^me  par  rapport  à  C(S  b'ens,  l'article  n'est  pas  encore  ap[;licable 

tant  que  l'on  est  dans  la  première  période  de  l'absence. 
73^.  Il  ne  ^e^t  plus  dès  que  l'on  e^t  parxenu  à  la  troisième  période. 

740.  L'art.  154  ne  reçoit  donc  ajplicatlon  que  dans  la  sei onde  période  àè 

l'absence ,  c'esl-a-dire  lorsque  l'époux  absent  se  trouve  en  état  d'ab- 
sence déclarée; 

741.  Encore  n»éme  n'est-ce  pas  dans  tous  les  cas  : 

742.  Il  laut  que  les'conveniions  rafllrimoniales  établissent  une  communauté 

de  biens  entre  les  épou\;  toutefois  il  sufOiait  d'une  communauté  par- 
tielle ou  modiKée. 

7*3.  Traiisiiion  a  l'influence  de  l'absence  de  l'un  des  époux  sur  l'administra- 
tion de  la  communauté. 

744.  L'époux  présent  qui  opte  pour  1.»  continuation  delà  communauté  doit 
fournir  •  aution  pour  sûrt-ié  de  son  administration.  La  règ»e  est  com- 
mune au  mari  et  à  la  femme.— Mais  sous  d'autres  rapports,  il  y  a  des 
règles  diffi'rentes. 

745:  Du  CI»  où  c'est  la  femme  qui  est  en  état  d'absence  déclarée.  —  Le  mari 
cotithiue  alors  Tadmim  tratlon  en  vertu  des  règles  ordinaires.  Il  peut 
done  rendre  les  immeubles  de  la/communauié. 

746^  Quai*tJiitx  bien»  p<rso«*ïeb  de  la  femme  et  à  «eux  dont  la  femme  s'était 
réservé  l'adniinistraiion,  le  mari  les  administre  également,  mais  avec 
dca  ppuvoira  semblables  à  ceux,  des  envo^'és  en  possession  provisoire. 


(i)  V«>.t.  lU,  4V  ^•O,  noie 
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747.  Dans  tous  les  cas  il  doit  pro'*ëder  à  Tinrentaire  des  biens  meubles  et  des 

tiires  de  In  femme  et  de  ceux  de  la  communauté.  —  Controverse. 

748.  Du  cas  où  (  'e>t  le  mari  qui  est  en  éiat  d'absen^^e  déclarée.  —  DilTérences 

et  rapports  qui  ex'slenl  entre  les  pouvoirs  de  la  femme  dans  ce  cas  et 
les  pouvoirs  du  mari  dans  l'hypothèse  in>erse. 

749.  La  femme  ne  peut  opter  pour  la  continuation  de  la  communauté,  ni  par- 

lant prendre  Tadministrat-on  sans  y  être  autorisée  par  Injustice. 
7tf0.  L'option  de  la  femme  ne  lui  enlève  pas  le  droit  qu'elle  a  de  renoncer  à 
la  communauté  lors  de  la  dissolution  délinitive. 

935.  Les  règles  relatives  à  l'administration  de  la  commu- 
nauté sont  susceptibles  de  recevoir  quelques  modifications  dans 
le  cas  où  Tun  des  époux  est  en  état  d'absence.  Ce  cas  est  prévu 
par  Tart.  12'*  du  Code  civil.  Mais  il  faut,  pour  rendre  plus  fa- 
cile l'intelligence  de  cet  article,  exposer  en  peu  de  mots  la  théo- 
rie générale  de  la  loi  en  matière  d'absence. 

Quand  une  personne  s'éloigne  de  sa  résidence  habituelle,  il 
est  naturel  de  penser  que  son  absence  ne  sera  que  momentanée. 
Cet  éloignement  du  domicile  habituel  peut  se  prolonger  et  même 
être  accompagné  d'un  défautabsolu  de  nouvelles  sans  taire  naître 
encore  aucune  incertitude  sur  l'existence  du  citoyen  qui  s'est 
absenté.  La  loi  n'a  donc  pas  à  intervenir  encore,  car  si  elle  pro- 
tège la  propriété  des  citoyens,  elle  ne  dirige  pas  leurs  affaires, 
et  par  rapport  à  elle,  celui  qui,  en  s'éloignaut,  ne  veille  pas  lui- 
même  à  ses  intérêts  est  dans  le  même  cas  que  l'individu  présent 
qui  les  néglige  (1). 

Mais  si  l'absence  se  prolonge,  s'il  s'est  écoulé  un  certain 
nombre  d'années  sans  que  l'absent  ait  donné  de  ses  nouvelles, 
de  justes  inquiétudes  s'élèvent  sur  son  sort.  On  considère,  alors, 
que  les  rapports  de  famille,  d'amitié,  d'affaires,  sont  tellement 
dans  le  cœur  et  dans  l'habitude  des  hommes,  que  leur  interrup- 
tion absolue  doit  avoir  des  causes  extraordinaires ,  parmi  les- 
quelles se  place  le  tribut  même  payé  à  la  nature  (2j. 

Alors,  il  y  va  de  l'intérêt  de  l'absent,  s'il  existe  encore,  et  dans 
tous  les  cas  de  celui  de  ses  créanciers,  de  ses  héritiers  présomp- 
tifs ,  de  celui  de  la  société  elle-même,  toujours  intéressée  à  ce 
que  la  propriété  des  biens  ne  soit  pas  en  suspens  et  leur  admi- 
nistration en  souffrance,  que  la  loi  intervienne^  et  que,  par  une 
surveillance  sagement  organisée,  elle  protège  celui  qui  est  em- 
pêché de  se  défendre  lui-même.  C'est  dans  cette  pensée  qu'ont 

(1)  Opinion  de  M.  Tronchet  dans  la  discussion  du  titre  des  absents.  V. 
M.  Locré,  t   IV,  p.  35. 

(2)  Exposé  des  motifs  de  M.  Bigot- Préaroeneu.  Y.  M.  Locré,  toc,  cit. 
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été  conçues  les  dispositions  du  Code  civil  quiTorment  le  titre  IV* 
du  livre  I*'. 

Dans  réconomie  de  la  loi,  Tabsence  se  divise  en  trois  périodes 
distinctes.  La  première  date  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles  et  s*étend  jusqu'au  jugement  de  déclaration  d'absence, 
qui  peut  être  rendu  au  bout  de  cinq  ou  de  onze  ans,  suivant  que 
l'absent  a  laissé  ou  n'a  pas  laissé  de  procuration.  La  seconde 
commence  avec  le  jugement  de  déclaration  d'absence ,  et  dure, 
en  général,  trente  ans  ou  jusqu'à  ce  que  l'absent  ait  atteint  l'âge 
de  cent  ans.  La  troisième,  enfin,  commence  au  moment  où  finit 
la  précédente  et  se  prolonge  jusqu'à  ce  qu'on  ait  des  nouvelles 
de  l'absent  ou  que  l'on  acquière  la  preuve  de  son  décès. 

Ces  trois  périodes  sont  régies  par  un  principe  commun,  l'incer- 
titude de  la  vie ,  principe  qui  agit  diversement  en  ce  que  cette 
incertitude  va  toujours  croissant.  Dans  la  première  période,  cette 
incertitude  est  encore  si  faible,  que  la  loi  suppose  la  vie  de  l'ab- 
sent :  aussi  les  mesures  qui  peuvent  être  ordonnées  par  les  tri- 
bunaux dans  l'intérêt  de  l'absent  et  pour  l'administration  de  ses 
biens,  ne  doivent  pas  aller  au  delà  des  besoins  actuels  de  cette 
administration.  Cette  pensée  de  la  loi  se  révèle  dans  l'art.  112, 
où  on  lit  :  «  Lorsqu'il  y  a  nécemU  de  pourvoir  à  l'administration 
de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée 
absente,  etc..  »  Dans  la  seconde  période,  l'incertitude  s'accroît 
jusqu'à  tenir  en  balance  la  supposition  de  la  vie  et  la  supposi- 
tion de  la  mort;  et  la  loi,  sans  déclarer  ouverte  la  succession  de 
l'absent,  autorise  cependant  ses  héritiers  présomptifs  à  se  faire 
envoyer  provisoirement  en  possession  de  ses  biens  :  le  législateur 
leur  confie  ces  biens  comme  à  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à 
leur  conservation;  mais  c'est  une  administration  simplement 
qu'il  leur  donne  (C.  civ.,  art.  120).  Enfin,  c'est  la  supposition 
de  la  mort  qui  domine  dans  la  troisième  période,  sans  cependant 
y  régner  d'une  manière  absolue.  Aussi  l'envoi  provisoire  se 
change-t-il  alors  en  envoi  définitif;  la  possession  des  héritiers 
présomptifs  prend  le  caractère  de  la  propriété.  Mais  la  loi  ré- 
serve encore  à  l'absent  qui  reparait  certains  droits  qui  attestent 
que,  dans  cette  période  même ,  le  législateur  dispose  en  vertu 
d'une  présomption  plus  ou  moins  rapprochée  de  la  réalité  (ar- 
ticles 127,  132). 

Telle  est,  quant  aux  biens  laissés  par  l'absent  (1),  la  théorie 

(1)  Cette  théorie  de  la  loi  doit  en  effet  être  limitée  aux  biens  qui  apparte* 
naient  à  l'absent  lors  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles.  Lorsque 

I.  U2 
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générale  de  la  loi.  Ces  règles  rappelées,  Tenons  à  Fart.  12b,  dont 
la  disposition  se  rattache  particulièrement  à  notre  matière. 

9SII.  La  disposition  de  cet  article  est  une  innovation  due 
aux  rédacteurs  du  Code  civil.  Suivant  Vusage  le  plus  général, 
disait  M.  Bigot  de  Préameneu  dans  son  discours  au  corps  légis- 
latif, la  communauté,  dans  le  cas  d'absence  de  Tun  des  dent 
époux ,  était  provisoirement  dissoute  du  jour  où  les  héritiers 
présomptifs  avaient,  après  le  temps  d'absence  requis,  formé 
contre  l'époux  présent  la  demande  d*envoi  en  possession  des 
biens  de  l'absent.  Elle  était  pareillement  dissoute  du  jour  que 
l'époux  présent  avait  agi  à  cet  égard  contre  les  héritiers  de  l'ab- 
sent. Si  l'absence  cessait,  on  considérait  la  communauté  comme 
n'ayant  jamais  été  dissoute,  et  les  héritiers  qui  avaient  été  mis  en 
possession  étaient  tenus  de  lui  rendre  compte  de  tous  les  biens 
qui  la  composaient.  Cependant,  la  raison  et  l'équité  veulent  que 
l'époux  présent,  dont  la  position  est  déjà  si  malheureuse,  n'é- 
prouve dans  sa  fortune  que  le  moindre  préjudice,  et  snrtont 
qu'il  n'en  souffre  pas  au  profit  des  héritiers  et  par  leur  seule  vo- 
lonté. Les  héritiers  n'ont  jamais  prétendu  que  l'époux  présent 
fût  tenu  de  rester  malgré  lui  en  communauté  de  biens  avec  eux: 
de  quel  droit  le  forceraient-ils  à  la  dissoudre  si  la  continuation 
lui  en  était  avantageuse,  ou  plutôt  comment  pourrait-on  les  ad- 
mettre à  contester  un  droit  qui  repose  sur  la  foi  du  contrat  de 
mariage  ?  Si  l'incertitude  a  suffi  pour  les  mettre  en  possession 
provisoire  des  biens ,  ce  n'est  pas  sur  cette  incertitude  que  des 
héritiers,  n'ayant  qu'un  droit  précaire  et  provisoire,  peuvent, 
contre  la  volonté  de  l'une  des  parties,  rompre  un  contrat  synal- 
lagmatique.  Il  faut  conclure  de  ces  principes  que  l'époux  pré- 
sent doit  avoir  la  faculté  d'opter,  soit  pour  la  continuation,  soit 
pour  la  dissolution  de  la  communauté  (1). 

Telle  est  la  règle  consacrée  par  l'art.  12%.,  dont  la  disposition 
est  ainsi  conçue  :  ce  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  ta 
continuation  de  la  communauté,  pourra  empêcher  l'envoi  pro- 
visoire et  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés  à 
la  condition  du  décès  de  l'absent,  et  prendre  ou  conserver  par 
préférence  l'administration  des  biens  de  l'absent.  Si  l'époax 
demande  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté,  il  exercera 

l'absent  est  maiië ,  celte  théorie  ne  doit  pas  être  appliquée  complètement  i 
Tétat  du  conjoint  présent.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  droits  qui  s'ou- 
vrent en  faveur  de  l'absent  depuis  sa  disparition. 
(1)  V.  M.  Locré,  loe,  cU, 
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SM  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels»  à  la 
charge  de  donner  caution  pour  les  choses  susceptibles  de  resti- 
tution. -^  La  femmet  en  optant  pour  la  continuation  de  la  com* 
munanté,  conservera  le  droit  d*y  renoncer  ensuite.  » 

Les  observations  que  nous  avons  à  présenter  dans  le  présent 
paragraphe  doivent  se  borner  naturellement  an  cas  où  l*époux 
présent  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté.  A  cet 
égard  nous  avons  à  rechercher  dans  quels  cas  la  disposition  de 
fart.  ISA*  est  applicable,  et  les  conséquences  qui  résultent  de  cet 
article  par  rapport  à  l'administration  de  la  communauté. 

9Slf.  L'art.  12&«  statue  en  vue  des  biens  que  l'époux  absent 
poesédait  avant  sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles.  Cet 
article  est  placé  dans  la  section  qui  a  pour  titre  :  Des  e£Fets  de 
l'absence,  relati/vement  attx  biem  que  l' absent  pcmédait  aujounrdesa 
diiparUiùn;  et  cette  place  qu'il  occupe  est  par  elle-même  suffi*- 
samment  indicative  de  l'idée  que  s'il  moJifie  les  règles  ordi- 
naires de  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens,  il  ne  les 
modifie  que  par  rapport  aux  biens  possédés  déjà  par  l'absent 
an  moment  où  il  a  disparu.  Si  donc  une  succession  ou  un  droit 
quelconque  venait  à  s'ouvrir  en  faveur  de  l'absent  depuis  sa  dis«- 
parition  ou  les  dernières  nouvelles  reçues  de  lui,  ce  serait  aux 
art.  135  et  suiv.  qu'il  faudrait  se  référer,  et  nullement  à  l'art.  12fc. 
Ainsi,  à  supposer  que  l'existence  de  l'absent  ne  fût  pas  reconnue, 
le  conjoint  présent  qui  aurait  opté  pour  la  continuation  de  la 
communauté  ne  pourrait  réclamer  ce  droit  et  en  faire  rentrer 
l'émolument  sous  son  administration  qu'en  prouvant,  ainsi  que 
le  prescrit  l'art.  135 ,  l'existence  de  l'absent  au  moment  où  le 
droit  a  été  ouvert.  A  défont  de  cette  preuve,  le  droit  serait  ra- 
cueilli  par  ceux  qui  auraient  été  appelés  à  l'exercer  si  le  décès 
de  l'absent  avait  éXé  prouvé  :  pour  eux ,  l'incertitude  sur  l'exis- 
tence équivaut,  sous  ce  rapport,  au  décès.  Telle  est  la  règle 
établie  par  l'art.  136,  aux  termes  duquel  «  s'il  s'ouvre  une  suc- 
cession à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est 
pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  les- 
quels il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient 
recueilli  à  son  défaut.  »  La  jurisprudence  est  conforme  (1). 

9S^.  Si  l'art.  12^  est  exclusivement  applicable  aux  biens 
possédés  par  l'époux  absent  au  moment  de  sa  disparition ,  ce 
n'est  pas  à  dire  que,  même  à  l'égard  de  ces  biens,  cet  article 

(1)  Cii).  rej, ,  30  août  1826  (aff.  Lacontière)  ;  Rennes ,  2  avril  1827  (afT. 
Pubois). 
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doive  être  immédiatement  appliqué.  Il  faut,  pour  que  T époux 
présent  puisse  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi,  que  Tabsence  de 
son  conjoint  soit  déclarée,  c'est-à-dire  que  Ton  soit  parvenu  à  la 
deuxième  période  de  l'absence.  La  continuation  de  la  commu- 
nauté a  pour  effet  et  pour  but,  d'après  l'expression  même  de  la 
loi,  d'empêcher  renvoi  provisoire.  Or,  il  n'y  a  envoi  provisoire 
possible  qu'après  la  déclaration  d'absence.  Donc  tant  que  l'on 
est  encore  dans  la  première  période  de  l'absence ,  dans  celle 
que  la  loi  qualifie  de  présomption  d'absence,  la  circonstance  que 
l'absent  est  marié  et  que  son  époux  est  présent,  ne  modifie  pas, 
du  moins  quant  aux  biens,  les  règles  générales  :  la  situation  est 
régie,  comme  dans  tous  les  cas  d'absence,  par  l'art.  112  du  Code 
civil.  Les  conventions  matrimoniales,  quelles  qu'elles  soient,  sub- 
sistent entières,  et  les  mesures  à  prescrire  par  les  juges  dans 
l'intérêt  de  l'absent  doivent  être  uniquement  commandées 
par  les  nécessités.  Il  n'en  devra  naturellement  être  pris  aucune 
si  c'est  la  femme  qui  est  en  présomption  d'absence  et  si  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  (Je  la  communauté ,  puisque  l'époux 
dans  les  mains  de  qui  tous  les  pouvoirs  sont  concentrés  pendant 
la  durée  de  la  société  conjugale  est  présent  et  peut  continuer 
l'administration  ;  si  les  époux  sont  séparés  de  biens,  ces  me- 
sures se  borneront  à  conférer  au  mari  l'administration  des  biens 
de  la  femme.  Si  c'est  le  mari  qui  est  en  présomption  d'absence, 
les  mesures  à  prescrire  pourront  avoir  plus  d'importance  par 
rapport  aux  biens  personnels  de  la  femme,  dont  l'administration 
appartient  au  mari,  et  par  rapport  aux  biens  propres  de  ce  der- 
nier. Mais,  dans  tous  les  cas,  c'est  à  l'art.  112  qu'il  faudra  se 
référer  :  partant  les  juges,  dans  le  choix  des  mesures  à  prescrire 
et  dont  l'application  pourra  d'ailleurs  être  demandée  par  l'époux 
présent,  ne  devront  prendre  pour  règle  que  la  nécessité. 

939.  L'art.  124,  qui  ne  peut  pas  être  appliqué  tant  que  l'ab- 
sence de  Tun  des  époux  n'est  encore  qu'à  sa  première  période, 
ne  peut  plus  l'être  dès  qu'elle  a  atteint  la  troisième.  En  eflFet, 
l'envoi  définitif,  qui  est,  comme  on  l'a  vu,  le  point  de  départ  de 
cette  période,  a  pour  résultat,  d'après  les  art.  129  et  130,  de 
mettre  fin  à  l'administration  légale ,  soit  des  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  soit  de  l'époux  commun  en  biens  qui  aurait 
opté  pour  la  continuation  de  la  communauté.  Puisque  l'envoi 
définitif  aurait  pour  effet  de  faire  cesser  l'administration  légale 
de  l'époux  présent  pour  donner  ouverture  à  tous  les  droits 
des  héritiers  présomptifs  de  l'absent,  il  est  par  cela  même 
évident  que  l'envoi  définitif,  dès  qu'il  est  prononcé,  est  un 
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obstacle  à  ce  que  cette  administration  commence,  Iprsque  Té- 
poux  qui  avait  le  droit  de  la  prendre  n*a  pas  jugé  à  propos  de 
le  faire  jusque-là. 

940.  En  définitive  donc,  Fart.  124-  est  susceptible  de  rece- 
voir son  application  seulement  dans  la  seconde  période  de  l'ab- 
sence, celle  qui  commence  au  jugement  déclaratif  de  Tabsence  : 
et  c'est  bien  là,  en  effet,  ce  qui  résulte  des  termes  de  cet  article, 
puisqu'il  y  est  dit  que  s'il  opte  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté, l'époux  présent  pourra  empêcher  Venvai  provisoire^ 
c'est-à-dire  la  mesure  qui  suit  immédiatement  la  déclaration  de 
l'absence. 

14t.  Même  dans  cette  période,  l'art.  12i|^  ne  s'applique 
pas  d'une  manière  absolue.  L'expression  même  de  la  loi  an- 
nonce que  le  bénéfice  qu'elle  accorde  ne  peut  être  invoqué  que 
par  l'époux  commun  en  biens:  d'où  il  suit  que  lorsque  le  con- 
joint présent  est  marié  sous  le  régime  dotal,  sous  le  régime 
exclusif  de  la  communauté,  ou  enfin  avec  séparation  de  biens, 
les  règles  générales  en  matière  d'absence  demeurent  applica- 
bles; en  d'autres  termes,  le  contrat  de  mariage  lui-même  est 
provisoirement  dissous ,  et  le  droit  de  demander  l'envoi  pro- 
visoire des  biens  de  l'absent  subsiste  tout  entier  en  faveur  des 
héritiei's  présomptifs.  On  chercherait  en  vain  à  expliquer  la  dis- 
tinction établie  virtuellement  par  l'article  124.  du  Code  civil. 
M.  Bigot  de  Préameneu  l'a  dit  dans  le  passage  ci-dessus  rap- 
porté ,  la  préférence  accordée  à  l'époux  commun  sur  les  héri- 
tiers présomptifs  a  pour  cause  la  faveur  du  titre ,  contrat  synal- 
lagmatique  qui  s'est  formé  avec  le  mariage  et  ne  saurait  être 
détruit  contre  la  volonté  de  l'une  des  parties  et  à  son  préjudice. 
Or,  le  titre  n'est  pas  moins  favorable  lorsqu'il  contient  exclusion 
de  la  communauté  ou  lorsqu'il  stipule  le  régime  dotal.  Pourquoi 
donc  est-il  moins  immuable  dans  ce  cas  que  lorsqu'il  établit  la 
communauté  entre  époux  ?  On  ne  saurait  le  dire  ;  il  y  a  là  une 
inégalité  de  position  dont  on  ne  saurait  donner  aucune  raison,  si 
ce  n'est  peut-être  en  disant  qu'au  moment  où  le  titre  de  l'ab- 
sence a  été  discuté,  les  rédacteurs  du  Code  n'avaient  en  vue,  par 
rapport  au  contrat  de  mariage,  que  le  régime  de  la  communauté, 
auquel  ils  se  proposaient,  dès  cette  époque,  de  ramener  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  (1). 

(1)  On  sait  que  le  projet  primitif  sur  le  contrat  de  mariage  ne  disait  pas  un 
seul  mot  du  régime  dotal ,  tandis  qu'il  eiposait  fort  longuement  les  règles  de 
la  eommunauté.  Y.  notre  introduction  historique,  n^  28  et  suir. 
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949.  Quoi  qu'il  en  soit.  Tari.  Oh  est  parfaitement  clair  dtQi 
sa  disposition  :  c'est  seulement  à  Tépoux  commun  en  biens  qu'il 
accorde  le  droit  de  prendre  ou  de  conserver  Fadministration  des 
biens  de  son  époux  absent;  dès  lors,  tant  qu'une  révision  légis- 
lative hautement  réclamée  par  la  raison  et  Féquité  n*aura  pas 
efFacé  dans  la  loi  l'anomalie  qu'elle  présente,  l'époux  commua 
seul  sera  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  qu'elle  consacre.  Mais  do 
moins  faut-il  donner  à  la  loi  toute  l'extension  dont  elle  est  sus- 
ceptible.  Même  en  adoptant  le  régime  dotal,  les  époux  peuvent 
avoir  stipulé  une  communauté  d'acquêts  (art.  1581]  ;  et  en  se 
soumettant  au  régime  de  la  communauté,  ils  peuvent  avoir  mo- 
difié cette  communauté  de  l'une  des  manières  exprimées  dans 
l'art.  1^97.  Or,  dans  ces  diverses  hypothèses ,  les  époax  sont 
communs  en  biens.  Ce  n'est  pas  la  communauté  légale  dont  il 
s'agit  dans  ce  chapitre  ;  c'est  une  communauté  partielle  ou  mo- 
difiée ;  mais  l'art,  iik  ne  distingue  pas,  et  cela  suffit  pour  que 
même  dans  le  cas  de  communauté  conventionnelle  ou  de  régime 
dotal  modifié  par  une  société  d'acquêts,  on  doive  admettre  l'é- 
poux présent  à  profiter  du  bénéfice  ouvert  par  l'art.  i2k^  à  em- 
pêcher, par  conséquent,  en  optant  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  l'envoi  provisoire  des  héritiers  présomptifs. 

Pe  plus,  comme  il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  scinder 
les  mesures  provisoires  auxquelles  l'absence  donnerait  lieu,  l'ad* 
ministration  de  l'époux  présent  devra  s'étendre  non-seulement 
aux  biens  compris  dans  la  communauté  restreinte  ou  modifiée 
qui  existe  entre  les  époux,  mais  encore  aux  biens  personnels  de 
l'absent.  En  effet,  il  est  dans  le  vœu  du  législateur  que  l'époux 
présent  puisse,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, empêcher  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits  subor- 
donnés au  décès  de  l'époux  absent  (1). 

Ainsi  fixés  sur  les  cas  dans  lesquels  la  disposition  de  V^-  ^^ 
est  applicable ,  nous  passons  aux  conséquences  de  cet  article 
par  rapport  à  l'administration  de  la  communauté, 

f  40.  Dans  la  disposition  par  laquelle  il  donne  à  l'époux  pré" 
lent  le  droit  exclusif  d'administrer  la  communauté  en  optant 
pour  la  continuation»  l'art.  124'  embrasse  à  la  fois  le  cas  d'ab- 
sence du  mari  et  le  cas  d'absence  de  la  femme.  De  U  les  exprès- 

(1)  C'est  une  doctrine  généralement  admise.  M.  Marcadé  enseigne  toutefois 
qu*il  peut  j  avoir  simultanéité  entre  Tenvoi  en  possession  des  divers  ajantf- 
droit  et  l'administratioii  léf^k  de  l'époux  présent,  ¥•  d«  édit> ,  t.  î,  m  ^«' 
ticle  124,  no  itf , 
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wnsprm4n  ei conserver  dont  se  sert  le  législateur  (1).  En  effet, 
la  femme,  si  c'est  elle  qui  est  présente,  prendf  par  l'effet  de  son 
option  pour  la  continuation  de  la  communauté,  une  administra* 
tion  qu'elle  n'avait  pas;  le  mari,  si  c'est  lui  qui  est  présent,  con- 
serve cette  administration  qu'il  avait  déjà,  et  dont  il  serait  dé- 
pouillé immédiatement  si  son  option  pour  la  continuation  de  la 
communauté  ne  la  retenait  dans  ses  mains.  Mais  de  cela  même 
que  la  femme  prend  et  que  le  mari  c^mserve  l'administration  de 
la  communauté,  résultent  certaines  différences  dans  les  pouvoirs 
et  les  attributions  de  l'administrateur,  suivant  que  c'est  le  mari 
ou  la  femme  qui  est  présent.  Ces  différences  vont  être  établies  : 
avant  tout,  nous  examinerons  une  question  qui  s'élève  par  rap- 
port au  mari  aussi  bien  que  par  rapport  à  la  femme ,  et  qui  se 
rattache  particulièrement  à  Feutrée  en  exercice  de  l'administra- 
teur. 

944.  La  question  est  de  savoir  si  l'époux  qui  a  opté  pour  la 
continuation  de  la  communauté  est  ou  non  dispensé  de  fournir 
caution  pour  la  sûreté  de  son  administration  ?  La  question  est 
fort  controversée,  et  le  doute  vient  de  ce  que  le  législateur  n'a 
pas  imposé  l'obligation  de  fournir  caution  dans  le  cas  od  l'époux 
présent  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté,  tandis 
qu'il  l'a  imposée,  au  contraire,  pour  le  cas  où  l'époux  présent 
opte  pour  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté.  Malgré 
ce  rapprochement  entre  les  deux  hypothèses  prévues  dans  la 
disposition  de  l'art.  i2kf  plusieurs  auteurs  sont  d'avis  que  l'obli- 
gation de  fournir  caution  existe  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse, 
parce  que,  disent-ils,  l'époux  administrateur  légal  peut  être 
comptable ,  comme  celui  qui  a  opté  pour  la  dissolution  provi- 
soire de  la  communauté,  soit  envers  l'absent  s'il  reparait,  soit 
envers  ses  héritiers  ou  ses  ayants-cause  (2)*  D'autres  auteurs,  et 
c'est  la  majorité,  s'en  tenant  i  l'induction  qui  se  tire  naturelle- 
Ci)  y.  M.  locré  fur  l'art.  494. 

m  V.  M.  de  Moly,  Tr.  4e  l'absencet  »<»'  580  à  587.  C'tit  aoisi  ee(t«  opinion 
qui  a  prévalu  dans  le  seul  précédent  que  la  jurisprudence  présente  sur  la 
question.  Mais,  en  vérité,  oq  ne  sait  pas  jusqu'à  quel  point  il  pourrait  être 
permis  d'invoquer  ce  précédent.  La  cour  de  Paris,  de  qui  Tarrét  est  émané,  a 
renfermé  toute  sa  doctrine  dans  ce  motif  par  trop  laconique  :  «  Considérant 
que  des  dispositions  des  art.  124  et  129  G.  civ.,  il  résulte  que  l'époux  qui 
opte  ponr  la  continuation  de  la  communauté  est  tenu  de  donner  caution^  a  mis 
rappel  an  néant»  (Arrêt  du  9  janvier  1820,  aff.  Pelaplane).  Ni  la  doctrine  ni 
la  jurisprudence  Qe  présentent  assurément  ^ne  pétition  de  principe  mieux 
earactérisée* 
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ment  du  texte  de  la  loi,  enseignent  que  quelque  utilité  qu'il 
puisse  y  avoir  d'ailleurs  à  exiger  une  caution  de  Tépoux  admi- 
nistrateur légal,  le  législateur  ne  Tayant  pas  demandé  dans  le 
cas  d'option  pour  la  continuation  de  la  communauté,  ce  serait 
ajouter  aux  dispositions  de  la  loi  que  de  déclarer  la  caution  né- 
cessaire dans  ce  cas  (1).  Il  en  est  quelques-uns  qui,  prenant  un 
terme  moyen,  distinguent  entre  le  mari  et  là  femme,  et  ensei- 
gnent que  le  mari  est  dispensé  de  fournir  caution,  tandis  que  la 
femme  en  est  tenue  (2).  Enfin,  il  en  est  d'après  lesquels,  dans 
le  silence  de  la  loi,  le  plus  raisonnable,  en  définitive,  serait  de 
dire  que  l'on  pourrait,  sans  violation  ni  excès  de  pouvoirs,  ré- 
soudre diversement  la  question  suivant  les  circonstances  (3). 

Entre  ces  opinions  diverses,  les  deux  dernières  d'abord  nous 
semblent  inadmissibles.  D'une  part,  en  effet,  la  loi  statue  d'une 
manière  absolue  et  ne  distingue  pas  entre  le  mari  et  la  femme  ; 
on  ne  saurait  donc  imposer  à  celle-ci  une  obligation  dont  le  pre- 
mier serait  dispensé.  D'une  autre  part,  les  circonstances  ne  peu- 
vent rien  à  la  solution  de  la  question  :  ou  la  disposition  de  la  loi 
doit  être  prise  comme  exigeant  la  caution  expressément  ou  ta- 
citement, et  alors  la  caution  doit  être  fournie  ;  ou  la  loi  n'exige 
pas  la  caution,  et  alors  la  caution  ne  peut  pas  être  demandée. 

Le  débat  reste  donc  entre  les  deux  opinions  extrêmes  ;  et,  pour 
notre  part,  nous  adoptons  sans  difficulté  celle  qui  se  prononce 
pour  la  dispense  absolue  de  caution.  Nous  nous  fondons  non- 
seulement  sur  les  difFérences  que  l'art.  12^4*  lui-même  établit 
entre  le  cas  où  l'époux  présent  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté  et  celui  où  il  demande  la  dissolution  provisoire,  ce 
qui  est  déjà  très-significatif;  mais  encore  sur  ce  que  la  loi,  qui, 
dans  la  plupart  des  cas ,  établit  entre  l'administration  des  en- 
voyés en  possession  provisoire  et  celle  de  l'époux  présent  une 
assimilation  parfaite  (art.  126, 127, 129),  a  fait,  au  contraire,  par 
rapport  à  la  caution ,  une  différence  marquée  entre  les  deux 
administrations.  Celle  des  envoyés  en  possession  provisoire, 
c'est-à-dire  des  héritiers  présomptifs  des  donataires  ou  légataires 
de  l'absent,  doit,  en  vertu  de  la  disposition  expresse  des  arf.  120 

(1)  V.  MM.  Proudhon  et  son  annotateur  M.  Valette,  De  l'état  des  personnes, 
t.  I,  p.  317;  Delvincourt,  t.  I,  p.  47,  note  16;  Duraoton,  1. 1,  no465;  Blar- 
cadë.  loc.  cit.f  n°3;  Zacharis,  1. 1, p.  30t;  Plasmann^De  Vabsence,U  I,  pr2S2; 
A.  Dallez,  yo  Absence,  n"  338;  Demolombe,  t-  It,  n«  283;  Duvergier,  dans 
son  édition  annotée  de  M.  TouIIier,  vol.  I,  p.  287,  note  a. 

(2)  V.  MM.  Toullier,  t.  I,  n»»  466  et  470,  et  Talandier,  De  To^wnce,  p.  164. 

(3)  y.  M.  Demanle,  BncycUy  y^  Âbsena,  r  84. 
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et  123,  être  garantie  par  une  caution,  et  cette  obligation  n'est 
pas  imposée  lorsqu'il  s'agit  de  Fadministration  de  Tépoux  pré- 
sent. Or,  lorsque  la  loi  affecte  de  mettre  toujours  les  deux  admi- 
nistrations sur  la  même  ligne ,  que  conclure  de  la  différence 
qu'elle  établit  entre  elles  par  rapport  à  la  caution  TOn  n'en  peut 
raisonnablement  conclure  qu'une  chose,  à  savoir:  qu'il  a  été 
dans  la  pensée  du  législateur  de  «dispenser  de  l'obligation  celle 
des  deux  administrations  à  l'occasion  de  laquelle  il  ne  l'a  pas 
nommément  exigée.  Cela,  d'ailleurs,  est  parfaitement  explicable  : 
la  continuation  de  communauté  est  essentiellement  favorable, 
car  elle  place  la  fortune  de  l'absent  dans  les  mains  de  celui  qui 
en  connaît  le  mieux  les  nécessités,  et  qui  en  outre  est  plus  que  per- 
sonne intéressé  à  une  bonne  administration.  Le  législateur  de- 
vait donc  encourager  l'époux  présent  à  s'en  charger,  et  c'est 
vers  ce  but  qu'il  a  marché,  en  n'imposant  pas  à  l'époux  une  obli- 
gation toujours  onéreuse  et  dont  l'accomplissement  présente 
souvent  quelques  difficultés. 

Cela  établi,  revenons  aux  pouvoirs  que  comporte  l'administra- 
tion de  l'époux  présent. 

945.  Lorsque  c'est  la  femme  qui  est  en  état  d'absence  dé- 
clarée, le  mari  qui  opte  pour  la  communauté  continuée  demeure 
administrateur  légal  avec  tous  ses  pouvoirs  ordinaires  de  chef  de 
l'association  conjugale.  Il  conserre  son  administration,  dit  l'ar- 
ticle 124  ;  il  peut  donc,  en  vertu  de  l'art.  14-21,  aliéner  et  hypo- 
théquer les  biens  de  la  communauté  comme  il  pouvait  le  faire 
sans  le  consentement  de  la  femme  lorsqu'elle  était  présente. 
M.  Proudhon  a  dit  cependant  (1)  :  «  Dans  les  cas  ordinaires,  le 
mari  administrant  la  communauté  en  maître,  peut  aliéner  et  hy- 
pothéquer les  fonds  qui  en  dépendent  ;  mais  ici  celui  qui  a  opté 
pour  la  continuation  de  la  communauté  ne  peut  être  revêtu  d'un 
pouvoir  aussi  étendu  (art.  128)...  »  Cest  là  une  erreur  manifeste. 
Il  s'agit  ici  d'une  communauté  continuée  ;  or,  la  communauté  ne 
continuerait  réellement  pas,  il  s'établirait  un  contrat  nouveau, 
si  le  mari  n'avait  pas,  après  la  disparition  de  sa  femme,  les  mêmes 
pouvoirs  qu'il  avait  avant  comme  administrateur. 

Cependant  la  responsabilité  du  mari  peut  être  engagée  vis-à- 
vis  des  héritiers  de  la  femme  par  rapport  à  l'aliénation  des  biens 
communs.  Supposons,  en  effet,  que  la  femme  ayant  disparu  en 
1840,  son  mari  ait  opté  en  1845  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté ,  et  qu'en  1846  il  ait  été  vendu  un  conquêt  moyennant 

I 

(i)  y.  p.  318  de  rédition  revue  et  annotée  par  M.  Valette. 
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20»000  fr.  ;  li  l'oo  suppose  maiotenant  qu'iminédiateinent  aprèi 
la  veote  on  acquière  la  preuve  que  la  femme  est  décédée  en  1812, 
époque  où  la  communauté  présentait  un  actif  de  G0,000  fr.  ré- 
duit à  40^000  par  Teffet  de  la  vente  du  conquét,  les  héritiers  d^ 
la  femme  auront  droit,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent  à  la  commu- 
nauté, à  y  prendre  les  30,000  fr,  qui»  en  1842,  époque  de  la  dis- 
solution réelle  de  la  société  conjugale,  formaient  la  part  de  leur 
auteur  dans  la  communauté*  Toutefois,  les  héritiers  de  la  femme 
n'auront  d'action  que  contre  le  mari  pour  le  recouvrement  de 
ces  10,000  fr.  formant  la  différence  entre  leur  part  telle  qu'elle 
eût  été  en  18V2»  et  celle  que  leur  donnerait  le  partage  de  Taclif 
tel  qu'il  est  présenté  après  la' vente.  Ils  n'auraient  aucun  recours 
contre  l'acquéreur,  parce  que  vis-à-vis  de  ce  dernier  lé  mari 
puisait  dans  sa  qualité  d'administrateur  de  la  communauté,  tant 
que  la  mort  de  la  femme  n'était  pas  certaine»  le  pouvoir  de 
vendre  et  par  conséquent  un  droit  apparent  équivalent  au  droit 
réel. 

9411,  Quant  aux  biens  personnels  de  la  femo^e  absente,  le 
mari  qui  aurait  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté  eo 
prendrait  également  l'administration  ;  l'intérêt  même  de  l'absent, 
comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  exige  que  l'on  ne  scinde 
pas  les  mesures  provisoires  auxquelles  son  absence  donne  lieo. 
l^e  mari  prendrait  donc  l'administration  que  la  femme  se  serait 
réservée  relativement  à  ses  immeubles  personnels  et  celle  de$ 
biens  dont  l'administration  lui  aurait  été  réservée  par  un  dona- 
teur ou  un  testateur.  Il  administrerait  également  la  partie  du 
mobilier  que  la  femme,  si  elle  s'était  mariée  spus  le  régime  de 
la  communauté  conventionnelle»  aurait  formellement  exclue  de  la 
communauté.  Mais,  par  rapport  à  ces  derniers  biens,  le? pou- 
voirs du  mari  administrateur  légal  ne  seraient  pas  différents  de 
ceux  des  envoyés  en  possession  provisoire.  Ainsi  il  ne  pourrait 
ni  vendre  ni  hypothéquer  les  immeubles  personnels  de  la  femme 
soumis  à  son  administration  (art.  128}.  Mais,  aussi  bien  que  les 
envoyés  provisoires,  il  pourrait  vendre  les  meubles,  dans  le  cour? 
de  son  administration,  sans  même  se  faire  autoriser  par  la  jus- 
tice, La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  reconnaissent 
que  le  législateur  en  disant  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  126,  que  le  tribunal  ordonnera,  sHl  y  a  lieu^  de  vendre  tout 
Qu  partie  du  mobilier,  entendait  parler  des  meubles  dont  l'exifr- 
tence  est  constatée  par  l'inventaire  que  CQ  même  article  met  à 
la  charge  des  envoyés  en  possession,  et  nullement  d'imposer  aux 

envoyés  en  possession  l'obligation  de  ç^rdw  «q  nature  pendrai 


CHAP.   U,  PART,  r*.  ~  DK  U  GOMMUlfAUTt  LÉGALE.       607 

la  coare  de  leur  administration ,  tout  objet  mobilier  dont  le  tri^ 
bunal  n'aurait  pas  cru  dès  l'abord  devoir  ordonner  la  vente  (1). 
La  solution  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  :  car,  en  thèse 
générale,  li  où  la  loi  met  le  droit  d'administrer,  elle  met  égale- 
ment, soH  expressément,  soit  virtuellement,  le  droit  de  vendre 
les  meubles. 

949.  Remarquons,  en  terminant  sur  l'administra tion  du  mari» 
qu'en  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté,  il  eoa-* 
tracte,  aux  termes  de  l'art.  126,  l'obligation  de  faire  procéder  à 
l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent  en  présence  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  ou  d'un 
juge  de  paix  requis  par  ledit  procureur  du  roi.  Sous  ce  rapport, 
l'art.  126  place  l'envoyé  en  possession  provisoire  et  l'époux  qui 
a  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté  sur  la  même  ligne. 
Cela  même  s'élève  contre  l'opinion  de  quelques  auteurs  d'après 
lesquels  l'inventaire  mis  à  la  charge  du  mari  ne  devrait  com- 
prendre que  les  meubles  et  titres  personnels  de  la  femme  et  non 
ceux  de  la  communauté  (2j.  Mais  si  le  texte  même  de  la  loi  con- 
damne cette  opinion,  les  motifs  de  la  loi  ne  lui  sont  pas  moins 
contraires.  En  effet,  l'envoi  provisoire  comme  la  continuation 
de  communauté  sont  l'un  et  l'autre  un  état  de  choses  essentielle- 
ment passager  qui  mène  à  deux  résultats  différents,  selon  que 
l'absent  reparaît  ou  non.  Dans  le  premier  cas ,  l'administration 
provisoire  n'est  qu'un  dépôt,  et  la  continuation  est  vraiment  une 
continuation  de  communauté.  Dans  le  second  cas,  au  contraire, 
c'est-à-dire  si  l'absent  ne  reparaît  pas,  l'envoi  en  possession  prO' 
visoire  se  transforme  en  une  possession  véritable,  pourvu  qu'il 
ait  été  obtenu  par  les  héritiers  de  l'absent,  par  ses  ayants-droit 
réels,  et  la  continuation  de  communauté  n'est  qu'un  dépôt  entre 
les  mains  de  l'époux  présent,  dépôt  dont  celui-ci  devra  compte 
aux  ayants-droit  de  son  conjoint  dès  que  la  mort  de  ce  conjoint 
«era  certaine  et  pourra  être  prouvée.  Or,  l'inventaire  est  prescrit 
précisément  dans  la  prévoyance  de  ce  compte  à  faire  pour  le  cas 
où  la  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  la  femme 
remontant  à  une  époque  même  antérieure  à  la  déclaration  d'ab^ 
3ence»  la  continuation  de  la  communauté  par  le  mari  n'aurait 
été  qu'un  dépôt  entre  les  mains  de  ce  dernier.  Dans  ce  cas,  il 

(1)  V.  Paris,  27  avril  1814  (aflf.  Roussel). 

(2)  V*  9IM.  TouUier,  t.  h  n»  466,  et  ZacbariiB,  t.  I,  p.  300.  L'un  dea  au- 
teurs du  présent  Traité  avait  d'abord  suivi  cette  opimoui  daot  un  nouvel  eu^ 
mea  de  la  (jaeition  Ta  CrU  revenir* 
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faut  bien  savoir  de  quoi  se  composait  la  communauté  pour  dé- 
terminer la  part  des  héritiers  de  la  femme  ;  et  comment  le  saura- 
t-on  si  aucun  inventaire  ne  constate  Texistence  du  mobilier? 

Mais  l'époux  présent  n'est  pas  tenu  d'appeler  à  l'inventaire  les 
héritiers  présomptifs  de  l'absent,  car  ces  héritiers  sont  repré- 
sentés par  le  procureur  du  roi  ou  par  le  juge  de  paix,  qui,  d'a- 
près l'art.  126 ,  doit  assister  à  l'inventaire.  Toutefois,  les  héri- 
tiers pourront  toujours  intervenir  à  leurs  frais,  s'ils  croient  leur 
présence  nécessaire  pour  assurer  l'exactitude  de  l'inventaire. 

949.  Lorsque  c'est  le  mari  qui  est  en  état  d'absence  déclarée, 
la  femme ,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté, 
n'acquiert  pas  les  pouvoirs  étendus  qui  appartiennent  au  mari 
dans  l'hypothèse  inverse.  Elle  ne  succède  pas  à  l'administration 
qu'avait  celui-ci  comme  chef  de  la  communauté,  et  son  adminis- 
tration ne  trouve  aucune  règle  dans  les  principes  qui  régissent 
la  communauté,  puisque  d'après  ces  principes  elle  est  et  doit 
rester  complètement  étrangère  à  la  gestion  des  intérêts  communs. 
C'est  donc  dans  le  titre  même  de  l'absence  que  ses  droits  sont 
réglés;  d'après  cela,  ses  pouvoirs  ne  sont  pas  autres,  en  général, 
que  ceux  qui  sont  attribués  aux  envoyés  en  possession  provisoire. 
Ainsi,  elle  ne  peut  ni  vendre  ni  hypothéquer  les  immeubles  sou- 
mis à  son  administration,  pas  plus  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté que  les  immeubles  personnels  de  l'absent.  Mais  la  vente 
pourrait  être  autorisée  par  la  justice  en  cas  de  nécessité,  par 
exemple,  s'il  s'agissait  d'établir  un  enfant.  Quant  aux  meubles, 
la  femme  peut  les  aliéner  ;  car  si  elle  n'a  pas,  en  général,  plus 
de  droits  que  les  envoyés  en  possession ,  elle  a  du  moins  tous 
ceux  qui  appartiennent  à  ces  derniers  ;  et  nous  avons  dit  plus 
haut  que  le  droit  de  vendre  les  objets  mobiliers  ne  doit  pas  leur 
être  refusé.  Ajoutons,  enfin,  qu'à  l'égal  du  mari  la  femme  doit 
faire  dresser,  dès  qu'elle  prend  l'administration,  un  inventaire 
qui  constate  l'existence  des  meubles  du  mari  absent  et  ceux 
de  la  communauté.  On  voit,  par  ce  qui  précède,  en  quoi  les 
pouvoirs  du  mari  administrateur  légal  en  cas  d'absence  de  la 
femme  ressemblent  aux  pouvoirs  de  la  femme  administrateur 
légal  eu  cas  d'absence  du  mari  ;  on  voit  aussi  en  quoi  ces  pou- 
voirs diffèrent  entre  eux.  Il  nous  reste  à  signaler  deux  diffé- 
rences notables  qui  tiennent  particulièrement  à  l'état  de  la 
femme. 

lAO.  D'une  part,  la  femme  ne  jouit  pas,  pour  prendre  l'ad- 
ministration,  de  la  liberté  qui  est  accordée  au  mari.  L'incapa' 
cité  dont  elle  est  frappée  par  le  mariage  la  suit  encore  pen- 
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dant  l'absence  da  mari ,  car  Fabsence  n'a  jamais  pour  effet  de 
dissoudre  le  mariage.  Elle  reste  donc  sous  l'empire  de  cette 
prohibition,  qui  ne  lui  permet  ni  d'agir  ni  d'ester  en  justice  sans 
y  être  autorisée  par  son  mari  ou  à  défaut  par  la  justice.  Il  ré- 
sulte de  là  que  la  femme  ne  peut  pas  même  opter  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté,  ni  par  conséquent  prendre  l'admi- 
nistration, sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  justice. 

750.  D'une  autre  part,  la  femme  conserve  malgré  l'option 
par  elle  faite  pour  la  continuation  de  la  communauté,  la  faculté 
qui  lui  est  donnée  par  l'art.  14'5d  de  renoncer  à  la  communauté. 
Cette  faculté,  qui  est  de  droit  commun,  est  fondée,  dans  les  cas 
ordinaires,  comme  on  le  verra  à  la  section  quatrième  de  ce  cha- 
pitre, sur  ce  que  la  femme  ayant  été  étrangère  à  l'administra- 
tion, il  aurait  été  contraire  à  la  justice  de  la  contraindre  à  s'as- 
socier pour  moitié  aux  conséquences  de  cette  administration 
bonne  ou  mauvaise.  Par  cela  même,  on  aurait  pu  contester  cette 
fecnlté  à  la  femme  après  que,  dans  le  cas  d'absence  de  son  mari, 
elle  se  serait  déterminée  à  opter  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté, puisque  s'étant  mêlée  dans  ce  cas  à  l'administration, 
il  eût  été  vrai  de  dire  qu'elle  avait  contribué  pour  sa  part  à  faire 
la  communauté  ce  qu'elle  serait  à  la  dissolution.  Le  législateur 
n'a  pas  voulu  qu'il  en  fût  ainsi  ;  et  pour  mieux  engager  la  femme 
à  se  charger  d'une  administration  qu'il  était  de  son  intérêt  de 
prendre  autant  que  de  celui  de  l'absent,  il  a  dit  expressément 
dans  la  dernière  partie  de  l'art.  124  :  ce  La  femme  en  optant  pour 
la  continuation  de  la  communauté  conservera  le  droit  d'y  re- 
noncer ensuite.  » 

Ici  se  bornent  les  explications  que  nous  avions  à  présenter 
sur  l'administration  de  la  communauté  en  cas  d'absence  de  l'un 
des  époux.  Nous  verrons  dans  la  section  suivante  comment  finit 
la  continuation  de  la  communauté  dont  nous  venons  de  parler, 
et  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  deuxième  hypothèse  prévue  par 
l'art.  124,  celle  où  l'époux  présent  opte  pour  la  dissolution  pro- 
visoire de  la  communauté. 

SECTION  III. 

DE  LA  DISSOLUTION  DR  LA  COMMUNAOTÉ  ET  DE  QUELQUES-UNES  DE  SES  SUITES. 

Sommaire. 

751.  Texte  de  l'art.  1441. 

752.  Indépendamment  des  causes  de  dissolution  énoncées  dans  cet  article» 
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l'ancienne  jorlsprudenee  en  admettait  qui  ne  prodoiraieiit  pu  le 
même  effet  aujourd'hui  :  adultère  de  la  fenmie,  abandon  de  la  femme 
par  son  mari. 

753.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  sans  produire  des  effets  en  tout  semblables  i 

ceux  qui  leur  étaient  assignés,  subsistent  cependant  comme  causes  siu< 
ceptibles,  suivant  les  circonstances,  de  dissoudre  la  comniaoattlé : 
telles  sont  l'annulation  du  mariage  et  l'absence  de  Tun  des  épout. 

754.  Ainsi  la  communauté  peut  se  dissoudre  par  la  mort  naturelle  ou  cirile, 

par  la  séparation  de  corps,  par  la  séparation  de  biens  «  parFannala- 
tion  du  mariage  et  par  l'absence.  —  Renvoi  quant  à  rannulation  do 
mariage  et  à  la  séparation  de  corps  ou  de  biens.  —  Division  de  11 
matière. 

95t.  Comme  toutes  les  autres  sociétés,  la  communauté  peut 
être  dissoute  f  soit  par  Teffet  de  la  loi,  soit  par  le  fait  des  atso* 
ciés  eux-mêmes  (1)  :  parmi  les  diverses  causes  qui  opèrent  la 
dissolution  de  la  société  conjugale,  les  unes  sont  accessoires»  en 
ce  qu'elles  n'existent  que  comme  une  conséquence  de  la  disso* 
lution  du  mariage  lui-même  ;  les  autres  sont  principales,  en  ce 
qu'elles  dissolvent  la  société  civile  existante  entre  les  époux  ma- 
riés en  communauté,  tout  en  laissant  subsister  le  lien  civil  de  leur 
mariage  (2).  L'art.  1/ii'il  range  dans  une  disposition  commune 
diverses  Sauses  de  dissolution  qui  rentrent  dans  cette  double 
catégorie.  Aux  termes  de  cet  article,  ((  la  communauté  se  dis- 
sout: 1**  par  la  mort  naturelle;  2"*  par  la  mort  civile;  3°  par  le 
divorce  ;  k*"  par  la  séparation  de  corps;  S**  par  la  séparation  de 
biens.  » 

KSt.  Ces  cinq  causes,  dont  il  faut  retrancher  le  divorce, 
qui,  par  l'effet  de  la  loi  abolitive  du  8  mai  1816,  n'existe  plus 
dans  notre  législation,  ne  sont  pas  les  seules  susceptibles 
d'opérer  la  dissolution  de  la  communauté.  L'ancienne  jurispru- 
dence en  avait  admis  d'autres,  parmi  lesquelles  il  en  est  qui,  pour 
n'avoir  pas  été  énumérées  dans  l'art.  14.41,  n'en  comporlent  pas 
moins,  sinon  d'une  manière  absolue,  du  moins  suivant  les  cir^ 
constances,  l'effet  qu'elles  avaient  autrefois. 

Nous  ne  rangerons  assurément  dans  cette  catégorie  pi  le  jo* 
gement  qui,  sur  la  plainte  du  mari,  déclarerait  la  femme  con- 
vaincue d'adultère,  ni  le  fait  par  le  mari  d'avoir  abandonné  sa 
femme.  Ces  deux  faits,  qui,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  opé- 
raient la  dissolution  de  la  communauté  (3),  constitueraient  seu- 

(1)  Discours  de  M.  Siméon  au  corps  législatif.  Y.  M.  Locré,  t.  Xlli,  p.  *^% 
n.  34. 

(2)  Eiposé  des  motifs  de  M.  Berlier.  Y.  M.  Locrë,  loe.  oit,  p.  28S,  a®  11* 
(8)  y.  Pothier,  De  la  communautéf  »<>•  tf06  et  tf07.  Y.  aussi  une  déciiloo 
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leittent  atijourd'hni  nnt  catise  susceptible  de  faire  prononcer  la 
séparation  de  corps,  qui,  on  le  sait,  entraîne  la  séparation  de 
biens  :  mais  l'adultère  de  la  femme,  cet  adultère  eût-il  été  suivi 
d'une  peine  correctionnelle  prononcée  sur  la  plainte  du  mari, 
et  rabandon  par  le  mari  de  sa  femme,  ne  sufBraient  pas  en  eux- 
mêmes  pour  opérer  la  dissolution  de  la  communauté.  Nous  ne 
rangerons  pas  davantage  parmi  les  causes  de  dissolution  à  ajouter 
A  celles  qu'énumère  Fart.  ibU,  Tétatde  fureur  ou  même  de  dé- 
mence de  Tun  ou  de  Tautre  des  époux,  qui,  s'il  ne  dissolvait  pas 
la  communauté  de  plein  droit,  sous  l'empire  de  l'ancienne  juris» 
prudence,  était  cependant,  lorsqu'il  atteignait  le  mari,  une  causé 
pour  la  femme  de  demander  la  séparation  (1).  Aujourd'hui,  l'état 
de  démence  ou  de  fureur  pourrait  seulement  motiver  une  de- 
mande en  interdiction  ;  il  ne  motiverait  pas  une  dissolution  de 
la  communauté  et  ne  pourrait  même  pas  servir  de  fondement  à 
une  demande  en  séparation.  Ajoutons  enfin ,  qu'il  ne  faut  pas 
non  plus  mettre  au  rang  des  causes  susceptibles  d'opérer  par 
elles-mêmes  la  dissolution  de  la  communauté,  la  déconfiture  du 
mari  ni  même  sa  faillite  déclarée  :  cette  situation  dans  les  affaires 
du  mari  peut  fonder  seulement  une  demande  en  séparation  de 
biens  de  la  part  de  la  femme  et  amenet  ainsi  à  une  dissolution 
qu'elle  n'opère  pas  ipso  facto  (2). 

1S9,  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  nullité  du  mariage 
ou  de  l'absence  de  l'un  des  époux.  Dans  les  anciens  principes, 
la  convention  de  communauté  étant,  de  même  que  toutes  les 
autres  conventions  de  mariage,  dépendante  de  la  condition  si 
nuptiœ  sequantur,  on  tenait  qu'un  jugement  qui  déclarait  un  ma- 
riage nul,  entraînait  par  cela  même  la  nullité  de  la  convention 
relative  à  la  communauté  ;  et  partant  que  les  parties  devaient 
retirer  de  la  société  de  fait  qui  avait  existé  entre  elles  ce  que 
chacune  y  avait  apporté,  et  se  partager  les  profits  par  moitié. 
D'une  autre  part,  relativement  à  l'absence,  on  tenait,  comme 
nous  l'avons  expliqué  à  la  fin  de  la  section  précédente ,  que  la 
communauté  était  provisoirement  dissoute  du  jour  où  les  héri- 

de  laquelle  U  réiulte  que  sons  Tancienne  jurisprudence,  l'abandou  de  la 
femme  par  son  mari  dissolvait  la  communauté  existante  entre  eut ,  sans 
contrat  de  mariage,  et  en  vertu  d'un  statut  local  ;  et  par  suite  que  la  femme 
fût-eUe  décédée  aous  l'empire  du  Code  civil,  le  mari  avait  pu  être  déclaré  mal 
fondé  à  exercer,  à  titre  de  communauté,  des  droits  dans  la  succession  de  sa 
femme.  Ctt7.  re;.,  4  août  1829  (aflf.  Praeht). 

(1)  V.  Pothicr,  loc.  cit.,  n«  509. 

(2)  Conf.  M.  BurantoD,  t.  XIV,  jfi  897. 
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tiers  présomptifs  avaient,  après  le  temps  (faibsencerequfe,  formé 
contre  Tépoux  présent  la  demande  a  envoi  en  possession  des 
biens  de  Tabsenl,  ou  bien  du  jour  où  TépQuf  ^.pr^^ent  avait  agi 
à  cet  égard  contre  les  bériti^s  .cte  Tabsçat  (l,).;Âiijoiird'hQi,  si 
Tabsence  de  Tun  des  époux  peut  donner  lieu  à  la  ceoiiiittation 
de  la  commnnatité,  elle  peut  aussi,  <m  Ta  déjà  vu;  en  entraîner, 
suivant  les  circonstances,  la  dissolution  provisoire  et  même  la 
dissolution  définitive.  Et  quant  à  la  nullité  du  mariage ,  si  elle 
n'opère  pas,  quant  au  passé,  de  la  même  manière  que  sousFem- 
pire  de  l'ancienne  jurisprudence,  il  est  certaÎA  cependant  que, 
quant  à  l'avenir,  elle  entraine  avec  elle  aujourd'hui,  conuBé  éth 
trefois,  la  dissolution  de  là  société  conjugale; 

954.  Ainsi,  en  complétant  d'après  ces  données  la  di^psition 
de  Tart.  14^41 ,  nous  disons  :  Il  faut  ranger  parmi  les  causes  qui 
dissolvent  la  communauté  accessoirement  à  la  dissojkitiop  du  ma- 
riage lui-même;  l*"  la  mort  naturelle;  2^  la  mori  dvile  ;  3^ran- 
nulation  du  mariage:  et  parmi  les  causes  susceptibles  de  dis- 
soudre la  commuriauté  tout  en  laissant  subsister  le  mariage,  il 
faut  placer  :  1°  la  séparation  de  corps  ;  2®  la  séparation  de  biens; 
3**  Fabsence  de  l'un  des  époux.  .  • 

Nous  avons  déjà  traité^. de  l'annulation  du  mariage  considérée 
dans  ses  effets  par  rapport  au  contrat  (2).  Quai^  à  la  séparation 
de  corps  et  à  la  séparation  de  biens,  leur  importance  même 
nous  détermine  à  leur  consacrer  un  chapitre  spécial  (3).  Nous 
n'aurons  donc  à  nous  occuper  ici  que  de  la  mort  naturelle  ou 
civile  et  de  l'absence  considérées  comme  causes  de  dissolution 
de  la  communauté.  Ce  sera  l'objet  de  deux  paragraphes  dis- 
tincts. 

§  l*''.  —  De  la  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  naturelle  ou  ctrile. 

4 

Somaiaire.         ' 

755.  La  mort  naturelle  de  l'un  des  époux  entratne  la  di^Iution  de  la  société 

conjugale. 

756.  La  mort  civile  produit  le  même  effet  à  partir  du  jour  où  elle  est  eocou- 

rue,  sans  que  ni  la  grâce  ni  la  prescription  de  la  peine  effacent  cet 
effet  dans  le  passé. 

757.  Les  principes  éiaient  les  mènes  sous  r«ndenBe  junspniden<*é;  mai^t 

dans  un  cas  particulier,  ranci«nne  junspradeoce  avait  établi  une  ex- 
il) V.  Pothier,  loc.  cit.,  n»»  505  et  508. 

(2)  V.  suprà,  ch.  i*"^,  sect.  x,  n®»  160  et  suiv. 

(3)  V.  notre  ch.  vi,  t.  H,  n»»  790  et  suiv. 
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ceptioD  à  la  règle  d* après  laquelle  la  commiinquté  est  dissoute  par  k 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux.  —  De  la  continuation  de 
communauté  faute  par  le  survivant  d'avoir  fait  inventaire  à  la  disso* 
lution  du  mariage. 

758.  Questions  transitoires  se  rattachant  à  cet  ancien  état  de  ehoses« 

759.  Suite.  —  Règles  de  solution. 

760.  Sous  l'empire  du  Gode  civil,  la  lonnalité  de  rinfentalre  à  dresser  lors 

de  la  dissolution  du  mariage  est  assurée  par  une  sanction  différente. 
—  Texte  de  l'art.  1442. 

761.  En  premier  lieu,  le  défaut  d'inventaire  permet  à  toutes  les  parties  inté- 

ressées d'établir  la  consistance  des  biens  communs  par  tous  les  genres 
de  preuve,  même  par  la  commune  renommée. 
Tes.  Sinte. 

763.  En  second  lieu ,  s'il  existe  des  enfants  mineurs  Agés  de  moins  de  dix- 

huit  ans  et  non  encore  émancipés,  le  défaut  d'inventaire  iait  perdre  à 
l'époux  survivant  l'usufruit  légal  établi  par  l'art.  384,  G.  civ. 

764.  Cette  déchéance  s'applique  abstraction  faite  du  régime  d'association  con- 

jugale qui  a  existé  entre  les  époux.  Controverse. 

765.  Des  conditions  auxquelles  cette  dédiéance  peut  être  évitée. 
766*  L'inventaire  doit  être  ùàt  devant  notaire. 

767.  Il  doit  être  fait  en  présence  du  subrogé  tuteur  ou  de  son  mandataire. 

768.  Suite. 

769.  Enfin  il  doit  être  fidèle  et  sans  omissions. 

770.  Du  délai  dans  lequel  l'inventaire  doit  être  fait. 

771.  A  défaut  d'inventaire  ou  d'Inventaire  régulier,  la  déchéance  de  l\isufhiit 

légal  existe  de  plein  droit. 
772*  Quelle  est  l'étendue  de  cette  déchéance. 
773.  De  la  responsabilité  du  subrogé  tuteur;  en  quoi  elle  consiste. 

9511.  La  communauté  commence  avec  le  mariage  ;  elle  de- 
vait naturellement  finir  avec  lui  :  par  suite,  la  mort  de  Tune  des 
parties  entraîne  la  dissolution  de  la  société  conjugale  comme 
elle  entraînerait  la  dissolution  de  toute  autre  société.  Morte  sodi 
HolvikLr  socieias. 

950.  Image  de  la  mort  naturelle  par  i^pport  aux  droits  civils 
des  époux,  la  mort  civile  devait ,  par  cela  même ,  entraîner 
la  dissolution  de  la  communauté.  Déjà  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence, la  mort  civile  considérée  comme  cause  de  dissolu- 
tion de  la  communauté  avait  été  placée  au  même  rang  que  la 
mort  naturelle.  C'est  ce  qu'exprime  Polhier  (1).  ce  l*a  commu- 
nauté, dit-il,  se  dissout  aussi  par  la  mort  civile  gui  survient  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties  par  une  condamnation  à  une  peine 
capitale.  Quoique  ceUe  mort  civile  n^ empêche  pas  le  mariage 

(1)  y.  De  la  communauté,  n"  504.  Conf.  Duplessis,  liy.  l,  cb,  v,  sect.  m; 
Pocquet  de  Livonnière,  liv.  iv,  cb.  i  ;  Augeard,  t.  Il,  cb.  vu. 

I.  43 
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de  subsister,  quant  au  lien  naturel,  il  ne  subsiste  pas  néanmoins 
comme  mariage  civil  (1)  ;  il  n*a  plus  les  effets  civils  :  d'où  il  suit 
que  la  communauté  conjugale  qui  était  entre  les  parties,  laquelle 
était  un  des  effets  civils  du  mariage,  ne  peut  plus  subsister.  Cette 
communauté  étant  quelque  chose  de  civil,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  communauté  avec  one  personne  qui  n'existe  pas  dans  la  so- 
ciété civile.  »  Le  Code  civil  a  suivi  cette  doctrine,  et  en  plaçant 
dans  l'art.  Ift*^!  la  mort  civile  au  rang  des  causes  susceptibles  de 
dissoudre  la  communauté,  il  n'a  fait  que  reproduire  et  confîrmet 
une  conséquence  déjà  déduite  dans  l'art  *25  du  Code  civiii  d'a- 
près lequel  «  l'époux  du  mort  civilement  et  ses  héritiers  peuv^ 
exercer  respectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  i»oft 
naturelle  donnerait  ouverture.  ï> 

Disons  néanmoins  que  si  la  mort  civile  se  rattache  à  la  con- 
damnation, elle  n'est  pas  produite  immédiatement  par  la  con- 
damnation elle-même.  Bans  le  système  de  la  loi  actuelle,  nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  dire,  la  mort  civile  ne  date,  en 
cas  de  condamnation  contradictoire ,  que  du  jour  de  l'exécu- 
tion, soit  réelle,  soit  par  effigie;  et  en  cas  de  condamnation  par 
contumace,  elle  commence  seulement  après  les  cinq  années  qui 
suivent  l'exécution  du  jugement  par  effigie  et  pendant  lesquelles 
le  condamné  peut  se  représenter  (C,  civ,,art.  26,  27).  C'est  donc 
à  partir  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  époques,  suivant  que  la 
condamnation  prononcée  contre  l'un  des  époux  est  contradiC' 
toire  ou  par  contumace,  que  la  mort  civile  encourue  opère  la 
dissolution  de  la  communauté. 

D'un  autre  côté,  dès  que  la  mort  civile  est  encourue,  ni  la 
grâce,  ni  l'amnistie,  ni  la  prescription  de  la  peine,  n'en  peuvent 
effacer  les  effets  dans  le  passé,  en  redonnant  à  la  communauté 
une  existence  que  la  mort  civile  a  pour  effet  de  détruire  (2). 


(1)  M.  Marcadé  a  fait  une  distinction  semblable  entre  le  lien  civil  et  le  lien 
naturel  ou  religieux.  Mais  cet  auteur  a  reconnu  virtuellement  que  toute-puis- 
sante dans  le  for  intérieur,  dans  le  domaine  de  la  conscience,  cette  distioctioo 
est  sans  résultat  devant  la  loi  positive,  et  il  a  invinciblement  établi,  contre  la 
doctrine  de  M.  TouUier,  que  dans  le  système  du  Code  qui  a  considéré  le  in«- 
riage  comme  un  contrat  purement  civil,  la  mort  civile  anéantit  tous  les  effets 
da  BMiiage,  le  lien  lui-mjftme  comme  les  autres  effets,  ce  qui  met  Tépooi  do 
-mort  civilement  en  position  de  cootracter  vaUblemeot  un  nouveau  mariafc 
civil.  V.  3^  édit..  sur  l'art.  25,  no  5. 

(2)  La  jurisprudence  a  fait  des  applications  fréquentes  du  principe  à  la  mort 
civile  résultant  de  l'émigration.  Il  a  été  jugé  en  effet  que  la  communauté  dis- 
soute par  l'émigi-ation  du  mari  n'a  point  été  rétablie  pour  le  passé  par  l'effet 
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9arf .  Des  causes  de  dissolution  telles  que  la  mort  civile  et  la 
mort  naturelle  se  rattachent  à  Tessence  môme  des  sociétés.  En 
effet,  on  aurait  peine  à  comprendre  qu'une  société  formée  entre 
deux  f)ersottftes  subsistât  encore  après  la  mort  de  Tun  des 
associés.  Cependant  Fancienne  jurisprudence  avait  créé,  poar 
un  cas  particulier,  une  exception  à  cette  règle  essentielle,  en 
établissant  une  continuation  de  communauté  qui ,  suivant  les 
circonstances,  pouvait  être  simple  ou  composée.  La  continuation 
de  communauté  était  une  peine  infligée  au  survivant  des  époux 
qui  restant  avec  des  enfants  mineurs  nés  de  son  mariage ,  avait 
négligé  de  foire  un  bon  et  fidèle  inventaire.  Dans  ce  cas,  U 
communauté  qui  avait  existé  entre  les  deux  époux  se  prolongeait 
après  la  mort  de  l'un  d'eux  entre  leurs  enfants  et  le  survivant  : 
c'était  la  continuation  de  communauté  simple.  Mais  il  y  avait 
aussi  une  continuation  de  communauté  composée  qui  était  celle 
à  laquelle  le  survivant  avait  associé  des  tiers,  comme  quand  il 
avait  contracté  un  second  mariage.  Il  se  formait  alors  deux  so-* 
ciétés  qui  se  confondaient  en  une  seule,  appelée  communauté 
tripartite,  parce  qu'elle  se  partageait  par  tiers  entre  trois  têtes  : 
le  survivant  des  époux  pour  une  tète,  les  enfants  du  premier  Ut 
pour  la  seconde,  et  le  second  conjoint  pour  la  troisième.  Ces 
deux  communautés,  bien  qu'elles  n'en  fissent  qu'une,  n'en  con- 
iervaient  pas  moins  leur  être  propre  et  distinct.  Si  le  second 
conjoint  de  l'époux  survivant  mourait  à  son  tour  laissant  aussi 
des  enfants  mineurs  de  son  mariage,  l'époux  restait  encore  en 
continuation  de  communauté  tripartite  avec  ses  enfants  des 
deux  lits,  et  le  fonds  commun  renfermait  ainsi  un  tiers  pour  l'é- 
poux survivant,  un  tiers  pour  les  enfants  du  premier  lit,  et  un 
tiers  pour  les  enfants  du  second  lit.  Si  les  époux  avaient  chacun 
des  enfants  d'un  précédent  mariage  avec  lesquels  ils  fussent 
en  continuation  de  communauté,  il  se  formait,  entre  les  deux 
époux  et  les  enfants  des  précédents  mariages,  une  nouvelle  com- 
munauté qui  se  divisait  en  quatre  parts ,  deux  pour  les  deux 
époux  et  deux  pour  les  enfants  des  deux  précédents  mariages. 
Si  l'un  des  deux  époux  ou  tous  les  deux  ensemble  étaient  en 


de  l'amnistîe,  et  en  eonséquence,  que  l'amnistie  n'a  porté  aucune  atteiole  aux 
droits  et  aux  bieos  que  la  femme  s'était  rendus  propres  pendant  U  mort  dvile 
de  son  mari,  lesquels  n'ont  pas  pu,  au  décès  de  celui-ci,  être  considérés  comme 
det  arquHs  de  communauté.  V.  Civ.  cass.,  10  juin  1806  (Magnen  c.  Masaon); 
mtq.  rej.^  IS  novembre  1810  (aff.  Jaurias)  ;  Civ.  rej.,  10  août  1842  (aff.  Délie). 
V.  aussi  Toulouse,  22  juin  1844  (aff.  de  Folmonl^. 
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continuation  de  communauté  avec  des  enfants  de  plusieurs  lits, 
par  exemple,  si  le  mari  avait  des  enfants  de  trois  life  et'tàfètRÎne 
de  deux,  là  communauté  était  composée  de  sept  parts  ;  une  'pôtir 
chacun  (dés  deux  époûi  et  cinq  pour  !es  enfants  des  pirétédeAte 
mariages.  Dans  ces  dîviôîôns  dîffétentes/chaqùéi^att  %e  sûbdi* 
visait  pai^  portions  '  égalée  entre  tous  ïè^  fenfâiitk  'tf utf  liiêÉe 

Cétait  îa  dôctrihé  toùsacrée par  leè'aïf:  2te  etSil  dfelàcdi* 
tume  de^aris;les  dispositions  en  avaient ^iééténdiàies  aidé 
les  pays  dont  la  coutunàè  était  muette  sûr  feé  point  (i).^ilai8, 
quant  aux  coutumes  qiii  avaient  réglé  la  cotttîntiatiôfi  es'  conf* 
munauté,  elles  étaient,  à  cet  égard,  comme  Ta  dit  J!Ï.  DûVeyrii^ 
au  corps  législatif,  plus  discordantes  que  sur  toute  aubfè  qtiefr 
tion  de  communauté.  La  continuation  avait  toujours  pouftatise 
le  défaut  d'inventaire  de  la  part  des  époux  ;  mais  elle  prenait 
suivant  les  localités  un  caractère  différent  :  à  Paris  ^  c'étaîl  mw 
peine  contré  le  survivant,  une  sorte  de  réparation  accordée  aux 
enfants  pour  les  dommages  résultant  du  défeut  d'inventaire;  i 
Orléans ,  la  continuation  de  communauté  avait  une  toute  autre 
signification,  elle  était  seulement  un  écho  de  f  ancien  droit  at- 
testé dans  ce  passage  du  Grand  coutnmier,  liv.  II,  ch.  xL  :  «  Par 
usage  et  coutume,  deux  conjoints  demeurants  ensemble  par  an 
et  jour,  sans  faire  division  ni  protestation ,  ils  acquièrent  Fnn 
avec  l'autre  communauté ,  quant  aux  meubles  et  conqaéts  ;  et 
pour  ce,  si  ces  deux  conjoints  ont  un  fils,  et  après,  Fun  d'iceux  va 
de  vie  à  trépas,  et  depuis ,  icelui  fils  demeure  avec  le  sarrivant 
sans  faire  inventaire,  partage  ni  division,  tout  ce  que  le  survi- 
vant a  conquête,  reviendra  en  communauté  avec  le  fils  (3).  »  la 
diCFérence  dans  le  caractère  de  la  continuation  de  comiirananté 
était  essentielle,  en  ce  qu'il  s'y  rattachait  certaines  questions, 
comme  celle  de  savoir  si  la  communauté  continuée  était  la  com- 
munauté même  qui  avait  existé  entre  les  deux  époux ,  ou  une 
communauté  nouvelle  formée  entre  le  survivant  et  ses  enfants; 
questions  dont  la  solution  variait  suivant  que  la  continuation 
de  communauté  était  considérée  comme  une  peine  ou  comme  la 
confirmation  de  l'ancien  droit. 

(1)  y.  sur  ce  point  le  Nouveau  Dentstrt,  v^  ùmiinuaHon  de  cofimwmté, 
et  MerliD,  R^,,  eod,  verb. 

(2)  y.  dans  Brodeau  sur  Louet,  lettre  C ,  ch.  xxx,  n»  2,  les  arrêts  rendoi 
en  forme  de  règlement.  Y.  aussi  Pothier,  De  la  communauté,  n^TlO;  Lebruo» 
Hy.  III,  ch.  ui,  sect.  r«,  n<>  7  ;  Renusson,  C<mtinuati(m  de  commun,,  3*qQ^* 

(3)  V.  Pothier,  loc.  cit.,  n^»  771  et  773. 
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Ce  n'est  pds  toat  :  les  conditions  de  la  communauté  continuée 
variaient  également.  A  Paris,  elle  s'établbsait  d'abord  sans  dis- 
tinction aucune  entre  Tépoax  survivant  et  ses  enfants  minev/rs  ; 
à  Orléans»  d'après  l'art.  2I69  elle  s'établissait  lorsque  les  œnjmnts 
itment  non  noûes;  quelques  coutumes,  comme  celle  de  Bar,  ar- 
ticle 232y  ordonnaient  la  continuation  de  la  communauté  quand 
l'époux  prédécédé  avait  laissé  des  enfants,  sans  distinguer  s'ils 
étaient  majeurs  ou  mineurs  ;  d'autres,  comme  celle  de  Montargis, 
ch.  IX,  art.  3,  fondaient  la  continuation  de  la  communauté  uni- 
quement sur  le  mélange  des  biens,  et  partant  elles  disposaient 
qpe  la  continuation  avait  lieu  non-seulement  entre  le  survivant 
et  les  enfants,  mais  encore  avec  les  héritiers  collatéraux  du  pré- 
4écédé  lorsqu'il  n'y  avait  point  d'enfants. 

On  pressent  tout  ce  qu'un  tel  état  de  choses  devait  jeter  de 
difficultés  dans  les  liquidations.  Dans  ce  conflit  de  plusieurs 
sociétés  qui  se  formaient  lorsque  le  survivant  des  époux  se  re- 
mariait, il  était  difficile  qu'il  ne  surgit  pas  des  embarras  inextri- 
cables ;  il  était  également  difficile  que  les  contestations  ne  se 
compliquassent  pas  souvent  des  questions  les  plus  épineuses,  par 
exemple,  de  savoir  quelle  coutume  devait  être  suivie,  lorsque 
après  s'être  mariés  sous  l'empire  de  telle  législation  les  époux 
allaient  s'établir  dans  un  pays  régi  par  une  législation  différente 
où  le  décès  de  l'un  d'eux  donnait  ouverture  à  la  continuation  de 
la  communauté  (1).  Aussi,  à  cause  de  ses  inconvénients  mêmes 
et  des  procès  qu'elle  pouvait  susciter,  la  continuation  de  com- 
munauté instituée  pour  protéger  l'intérêt  des  enfants  ne  leur 
offrait  qu'un  très-dangereux  secours.  D'un  autre  côté,  elle  faisait 
violence  à  la  nature  même  des  choses;  car,  M.  Berlier  le  disait 
très-exactement  dans  son  exposé  des  motifs,  «  toute  société  se 
rompt  par  la  mort  de  l'un  des  associés  :  ce  principe  est  incon- 
testable, et  il  ne  l'est  pas  moins  qu'on  ne  peut  être  placé  malgré 
soi  dans  les  liens  d'une  société  qu'on  n'a  pas  contractée  ni  voulu 
contracter.))  Par  toutes  ces  considérations,  les  rédacteurs  du  Code 
ont  dû  rechercher  un  autre  moyen  d'assurer  la  confection  de 
cet  inventaire  qu'il  est  si  nécessaire  de  dresser  à  la  disi^olulion 
de  la  communauté.  Ainsi  ont-ils  fait.  Mais  avant  d'en  venir  à  la 
sanction  qu'ils  ont  substituée  par  l'art.  14b2  du  Code  civil  à  cette 
sanction  si  périlleuse  qui  consistait  dans  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, il  faut  suivre  les  traces  que  cette  dernière  a  laissées 

(I)  V.  dans  Pothicr,  De  la  communauté,  n.  775  et  suiv.,  l'examen  de  bon 
nombre  de  ces  diffîcuilés. 
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dans  la  jurisprndence  moderne,  et  y  relever  quelques  questions 
transitoires  qui  se  sont  produites  et  pourront,  pendant  quelque 
lemps  encore,  reparaître  de  nouveau. 

159.  Celle  de  toutes  qui  se  présente  la  première  à  rexamen, 
est  de  savoir  si  la  sanction  établie  par  la  législation  coutumière 
contre  le  défont  d'inventaire  doit  être  appliquée  dans  le  caseA 
l'un  des  époux  mariés  sous  Fempire  de  cette  législation  est  mort 
après  la  promulgation  du  Code  civil.  La  cour  de  Bordeaux  s'est 
•prononcée  pour  Taffirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que  lorsqw 
des  époux  ont  fait  des  dispositions  de  la  coutume  de  Paris  fi- 
vantes  au  moment  de  leur  mariage  la  loi  spéciale  de  leur  HMh 
riage  et  de  leur  communauté,  on  ne  pourrait,  sans  porter  atteinte 
au  principe  de  la  non  rétroactivité,  substituer  aux  règles  étaWtès 
par  les  art.  240  et  ^ki  de  la  coutume  de  Paris ,  Tart.  ikki  du 
Code  civil,  pour  faire  régir  par  cet  article  la  durée  et  le  mode  de 
dissolution  de  la  communauté  (1).  M.  Battur  adopte  aussi  oette 
opinion  :  mais  il  y  fait  une  réserve.  La  solution  lui  semble  éiri- 
dente  en  tant  qu'elle  s'applique  à  un  mariage  contracté  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Paris,  attendu  que  l'obligation  défaire 
inventaire  était  une  clause  tacite  du  contrat  de  mariage,  etqw 
la  continuation  étant  la  peine  attachée  à  l'omission  de  cette  for- 
malité, le  Code  n'a  pu  détruire  un  droit  acquis  aux  conjoints  et 
à  leurs  héritiers.  Que  si  la  solution  s'applique  à  un  mariage  coih 
tracté  dans  le  ressort  de  la  coutume  d'Orléans,  M.  Battorn'en 
admet  pas  le  principe,  attendu  que  dans  le  ressort  de  cette  coo- 
tume  la  communauté  continuée  à  défaut  d'inventaire,  ne  con- 
stituait pas  la  société  même  qui  avait  existé ,  mais  une  société 
nouvelle  succédant  sans  intervalle,  même  entre  majeurs,  à  I'm- 
cienne  qui  était  dissoute,  en  sorte  que  tout  étant  fini  par  ledéeès 
de  l'un  des  conjoints,  on  ne  peut  admettre  une  autre  commu- 
nauté que  la  loi  actuelle  n'approuve  pas  (2). 

La  doctrine  absolue  de  la  cour  de  Bordeaux  et  l'opinion  mi- 
tigée de  M.  Battur  sont,  à  notre  avis,  également  inadmissibles. 
Il  faut  toujours,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  l'influence  d'une 
loi  nouvelle  sur  un  contrat  arrêté,  en  revenir  à  cette  distinction 


(1)  Bordeaui,  5  janvier  1826  (ËsUnave  c.  Laprade).  Cet  arrêt  a  été  suifi, 
sur  le  pourvoi  dont  il  a  été  l'objet,  d'un  arrêt  de  rejet  rendu  par  la  chambre 
civile  de  la  cour  de  cassation  te  12  août  1828  :  mais  la  cour  suprême  s'est 
déterminée  par  des  motifs  qui  Tont  dispensée  de  statuer  sur  la  question  doot 
û  s'agit  ici. 

(2)  V.  Traité  de  la  communautéy  t.  II,  n»  617. 
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Ceuidamentale  entre  ce  qui  est  conventionnel  dans  le  contrat  et 
ce  qOi*'û  y  a  de  purement  statutaire.  Ce  qui  est  conventionnel  est 
Fouvrage  des  parties,  et  Ton  comprend  que  la  loi  nouvelle  n'y 
pwse  pas  porter  atteinte  ;  ce  qui  est  statutaire  est  Tœuvre  do 
législateur»  et  rien  ne  s'oppose,  tant  que  le  fait  n'est  pas  accom- 
pli, tant  que  le  droit  n'est  pas  acquis,  à  ce  que  le  législateur  in- 
tervienne de  nouveau  et  détruise  son  action  par  une  action  con* 
traire.  Or,  la  continuation  de  communauté  peut-elle  être  rangée 
parmi  les  stipulations  conventionnelles  du  contrat  de  mariage  ? 
Toute  la  question  est  là  :  et  sur  ce  point  la  solution  a  été  solide- 
ment établie  dans  une  consultation  à  laquelle  a  donné  lieu  l'arrêt 
€Îté  de  la  cour  de  Bordeaux  (1).  La  continuation  de  communauté 
attachée  au  défaut  d'inventaire,  y  dit-on,  n'était  pas  un  droit 
acquis  à  l'instant  du  mariage,  en  tant  que  les  deux  époux  vi- 
vaieat  :  c'était  plutôt  une  promesse,  une  expectative,  qu'un  droit 
acquis;  il  fallait  le  concours  de  plusieurs  circonstances  qui  pou- 
vaient ne  se  réaliser  jamais  :  le  décès  de  l'un  des  conjoints  avant 
l'antre,  des  enfants  en  minorité,  le  défaut  d'inventaire  ;  tant  que 
ces  faits  n'étaient  pas  arrivés,  la  continuation  de  communauté 
œ  pouvait  pas  avoir  lieu.  Elle  ne  dépendait  pas  de  la  conven- 
tion qui  avait  stipulé  la  communauté ,  mais  de  la  formalité  de . 
rinventaire  omise  et  négligée.  La  loi  était  toujours  libre  d'atta- 
efaer  à  cette  omission  telle  conséquence  qu'elle  jugerait  à  propos; 
tant  que  cette  continuation  n'était  pas  encourue ,  elle  pouvait 
supprimer,  pour  les  accessions  qui  s'ouvriraient  à  l'avenir,  la 
formalité  de  l'inventaire  ;  elle  a  pu  également  modifier  et  adoucir 
tes  conséquences  et  les  peines  qui  seraient  encourues  par  l'in- 
<4)servation  de  cette  formalité.  Il  n'est  pas  exact  d'assimiler  la 
disposition  de  la  loi  à  une  convention  insérée  dans  un  contrat 
de  mariage.  La  première  produit  les  mêmes  effets  que  la  seconde, 
si  elle  n'est  pas  révoquée  avant  l'événement  pour  lequel  elle  est 
portée  ;  mais  elle  n'a  pas  la  même  irrévocabilité.  Ainsi,  en  ré- 
eumé ,  les  époux  mariés  sous  l'empire  des  anciens  principes  ne 
peuvent  être  réputés  avoir  écrit  dans  leur  contrat  de  mariage 
la  clause  de  continuation  de  communauté;  ils  sont  seulement 
réputés  avoir  consenti  à  ce  que  la  loi  suppléât  cette  clause,  mais 
avec  toutes  les  chances  attachées  à  un  droit  créé  par  la  loi  seule, 
conséquemment  révocable  par  l'autorité  qui  l'a  créé* 

(1)  La  consultation  est  délibérée  par  MM.  Tripier,  Delacroix- Frain ville  et 
Biliecoq.  Elle  est  rapportée  par  M.  Dalloz,  dans  sou  Recueil  périodique,  1S28. 
1.  279,  en  note. 
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94»,  Vm  dès  cpft  k^wdtltoii  4  Jaqurite  EedmeQDe  fori»- 
ff^d^ee  mdi)oiéMf^:hié:i^t^kÊinàéoitk  tie.la  MnammiMté.  s'est 
troavée  réi^isée  àia  pir^oMigdtsoii  cb  Ja  loiiimivtelle^4nntest 

leyer ^u  «nfoptf  .flu  prMéoédé.le^droîfc  de'.demÛQcter  buconlif 

coBtinoaAÛHi  d^Ji/Comniiifeiaii^  LÈmlièBe^^eiiéllafeiégié 
parja  j^tipoMilioi)  ^ulcQUfrat^d^  «iirâiga  cônpbioée  «vec^h^oaiH 

Tout^foistif^efii  ne  doUpas  4ère.pr»{d;anë.MailiëreLiANiMâ 
Par  rappoi^t  aux  e«Canls.oa/aw  celbAésamreit  «sontoiiuitioft'ds 
communauté  avaa  ht  «urvivanl^  le  ooatrtii'  de  É»riâge^irNût 
d'effet  anciennement  que  relathreneiit  à  «4  «queiccs.MifeDtsîm 
ces  çoUaiéfaux  traient  delà  suœessioii  delenr  auteur,  soooBSf 
sion  dont  le  surviyani  était  en  possession,  fftr  conséquent^  U 
n'entrait  dans  la  communauté  cotttmuée  rien  de  ce  que  les  en- 
fants ou  les  coUatéf  aux  araîent  aeciuia  à  quelque-  titre  que  ce  ittt 
d'une  autre  source  (2).  De  là  il  suit  que  si  apnès  la  {mblicatioD 
du  Code  Qivil,  qui  a  trouvé  des  enfants  en  continuation  de  ooffl^ 
munauié  avec  leur  père  ou  avec  leur  mère,  les  prenuers  ont  fiiit 
•  des  acquisitions  même  à  titre  onéreux ,  les  biens  acquis  consti* 
tuent  une  propriété  personnelle  pour  les  enfants  et  non  pdsoÀ 
acquêt  de  la  communauté»  La  cour  de  Bourges  a  même  décidé 
que  les,  acquisitions  faites  par  le  fils  conjointement  avec  son  père 
pendant  la  communauté  continuée,  n'y  tombent  pas,  fût-il  même 
établi  que  le  fils  n'eût  pas  fourni  de  deniers ,  sauf  récompense 
des  sommes  provenant  de  la  communauté  et  employées  au  profit 
du  fils  (3). 

Par  rapport  au  survivant  lai-même,  les  stipulations  du  contrat 
de  mariage  ne  régissent  pas  non  plus  d'une  manière  absolue  les 
faits  accomplis  pendant  la  durée  de  la  communauté.  Ainsi  »  il 
serait  difficile  d'admettre  que  ce  qui  dans  le  contrat  de  mariage 
constitue  un  avantage  stipulé  en  faveur  du  survivant  des  époux 
dût  encore  exercer  son  empire  sur  des  biens  qui  n'existaient  pas 
dans  la  communauté  au  moment  où  s'est  réalisé  l'événement 
d'où  dépendait  l'avantage.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  de  ce  que 
sous  la  coutume  d'Artois,  conforme  en  ce  pointa  la  coutume  de 
Paris,  la  communauté  continuait  de  plein  droit  à  défaut  d'in* 

(1)  Paris,  23  novembre  1815  (Taskio  c.  Mënier). 

{2j  y«  Pothier,  De  la  communauté,  n»  829. 

(3)  V.  Bourges,  11  mai  1812  (Élion  c.  Yvernauli). 
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rentaire,  eaâre  ïipmx  sartivanl  et  rkérittdr  da  prédécédé ,  il 
ne  a'enmmit  parque  la  dotta<ioii  d^sufniilfMle  dans  le  contrat 
de  inaiiege.en  farrar  da  6arvîrani:^tea  ^poaxdùt  porter  non- 
saolMpaM  Émr-ks  biens  q«i  tompoMôefil  la  tKMnmunanlé  au  mo- 
OMOt  dû  déoès'^'  mais  ettcoi^e*  sur  «oeex  qui  n'y  ïont  entrés  que 
defMDS  (1);  Bn^eliV  d'âne  part,  n«l  ne  pcM' disposer  que  des 
biens  cpn  lui  iqipartîeiineat  oïl  qui  M  ajipartiendhMÉI  au  mo- 
flseotde sondéoèeçd^ne^anlnê part,  ta'stipvAatlon  d'nn usufruit 
ou  d'iÉi  aTHutage  quelcoMpie  en  ftiveur  de  l'épotix  survivant, 
esétoaef  donation  et  n<m  peint  imo  modification  de  la  commu- 
Bûoté^  elle  doit  donc  reslet  sonorise  ant  eondilions  qui  lui  sont 
propsesetindienient  aux  conditions  de  la  comnranauté  elle- 
même  :•  partent  il  était,  impossible  d'appliquer  l'effet  de  la  do- 
nationr  à  des  bioM  qui  n'étaient  la  propriété  du  donateur  ni  au 
moment  delà  disposition,  ni  au  moment  de  son  décès. 

Hais  en  tout  ce  qui  touche  a«  règlement  même  de  la  commu- 
nauté, les  danses  du  contrat  de  mariage  qui  étaMit  cette  com- 
munauté s'appliquent  également  à  sa  continuation,  en  tant  que 
le  contrat  de  mariage  aurait  été  contracté  sous  l'empire  d'une 
eon  tome  qui  ne  considérait  la  communauté  continuée  que  comme 
la  suite  delà  communauté  précédemment  établie  entre  les  épout. 
Ainsi^  en  supposant  qu'il  eàt  été  stipulé  dans  un  contrat  de  ma- 
riage passé  sous  la  coutume  de  Paris ,  que  les  biens  mobiliers 
qui  adviendraient  aux  époux  par  succession  leur  demeureraient 
propres ,  cette  clause  serait  applicable  aux  successions  mobi- 
lières recueillies  par  le  survivant  depuis  le  décès  de  son  conjoint, 
et  ces  successions  seraient  en  conséquence  exclues  de  la. conti- 
nuation de  la  communauté.  La  cour  de  Paris  s'est  expressément 
prononcée  dans  ce  sens  (2).  On  pourrait  néanmoins  invoquer 
contre  cette  solution  la  doctrine  de  Pothier,  d'après  lequel, 
même  sous  l'anc^nne  jurisprudence,  la  clause  qui  aurait  exclu 
de  la  communauté  le  mobilier  des  successions  échues  aux  con- 
joints pendant  leur  union ,  n'excluait  pas  de  la  continuation  de 
communauté  le  mobilier  des  successions  échues  au  survivant 
après  la  dissolution  du  mariage  (3).  Mais  cette  doctrine  n'était 
pas  suivie.  Pothier  lui-même  cite  un  arrêt  du  3  mars  1635  qui 
l'avait  contredite*  En  effet,  dès  que  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Paris ,  n'était  que  la 

(1)  Civ.  cass,,  8  mars  1843  (aff.  Delalleau). 

(2)  y.  Farrèt  déjà  cité,  du  23  novembre  1815  (aff.  Taskin). 

(3)  y.  De  la  commtmauté,  n^  828. 
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suite  de  la  commanaaté  commencée  entre  les  époux,  il  en  de- 
vait résulter  que  le  règlement  établi  pour  la  commonauté  par  le 
contrat  de  mariage  devait  suivre  la  communauté  continuée  entre 
le  survivant  et  ses  enfants. 

Toutefois,  la  doctrine  de  Pothier,  essentiellement  contestiriUe 
en  tant  qu'elle  s'appliquait  à  la  continuation  de  commun^mlè 
autorisée  par  les  art.  ÛkO  et  24-1  de  la  coutume  de  Paris,  n'au- 
rait pas  pu,  ce  nous  semble ,  être  contestée  si  elle  eût  été  ex- 
clusivement appliquée  à  la  continuation  de  communauté  réglée 
par  la  coutume  d'Orléans.  Sous  cette  dernière  coutume,  la  comr 
munauté  continuée  formait  entre  le  survivant  et  les  enfants  du 
mariage  une  société  nouvelle  et  essentiellement  différente  de 
celle  qui  avait  d'abord  existé  entre  les  époux,  en  sorte  que  cette 
idée  d'un  prolongement  de  communauté  n'étant  plus  admissible, 
on  pouvait  très-bien  dire,  par  rapport  à  la  clause  ci-dessus  sup- 
posée, d'une  part,  que  les  clauses  de  réalisation  sont  de  droit 
étroit  et  n'admettent  pas  d'extension ,  et  d'autre  part,  que  c'est 
la  loi  et  nou  la  convention  qui  forme  la  continuation  de  com- 
munauté, et  partant  que  c'est  à  la  loi  et  nullement  à*  la  conven- 
tion qu'il  appartient  de  régler  ce  qui  doit  ou  non  entrer  dans  la 
communauté  continuée. 

Voilà  d'après  quelles  distinctions  doivent,  à  notre  avis,  être 
résolues  les  difficultés  que  la  continuation  de  la  communauté, 
cette  ancienne  sanction  si  justement  abrogée  pour  l'avenir,  pour- 
rait encore  susciter.  Mais  ces  difficultés,  dont  le  nombre  va  s' af- 
faiblissant sans  cesse,  auront  bientôt  disparu  complètement  de 
notre  pratique,  r^ous  pouvons  donc,  sans  insister  davantage, 
passer  aux  règles  qui,  dans  le  système  du  Code  dvil,  ont  pour 
objet  d'assurer  autant  que  possible  l'observation  des  prescrip- 
tions de  la  loi  relatives  à  l'inventaire. 

900.  «  Le  défaut  d'inventaire  après  la  nK>rt  naturelle  on  civile 
de  l'un  des  époux,  dit  l'art  1H2  du  Code  civil,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  continuation  de  la  communauté  ;  sauf  les  poursuites  des 
parties  intéressées  relativement  à  la  consistance  des  ïnesÊS  et 
effets  communs,  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant  par  titres 
que  par  la  commune  renommée. 

»S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fiait 
perdre  en  outre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  >de  leurs  re- 
venus ;  et  le  subrogé-tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire  in- 
ventaire, est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condam- 
nations qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  min^irs.  d 

Deux  dispositions  distinctes  sont  contenues  dans  cet  article  : 
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«Ues  diffèrent  entre  elles  par  leur  objet;  elles  diffèrent  aossi  p^ 
leur  origine  en  ce  qu'elles  se  rattachent  Tune  et  Tautreà  des  prin- 
cipes distincts  :  il  est  dès  lors  très-important  de  ne  pas  les  con- 
fondre, car  c'est  peut-être  pour  ne  les  avoir  pas  assez  soigneuse- 
ment distinguées  que  nombre  d'auteurs  ne  leur  ont  pas  laissé 
dans  l'application  l'extension  que  l'une  et  l'autre  comportent 
naturellement. 

9Si.  En  principe,  la  didisolution  d'une  communauté  par  la 
mort  naturelle  ou  cirile  de  l'un  des  époux  donne  lieu  à  la  con- 
fection d'un  inventaire  par  le  survivant  ;  car  toute  communauté 
dissoute  doit  nécessairement  arriver  à  une  liquidation,  à  un  ré- 
giment des  intérêts  communs.  Or  l'instrument  nécessaire  d'une 
liquidation  est  un  inventaire  qui  donne  exactement  la  consis- 
tance des  biens  et  des  effets  ayant  appartenu  à  la  communauté 
dissoute  ;  qui  fasse  connaître  par  cela  même  les  choses  qui,  étant 
la^propriété  personnelle  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  ne  doi- 
vent pas  être  attribuées  à  la  communauté,  encore  qu'elles  aient 
été  momentanément  confondues  avec  les  biens  communs; 
enfin  qui  fixe  complètement  les  éléments  du  partage  à  faire 
si  la  femme  ou  ses  héritiers  acceptent  la  communauté.  La  pre- 
mière disposition  de  l'art.  ikk2  a  pour  objet  d'assurer  la  con- 
fection de  cet  inventaire.  Comment  la  loi  s'y  prend-elle?  En 
imposant  à  l'époux  survivant  qui  aurait  négligé  d'accomplir  cette 
formalité ,  la  nécessité  de  subir  l'action  des  parties  intéressées 
4{ui  pourront  arriver  à  établir  la  consistance  des  biens  communs 
par  tous  les  genres  de  preuve  et  même  par  la  plus  vague ,  la 
plus  incertaine  de  toutes,  par  la  commune  renommée.  A  plus 
forte  raison  les  parties  intéressées  pourraient-elles  faire  cette 
preuve  en  la  forme  ordinaire  des  enquêtes.  La  loi  ne  parle  que 
de  la  preuve  par  titres  ou  par  commune  renommée.  Mais  on  ne 
peut  pas  raisonnablement  supposer  que  le  législateur  qui ,  dans 
l'art.  1^15,  n'autorise  la  preuve  par  commune  renommée  qu'à 
défaut  de  la  preuve  testimoniale  ordinaire,  ait  omis  de  men- 
tionner cette  dernière  preuve  dans  l'art  ikk^  à  dessein  d'en 
mterdire  l'usage. 

709.  Comme  elle  se  rattache  aux  règles  mêmes  de  la  com- 
munauté en  ce  qu'elle  a  pour  objet  de  satisfaire  à  la  nécessité 
d'un  partage  régulier,  la  première  disposition  de  l'art.  1442  est 
absolument  indépendante,  dans  l'application,  de  l'existence 
d'enfants  mineurs  à  la  dissolution  de  la  communauté  ;  les  enfants 
majeurs  peuvent  aussi  s'en  prévaloir.  M.  Touliier  (1)  enseigne 

(1)  V.  t.  XIIÏ,  no  5. 
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cependant  que  lorsque  tous  les  enfants  sont  majeurs,  f  ^pi 
survivant  n*est  pas  tenu  de  faire  inventaire  s'il  n'en  est  requis, 
parce  que,  dit  cet  auteur,  ce  la  disposition  du  premier  alinéa  de 
l'art.  1422  n'est  faite  que  pour  les  cas  où  le  défaut  d'inventaire 
donnait  autrefois  lieu  à  la  continuation  de  conununauté ,  c'est* 
à-dire  pour  les  cas  où  il  existe,  à  l'époque  de. la  mort  natarelle 
ou  civile  de  l'un  des  conjoints,  des  enfants  mineurs.  »  La  eov 
de  Caen  a  décidé,  dans  ce  sens,  que'  l'enfant  majeur  au  décès  de 
sa  mère  n'est  pas  admis,  à  défaut  d'inveùtaire,  à  prouver  par  té- 
moins la  valeur  du  mobilier  conservé  par  son  père  (1)«  UneiseiQ* 
blable  réserve  n'a  pas  été  dans  la  pensée  du  législateur.  Si  la 
coutume  de  Paris  n'admettait  la  continuation  de  commoaanté 
qu'entre  l'époux  survivant  et  les  enfants  mineurs^  d'autres  cos- 
tumes supposaient  que  cette  continuation  pouvait  s'établir  avec 
des  enfants  majeurs  ou  même  avec  des  colkuéraux.  En  suppri- 
mant la  continuation  de  communauté  les  rédacteurs  duGede 
ont  eu  en  vue  ces  situations  diverses;  ils  s'en  sont  formellement 
expliqués  :  la  raison  historique  sur  laquelle  M.  Toullier  fonde  sa 
solution  n'a  donc  réellement  pas  de  valeur.  £o  outre,  cette  so- 
lution est  repoussée  par  le  texte  même  de  la  lot.  Ce  n'est  pas 
seulement  aux  enfants  mineurs  que  l'art  l/i22a  attribué  le  droit 
d'établir  par  tous  les  genres  de  preiuve ,  à  défaut  d'iAvenlaire, 
la  consistance  des  biens  et  des  effets  communs,  c'est  aux  partie 
intéressées.  Or ,  ces  expressions  générales  excluent  par  elles- 
mêmes  toute  distinction  entre  les  majeurs  et  les  mineurs;  c'est 
ce  que  M.  Duveyrier  a  formellement  exprimé  dans  son  rapport 
au  tribunat.  ce  Pour  la  conservation  de  tous  les  intérêts,  disait 
le  rapporteur  (2),  le  même  article  autorise  les  parties  intéressées, 
sansdistimiion,  à  poursuivre  et  à  faire  preuve  tant  par  titres  (pe 
par  la  commune  renommée,  de  la  consistance  des  biens  et  effets . 
communs  au  moment  de  la  communauté  dissoute.  »  Les  enfants 
majeurs  rentrent  donc  dans  cette  dénomination  de  parties  in- 
téressées, et  la  cour  de  Caen  prenait  elle-même  dans  ce  sens 
étendu  la  première  disposition  de  l'art.  ikk%  lorsqu'elle  accor- 
dait le  bénéfice  de  cette  disposition  à  tous  les  héritiers,  en  dé- 
cidant que  si  l'époux  survivant  n'est  pas  déchu,  à  défaut  d'in- 
ventaire, du  droit  d'exercer  ses  reprises  sur  les  biens  de  la 
communauté ,  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  doivent  do 
moins  être  admis  à  établir  tant  par  titres  que  par  témoins  et 

(1)  V.  Caen,  4  janvier  1840  (Chaniel  c.  Héiie). 

(2)  V.  M.  Locré,  t.  XIII,  p.  359,  n^  34  in  fine. 
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par  commune  renommée,  la  valeur  du  mobilier  de  la  commu- 
nauté'(l).' 

HoaTce  qu'on  pént  admettre,  c'est  que  les  juges  doivent  jouir 
d'une  certaioé'  latKnd'e  dans  l'appréciation  des  circonstances. 
Ils  pdBnaiént,  d'après Tapprédation  des  faits  articulés,  refuser 

là  prêBVBpar  rtnnmutre  renommée  (Somme  tou'~  — ' 

tomthAnt  les  biens  ou  effets  appartenant  à  u 

è«fi«  ^ut'fS)';  ils  pourraient,  à  pins  forte  n 

lésS}rcèft  d'une  communauté  d'après  les  diven 

sons  Isut^  yeux  "plotM  que  d'après  les  élément 

pïirâve'par  coibmune  renommée  (3).  Mais,  en 

et  en  dtîiôTS  des  circonstances  exceptionnelles 

vèrHinté  par  le  snryiyant  entraîne  pour  toutes  les 

sèes  mtg'et^es  et  mimures  le  droit  de  prouver  par  titres,  par 

témoins  et  par  commune  renommée ,  la  valear  des  biens  et  des 

^fets  communs. 

fcai.  Est-ce  à  dire  que  )a  situation  soit  en  tout  la  même  pour 
l'époux  survivant  qui  a  négligé  de  faire  procéder  à  l'inventaire 
a^tl  existe  des  enfants  mineurs  au  moment  de  la  dissolution  du 
mariage  ?  Non  assurément  ;  dans  ce  cas  particulier,  la  deuxième 
disposition  de  Tari.  Ii42  prononce  en  outre  contre  l'époux  sur- 
vivant ta  déchéance  de  l'usufruit  établi  en  sa  faveur  par  la  loi 
sur  les  biens  de  ses  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis ou  JDsqn'à  l'émancrpation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'Age 
de  dix-huit  ans.  Mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  et  il  faut  le  rappeler 
ici,  cette  sanction,  qui  diffère  si  complètement  de  la  précédente 
par  son  objet,  en  diffère  également  par  son  principe.  C'est  contre 
le  conjoint  commun  en  biens  que  la  première  est  établie  ;  celle- 
ci  frappe  le  père  ou  la  mère.  Comme  époux  et  pour  garantir 
autant  que  cela  se  peut  la  loyauté  d'un  partage  éventuel ,  le 
survivant  a  dA  faire  inventaire  :  comme  investi  de  la  puissance 
paternelle,  et  pour  éviter  entre  ses  biens  personnels  et  ceux  de 
ses  enfants  mineurs  une  confusion  qui  faciliterait  les  abus  dans 
radmtnistration  ,  le  survivant  doit  également  faire  inventaire. 

(1)  V.  Caen,  19  janvier  1832  (a(t.  Lemaltre  c.  Bcausiire). 

(2)  Il  I  été  jugé  spéciilement  que  ta  preuve  offétle  pir  lea  hëritien  du  mari 
à  l'effet  d'éUblir  que  la  veuve  aiait  déiourné  i  ion  praGt  dei  billelt  pour 
UDe  ceriaine  somme  avait  pu  tltt  éttilée,  DonobiiaDt  le  défaut  d'un  iaven- 
Uire,  dès  qu'il  avait  été  reconnu  en  fait  qu'aucuD  document  ne  donnait  l'idée 
qa'it  eiisltt  dani  la  Buccetsion  du  mari  dea  biUeta  pour  cette  tomme.  Beq. 
rej,,  36  juin  1827  iQelabroue  c.  Guillemet). 

(3)  Req.  rej.,  2e  janvier  1842  (aff.  Poiiie-Ducourj}. 
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S'il  manque  à  cette  formalité,  qu'il  ^t  tenn  d'accomplir  àtm 
double  titre ,  le  survivant  en  est  puni  :  comme  époux  tf abord, 
il  doit  subir  les  poursuites  des  parties  intéressées  qui,  pour 
établir  la  consistance  des  biens  meubles  et  des  effets  appartenant 
à  la  communauté,  pourront  user  de  tous  les  genres  de  preuve, 
même  de  la  preuve  par  la  commune  renommée  ;  comme  père  ou 
comme  mère,  non-seulement  ses  enfants  mineurs  pourront  user 
des  mêmes  moyens  à  l'effet  de  distinguer  leurs  biens  personnes 
de  ceux  de  leur  auteur,  mais  encore  ils  reprendront  de  plein 
droit  la  jouissance  légale  de  leurs  biens,  jouissance  qui  n'avait 
été  attribuée  à  leur  auteur  que  sous  la  charge  expresse  de  faire 
dresser  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles 
soumis  à  son  droit.  Voilà  quelle  est  l'économie  de  l'art.  ikk% 
qui,  en  ce  dernier  point,  contient  la  sanction  pénale  des  pre- 
scriptions faites  au  père  ou  à  la  mère  usufruitier  légal  par  les 
art.  385  et  600  combinés. 

9G4.  £n  partant  de  cette  donnée,  on  le  pressent  aisément, 
nous  n'hésitons  pas  sur  le  parti  à  prendre  dans  la  question  con- 
troversée de  savoir  si  la  deuxième  disposition  de  l'art.  1U2, 
quoique  placée  dans  le  chapitre  de  la  communauté  légale,  peut 
être  étendue  et  appliquée  au  cas  ou  les  époax  étaient  mariés 
sous  le  régime  dotal.  Dès  que  le  survivant  des  époux  est  tenu 
de  faire  inventaire,  par  rapport  à  ses  enfants  mineurs,  non 
pas  en  son  titre  d'époux  mais  en  sa  qualité  d'usufruitier  lé- 
gal, il  est  saillant  que  la  déchéance  de  l'usufruit  encourue  par 
l'inaccomplissement  de  cette  formalité  est  tout  à  fait  indépen- 
dante du  régime  d'association  conjugale  sous  lequel  le  mariage 
du  survivant  avait  été  contracté.  En  effet,  le  droit  de  ce  dernier 
à  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  âgés  de  moins  de  dix* 
huit  ans  et  non  encore  émancipés,  ne  dérive  pas  du  contrat  de 
mariage,  il  dérive  de  la  puissance  paternelle  :  partant  il  existe 
en  principe,  quel  que  soit  le  régime  adopté  lors  du  mariage  de 
l'époux  survivant  avec  l'époux  prédécédé.  Seulement  le  droit 
n'existe  que  sous  une  condition  expresse  :  c'est  qu'avant  d'en- 
trer en  jouissance  le  père  ou  la  mère  survivant  fera  dresser  un 
inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  l'usu- 
fruit, inventaire  prescrit  par  l'art.  600 ,  dont  la  disposition  est 
commune  à  toute  espèce  d'usufruit,  et  s'applique  par  conséquent 
à  l'usufruit  légal  établi  par  l'art.  384.  aussi  bien  qu'à  l'usufruit 
conventionnel.  Mais  de  même  que  le  droit  à  la  jouissance  est 
indépendant  des  stipulations  du  contrat  de  mariage  du  père  ou 
de  la  mère  auquel  ce  droit  est  accordé,  de  même  aussi  cette  for- 
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malUé  de  rinventaire  est  prescrite  par  l'art  600,  abstraction  faite 
de  ces  mêmes  stipulations;  en  sorte  qae  lorsque  Tart  lU-2  ?ient 
ensuite  et  reproduit  la  prescription  de  cette  formalité  en  en  pla- 
çant Taccomplissement  sous  la  sanction  d'une  déchéance  srbsolue 
du  droit,  on  est  invinciblement  amené  par  la  déduction  logique 
des  idées  à  reconnaître  que  la  déchéance  elle-même  est  absolu- 
ment indépendante  du  régime  d'association  conjugale  sous  le- 
quel s'était  placé  l'époux  survivant  qui  l'a  encourue. 

En  veut-on,  d'ailleurs,  une  preuve  nouvelle?  Elle  est  dans  la 
solidarité  prononcée  par  l'art.  1 W2  contre  le  mibrogé  tuteur  qui 
n'a  point  obligé  le  survivant  à  faire  inventaire.  Pourquoi  la  loi 
parlerait-elle  du  subrogé  tuteur  dans  l'art.  14^2,  et  ferait-elle 
peser  sur  lui  aussi  bien  que  sur  l'époux  survivant  la  responsabi- 
lité résultant  du  défaut  d'inventaire,  si  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle ne  devait  pas  s'étendre  au  delà  du  régime  de  la  commu- 
nauté? Est-ce  que  le  subrogé  tuteur  peut  être  plus  ou  moins 
coupable  et  partant  plus  ou  moins  responsable  de  sa  négligence, 
suivant  que  l'auteur  des  mineurs  dont  l'intérêt  est  commis  à  sa 
garde  était  marié  en  communauté  ou  sous  tel  autre  régime  d'as- 
sociation conjugale?  Il  serait  assurément  bien  déraisonnable  de 
le  prétendre!  Pourquoi  donc  le  subrogé  tuteur  est-il  solidaire- 
ment tenu,  d'après  l'art,  ikki^  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  en  faveur  des  mineurs  contre  le  survivant  des  époux 
îorscpie  celui-ci  n'a  pas  fait  dresser  inventaire?  Parce  que  le  su- 
brogé tuteur  est  spécialement  institué  pour  veiller  aux  intérêts 
du  mineur,  pour  agir  même  et  prendre  ces  intérêts  en  main 
lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  (C.  civ.,  ar- 
ticle 4>20).  Or,  ces  fonctions  ne  varient  pas;  elles  sont  toujours 
les  mêmes,  quelles  que  soient  les  conventions  matrimoniales  sous 
l'empire  desquelles  le  père  et  la  mère  du  mineur  ont  formé 
union.  Et  voilà  pourquoi  le  subrogé  tuteur  partage  avec  l'époux 
survivant  la  responsabilité  d'une  faute  ou  d'une  négligence  dont 
il  n'est  pas  moins  coupable  que  ce  dernier. 

D'après  cela,  nous  le  croyons  fermement,  c'est  méconnaître 
la  pensée  intime  de  l'art.  1^^2  que  d'en  restreindre  la  deuxième 
disposition  au  seul  cas  où  les  époux  étaient  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté.  Quelque  éminentes  que  soient  les  autorités 
que  l'on  peut  invoquer  à  l'appui  de  ce  système ,  nous  ne  pou- 
vons qu'eu  repousser  la  pensée  restrictive  (1).  Vainement  on 

(1)  Cette  doctrine  est  soutenue  par  MM.  Proud'hon,  De  l'usufruit ,  t.  I, 
n»*  161  et  162;  Bellot,  t.  II,  p.  84;  Puranton,  t.  lli,  n^  390;  M&fcadé,  sur 
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dit,  dans  ce  système,  que  }a  disposition  de  Fart.  1U2  consacre 
une  peine ,  et  que  par  leur  nature  même  les  peines  ne  doivent 
pas  être  étendues  d*un  cas  à  un  autre.  Nous  admettons  la  règle, 
mais  nous  en  combattons  l'application.  Ainsi  nous  comprenons 
très-bien  que  Ton  ne  peut  pas,  sous  prétexte  de  la  déchéance 
prononcée  par  Fart.  1H2,  déclarer,  comme  l'a  fait  la  cour  de 
Bordeaux  (1),  qu'un  usufruitier  conventionnel  est  déchu  de  son 
droit  aux  fruits  pour  n'avoir  pas  fait  inventaire  avant  son  entrée 
en  jouissance ,  parce  que  ce  serait  véritablement  étendre  une 
disposition  pénale  d'un  cas  à  un  autre.  Mais  appliquer  la  dé- 
chéance pour  défaut  d'inventaire  à  un  usufruit  légal,  ce  n'est  en 
aucun  cas  étendre  la  pénalité,  puisque  la  loi  statue  précisément 
en  vue  de  l'usufruit  légal. 

Vainement  encore  on  argumente  de  la  place  que  l'art.  i442 
occupe  dans  le  titre  du  contrat  de  mariage  pour  en  restreindre 
l'application  au  seul  cas  de  communauté.  On  oublie  qu'en  ma- 
tière de  contrat  de  mariage,  la  communauté  c'est  le  droit  com- 
mun ;  et  que  toute  disposition  qui,  placée  au  chapitre  de  la  com- 
munauté, est  susceptible  de  se  combiner  avec  les  autres  régimes 
d'association  conjugale,  peut,  à  l'occasion,  être  appliquée  à  ces 
autres  régimes.  Nous  en  avons  rencontré,  dans  le  courant  de  ce 
traité,  des  exemples  assez  fréquents  :  la  disposition  de  l'ar- 
ticle ikk2  fournit  un  exemple  de  plus  à  ajouter  aux  autres. 

Vainement  enfin  on  dit  que  si  la  loi  parle  de  la  déchéance 
seulement  au  chapitre  relatif  à  la  communauté,  c'est  qu'elle  n'a- 
vait à  se  préoccuper  que  de  la  communauté,  les  droits  respectils 
des  enfants  et  du  survivant  des  époux  étant  ordinairement  indi- 
qués d'une  manière  suffisante,  par  le  contrat  de  mariage,  dans 
les  autres  régimes  d'association  conjugale.  En  fait  et  en  droit 
l'objection  est  évidemment  mal  fondée.  Partout  où  les  biens 
personnels  des  enfants  avec  les  biens  personnels  de  l'un  des 
époux  peuvent  se  mêler  et  être  confondus  ^près  la  dissolution 
du  mariage  par  la  mort  d'un  époux,  il  y  a  nécessité  de  faire  un 
inventaire  qui  sépare  les  propriétés  respectives.  Il  se  peut  que 
dans  le  système  de  la  communauté  cette  nécessité  soit  plus  im- 
périeuse que  dans  aucun  autre  régime.  Mais  on  ne  peut  pas  dire 

l'art.  387,  n»  7;  Zachariae,  t.  III,  p.  460,  note  7;  Taulier,  t.  V,  p.  120-I2i; 
Odier,  t.  I,  n^  366.  Ajoutons  que  le  seul  précédent  judiciaire  que  nous  con- 
naissions sur  la  question  a  consacré  la  solution  restrictive  contre  laquelle  nous 
nous  élevons.  Y.  Toulouse,  19  décembre  1839  (de  Jarry  c.  Fraysse  de 
La  tour). 
(1)  V.  Bordeaux,  18  janvier  1838  (aff.  Pouyadoui). 
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tàtttttémeht  que  dette  nécessité  existé  seulement  dans  le  régime 
tte  la  communauté.  Prenons  le  régime  dotal  et  supposons  le  pré- 
débès  de  là  fèmihe  :  il  se  peut  qu'elle  ne  laisse  que  des  reprises 
dotales  fixées  par  son  contrat  de  mariage  ;  mais  ne  se  peut-il  pas 
atiràsi  qu^elle  laisse  en  outre  des  bieiis  paraphemaux  qu'elle  a 
Apportés  dans  la  maison  de  son  mari?  Dans  cette  dernière  hy- 
pothèse, ces  biens  paraphernaux  que  les  enfants  recueillent  dans 
la'  succession  se  confondront  nécessairement  avec  les  biens  mo- 
biliers du  père  survivant,  et  si  un  inventaire  n'en  opère  pas  la 
séparation,  les  enfants  n'auront  aucun  moyen  (f être  protégés 
ednftre  les  abus  volontaires  ou  non  de  leur  père  usufruitier  lé- 
gâh  Supposons  à  Tinverse  le  prédécès  du  mari,  tous  les  meubles, 
tous  les  effets  de  ce  deruier  sont  confondus  sous  la  main  de  la 
femme 'a[vec  ses  biens  paraphernaux  si  elle  en  a;  et  le  danger 
ik*esi  pas  moins  évident  pour  les  enfants  s'il  n'est  pas  fait  un  in- 
rentaire  qui  sépare  leur  propriété  et  garantisse  leurs  droits. 

Prenons  maintenant  les  régimes  exclusifis  de  communauté,  et 
supposons  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  Tun  ou  de 
l'autre  époux.  Lorsque  les  époux  ont  déclaré  se  marier  sans 
communauté,  le  mari  ayant  l'administration  des  biens  meubles 
ét'des  immeubles,  il  est  bien  évident  que  toute  la  fbrtune  se 
trouve  confondue,  dans  la  maison  commune,  au  moment  de  la 
dissolution  du  mariage.  Et  lorsqu'ils  se  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  séparation  de  biens,  la  même  situation  peut  se  pré- 
senter si  pendant  la  durée  du  mariage  les  époux,  comme  cela 
arrive  ordinairement,  se  sont  réunis  pour  faire  des  acquisitions 
mobilières  ou  immobilières. 

Ainsi,  sous  quelque  régime  que  le  mariage  ait  été  contracté,  il 
y  a  des  motifs  puissants  pour  obliger  le  survivant  des  époux  à 
faire  inventaire  :  le  même  intérêt  existe  dans  tous  les  cas  pour 
les  enfants;  et  puisque  cet  intérêt  a  été  la  raison  déterminante 
de  la  déchéance  prononcée  contre  le  survivant  et  de  la  solida- 
rité établie  contre  le  subrogé  tuteur,  il  s'ensuit  que  cette  dé- 
cbéance  et  cette  solidarité  sont  applicables  sous  tous  les  régimes 
d'association  conjugale  (i). 

Ainsi  fixés  sur  la  pensée  qui  a  inspiré  la  sanction  pénale  éta- 
blie par  la  deuxième  disposition  de  l'art.  14.42,  nous  avons  à 
indiquer  tout  ce  qui  se  rattache  aux  conditions  sous  lesquelles 

(1)  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Delvincourt,  t.  I,  p.  93;  Toullier,  t.  XIII, 
no  10;  BaUur,  t.  II,  n<>620;  Dalioz  atné,  t.  X,^.  227,  n<»  8;  Glandaz,  do290; 
Chardon,  PuUs,  patern.i  n^  141. 
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eeUe  ftaactioa  peut  être  évitée»  et  à  retendue  cpie  com|M>rte  ceUe 
sanctioa  dan»  îes  cas  où  elle  n'a  pas  été  évitée* 

9^1^  Bien  qu'en  principe  la  disposition  complexe  de  ^a^ 
licle  i  kk^  statue  dans  la  supposition  que  deux  inventaires  seront 
feks,  Tun  destiné  à  clore  Factif  et  le  passif  de  la  communaoté, 
et  à  servir  de  base  au  règlement  des  droits  respectifs  de  Tépou 
survivant  et  des  représentants  quels  qu'ils  soient  de  l'époux 
prédécédé,  l'autre  destiné  à  s^arer  le  patrimoine  des  mineurs 
âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  non  encore  émancipés  du  pa^ 
trimoine  de  l'époux  survivant,  et  à  fixer  la  mesure  daas  laqueik 
doit  être  exercée  la  jouissance  accordée  à  ce  dernier,  il  arrive 
ordinairement  dans  la  pratique  qu'un  seul  inventaire  est  dressé. 
En  effet,  lorsque  cet  inventaire  satisfait  au  double  but  que  s'est 
proposé  le  législateur,  il  serait  assez  superflu  d'exiger  la  confec- 
tion d'inventaires  distincts.  Le  vœu  de  la  loi  est  accompli  :1e 
survivant  des  époux  n'encourt  aucune  déchéance,  et  le  subrogé 
tuteur  aucune  responsabilité.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
fiiut  que  l'inventaire  soit  régulier.  Voyons  donc  à  quelles  coa* 
ditions  cet  acte  si  important  doit  satisfaire. 

^•#.  L'inventaire  doit  être  dressé  devant  notaire  (C.  civ.  US6j. 
Il  en  était  ainsi,  avant  le  Code,  d'après  un  règlement  du  6  avril 
1632,  fait  pour  Paris,  et  qui  en  outre  ordonnait  que  l'inventaire 
serait  écrit  de  la  main  du  notaire  ou  de  celle  de  son  clerc,  et 
non  de  celle  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  L'inventaire  de* 
yait  être  revêtu  de  toutes  les  formes  requises  dans  les  actes  de- 
vant notaires  :  ce  qui  avait  été  consacré  par  un  arrêt  du  12  février 
1682  (Ij.  Telle  est  encore  la  marche  à  suivre  aujourd'hui. 

9G9.  D'après  la  coutume  de  Paris,  l'inventaire  devait  être 
fait  avec  un  légitime  contradicteur.  Tel  était  le  texte  de  l'art  2M» 
dont  la  disposition  avait  été  étendue  aux  coutumes  muettes  sur 
ce  point.  Le  légitime  contradicteur,  dit  Pothier,  est  le  tuteur  des 
mineurs,  lorsqu'ils  en  ont  un  autre  que  le  survivant  ;  et  lorsque 
c'est  le  survivant  qui  est  lui-même  tuteur  de  ses  enfants  mineun, 
il  doit  leur  faire  nommer  par  le  juge  un  subrogé  tuteur  (^  Le 
conjoint  survivant  étant  le  tuteur  légal  des  mineurs  et  de  pbtt 
ayant,  dans  la  plupart  des  cas,  la  jouissance  des  biens  des  ni- 
neurS)  le  contradicteur  légitime  est  aujourd'hui  le  subrogé  tu- 
teur :  c'est  donc  en  la  présence  de  ce  dernier  que  l'inventaire 

(1)  y.  Pothier,  De  ia  comm.,  n»  794»  et  Reausson»  ibid.f  part,  ui,  cb.  n, 

(2)  V.  [oc.  cU.,  n»  7VJ. 
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4éà  être  fini  (C.  chr.  iSl).  Toatefois  le  subrogé  tuteur  n'est  par 
d'assister  en  personne  à  rinventatre;  il  peut  s*y  foire  repré* 
parmi  mandataire.  Nous  considérons  comme  exagérée 
ion  de  M.  Proodbon  (I),  qm,  sar  Fantorité  de  Perrière  (S), 
wnteste  an  snbrogé  tuteur  îe  droit  de  délégaer  ses  ponroirs; 
ÉTÎdemment  le  droit  de  déléguer  existe  partout  où  la  loi  ne  ¥tt 
pas  interdit;  et  puisque  le  tuteur  lui-même  a  la  faculté  de  se 
fiiire  représenter  à  l'inventaire  sous  sa  responsabilité  person-. 
selle,  on  ne  yoH  pas  pourquoi  le  subrogé  tuteur  ne  pourrait  par 
le  faire  également. 

9S9.  Mats  le  subrogé  tuteur  doit  assister  par  lui-même  ou^ 
par  son  représentant  à  la  confection  de  Finventaire.  Il  ne  sufHt 
pas  qu'il  ait  été  présent  an  commencement  de  finventaire,  if 
iaut  qu'il  en  suire  toute  Tes  vacations.  H  avait  même  été  prescrit 
par  un  arrêt  de  règlement,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  que 
le  légitime  contradicteur  assisterait  non-seulement  à  la  confec- 
tion de  rinrentaire,  mais  encore  à  la  clôture ,  acte  distinct  qui 
<?eR^istait  à  affirmer  devant  le  juge  que  tout  était  compris  dans 
les  valeurs  inventoriées.  Mais  il  a  été  très-justement  décidé  que 
l'obligation  imposée  au  subrogé  tuteur  d'assister  â  l'inventaire 
ifafvatt  pas  pu,  même  par  un  arrêt  de  règlement,  être  étendue 
j«Bque-là  (d). 

■f09.  Ge  serait  peu  que  l'inventaire  fdî  régulier  dans  set 
formes  extérieures,  s'il  s'y  trouvait  des  omissions  ou  des  infidé- 
lités. La  fin  que  la  coutume  se  propose,  dit  Potbier,  en  exigeant 
un  inventaire,  étant  de  constater  la  part  qu'ont  les  mineurs  danr 
les  biens  de  la  communauté ,  Il  est  évident  que  le  survivant  ne 
remplit  pas  cette  fin  par  un  inventaire  infidèle  qui  ne  contient 
pQs  to«s  les  effets  qui  sont  à  sa  connaissance  (ï).  IXaprès  ceh, 
Potbier  pensait  que  l'inventaire  infidèle  n'était  pas  suffisant  pour 
enpêelter  la  continuation  de  la  communauté.  Nous  croyons,  danS' 
Pétat  de  la  législation  actuelle,  qu'il  ne  suffirait  pas  pour  écarter 

(1)  V.  De  Vusufruity  1. 1,  n"  65.  M.  Battur  est  d'avis  que  le  subrogé  tuteur 
peut  se  Mre  représenter,  mais  seulement  en  eas  d^empèchement  grave.  Y» 

(S)  Sue  h'arl.  240  de  la  Cwt.  de  Pmris^  gba*  9,  V 14. 

(3)  La  eowr  de  cassation  a  jugé  que  la  clôture  de  l'inventaire  était  ub  aete 
à  part  régi  par  un  autre  article  de  la  coutume  (art.  241) ,  article  qui  ii!iB^ 
posait  à  la  validité  de  la  clôture  d'autre  condition  que  d'être  faite  dans  lef 
trois  mois  de  l'ouverture  de  TinvenUire.  Req,  rej.,  6  décembre  1841  (Gouet 
c.  Tranaon). 

(4)  y.  De  la  ctymmunavAé,  n<»  799* 
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9f9f .  Ces  causes  sont  naturellement  celles  que  l'art.  Uhl 
range  parmi  les  causes  ordinaires  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté, en  tant  que  ces  causes  sont  susceptibles  d'être  appliquées, 
eu  égard  à  la  situation.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  l'on  en 
doit  de  prime-abord  écarter  la  séparation  de  corps«  La  commu* 
nauté  continuée  cesse  donc  par  la  mort  naturelle  ou  civile  soit 
de  l'époux  absent,  si  elle  est  prouvée,  soit  de  l'époux  présent  : 
cela  ne  souffre  aucune  difficulté. 

Mais  peut-on  la  faire  cesser  aussi  par  la  séparation  de  biens? 
M.  Demolombe  se  prononce  pour  l'affirmative  (1),  et  cette  soln- 
tion  nous  paraîtrait  contestable  en  présence  de  l'art.  1^46, 
d'après  lequel  le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens  est 
personnel  à  la  femme.  Mais  M.  Demojpmbe  exprime  aussitôt  qu'il 
ne  s*agit  pas  ici  d'une  séparation  de  bieiis  véritable  et  propre- 
ment dite ,  mais  de  l'application  d'une  règle  générale  de  droit 
dont  la  séparation  de  biens  elle-même  n'est  qu'une  conséquence; 
et  cette  règle,  c'est  que  quiconque  ne  remplit  pas  les  conditions 
sous  lesquelles  un  droit  lui  est  concédé,  peut  en  général  être 
déchu  de  ce  droit  (art.  618, 1184,  1612,  1654,  etc.).  Or,  l'époux 
présent  n'a  évidemment  le  droit  de  continuer  la  communauté 
que  sous  la  condition  d'y  apporter  de  la  bonne  foi  et  de  ne  pas 
mettre  en  péril  les  intérêts  de  ceux  qui  ont  des  droits  subor* 
donnés  au  décès  de  l'absent  ;  donc  il  peut  en  être  déchu  s'il 
viole  ces  conditions.  A  ce  point  de  vue,  la  solution  nous  semble 
fort  équitable  :  c'est  une  déchéance  qu'elle  établit,  et  voilà  pour- 
quoi nous  pensons,  avec  le  même  auteur,  qu'elle  peut  être  pro- 
noncée non-seulement  contre  le  mari  en  cas  d'absence  de  la 
femme,  mais  encore  contre  la  femme  en  cas  d'absence  du  mari, 
quoi  qu'en  principe  la  séparation  de  biens  ne  puisse  pas  être 
demandée  contre  la  femme. 

Toutefois ,  nous  devons  ajouter  que  tout  autre  moyen  qui  as- 
surerait aux  droits  éventuels  des  héritiers  présomptifs  et  autres 
intéressés  une  protection  suffisante,  devrait  être  préféré  au 
moyen  extrême  dont  nous  venons  de  parler.  L'art.  1180,  qni 
permet  au  créancier  d'exercer  avant  que  la  condition  soit  accom- 
plie tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit,  pourrait  être  uti- 
lement invoqué.  Les  juges  apprécieraient  la  situation  dans  leur 
sagesse;  ils  devraient  user  de  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 
pour  garantir  les  droits  de  tous,  et  ne  recourir  à  la  déchéance 

(1)  T.  II,  no  292.  V.  aassi  M.  Dalioz,  B^?.,  nouy.  édit ,  \oAh$eiue,  nMlO. 
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se  pourvoir  en  justice  à  l'effet  d'obtenir  une  prorogation  de 
délai  8'il  y  a  lieu.  Donc,  faute  par  le  survivant  d'avoir  obtenu 
cette  prorogation  de  délai ,  l'expiration  du  délai  opère  la  dé- 
chéance irrévocable  de  l'usufruit  légal.  M.  Proudhon  enseigne 
cependant  que  le  survivant  peut  éviter  la  déchéance  au 
moyen  d'un  inventaire  fait  après  le  délai  (1),  et  la  cour  de  Caen 
a  jugé  en  ce  sens  qu'en  admettant  que  l'inventaire  doive ,  en 
général,  être  fait  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  du  décès, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  père  survivant  encoure  la  déchéance  de 
l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  pour  avoir  fait 
inventaire  un  peu  plus  de  trois  mois  après  le  décès  de  son  con- 
joint, si  d'ailleurs  la  fidélité  de  l'inventaire  est  à  l'abri  de  re- 
proche (2).  Mais  nous  considérons  comme  plus  conforme  à  la 
loi  l'application  rigoureuse  de  la  maxime  frustra  impletur  defecta 
semel  conditio.  L'usufruit  légal  n'appartient  à  l'époux  survivant 
<iu'à  la  condition  de  faire  un  inventaire  régulier  dans  les  délais  ; 
si  cet  époux  a  manqué  d'accomplir  cette  condition,  son  droit  est 
anéanti,  il  ne  peut  plus  revivre.  C'est  l'opinion  qui  tend  à  pré- 
valoir (3). 

991.  La  déchéance  résultant  du  défaut  d'inventaire  est  une 
déchéance  qui  existe  de  plein  droit  et  s'opère  par  le  seul  inac- 
complissement de  la  formalité  prescrite;  il  n'est  donc  pas  besoin 
d'une  condamnation  préalable  :  la  loi  le  fait  assez  comprendre 
en  disant  que  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  à  l'époux  survi- 
vant la  jouissance  des  revenus  de  ses  enfants  mineurs.  L'époux 
survivant  doit  donc  rendre  compte  comme  un  autre  tuteur  non- 
seulement  des  revenus,  mais  encore  des  intérêts  de  ces  revenus, 
faute  d'en  avojr  fait  le  placement. 

99îÇ.  11  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  la  déchéance  s'ap- 
plique exclusivement  à  l'usufruit  légal  et  non  à  celui  qui  pour- 
rait appartenir  à  l'époux  survivant  en  vertu  d'un  autre  titre. 
Mais  si  elle  ne  s'applique  qu'à  l'usufruit  légal ,  elle  l'atteint  du 
moins  tout  entier.  Ainsi,  elle  embrasse  les  revenus  des  biens  qui 
appartiennent  aux  mineurs  dans  la  communauté,  les  revenus  de 
leurs  biens  personnels  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage, 

(1)  Y.  De  l'usufruit,  t.  I,  n*»»  170  et  suiv.  C'est  aussi  Tavis  de  M.  Bdlot, 
t.  IV,  p.  345. 

(2)  V.  Caen,  18  août  1842  (Hubert  c.  Trolley). 

(3)  V.  Conf.  Douai,  15  novembre  1833  (aff.  Ducorroy).  V.  aussi  MM.  Toui- 
ller, t.  XllI,  no  17;  Duranton,  t.  Ili,  n^  389;  Chardon,  Puiss.  patern.^ 
n»  143  ;  Battur,  t.  Il,  n^  771  ;  Zachariœ,  t.  III,  p.  467,  note  2  ;  Dalloz,  t.  X, 
p.  229,  no  14  ;  Odier,  1. 1,  n»  363. 
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et  même  les  revenus  de  leurs  biens  à  venir.  Quelques  «uteu» 
.ont  prétendu,  par  rapport  à  ces  derniers  biens,  que  la  déchéance 
ne  doit  pas  les  atteindre  s'il  est  fait  inventaire  au  for  et  à  me- 
wre  de  l'acquisition.  Mais  la  distinction  rencontre  dans  la  gé- 
néralité des  termes  de  la  loi  une  insurmontable  objection. 

998.  Enfin,  le  défaut  d'inventaire  a  pour  effet,  nousI'afOBg 
4it ,  non-seulement  d'opérer  la  déchéance  de  l'usufruit  pour 
répoux  survivant,  mais  encore  d'engager  la  responsabilité  du 
jybrogé  tuteur.  Ce  dernier  est  solidairement  tenu  des  condam- 
nations prononcées  en  faveur  des  mineurs  pour  n'avoir  pas 
obligé  l'époux  survivant  à  faire  inventaire.  Cette  solidarité  éta- 
blie contre  le  subrogé  tuteur  est  absolue  ;  partant  les  juges  ne 
pourraient  pas,  en  prononçant  une  condamnation  contre  le  tu- 
teur et  contre  le  subrogé  tuteur  négligents ,  en  réduire  l'impor- 
tance quant  à  ce  dernier  (1). 

Toutefois,  le  subrogé  tuteur  aurait  son  recours  contre  l'épouK 
survivant  pour  toutes  les  condamnations  principales  :  car  l'obli- 
gation qui  pèse  sur  lui  est  moins  une  obligation  solidaire  pro- 
prement dite  qu'une  simple  responsabilité  pour  le  tout. 

Seulement,  comme  il  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  obligé  le 
conjoint  survivant  à  faire  inventaire,  il  ne  serait  pas  admis  àré- 
clamer  les  frais  des  condamnations  prononcées. 

§  2.  —  De  la  dissolution  provisoire  ou  définitîTe  de  la  communauté  par  l'eflÎBl 

de  l'absence. 

Sommaire. 

774.  Dans  la  première  période,  l'absence  de  l'un  des  époux  n'arrête  pas  le 

cours  de  la  communauté. 

775.  Au  contraire,  dans  la  seconde  période,  la  communauté  peut  être  provi- 

soirement dissoute. 

776.  Il  en  est  ainsi  si  l'époux  présent  demanda  à  exercer  provisoirement  «t 

reprises  et  ses  droits  légaux  ou  conventionnels. 

777.  En  quoi  consistent  les  reprises. 

778.  L'époux  présent  est  simplement  détenteur  des  biens  dont  il  a  effectué  ta 

reprise;  toutefois  lorsque  c'est  le  mari,  ses  pouvoirs  sont  plus éiendus 
que  ceux  des  envoyés  en  possession  provisoire. 

779.  Mais  il  doit  donner  C'iution  aussi  bien  que  la  femme  pour  les  objets  sus- 

ceptibles de  restitution. 

780.  La  communauté  provisoirement  dissoute  pendant  la  seconde  période  de 

l'absence ,  se  dissout  définitivement  lorsque  l'absence  est  parvenue  â 

(1)  V.  Conf.  Metz,  24  janvier  1843  (Duretesie  c.  LescQuet). 
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M  UêMéne  période.  11  en  est  ainsi,  «lori  même  que  l'épout  préseal 
Mirait  opté  pour  la  cootinuation  de  la  commuDauté. 

7S1.  Dans  ce  dernier  cas^  TadmiDistralion  légale  du  conjoint  présent  finit  en- 
core par  d'autres  causes  que  l'envoi  définitif. 

7W.  EBe  finit  par  la  plupartdes  causes  que  Tart.  1441  énonce  comme  opérant 
la  dissolution  de  la  communauté. 

78S.  EHe  Snit  encore  par  l'effet  unique  de  la  volonté  de  Tépoui  présent  :  par 
eiemple  lortqu'après  avoir  opté  pour  la  continuation  de  la  commu* 
nauté,  il  rétracte  son  option. 

7S4.  Dans  ces  divers  cas,  les  héritiers  qui  viennent  partager  avec  l'époux  pré- 
sent prennent  les  biens  personnels  de  Tabsent  et  sa  part  dans  la  com- 
munauté telle  qu'elle  était  au  jour  du  décès  prouvé  ou  à  cehii  de  la 
disparition. 

785.  Quid  par  rapport  aux  fruits  perçus  et  aus  revenus?  Renvoi. 

9  94.  L'absence  de  l'un  des  époux,  tant  qu'elle  est  dans  sa 
première  période ,  c'est-à-dire  à  l'étal  d'absence  présumée , 
n'exerce  pas  d'influence  sur  le  sort  de  la  communauté  existante 
entre  cet  époux  et  sou  conjoint.  La  communauté  continue,  et 
sauf  l'accomplissement  des  mesures  conservatrices  qui  peuvent 
être  commandées  par  la  nécessité,  la  société  conjugale  subsiste 
telle  qu'elle  était  avant  la  disparition  de  l'époux  absent. 

99S.  Mais  lorsque  l'absence  est  parvenue  à  sa  deuxième  pé- 
riode ,  la  situation  peut  être  complètement  modifiée.  Après  la 
déclaration  d'absence,  le  conjoint  présent  a  l'option  entre  deux 
partis  à  prendre.  Il  peut,  d'après  l'art.  12^,  opter  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté,  ce  qui  paralyse  les  effets  ordinaires 
de  la  déclaration  d'absence  et  maintient  la  communauté,  san£, 
par  rapport  à  l'administration ,  les  modifications  qui  ont  fait 
l'objet  du  dernier  paragraphe  de  la  précédente  section  ;  ou  bien, 
s'il  l'aime  mieux,  il  peut  demander  la  dissolution  provisoire  de 
fat  communauté,  ce  qui  entraine  la  liquidation  provisoire  de  fai 
communauté  et  laisse  libre  l'exercice  provisoire  des  droits  ap- 
partenant aux  héritiers  et  autres  ayants-droit  de  l'absent.  L'ab- 
sence déclarée  de  l'un  des  époux  peut  donc  être ,  au  gré  de 
l'époux  présent  et  suivant  le  choix  qu'il  lui  convient  de  foire , 
lUie  cause  particulière  de  dissolution  de  la  communauté.  Nous 
avons  à  apprécier  cette  cause  et  à  en  examiner  les  effets. 

99G.  Après  avoir  déterminé  les  effets  de  l'option  par  l'époux 
présent  pour  la  continuation  de  la  communauté ,  l'article  i2k 
^oute  :  <c  Si  l'ép^Mix  demande  la  dissolution  provisoire  de  la 
cammuaaiilé ,  il  exercera  ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux 
et  conventionnels,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses 
susceptibles  de^  restitution,  »  Ainsi,  d'une  part,  l'époux  présent 
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peut  ^x&ccer  ses  reprises  ;  d'uoe  aatre  part,  .il  es4  astreint  à 
donner  caution.  Sous  Fan  et  l'autre  rapport,  Fart.  124  coatiett 
one  application  spéciale  des  principes  généraux  en  matière  d'jib- 
sence  :  la  communauté  est  provisoirement  dissoute,  de  même  que 
la  succession  de  l'absent  est  provisoirement  ouverte  ;  voilà  pour- 
quoi répoux  présent  exerce,  comme  tous  les  goitres  intéressés, 
les  droits  qu'il  exercerait  en  cas  de  décès  prouvé  :  d'ian  autre 
c6té  tout  est  provisoire,  car  l'absent  peut  reparaître  ou  la  preuve 
acquise  de  son  décès  peut  en  fixer  la  date  à  une  autre  époque  que 
celle  de  la  liquidation;  voilà  pourquoi  Tépoux présent, conme 
tous  les  autres  intéressés,  est  astreint  à  donner  caution.  Hais, 
sous  Fun  et  sous  l'autre  rapport,  la  di^oskioa  de  la. loi  doane 
lieu  à  des  observations  particulières. 

999.  L'époux  présent,  s'il  demande  la  dis^lution  prorisoire 
de  la  communauté,  pçut  exercer  ses  reprises  et  tous -ses  droits 
légaux  et  conventionnels.  Par  conséquent^  si  c'est  la  femme  cpi 
est  présente,  elle  a  le  droit  de  reprendre  ses  biens. propres,  mo* 
biliers  et  immobiliers,  ceux  qui  ont  été  acquis  en  r^mi^i  ou  à 
défaut  de  remploi,  le  prix  des  propres  aliénés;  elle  reprend 
encore  s^  part  dans  la. communauté  si  elle  l'accepte  et  les  in* 
demnités  qui  lui. sont  dues;  le  préciput  si  elle  en  a  stipulé  ou 
tous  autres  gains  de  survie  ;  l'apport  dont  elle  a  stipulé  la  reprise 
en  cas  de  renonciation,  si  elle  renonce  en  effet  ;  elle  prend  enfin 
les  donations  à  elle  faites  par  son  conjoint,  soit  dans  le  contrat 
de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté.  La  femme  est  ainsi 
constituée  dépositaire  de  sa  propre  fortune  ;  et  en  cela  le  Code 
civil  a  mieux  déduit  les  conséquences  de  la  dissolution  provi* 
soire  que  l'ancienne  jurisprudence  d'après  laquelle  tous  les  biens 
de  la  femme  devaient  rester  entre  les  mains  des  envoyés  en  pos- 
session pour  être  restitués  au  mari  dont  le  retour  avait  pour 
effet  de  faire  considérer  la  communauté  comme  n'ayant  jamais 
été  dissoute. 

Lorsque  c'est  le  mari  qui  est  présent,  son  droit  s'exerce  dans 
la  même  mesure  que  celui  de  la  femme,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  reprise  d'apport  en  cas  de  renonciation,  laquelle  ne  peut  être 
stipulée  que  par  la  femme  aux  termes  de  Fart.  1514.  (1),  le  mari 
n'ayant  pas  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté. 

99S.  L'époux  présent  qui  a  opté  pour  la  dissolution  provi- 
soire de  la  communauté  est  simplement  détenteur  des  biens  dont 
il  a  effectué  la  reprise,  et  sous  ce  rapport,  sa  position  est  sem- 

(i)  V.  sur  cette  stipulation  particulière  notre  t.  II,  n*»*  2^  et  suiY. 
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blable  à  celle  des  envoyés  eh  possession  provisoire  relativement 
anx  biens  de  l'absent.  Toutefois,  la  similitude  n'est  parfoite  qu'à 
l'égafrd  de  la  femme  :  celle-ci,  en  effet,  n'a  d'autres  pouvoirs  sur 
les  biens  dont  elle  a  effectué  la  reprisé  que  les  pouvoirs  ac- 
cordés aux  envoyés  en  possession  provisoire;  ainsi  elle  a  le 
droit  d'administrer  et  non  celui  èP aliéner.  Mais  le  mari,  lorsque 
c^est  lui  qui  est  présent,'a  des  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus. 
11  n'y  a  pas  de  motif  pour  lui  refuser,  sur  ses  biens  personnels 
et  sur  sa  part  dans  la  communauté,  les  droits  qu'il  aurait  pu 
exercer  sur  les  biens  de  la  communauté  tout  entière ,  s'il  avait 
opté  pour  la  continuation  (1).  Il  a  donc  le  pouvoir  d'aliéner , 
pouvoir  absolu  vis-à-vis  des  tiers  en  ce  que  ceux-ci  seront  irré- 
vocablement saisis,  mais  limité  vis-à-vis  des  héritiers  de  la  femme, 
en  ce  que  Pépoux  présent  pourra  être  obligé  de  leur  tenir  compte 
des  aliénations  consenties  depuis  la  dissolution  réelle  de  la 
communauté  par  la  mort  de  la  femme.    " 

ffS.  Par  une  conséquence  toute  naturelle  du  principe  que 
répoux  présent  n'est,  dans  le  cas  supposé,  qu'en  possession  pro- 
visoii^  des  biens  dont  il  a  exercé  la  reprise,  la  loi  impose  à  cet 
époux  l'obligation  de  fournir  caution ,  comme  elle  l'a  fait  à  l'é- 
gard des  héritiers  et  des  divers  autres  intéressés.  Toutefois,  le 
législateur  a  fait  entre  l'époux  commun  et  les  héritiers  ou  les 
autres  intéressés.  Une  différence  notable.  Tandis  que  les  héritiers 
et  les  divers  intéressés  sont  tenus,  aux  termes  des  art.  120  et  123, 
de  fourmr  caution  sans  aucune  restriction,  l'époux  commun  qui 
a  demandé  la  dissolution  provisoire  ne  doit  caution,  d'après 
l'art.  124,  que  pour  les  choses  susceptibles  de  restitution.  D'où  la 
question  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  caution  doit  être  fournie 
par  l'époux  présent  qui  a  exercé  provisoirement  ses  reprises  et 
tous  ses  droits  légaux  ou  conventionnels.  Selon  M.  Marcadé  (2), 
la  caution  serait  due  pour  tout,  parce  que,  dit-il,  sauf  dans 
un  cas,  celui  où  il  s'agit  des  propres  de  l'époux  présent,  la  res- 
titution sera  possible  pour  toutes  les  choses  prises ,  soît  par  le 
mari ,  soit  par  la  femme.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive 
aller  jusque-là.  La  garantie  de  la  caution  est  due  dans  tous  les 
cas  où  le  règlement  provisoire  est  susceptible  de  compromettre 
un  droit  éventuel  quelconque.  Cela  posé,  il  est  clair  que  la  cau- 
tion n'est  pas  due,  comme  M.  Marcadé  l'enseigne  lui-même ,  à 
l'égard  des  biens  personnels  de  l'époux  présent ,  si  la  commu- 

(I)  V.  suprà,  n»  745. 

<2}  V.  sur  l'an.  124,  n«  19. 
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Hanté  u*en  avait  ni  la  propriété,  ni  la  jooissancey  par  exemple 
i  regard  de  tel  ou  tel  immeuble  dont  la  femme  se  serait  réserré 
Tadministration  et  la  jouissance.  Mais,  en  outre,  nous  pensons 
contre  M.  Marcadé,  que  le  mari  ne  peut  januiis  être  obligé  i 
fournir  caution  à  1* égard  de  ses  biens  personnels.  Dans  tons  les 
cas,  le  mari  a  un  droit  de  disposition  absolu  sur  ces  biens.  U 
peut  en  aliéner  la  propriété  même  à  titre  gratait.  A  plus  forte 
raison  il  peut  disposer  des  revenus,  dont  il  ne  doit  c(mipte  nia 
la  femme,  ni  à  ses  représentants  :  et  il  le  peut  soit  que  ces  reve- 
nus aient  été  perçus  dans  Fintervalle  des  dernières  nouvelles  à 
répoque  du  décès  prouvé  de  la  femme ,  parce  que  la  commo- 
naulé  ayant  réellement  duré  pendant  cet  intervalle ,  le  nari 
comme  chef  de  la  société  conjugale  a  eu  la  plus  libre  disposition 
des  revenus;  soit  qu'ils  aient  été  perçu&depuis  le  décès  prouvé 
de  la  femme  jusqu'au  nouveau  partage,  parce  que  la  commu- 
nauté ayant  été  dissoute  pendant  cet  intervalle,  les  revenus  dont 
il  a  disposé  étaient  sa  propriété  exclusive  (1). 

En  définitive  donc,  selon  nous,  la  garantie  de  la  caution  doit 
être  appliquée,  par  rapport  à  la  femme  présente,  à  sa  part  dans 
la  communauté,  si  elle  accepte,  ou  si  elle  renonce  aux  apports 
dont  elle  aurait  stipulé  la  reprise,  et  dans  tous  les  cas,  aux  biens 
personnels  dont  la  communauté  avait  la  jouissance.  Car  la 
femme  serait  obligée  de  faire  la  restitution  de  ces  divers  objets 
à  la  communauté  si  le  mari  revenait ,  et  d'un  autre  cAté  elle 
pourrait  être  tenue  à  faire  des  restitutions  aux  héritiers  do  man, 
si  la  preuve  acquise  du  décès  de  ce  dernier  en  fixait  la  date  à 
une  autre  époque  que  celle  des  dernières  nouvelles.  Par  rapport 
an  mari  présent,  la  garantie  de  la  caution  doit  être  appliquée  i 
sa  part  dans  la  communauté,  ce  qui  est  cependant  contredit  par 
quelques  auteurs  (2).  Mais,  dit  très-bien  M.  Marcadé,  la  restitu- 
tion de  cette  part  peut  être  exigée  du  mari ,  sinon  dans  le  cas 
de  retour  de  la  femme,  hypothèse  dans  laquelle  la  communauté 
ayant  continué,  le  mari  aurait  pu  la  dissiper,  du  moin^  dans  le  cas 
où  la  femme  absente  mourrait  et  où,  dans  l'intervalle  entre  la  dis- 
solution  provisoire  et  la  dissolution  réelle,  la  portkm  provisoi- 
rement attribuée  aux  héritiers  présomptifs  de  la  femme  se  trou- 
verait diminuée  par  cas  fortuit  (3).  Enfin,  par  rapport  aux  deux 

• 

(1)  V.  M.  Valette,  dans  ses  notes  sur  Proudhon,  t.  I,p.  322,  note  a.  V.  aussi 
M.  Demolombe,  t.  11.  n»  301. 

(2)  V.  MM.  Proudhon,  1. 1,  p.  323;  Duranton,  t.  1,  n»  470;  Demolombe, 
t.  II.  no  300. 

(3)  V.  M.  Marcadé,  loc.  cit.,  Adde  M.  Valette  sur  Proudhon,  p.  323,  oote«' 
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«épouxy  la  garantie  de  la  caution  doit  être  appliquée  an  préoîput 
et  aux  autres  gains  de  survie  exercés  par  l'époux  présent  soit  sur 
la  part  de  l'absent  dans  la  communauté ,  soit  sur  ses  biens  per- 
sonnels, car  le  préciput  et  le  gain  de  survie  seraient  susceptibles 
de  restitution,  s'il  était  prouvé  plus  tard  que  Fabsent  a  survécu  à 
l'époux  présent. 

990.  La  communauté  provisoirement  dissoute,  en  cas  d'ab- 
sence ,  lorsque  le  conjoint  présent  a  opté  pour  le  second  parti 

-que  lui  offrait  l'art.  124>,  se  dissout  définitivement  par  l'effet  de 
l'absence,  lorsque  cette  absence  est  parvenue  à  sa  troisième  pé- 
riode ,  c'est-à-dire  lorsque  l'absence  a  continué  pendant  trente 
ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  cent  ans 
révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent.  Il  n'y  a  plus  alors  aucun 
obstacle  à  l'envoi  en  {^ssftsion  définitive  des  héritiers  présomp- 
tifs de  l'absent;  les  conventions  matrimoniales,  quelles  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  pas  l'empêcher;  et  même  l'époux  présent 
eût-il  opté  pour  la  continuation  provisoire  de  la  communauté,  son 
administration  légale  ne  changerait  rien  à  la  situation,  car  dès 
que  l'absence,  parvenue  à  cette  période,  produit  la  dissolution 
définitive  de  la  communauté,  elle  doit  par  cela  même  mettre  un 
terme  à  l'administration  légale  du  conjoint  présent,  administra- 
tion qui  n'est  elle-même  qu'une  communauté  continuée. 

991.  Au  surplus,  l'envoi  définitif  n'est  pas  la  seule  cause  qui 
mette  un  terme  à  l'administration  légale  du  conjoint  présent  qui 
a  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté  :  il  en  est  d'autres 
encore  qu'il  faut  signaler  ici  pour  compléter  les  notions  relatives 
à  cette  matière  délicate. 

Nous  signalerons  comme  ayant  un  caractère  différent  de  tous 
les  autres,  le  retour  de  l'absent  ou  la  preuve  acquise  de  son  exis- 
tence. Alors  l'administration  provisoire  tombe  et  disparaît,  mais 
la  communauté  n'est  pas  dissoute;  au  contraire  elle  n'a  pas  eu 
réellement  de  point  d'arrêt.  L'administration  provisoire  ne  cesse 
donc  que  pour  faire  place  à  l'administration  ordinaire  :  le  mari 
conserve  ou  reprend,  selon  qu'il  était  présent  ou  absent,  le  gou- 
vernement et  la  gestion  des  affaires  communes,  comme  chef  réel 
de  la  communauté;  tout  se  passe  conformément  aux  règles  or- 
dinaires de  l'administration.  Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons 
dit  sur  ce  point,  pour  nous  occuper  plus  particulièrement  des 
causes  qui  font  cesser  réellement  l'administration  provisoire  de 
l'époux  présent  et  laissent  libre  carrière  aux  droits  des  héritiers 
de  l'absent. 
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9f9f .  Ces  causes  sont  naturellement  celles  que  Tari.  UU 
range  parmi  les  causes  ordinaires  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté, en  tant  que  ces  causes  sont  susceptibles  d'être  appliquées, 
eu  égard  à  la  situation.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  Ton  en 
doit  de  prime-abord  écarter  la  séparation  de  corps.  La  commu* 
nauté  continuée  cesse  donc  par  la  mort  naturelle  ou  civile  soit 
de  répoux  absent,  si  elle  est  prouvée,  soit  de  Tépoux  présent  : 
cela  ne  souffre  aucune  difficulté. 

Mais  peut-on  la  faire  cesser  aussi  par  la  séparation  de  biens? 
M.  Demolombe  se  prononce  pour  l'affirmative  (1),  et  celte  solu- 
tion nous  paraîtrait  contestable  en  présence  de  l'art.  li^6, 
d'après  lequel  le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens  est 
personnel  à  la  femme.  Mais  M.  Demojpmbe  exprime  aussitôt  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  séparation  de  bieiis  véritable  et  propre- 
ment dite ,  mais  de  l'application  d'une  règle  générale  de  droit 
dont  la  séparation  de  biens  elle-même  n'est  qu'une  conséquence; 
et  cette  règle,  c'est  que  quiconque  ne  remplit  pas  les  conditions 
sous  lesquelles  un  droit  lui  est  concédé,  peut  en  général  être 
déchu  de  ce  droit  (art.  618,  1184,  1612,  1654,  etc.).  Or,  l'éponx 
présent  n'a  évidemment  le  droit  de  continuer  la  communauté 
que  sous  la  condition  d'y  apporter  de  la  bonne  foi  et  de  ne  pas 
mettre  en  péril  les  intérêts  de  ceux  qui  ont  des  droits  subor- 
donnés au  décès  de  l'absent;  donc  il  peut  en  être  déchu  s'il 
viole  ces  conditions.  A  ce  point  de  vue,  la  solution  nous  semble 
fort  équitable  :  c'est  une  déchéance  qu'elle  établit,  et  voilà  pour- 
quoi nous  pensons,  avec  le  même  auteur,  qu'elle  peut  être  pro- 
noncée non-seulement  contre  le  mari  en  cas  d'absence  de  la 
femme,  mais  encore  contre  la  femme  en  cas  d'absence  du  mari, 
quoi  qu'en  principe  la  séparation  de  biens  ne  puisse  pas  être 
demandée  contre  la  femme. 

Toutefois ,  nous  devons  ajouter  que  tout  autre  moyen  qui  as- 
surerait aux  droits  éventuels  des  héritiers  présomptifs  et  autres 
intéressés  une  protection  suffisante,  devrait  être  préféré  au 
moyen  extrême  dont  nous  venons  de  parler.  L'art.  1180,  qm 
permet  au  créancier  d'exercer  avant  que  la  condition  soit  accom- 
plie tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit,  pourrait  être  uti- 
lement invoqué.  Les  juges  apprécieraient  la  situation  dans  leur 

sagesse;  ils  devraient  user  de  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 
pour  garantir  les  droits  de  tous,  et  ne  recourir  à  la  déchéance 

(1)  T.  II,  no  292.  V.  a«fsi  M.  Dalioz,  B^.,  nouv.  édit ,  \o  Absence,  nMlO. 
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que  comme  à  une  dernière  ressource»  à  défaut  de  toute  autre. 

99S.  Enfin,  l'administration  provisoire  du  conjoint  présent 
peut  finir  par  Teffet  unique  de  sa  volonté  :  c'est  lorsqu'après 
avoir  opté  pour  la  continuation  provisoire  de  la  commu- 
nauté, répoux  présent  rétracte  son  option  et  demande  la  dis- 
solution provisoire  de  la  communauté.  Le  droit  accordé  par 
l'art.  12%*  à  l'époux  commun  en  biens  d'opter  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté,  est  manifestement  un  privilège  introduit 
en  faveur  de  cet  époux  et  dont  il  peut  user  ou  ne  pas  user,  sui- 
vant qu'il  le  juge  à  propos.  Il  est  par  cela  même  évident  qu'il 
peut  s'en  départir  après  l'avoir  exercé. 

Lorsque  cette  renonciation  a  Heu,  la  déclaration  d'absence 
produit  les  effets  ordinaires  que  l'option  de  l'époux  présent  pour 
la  continuation  de  la  communauté  avait  momentanément  sus- 
pendus. La  communauté  est  provisoirement  dissoute  ;  en  consé- 
quence, les  héritiers  présomptif  de  l'absent  sont  envoyés  en 
possession  provisoire  de  ses  biens  ;  Tépoux  présent  exerce  ses  re- 
prises et  tous  ses  droits  légaux  ou  conventionnels  :  tout,  en  un 
mot,  se  passe  comme  si  cet  époux  avait  opté  dès  l'abord  pour  la 
dissolution  provisoire  de  la  communauté. 

994.  Dans  tous  les  cas  où  les  héritiers  présomptifs  de 
l'absent  viennent,  par  une  des  causes  indiquées,  partager  la 
communauté  avec  l'époux  présent  dont  l'administration  légale 
a  pris  fin  ou  avec  ses  héritiers,  ils  prennent  les  biens  pro- 
pres de  l'absent  avec  sa  part  dans  la  communauté;  mais  le 
partage  doit  être  fait  selon  ce  qu'était  la  communauté  soit  au 
jour  du  décès  de  l'absent,  s'il  est  prouvé,  soit  au  jour  de  la  dis- 
parition de  l'absent  ou  de  ses  dernières  nouvelles.  Lorsque  le  dé- 
cès n'est  pas  prouvé,  la  présomption  de  mort  remonte  rétroacti- 
vement, pour  le  règlement  de  tous  les  intérêts,  au  jour  de  la 
disparition  ou  des  dernières  nouvelles  (G.  civ.,  art.  120, 123, 129). 
Il  n'y  a  aucun  motif  pour  suivre  d'autres  règles  relativement  au 
partage  de  la  communauté.  D'après  cela,  l'époux  présent  aura 
seul  droit  aux  acquêts  faits  sôit  depuis  le  décès  prouvé,  soit  de- 
puis la  disparition  ou  les  dernières  nouvelles ,  si  la  preuve  du 
décès  n'est  pas  rapportée  ;  seul  aussi  cet  époux  aura  <froit  à  ce 
qui  lui  sera  échu,  depuis  la  même  époque,  par  succession,  do- 
nation ou  autrement. 

995.  En  outre,  le  conjoint  présent,  en  rendant  aux  héritiers 
de  l'absent  la  part  de  ce  dernier  dans  la  communauté  et  ses  biens 
personnels,  retient  pour  lui,  dans  laproportion  fixée  par  l'art.  127, 
les  fruits  et  les  revenus  de  ces  biens.  Mais  ^st  un  point  sur  le* 
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ipsel  B009  nom  srames  déjà  expliqués.  Noos  renvoyons  le  Ie<;« 
tevr  à  nos  précédentes  obsenrations  (1). 

SECTIOII  IT. 

DénRHIlfATIOll  DBg  DROITS  DES  ÉPOUJ.  APRÈS  LA  DISSOLUTION. 

Sommaire. 

78S.  Après  la  dissolution  de  la  société  eoDJugafe,  la  femme  oa  les  Méritien 
ont  la  ferahé  d'aerepter  ou  de  répudier  la  eonnnuiimté.'— Art.  1459. 
787.  Cette  faculté  est  d'ordre  publk. 
7S8.  Suite. 

789.  La  déterroioatioa  des  droila  des  époux  dépend  du  parti  pns  fir  1» 

fenune  ou  par  ses  ayanu  droit.  Néaumoios,  certaios  droits  appartien- 
nent à  la  femme,  soit  qu'elle  répudie,  soit  qu'elle  accepte  la  coauBU* 
nauté. 

7S0.  Dans  l'un  et  f  autre  cas  la  femme  a  droit  à  la  nourriture  et  au  logcmest 
pendant  un  ëéini  déteronné.  —  Art.  ±Wk 

701.  La  loi  ne  fixe  pas  la  mesure  de  cet  avantage.  Les  tribuDanx  ont  tctt 
égard  un  pouvoir  souverain  d'appréciation. 

792.  Motifo  pour  lesquels  c'est  à  la  veuve  seulement  que  le  droit  est  accordé. 

793.  Le  droit  accordé  à  la  fiunme  s'étend  à  ses  domestiques.  —  Quid  des  en- 

fiUltsf 

794.  Le  droit  doit  atteindre  toujours  la  limite  fixée  par  kt  lot  et  ne  la  dépti- 

ser  jantais. 

795.  De  k  fiiculté  accordée  à  la  fenmie  de  recourir  à  des  emprunts  pour 

l'exereice  de  son  droit. 

790.  Indépendamment  du  droit  à  la  nourriture  et  au  logement  pendant  k 

d^i  légal,  la  femme,  soit  qu'elle  accepte  soit  qu'elle  répudie  la  com- 
munauté, a  droit  aux  habits  de  deuil  pendant  l'année  de  vidaité.  * 
Art.  1491. 
797.  Transition  aui  règles  particulières  soii  à  l'acceptation  de  bconnsv- 
■nutë,  soit  à  la  renoncântioa.  —  Diviaîc»  de  la  section* 

99a.  La  communauté  conjugale  établit  une  société  de  biens 
entre  les  époux.  II  semble  donc  que  la  société  une  fois  dissoute» 
il  n'y  a  plus  qu'à  faire  deux  parts  du  fonds  commun,  à  en  attri- 
buer une  à  chacun  des  associés  et  à  mettre  à  la  charge  de  chacun 
d'eux  pe^onnellement  une  part  égale  des  dettes.  Mais  soos  une 
apparente  équité ,  une  telle  détermination  des  droits  respectifs 
des  époux  eàt  consacré  la  plus  grave  injustice.  On  a  vu,  en  effet, 
sous  quelle  impulsion  à  peu  près  souveraine  se  meut  la  société 
conjugale  pendant  sa  durée  ;  on  a  vu  que,  chef  suprême  de  Fad- 
mînistration,  le  mari  peut  grever  le  fonds  commun  et  même  6n 
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^abiorBer  complètement  la  sobstance.  Daes  nne  telle  sitnatioifi 
la  loi  se  fût  certainement  montrée  partiale  si,  an  lieu  de  consa- 
crer eu  principe  la  division  dont  nous  parlions  tout  à  Pheure,  elle 
n'avait  accordé  à  la  femme  ou  à  ses  ayants-droit  une  certaine  fa- 
veur en  leur  donnant  des  moyens  susceptibles  sinon  de  les  ga- 
rantir d'une  manière  absolue  des  pertes  que  peut  avoir  occasion- 
nées une  mauvaise  administration  du  mari ,  du  moins  de  limiter 
ces  perles.  La  loi  défère  donc  à  la  femme  ou  à  ses  ayants-droit 
Toption  entre  deux  partis  à  prendre  :  ils  peuvent  accepter  la 
conununauté,  et  par  là  s'associer  A  ses  charges,  ou  renoncer  à  la 
communauté  et  s'affranchir  par  là  de  toute  contribution  aux 
dettes  communes  (C.  civ.,  art.  1^53).  «  Ce  droit  d'option,  a  dit 
M.  Duveyrier  dans  son  rapport  au  tribunat  (1),  n'est  point  de 
justice  libérale,  mais  d'équité  rigoureuse.  On  ne  concevra  jamais 
comment  il  serait  juste  que  la  femme  soumise  à  la  puissance  ma- 
ritale, privée  de  toute  autorité  et  de  toute  influence  dans  la  ges- 
tion communale,  fût  écrasée  sous  le  poids  d'opérations  désas- 
treuses qu'elle  ne  pouvait  ni  empêcher,  ni  conduire,  ni  réparer. 
Ce  droit  d'option ,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  blesse  ni  l'intérêt  lé- 
gitime du  mari  ni  celui  de  ses  héritiers.  S'il  y  a  des  enfants,  c'est 
pour  conserver  tout  à  des  enfante  communs  que  la  mère  re- 
nonce; s'il  n'y  a  pas  d'enfants,  quels  droits  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers peuvent-ils  prétendre  sur  les  biens  d'une  famille  étran- 
gère?... » 

999.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  ou  ses 
héritiers  et  ayants-droit  ont  donc,  aux  termes  de  l'art.  1/|.53,  la 
faculté  d'accepter  la  communauté  ou  d'y  renoncer.  Cette  faculté 
est  d'ordre  public,  car  le  même  article  ajoute  que  toute  conven- 
tion contraire  est  nulle.  Ainsi,  la  femme  peut  accepter  la  com-^ 
munauté ,  bien  qu'elle  se  soit  obligée  à  y  renoncer  ;  elle  peut  y 
renoncer,  bien  qu'elle  se  soit  engagée  à  l'accepter.  Il  importerait 
peu  que  l'engagement  par  elle  pris  à  cet  égard  fût  constaté  par 
le  contrat  de  mariage,  si  tant  est  qu*aucun  notaire  voulût  jamais 
consentir  à  mentionner  un  tel  engagement  dans  un  contrat  de 
mariage.  La  femme  n'en  resterait  pas  moins  libre  dans  son  choix  : 
la  convention  tomberait  sous  la  disposition  de  Fart.  1388,  qui 
défend  de  déroger  à  aucune  des  dispositions  prohibitives  du 
Code,  et  par  conséquent  à  l'art,  llii'53,  qui  renferme  une  disposi- 
tion prohibitive  au  plus  haut  degré.  A  plus  forte  raison  ren- 
gagement serait-il  sans  efBcacité  s'il  avait  été  prn  par  la  fennne 

(i)  y.  M.  loeié,  t.  xttir  p.  aei»  r  ai.  ^ 
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pendant  la  duçée  de  la  société  conjugale  ;  sans  cela,  le  mari  pour- 
rait abuser  de  son  influence  pour  se  procurer,  au  moyen  d'une 
renonciation  convenue  d'avance ,  des  avantages  prohibés  par  la 
loi,  ou  pour  compromettre  la  fortune  de  sa  femme  en  lui  faisant 
accepter  par  avance  une  communauté  onéreuse. 

999.  Ces  principes  sont  applicables  aux  héritiers  ou  ayants- 
cause  de  là  femme  comme  à  la  femme  elle-même.  Ainsi,  Ton  de- 
Yrait  déclarer  nulle  toute  stipulation  par  laquelle  les  héritiers  se 
seraient  obligés,  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  à  Tac* 
cepter  ou  à  y  renoncer.  Prohibée  par  Fart.  ItôS,  cette  stipula- 
tion tomberait  en  outre  sous  la  prohibition  de  Tart.  791  du  Code 
civil,  car  une  telle  convention  ne  pourrait  au  fond  être  considé- 
rée que  comme  un  traité  sur  une  succession  non  ouverte. 

999.  La  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer  doit  donc  rester 
entière  pour  la  femme  ou  pour  ses  héritiers ,  jusqu'après  la  dis- 
solution de  là  communauté.  La  détermination  des  droits  respec* 
tifs  des  époux  est  ensuite  subordonnée  au  choix  que  la  femme 
ou  les  héritiers  feront  entre  les  deux  partis  qui  leur  sont  offerts 
par  la  loi.  Si  la  femme  accepte,  la  communauté  est  partagée  entre 
les  deux  époux  ;  au  contraire,  si  elle  renonce,  elle  devient  étran- 
gère aux  bénéfices  de  la  communauté,  qui  désormais  appar- 
tiennent au  mari  ou  à  ses  héritiers.  Les  deux  situations  compor- 
tent Tune  et  l'autre  des  développements  et  des  détails  assez 
compliqués  :  elles  feront  l'objet  de  deux  paragraphes  distincts. 

Mais  avant  de  traiter  séparément  de  l'acceptation  et  de  la 
renonciation  de  la  femme ,  nous  avons  à  exposer  quelques 
règles ,  à  signaler  certains  droits  qui  appartiennent  à  la  veuve 
commune,  soit  qu'elle  accepte  la  communauté,  soit  qu'elle  y  re- 
nonce* A  la  veuvey  disons-nous  :  c'est  indiquer  que  les  droits  dont 
nous  allons  nous  occuper  n'ont  l'occasion  de  se  produire  que 
dans  le  cas  où  la  communauté  est  dissoute  par  le  prédécès  du 
mari.  Le  mari  n'y  a  pas  droit  lorsque  c'est  lui  qui  survit,  et  la 
femme  elle-même  n'y  saurait  prétendre  lorsque  la  dissolution  (Je 
la  communauté  a  lieu  par  la  séparation  de  corps  et  de  biens» 

IfOO.  Aux  termes  de  l'art.  14.65  :  «  La  veuve,  soit  qu'elle  ac- 
cepte, soit  qu'elle  renonce,  a  droit,  pendant  les  trois  mois  et 
quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur 
les  provisions  existantes,  et  à  défaut,  par  emprunt,  au  compte  de 
la  masse  commune,  à  la  charge  d'en  user  modérément. 

»  Elle  ne  doit  aucun  loyer  en  raison  de  l'habitation  qu'elle  a 
pu  faire  pendant  cfe  délai  dans  une  maison  dépendante  de  II 
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communauté  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari  ;  et  si  la  mai- 
son qu'habitaient  les  époux  à  Tépoque  de  la  dissolution  de  la 
communauté  était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne 
contribuera  point,  pendant  les  mêmes  délais,  au  payement  dudit 
loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse.  » 

Ainsi,  la  veuve  commune  a  droit  pendant  un  certain  temps 
après  la  dissolution  de  la  communauté  à  la  nourriture  et  à  l'ha- 
bitation. Ces  avantages  lui  ont  été  accordés  parce  qu'il  eût  été 
par  trop  dur  dans  les  premiers  temps  du  veuvage,  lorsqu'elle  est 
encore  sous  l'empire  d'une  vive  douleur,  de  la  contraindre 
à  pourvoir  elle-même  à  sa  nourriture  et  à  son  logement.  D'ail- 
leurs la  veuve  est  tenue  de  donner  des  soins  aux  biens  com- 
muns :  c'est  un  titre  de  plus  au  dédommagement  que  lui  accorde 
la  loi. 

7ot.  La  loi  ne  fixe  point  la  mesure  des  avantages  qu'elle 
établit  en  faveur  de  la  femme;  elle  lui  dit  seulement  d'en  user 
modérément,  et  par  là  elle  défère  aux  juges  un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation.  Il  est  de  jurisprudence  que  l'art.  1465  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  les  dépenses  de  la  veuve  seront  ré- 
glées selon  son  état  et  sa  condition  et  eu  égard  à  la  valeur  de 
l'actif  de  la  communauté,  sans  que  ces  dépenses  doivent  être 
restreintes  au  strict  nécessaire  de  la  veuve  ;  et  que  du  reste  l'ap- 
préciation des  faits  qui  peuvent  constituer  l'exécution  de 
l'art.  1465,  est  entièrement  abandonnée  aux  juges  du  fonds,  et 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (1). 

10«.  C'est  à  la  veuve  seulement  qu'est  attribué  le  droit  à  la 
nourriture  et  à  l'habitation  :  cela  se  comprend  à  merveille.  Seule, 
la  femme  a  l'option  entre  l'acceptation  et  la  répudiation  de  la 
communauté.  Si  le  législateur  ne  lui  eût  pas  donné  le  droit  de 
prendre  sa  nourriture  et  son  logement  sur  les  biens  de  la  masse, 
la  veuve  eût  été  obligée  de  déserter  le  domicile  conjugal  immé- 
diatement après  la  mort  du  mari,  sous  peine  d'être  réputée  ac- 
ceptante. Car,  en  prenant  sa  nourriture  et  son  logement  elle  eût 
agi  de  manière  à  s'interdire  toute  renonciation  ultérieure ,  puis- 
qu'elle aurait  disposé  des  choses  appartenant  à  la  communauté* 
Au  contraire,  le  mari,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  n'a  pas  le 
droit  de  renoncer  à  la  communauté  ;  il  était  donc  inutile  de  lui 
accorder  le  même  privilège,  en  cas  de  survie,  puisqu' en  prenant 
sa  nourriture  et  son  logement  sur  les  biens  communs ,  il  use 

(1)  V.  Req.  rej.,  7  novembre  1827  (aff.  Razout),  (Bt  10  janvier  1837  (aff.  de 
Bussy). 

I.  ^5 
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d'une  chose  qui  lui  appartient  nécessairement  pour  partie  et 
peui-étre  en  totalité. 

99S.  t.e  droit  attribué  à  la  femme  s'étend  à  ses  domestiques. 
Le  législateur  ne  parle  pas  des  enfants,  la  raison  en  est  simple: 
G*est  que  les  enfonts  représentent  le  mari  et  que  la  succession 
de  celui-ci  leur  est  déférée.  Si  les  enfants  sont  nés  d*un  précé- 
dent mariage,  ils  n'ont  aucun  droit  au  privilège  établi  par  la  loi; 
c'est  leur  père  ou  leur  mère  qui  doit  faire  les  frais  de  leur  nour- 
riture et  de  leur  logement,  a  moins  toutefois  que  pendant  la 
durée  de  la  société  conjugale ,  les  enfants  aient  été  entretenus 
aux  frais  de  la  communauté,  cas  dans  lequel  nous  serions  dis- 
posés à  admettre,  avec  M.  Cubain  (1) ,  que  la  communauté  doit 
continuer  pendant  le  délai  légal  le  bon  office  qu'elle  avait  com- 
mencé. 

994.  La  loi  a  limité  la  durée  du  droit  attribué  à  la  veave  :  ce 
droit  peut  être  exercé,  dit  l'art.  1465,  pendant  les  trois  mois  et 
les  quarante  jours  accordés  à  la  femme  pour  faire  inventaire  et 
délibérer.  D'après  cela,  nous  pensons  que  le  droit  réservé  à  la 
femme  doit  atteindre  toujours  cette  limite  et  ne  la  dépasser  ja- 
mais. Ainsi,  le  privilège  subsiste  pendant  tout  le  délai  légal,  en- 
core que  la  femme  ait  pris  qualité  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
et  réciproquement  il  ne  se  prolonge  pas  en  cas  de  prorogation 
des  délais  pour  flaire  inventaire  et  délibérer.  Mais,  en  ce  dernier 
point  surtout,  notre  solution  a  été  contestée,  M.  Duranton,  no- 
tamment (2),  soutient  que  la  prolongation  du  bénéfice  accordé 
à  la  femme  «  doit  souffrir  d'autant  moins  de  difficulté  qu'elle  ne 
peut  être  accordée  que  contradictoirement  avec  les  héritiers  du 
mari  ou  eux  dûment  appelés,  et  que  par  conséquent  si  elle  n'est 
pas  nécessaire  le  juge  ne  l'accordera  pas.  En  faisant  l'inventaire, 
ajoute  M.  Duranton,  et  en  administrant  la  chose  commune,  la 
femme  agit  dans  l'intérêt  de  tous,  et  c'est  là  le  principal  motif 
qui  lui  a  fait  accorder  la  légère  feveur  dont  il  s'agit.  »  Ces  con- 
ridérations  ne  nous  semblent  pas  décisives.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment pendant  le  délai  nécessaire  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer que  la  femme  administre  la  chose  commune  ;  cette  gestion 
se  prolonge,  on  le  verra  bientôt,  jusqu'au  partage  de  la  commu- 
nauté :  et  cependant  la  faveur  dont  II  s'agit  ici  ne  saurait  du- 
rer jusque-là.  Qu'importe,  d'ailleurs,  que  la  prorogation  des 


(1)  V.  Droit  des  femmes,  n*  275. 

(?)  V,  {,  XIV,  n»  |Q6,  Adde  dans  ee  seni,  MM.  Bellot,  t.  UI,  p,  3^;  ?«• 
cTiariir,  t.  III,  p.  494,  note  32;  Odier,  t.  I,  n«  479. 
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délais  pour  Cure  iaventaire  et  délibérer  oe  soit  accordée  que 
ODJitradictoirement  avec  les  héritiers  ?  Ce  qu'il  faut  rechercher 
arant  tout,  ce  sont  les  causes  qai  nécessiieal  cette  furorogation  : 
et  ai  c'est  par  k  faute  de  la  femme  que  F  inventaire  n'a  pas  eu 
lieu  9  rendra-t-on  la  communauté  responsable  d'une  négligence 
ilaqaelle  la  femme  seule  a  pris  part?...  En  délnitivct  lorsque 
le  législateur  a  limité  la  durée  d'un  droit  à  un  temps  détermine^ 
en  étendre  la  limite  fixée  ou  la  restreindre  »  c'est  tomber  daa^ 
l'arbitraire  (1). 

1f9B.  C'est  sur  les  provisions  exbtantes  que  la  femme  doit 
prendre  sa  nourriture.  S'H  n'en  existe  pas»  elle  est  autorisée  à 
emprunter  au  compte  de  la  masse  commune.  L'art  1^65  semble 
avoir  distingué  ici  entre  la  nourriture  et  le  logement.  Il  permet 
de  recourir  à  des  emprunts  pour  la  nourriture,  et  ne  dit  rien  de 
semblable  pour  le  logement.  Néanmoins,  il  est  incontestable  que 
si  la  maison  occupée  par  les  époux  était  tenue  à  titre  d'usufruit 
par  le  mari,  ou  si  étant  tenue  à  bail,  ce  bail  était  expiré,  la 
femme  obligée  de  changer  de  logement  n'en  aurait  pas  moins  le 
droit  de  prendre  le  prix  de  son  habitation  nouvelle  sur  la  masse 
commune  et  au  besoin  de  recourir  à  des  emprunts. 

Que  si  la  maison  appartenait  à  la  femme  elle-même ,  celle-ci 
ne  pourrait  réclamer  aucune  indemnité  ;  il  suffirait  qu'il  lui  en 
fût  alloué  une  pour  loger,  jusqu'au  partage,  les  effets  de  la  com* 
munauté  (2). 

700.  Indépendamment  du  droit  à  la  noprriture  et  au  loge- 
ment pendant  le  délai  légal ,  la  femme ,  soit  qu'elle  accepte  la 
communauté,  soit  qu'elle  y  renonce,  a  droit  aux  habits  de  deuil 
pendant  l'année  de  viduité.  L'art.  H81  dit,  en  effet  :  «  Le  deuil 
de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari  prédécédé.  —  La 
valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. — 11  est  dû 
même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté.  »  Notons  à  cet 
égard  que  les  frais  sont  dus  par  les  héritiers  du  mari  même  à  la 
femme  séparée  de  corps;  Fart.  IWl  ne  fait  aucune  distinction  (3). 
Us  sont  dus  lors  même  que  la  veuve  a  été,  par  maladie  ou  par 
une  autre  cause ,  dans  l'impossibilité  de  prendre  le  deuil  pen- 
dant l'année  de  viduité,  et  ils  comprennent  le  deuil  des  domes- 
tiques de  la  veuve  aussi  bien  que  celui  de  la  ve«ve  elle-même  (^i*) . 

(1)  V.  en  ce  sens  MM.  Malevelle  sur  l'art.  1465;  Delvincourt,  ibid*;  Batlor, 
t.  II,  p.  6S6;  DallM,  t.  X,  p.  2tf0,  »«  dOt 

(2)  V.  M.  Duranton,  t.  XIV,  n<»  468. 

(3)  V.  M.  Toullier,  t.  XllI,  n«  afiS. 

(4)  V.  Paris,  27  mai  1837  (aff.  Hédembai^. 
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Les  héritiers  du  mari  doivent  payer  à  sa  femme  le  deuil  auquel 
elle  a  droit,  en  argent  et  non  pas  en  nature  ;  et  ces  frais  étant 
compris  dans  les  frais  funéraires  de  la  succession  du  mari,  jouis- 
sent par  conséquent  du  privilège  attaché  à  ces  frais  (1).  C'est  là 
néanmoins  un  point  fort  controversé  entre  les  auteurs. 

Au  surplus,  Fart.  1570  consacre  un  droit  semblable  en  faveur 
de  la  veuve  qui  était  mariée  sous  le  régime  dotal.  Nous  revien- 
drons dès  lors  sur  ce  point  en  expliquant  cet  article  (2). 

999.  Telles  sont  les  règles  communes  à  Tacceptation  et  à  la 
renonciation.  11  est  temps  d'aborder  les  règles  particulières  à 
Tune  et  à  l'autre  :  c'est  ce  que  nous  ferons  dans  deux  paragra- 
phes distincts  dont  l'un  aura  pour  objet  l'acceptation  de  la  com- 
munauté et  ses  suites,  et  dont  Vautre  traitera  de  la  renonciation 
à  la  communauté  et  de  ses  suites. 

§  !«'.  —  De  Tacceptation  de  la  communauté  et  des  suites  de  racceptation. 

798.  Division. 

999.  L'acceptation  de  la  communauté  est  soumise  à  certaines 
conditions  et  elle  donne  lieu  au  partage  des  biens  communs 
entre  les  époux.  De  là  deux  articles  dans  lesquels  nous  expose- 
rons distinctement  :  1°  les  conditions  de  Tacceptation;  2Mes 
suites  de  l'acceptation,  et  spécialement  le  partage  des  biens  com- 
muns. 

Art.  1*'.  —  De  racceptation  de  la  communauté  et  des  conditions 

y  relcUives, 

Sommaire. 

799.  Aperçu  général  et  division. 

800.  Qui  peut  accepter  la  communauté.  —  L'acceptation  est  une  obligalioD 

pour  le  mari  ou  pour  ses  héritiers  ;  c'est  une  faculté  pour  la  femme. 

801.  De  la  femme  mineure. 

802.  De  la  femme  judiciairement  séparée.  —  Renvoi. 

803.  Des  héritiers  de  la  femme. 

804.  Délais  de  l'acceptation,  —  La  communauté  ne  peut  être  acceptée  qu'aprèi 

la  dissolution,  sauf  dans  le  cas  de  dissolution  par  la  séparation. 

805.  Suite. 

806.  Suite. 

807.  Formes  de  V acceptation,  —  Elle  est  expresse  ou  tacite. 

(1)  V.  Caen,  15  juillet  1836  (aff.  Forfait-Bellecour). 

(2)  V.  notre  t.  Il,  n»"  660  et  661, 
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808.  Cela  s'applique  à  tous  les  cas  de  dissolution,  même  à  la  dissolution  par 

un  jugement  de  séparation. 

809.  Qu'est-ce  qui  constitue  l'aceeptation  expresse  et  l'acceptation  tacite. 

810.  Suite. 

811.  Suite. 

812.  Suite. 

813.  De  l'acceptation  tacite  résultant  du  recel.  —  Renvoi. 

814.  Les  règles  sur  la  forme  de  l'acceptation  sont  conununes  à  l'acceptation  de 

la  femme  et  à  celle  des  héritiers. 

815.  Effets  de  Vacceptatidh,  —  L'acceptation  a  un  effet  irrévocable. 

816.  Exception  au  principe  de  l'irrévocabilité. 

817.  L'acceptation  a  encore  pour  effet  d'investir  la  femme  rétroactivement  de 

la  moitié  des  biens  communs  et  de  la  charger  de  la  moitié  des  dettes. 

—  Limitation  du  principe. 

818.  Enfin  l'acceptation  a  pour  effet,  dans  le  cas  de  dissolution  par  le  prédé- 

cès du  mari,  de  conférer  à  la  femme  l'administration  jusqu'au  partage. 

—  Limitation  de  la  règle. 

819.  Du  droit  d'enregistrement.  —  Comme  l'acceptation  ne  transmet  rien  » 

elle  ne  rend  exigible,  en  général,  qu'un  simple  droit  fixe. 

820.  Suite. 

821.  Suite. 

999.  Après  la  dissolution  de  la  communauté ,  par  quelque 
cause  que  la  dissolution  survienne,  la  femme  et  à  défaut  ses  hé- 
ritiers ou  ayants-cause  sont  ordinairement  libres  de  se  porter  ac^ 
captants.  C'est  là  un  principe  absolu  plus  qu*il  ne  le  fut  sous 
l'empire  des  anciens  principes.  En  effet ,  on  admettait  autrefois 
que  lorsqu'une  femme,  sur  la  plainte  du  mari,  avait  été  déclarée 
convaincue  d'adultère,  elle  était  déchue  de  son  droit  à  la  com- 
munauté, dont  les  biens  demeuraient  en  ce  cas  au  mari  ^ura  non 
decrescendi.  Bien  plus,  on  pensait  que  la  femme  pouvait  être  dé- 
clarée déchue  de  son  droit  de  communauté ,  lorsqu' après  plu- 
sieurs sommations  de  son  mari  elle  avait  refusé  de  réintégcer  le 
domicile  conjugal  par  elle  abandonné.  Seulement,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  peine  dépendait  des  circonstances  :  le  juge  pouvait 
la  mitiger  en  limitant  la  déchéance  aux  seules  acquisitions  faites 
depuis  que  la  femme  avait  quitté  la  maison  commune  (1).  11  n'en 
est  pas  ainsi  aujourd'hui.  L'adultère  de  la  femme  ne  la  priverait 
pas  de  son  droit  à  la  communauté;  il  n'aurait  pas,  par  conséquent, 
pour  effet  de  lui  enlever  la  faculté  de  se  porter  acceptante. 
C'est  ce  changement,  sans  aucun  doute,  que  M.  Berlier  avait  en 
rue  lorsqu'il  disait ,  dans  son  exposé  des  motifs  (2)  :  (c  Je  viens 

* 

(1)  y.  Pothier,  Contrat  de  mariage,  n^  527,  et  De  la  communautép  n*  531 

(2)  V.  M.  Locré,  t.  XIIÏ,  p.  286,  n.  22. 
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âe  nommer  le  divorce^  et  ceci  appelle  quelques  explications  ;  car 
il  résalte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  qoe  le  divorce  [Ijneseia 
point  an  obstacle  au  partage  des  bénéfices  qoe  la  conuwuuMii 
pourra  offrir,  lors  même  que  le  divorce  aura  été  obtenu  emÊnk 
femme.  Le  motif  de  cette  disposition  est  qu'il  ne  s'agit  peM 
d'une  libéralité  cf«e  la  femme  recueille,  comme  daas le  easde 
Fart  999,  mais  cfun  droit  qu'elle  exerce  et  qui  ne  frit  qoe  re- 
présenter la  mise  qu'elle  a  faite  de  son  mobilier,  des  froils  h 
ses  immeubles  et  de  son  travail  dans  la  masse  commiuie  :  \aà 
^a  poarraît-^il  ètn  perdu  pour  eUe-mAne  sasi  eatnr  ai 
CMMpteî  »  A  plus  iDrlt  laisoD  appUqveroiWHMMK  la  mènes  olo- 
tion  au  cas  de  refus  par  la  femme  de  réintégrer  le  domicile  con- 
jugal Si  réprébensible  qu'eHe  soit,  la  conduite  de  la  femme  ne 
doit  pas  lui  attirer  une  peine  que  la  loi  ne  prononce  pas;  lors- 
que la  jnrisprudenea  va  jusqu'à  accorder  an  mari  le  droiU'es^ 
ployer  le  minislèffe  d'«A  iMÙsMer  ti  méma  la  wmim  mUitaiie  pour 
faire  rentrer  sa  femme  au  domicile^  conjugal  (2),  il  nous  semUt 
que  c'est  assez  pour  qu'on  n'aille  pas  encore  frapper  la  femme 
d'une  déchéance  qui,  venant  après  la  dissolution  du  mariage, 
n^auratl  même  pas  le  caractère  d'une  mesure  de  coercition. 

Toutefois,  si  Fon  doit  repousser  anjounfhui  la  pensée  (Tnn^ 
déchéance  absolue  attachée  à  la  fecuHé  d'accepter  accordée  i 
kr  femme,  ce  n'est  pas  â  dire  qull  foillé  rejeter  toute  conventiaa 
apnt  pour  objet  de  Kmiter  cette  iacotté  dans  son  exercice.  Aàw, 
fetts  rancienne  jurisprudence ,  on  admettait  qu'il  pouvait  ^ 
convenu  par  le  contrat  de  mariage  que  les  héritiers  de  ta  fenm» 
tte  pourraient  prétMdre  pour  tout  droit  de  conmiunauté  qfvat 
certaine  somme.  En  ce  cas,  dTaprès  PDtbter,  la  dfesohitîoii  de  h 
communauté'  étant  arrivée  par  le  pirédécés  de  la  femme,  ksitn- 
Sers  ni^avaientpasie  choix  cTaccepter  ou  de  renoncer;  îb  ne  pou- 
vateni  demander  que  la  somme  portée  au  contrat,  les  art.  t3)% 
tSB?,  tS»r  <525,  dbnt  fes  dispositions  sontexpSqoéesibosk 
deuxième  partie  de  ce  chapitre  (3y>  ont  autorisé  dés  conveatiow 


(i)»  «lyrcePiéqpeiK  U  ■épawOta  dsewrptv  èiB»ley€B<msseat>tmêm<^ 
sa«£  lattaMaÉementauiMlc  ifutt  MiMdtt  ëifwcii. 

{^l  au%i4 U«Mui  «iti aéié  linwmnf  éHiaéà eeMa  '^Êm^tmémfnfmm 
sauntinierpcèlf  duCodé,  M.  It  coBaniltt  Troptoag.  JDâ  te  nmtÊtmBpf 
corps,  n«*  258  et  543»  nouf  contidérona  cette  jurisprudence  comme  trèf  pm 
en  harmonie  avec  dm  mcrars. 

(i)bVl  w0tn  giwBwwiiaiie  aui  W  twmamaamé  eim  t  ea^wtWiv  I;  I^a**^ 
et  8uiY.,  314  et  luiv. 
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semblables  ou  analogues  qui  modifient  les  effets  de  l'acceptation^ 
et  ne  détruisent  pas  dans  son  principe  un  droit  qui,  encore  une 
fois,  est  absolu  et  inaliénable. 

Examinons  donc  qui  peut  accepter  la  communauté  ;  quand  lâ 
communauté  doit  être  acceptée  ;  comment  elle  est  acceptée. 
Nous  signalerons  ensuite  quelques  effets  de  Tacceptation,  et  les 
difRcuttés  que  peut  susciter  Fapplication  de  la  loi  fiscale  en  cette 
matière. 

dOO.  Qui  peut  accepter  la  communaïUé?  —  Quant  au  iù9ti, 
ce  n'est  pas  seulement  une  faculté  »  mais  une  obligation  pour 
lui  d'accepter  la  communauté.  A  la  dissolution  de  la  com- 
munautéy  il  demeure  nécessairement  investi  de  tous  les  bientf 
de  la  communauté»  pour  la  moitié  si  les  héritiers  de  la 
femme  acceptent  la  communauté ,  pour  le  tout  s'ils  y  renon- 
cent. Il  en  est  de  même  relativement  aux  héritiers  du  mari.  Cest 
donc  pour  la  femme  que  Facceptation  est  purement  facultative; 
elte  accepte  si  elle  le  veut,  ou  elle  renonce  êl  elle  l'aime 
mieux. 

90i .  La  femme  mineure  a-t-etle  aussi  cette  faculté  ?  NotK 
n^apercevond  pas  sur  quel  fondement  elle  lui  serait  contestée. 
L'art.  U55  du  Code  civil  suppose  bien  que  le  droit  existe  même 
à  f  égard  de  la  femme  mineure,  quand  il  refuse  à  la  femme  tM^ 
jenre  le  droit  de  renoncer  â  la  communauté ,  sauf  te  cas  de  dot, 
dès  qu'elle  a  pris  la  qualité  de  commune.  Cest  assuréineniÛ 
reconnaître  que  la  femme  mineure  peut  accepter  la  eommti^ 
nauté  ;  car,  limiter  reffet  irrévocable  de  Facceptation  â  la  tmtme 
qui  a  atteint  sa  majorité,  n'est-ce  pas  déclarer  virtuellement 
qati  cet  égard  ta  femme  mineure  est  dans  une  situation  diÊfi* 
reste,  qu'elle  a  la  faculté  d'accepter^  sanf  le  droit  par  eHeifeMr 
fàtte  refeter  de  son  acceptation,  ^il  y  a  Keu,  lorsqu^etle  a  pris  qM- 
lîté7.. .  I/aîtIeurs,  dès  que  l'art.  1398  déclare  la  mineure  dAmeni 
asmiée ,  habile  â  consentir  tontes  les  conventions  dont  le  tmi^ 
irai  dé  mariage  est  susceptible  et  par  conséquent  ft  se  soumetCf  e 
atr  régime  de  ta  communauté»  cet  articte  fui  confère  égalétamtt^ 
parrta  ^ule  force  de^  choses,  !e  droH  dTaccepterla  tommmMxté 
aiprës  ta  dis^ution. 

(M^.  C'était  autrefob  nne  question  conlroversée  de  safOir  Ht 
la  femme  pouvait^  aprè»  avoir  obtem  une  sentence  de  sépni»» 
tien  de  biens,  accepter  la  communauté  et  en  demander  le  fÊÊ-^ 
iaf»?  U  semble,  dtsait-éAv  que  cett«  demande  hnptîqtte  moM^ 
diction  avec  la  séparation  de  biens  qui  ne  peut  être  fomdée  qUè 
sur  le  mauvais  état  des  affeires  du  mari  et  par  Conséquenit  ée  ta 
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communauté.  Néanmoins,  Topinion  contraire  avait  prévalu  (1), 
c'est  elle  qu'il  faut  suivre  encore.  On  est  surpris  que  dans  son 
rapport  au  corps  législatif,  le  tribun  Mouricault  ait  pudire,  à 
propos  de  l'art.  874-  du  Code  de  procédure ,  que  cet  article  a 
tranché  l'ancienne  controverse  en  exigeant  la  renonciation  ab- 
solue. L'art.  STk  se  borne  à  indiquer  le  lieu  où  la  renonciation 
devra  être  faite  par  la  femme  judiciairement  séparée.  Mais  dé- 
terminer un  mode  particulier  pour  la  renonciation,  ce  n'est  pas 
obliger  à  renoncer  dans  tous  les  cas,  c'est  supposer  seulement 
que  l'on  renoncera;  c'est  dire  que  quand  la  femme  prendra  ce 
parti,  ce  qui  du  reste  a  lieu  dans  la  plupart  des  cas,  la  renon- 
ciation devra  être  faite  dans  le  lieu  et  suivant  le  mode  indiqué, 
ce  n'est  en  aucune  manière  enlever  la  faculté  d'accepter  la 
communa^uté  dans  tous  les  cas  où  la  femme  peut  avoir  intérêt  à 
le  faire  (2). 

908.  Si  la  communauté  est  dissoute  par  le  décès  de  la  femme, 
ses  héritiers  ont  la  faculté  d'accepter.  11  en  est  de  même  lorsque 
la  communauté  étant  dissoute  par  la  mort  du  mari,  la  femme 
vient  à  décéder  sans  avoir  pris  qualité.  Dans  ce  cas,  la  loi  ac- 
corde mème^aux  héritiers  un  nouveau  délai  pour  faire  inventaire 
et  délibérer.  Si  tous  les  héritiers  acceptent  la  communauté,  ils 
acquièrent  et  se  partagent  entre  eux  tous  les  droits  de  la  femme; 
s'il  en  est  parmi  eux  qui  acceptent  tandis  que  d'autres  renon- 
cent, la  part  de  ces  derniers  accroît  au  mari  ;  les  acceptants  ont 
droit  seulement  à  leur  part  virile.  C'est  un  point  sur  lequel  nous 
reviendrons  en  expliquant  l'art.  1W5. 

904.  Délais  de  V acceptation, — La  communauté  ne  peut  être 
acceptée  qu'après  la  dissolution  :  c'est  la  conséquence  du  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  1W3,  qui  déclare  nulle  toute  convention  par 
laquelle  on  se  serait  obligé  à  accepter.  Une  acceptation  faite 
avant  la  dissolution  de  la  communauté  doit  donc,  en  général, 
être  considérée  comme  non  avenue ,  conformément  aux  règles 
exposées  plus  haut  (3).  Toutefois,  le  principe,  dans  le  cas  parti- 
culier de  la  dissolution  par  la  séparation  judiciairement  pro- 
noncée, comporte  une  exception  nécessaire.  Les  effets  des  juge- 
ments prononçant  une  séparation  remontent  entre  les  parties  au 
jour  de  la  demanda  (&•).  Il  en  résulte  que  si  la  femme  a  fait  ac- 

(1)  V.  Lebrun,  De  la  comm, ,  liv.  IIÏ,  ch.  xxxi,  n<>  31,  et  Polhier,  ihid., 
n«  520. 

(2)  y.  au  surplus  nos  observations  sur  la  séparation  judiciaire,  t.  II,  0^855* 

(3)  V.  suprà,  no  787. 

(4)  V.  notre  t.  II,  n»»  857  et  suir. 
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ceptation  de  la  communauté  pendant  le  cours  de  Tinstance,  elle 
est  liée  par  cette  acceptation  ;  réciproquement  elle  ne  peut  pas 
être  déchue  de  cette  acceptation  pour  ne  Tavoir  pas  renouvelée 
à  temps  utile,  après  le  jugement  qui  consacre  la  séparation  d'une 
manière  définitive.  La  cour  de  cassation  a  très-bien  jugé,  dans 
cette  hypothèse,  que  l'art.  1453,  entendu  sainement ,  n'a  pas 
pour  objet  de  prévoir  et  de  prohiber  l'acceptation  anticipée  de 
la  femme  qui  poursuit  une  séparation  judiciaire,  mais  bien  d'éta- 
blir en  principe  général  la  faculté,  pour  la  femme,  d'accepter  ou 
de  répudier  la  communauté,  et  de  rendre  illicite  toute  conven- 
tion qui  aurait  pour  but  de  lui  enlever  cette  faculté  (1). 

Hors  de  cette  hypothèse,  la  règle  doit  être  rigoureusement  ob- 
servée :  c'est  en  général  après  la  dissolution  seulement  que  la 
communauté  peut  être  acceptée  ;  mais  quand  la  communauté  est 
dissoute,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  acceptée  immédiate- 
ment,  si  tous  les  ayants-droit  ont  la  capacité  nécessaire;  là'ils 
n'ont  point  cette  capacité ,  l'acceptation  ne  doit  venir  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  et  à  l'expiration  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

905.  Tant  que  ces  délais  ne  sont  pas  expirés,  nul  n'est  tenu  de 
faire  acte  d'acceptation,  de  prendre  qualité;  mais  peut-on  accep- 
ter encore  lorsque  les  délais  sont  expirés?  Il  faut  distinguer.  Si  la 
communauté  a  été  dissoute  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
l'un  des  époux,  comme  la  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  l'accepta- 
tion ,  la  communauté  peut  être  acceptée  pendant  trente  ans ,  à 
dater  du  jour  de  la  dissolution.  Si  la  dissolution  s'est  opérée  par 
la  séparation  de  corps  ou  même  par  la  séparation  de  biens ,  la 
femme  est  présumée  renonçante,  faute  d'avoir  accepté,  à  moins 
qu'étant  encore  dans  les  délais,  elle  en  ait  obtenu  la  prorogation 
en  justice,  contradictoirement  avec  le  mari  ou  lui  dûment  ap- 
pelé (C.  civ.,  art.  1463). 

Nous  plaçons  à  dessein  sur  la  même  ligne  la  dissolution  opérée 
par  la  séparation  de  corps  et  la  dissolution  résultant  de  la  sépa- 
ration de  biens.  Malgré  que  l'art.  1463  parle  uniquement  de  la 
preDoière,  la  décision  de  la  loi  n'eu  doit  pas  moins  être  étendue 
à  la  seconde.  La  femme  séparée  de  biens  comme  la  femme  sé- 
parée de  corps  doit  donc ,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours 
après  la  séparation  définitivement  prononcée ,  accepter  la  com- 
munauté, sinon  elle  est  présumée  renonçante,  même  par  une 

(1)  Req.  rej,,  21  juin  1831  (afif.  Guilin).  V.  encore,  dons  ce  sens,  Orléans, 
14  noYembre  1817  (aff.  Deteurè). 
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raison  à  fortiori^  car  en  pareil  cas  la  communauté  est  générale» 
ment  mauvaise  (1). 

#••.  Le  délai  ne  commence  à  courir,  (f  après  Fart.  1163,  que 
du  jour  où  la  séparation  est  dé^Uivemenl  prononcée.  Que  doit-on 
entendre  par  làT  Cest  évidemment  d'un  jugement  désormais  inat- 
taquable que  le  législateur  a  entendu  parler,  et  non  pas  seulement 
cTun  de  ces  jugements  que  dans  la  pratique  on  appelle  définitif» 
par  opposition  aux  jugements  préparatoires  et  interlocutoires» 
Ainsi,  tant  qu'un  jugement  définitif,  prononçant  la  séparation  de 
corps  ou  de  biens,  est  encore  susceptible  (fétre  attaqué  par  la 
voie  de  Tappel,  le  délai  pour  accepter  reste  en  suspens.  Il  font, 
piour  que  ce  délai  prenne  son  cours,  que  le  jugement  pronon*^ 
çant  la  séparation  ait  acquis  Fautorité  de  la  chose  jugée.  Cest  ce 
qui  a  été  eipressément  reconnu  par  la  cour  suprême ,  d'après 
laquelle  Terpression  de  «  séparation  définitivement  prononcée  lo 
doit  s'entendre  du  jugement  désormais  inattaquable  par  les  voies 
ordinaires,  parce  qu'alors  seulement  la  séparation  est  définitive, 
et  la  femme  doit  s'occuper  utilement  du  règlement  de  ses 
droits  (2).  Cette  doctrine  nous  semble  incontestable;  mais  h 
même  cour  est  allée  trop  loin,  à  notre  avis,  en  décidant  que 
lorsque  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps  ot* 
donne  au  mari  de  rendre  compte  des  biens  de  la  communauté» 
ce  n'est  que  du  jour  de  la  reddition  de  compte  qui  fait  connaître 
à  là  fennne  l'état  de  la  communauté,  que  court  contre  elle  le  dé- 
M  filé  par  Fart.  1M5,  pour  accepter  on  répucfier  (3).  La  Toi  dé* 
clare  expressément  que  le  délai  court  à  partir  de  la  séparation 
définitivement  prononcée.  Or,  s'il  est  vrai  que  la  reddition  de 
compte  soit  un  préalable  nécessaire ,  il  est  certain  aussi  qile  ce 
if  est  pas  la  présentation  du  compte  qui  imprime  au  jugement  le 
caractère  définitif  :  c'est  Fexpiration  du  délai  accordé  par  la  loi 
pour  attaquer  te  jugement  La  femme  doit  Mre  todftes  les  (fi& 
gences  pour  obliger  le  msai  à  présenter  le  compte ,  e€  en  outre, 
eomme  elle  a  la  feculté  de  demander  une  prorogation  du  délai 
accordé  par  b  lot,  elle  serait  personnellement  en  fente  de  n'^avoir 
pasusè  de  cet^  fecufté  lorsque  la  lenteur  mbe i  h  redAUcnt  dkr 
compte  en  aurait  motivé  Pexerciee. 

pmt.  Formes  tk  FmxfpMiàn.  --«  L'a^^eptatioiT  ée  fil  eotamoh 


(1)  Conf.  M.  DuraDton,  U  XIV,  n»  480. 

fS)  Req.  rej.,  t  décembre  f8S4  (aff.  taemhcj. 

(3)  Req.  rej.f  29  janvier  1818  (aff.  Jarry). 


CHAP.   II,   PART.    r*.  —  DE  LA  COMMimAUTÊ  LÉGALE.       715 

iiMté  peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacitemeiity  on,  comme  le 
dit  Pothier,  aut  vertns  auM  facto. 

Elle  a  lien  expressément  lorsque  la  femme  prend  dans  un  acte, 
soit  authentique  y  soit  sous  seing-privé ,  la  qualité  de  commune 
en  biens. 

Elle  a  lieu  tacitement  lorsque  la  femme  fait  un  acte  qui  sup» 
pose  en  elle  la  volonté  d*étre  commune»  en  ce  qu'elle  n'a  le  pou- 
voir de  faire  un  tel  acte  qu'en  sa  qualité  de  copropriétaire  do 
fonds  commun. 

909.  L*un  et  Tautre  mode  d'accepter  la  communauté  s'ap- 
pliquent à  tous  les  cas  de  dissolution.  Ainsi,  bien  qu'un  délai 
spécial  ait  été  imposé  à  la  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens 
pour  accepter  la  communauté ,  ce  délai  n'implique  en  aucune 
manière  Tidée  que  la  femme  doive  nécessairement  manifester 
expressément  sa  volonté  d'accepter.  On  a  tenté  cependant  de 
^re  prévaloir  une  doctrine  contraire;  on  a  soutenu  que  des 
fiiits  équivoques,  qui  peuvent  être  restés  inconnus  au  mari ,  ne 
sauraient  suppléer  à  la  connaissance  légale  que  la  femme  doit 
M  donner  de  sa  résolution  d'accepter.  Cela  est  si  vrai,  a-t-on  dif, 
que  c'est  c(mtradictovremiml  avec  son  mari  que  la  femme  doit  ob- 
lenir  la  prorogation  du  délai,  si  elle  est  dans  le  cas  d'en  deman- 
der une.  Or,  de  même  qu'elle  ne  peut  pas  obtenir  tacitemtfUune 
prorogation  de  délai ,  de  même  elle  ne  peut  pas  profiter  (aciie- 
ment  de  celui  de  tro»  mois  et  quarante  jomrs  qui  lui  est  imparti. 
Mais  cette  doctrine  a  été  justement  repoussée.  Que  la  femme  sé^ 
fwrèe  soit  moin»  en  position  que  la  femme  restée  commune  ju»- 
qu'^â  la  dissolution  du  mariage  de  feire  des  actes  susceptibles  de 
eonstiCuer  une  acceptation  tacite,  cela  se  comprend  à  merveille, 
poîsqn'â  la  dissolution  du  mariage  la  dernière  se  trouve  placée 
<fe  fait  à  ^d  tète  des  al&^es  communes,  tandis  que  la  saisine, 
dans  le  cas  de  séparation,  demeure  toujours  entre  1^  mains  du 
mari  qui  déjà  détenait  ces  biens.  Mais  ^us»  il  n'est  pas  impos- 
s3)le  de  comprendre  que  la  femme,  même  séparée,  paisse  faire 
des  actes  qui  impliquent  sa  copropriété  relativement  aux  bien^ 
communs,  comme  si,  par  exemple,  elle  paye  quelques  dettes  de 
ta  communauté  on  vend  des  oli^ets  faisant  partie  en  fends  com- 
anm.  Or,  si  cela  arrive,  il  est  difficile  d'admettre  que  le  bit  ne 
substitue  pas  â  la  présomption  de  renonciation  que  TarL  tiGi  fait 
Kétriterde  l'expiratîûB  des  d^ais,.  Ift  présomption  contraire  cTacr 
cepAaMo».  U  n'y  a  fm  de  taison^  en  eSnt»  powr  établit».  lelatiip 
vement  à  la  femme  séparée,  un  mode  d'aeeeptatiM  diSéreiil  de 
celui  qui  est  établi  pour  la  femme  veuve  ;  et  puisque  l'art.  1M3 
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n'a  limité  en  aucune  façon  le  mot  accepté  qu'on  y  trouve  employé, 
c'est  évidemment  qu'il  embrasse  Tacceplation  tacite  et  l'accep- 
tation expresse.  La  question  a  été  formellement  résolue  en  ce 
sens  par  la  cour  de  cassation  (1). 

909.  Lorsque  l'acceptation  est  expresse,  il  n'y  a  guère  d'é- 
quivoque possible  :  il  sera  ordinairement  facile  à  la  seule  inspec- 
tion de  l'acte  de  voir  si  cet  acte  présente  ou  non  le  caractère 
d'une  acceptation  de  la  communauté.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  le  cas  d'acceptation  tacite.  Il  est  tels  actes  ou  tels 
faits  qui  peuvent  émaner  de  la  femme  sans  aucune  intention  de 
se  porter  acceptante  et  qui  ne  doivent  même  pas  être  considérés 
comme  impliquant  une  acceptation  ;  il  en  est  d'autres  auxquels 
on  doit  donner  la  signification  précisément  contraire.  Où  est  la 
ligne  de  démarcation?  Pothier  l'a  tracée  en  ces  termes (2)  :  «La 
femme  ne  pouvant  être  commune  que  par  la  volonté  qu'elle  a 
eue  de  l'être  et  qu'elle  a  suffisamment  déclarée,  il  faut,  pour 
qu'un  fait  de  la  femme  renferme  une  acceptation  de  la  commu- 
nauté ,  que  ce  fait  soit  tel ,  qu'il  suppose  nécessairement  en  elle 
la  volonté  d'être  commune,  et  qu'on  ne  puisse  apercevoir  de 
raison  pourquoi  elle  aurait  fait  ce  qu'elle  a  fait  si  elle  n'eût  pas 
voulu  être  commune.  »  C'est  dans  cette  pensée  qu'a  été  rédigé 
l'art.  1^5i,  dont  la  disposition  est  ainsi  conçue  :  c<  La  femme  qui 
s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté  ne  peut  y  re- 
noncer. —  Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires 
n'emportent  point  immixtion.  »  La  femme  s'immisce  dans  les 
biens  de  la  communauté,  et,  partant,  elle  accepte  virtuellement 
lorsqu'elle  fait  un  acte  qui  ne  peut  se  concilier  avec  la  volonté 
de  rester  étrangère  à  la  communauté  ;  elle  ne  s'immisce  pas,  au 
contraire,  et,  partant,  elle  n'accepte  pas  la  communauté,  alors 
même  qu'elle  agit,  si  les  actes  ont  pour  principe  un  intérêt  d'ad- 
ministration ou  de  conservation. 

910.  Ainsi  la  femme  peut,  sans  s'immiscer  dans  les  biens 
communs,  prendre  inscription  sur  les  biens  des  débiteurs  de  la 
communauté,  interrompre  la  prescription  qui  court  au  profit 

(1)  Req.  rej„  8  février  1843  (aff.  Rioù\  —  Le  principe  est  également  con- 
sacré par  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouçn,  qui  juge  en  outre,  et  avec  raison,  que 
Tacceptation  tacite  ne  résulte  pas  suffisamment  de  la  délivrance  de  quelqu(^ 
menus  meubles  faite  à  la  femme,  lors  de  la  liquidation,  parce  qu'on  pouvait 
les  lui  refuser,  et  que  même  après  l'avoir  faite,  on  peut  en  rabattre  la  valeur 
fur  le  montant  de  ses  reprises  si  la  réclamation  n'était  pas  fondée.  Rouen, 
10  juillet  1826  (aff.  Terrier). 

(2)  V.  De  la  communauté^  n*  537. 
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d'un  possesseur  des  acquêts,  former  opposition  à  la  saisie-exécu- 
tion des  effets  mobiliers  corporels  d'un  débiteur  de  la  commu- 
nauté, pour  avoir  part  à  la  distribution  du  prix  provenant  de  la 
vente  ;  elle  peut  également  faire  faire  la  récolte  des  fonds  com- 
muns, faire  procéder  aux  réparations  urgentes,  donner  congé  à 
des  locataires  en  retard  de  payer  leurs  loyers,  louer  les  maisons 
pour  les  termes  d*usage,  et  même,  en  cas  d'urgence,  passer  des 
baux  de  biens  ruraux.  La  femme  peut  encore  vendre  les  effets 
périssables  qu'elle  n'aurait  pu  conserver  sans  exposer  les  ayants- 
droit  à  en  perdre  la  valeur,  et  par  la  même  raison,  si  elle  est 
veuve  d'un  marchand  en  détail,  continuer,  après  la  mort  de  son 
mari,  à  tenir  boutique  ouverte  et  débiter  les  marchandises  (i); 
elle  peut  pareillement  employer  les  deniers  communs  à  l'achat 
de  provisions  nécessaires  à  l'entretien  du  ménage  pendant  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  à  l'acquittement  des 
frais  funéraires  du  mari ,  et  au  payement  des  sommes  dues  aux 
domestiques,  à  des  ouvriers  ou  à  des  marchands  (2).  Dans  tous 
ces  cas  la  femme  agit  évidemment  dans  un  but  de  conservation. 
II  est  même  de  l'intérêt  des  créanciers  de  la  communauté  et 
des  héritiers  du  mari  que  ces  divers  actes  ne  soient  pas  consi- 
dérés comme -actes  d'immixtion,  sans  quoi  la  femme,  dans  la 
crainte  de  compromettre  un  droit  d'option  qui  est  sa  sauve- 
garde ,  demeurerait  dans  une  inaction  complète ,  et  bien  des 
effets  communs  périraient,  au  grand  préjudice  des  héritiers  eux- 
mêmes  et  des  créanciers  de  la  communauté. 

Au  surplus,  la  femme  agira  prudemment  dans  tous  les  cas  où 
un  acte  lui  paraîtrait  dépasser  les  bornes  d'un  acte  d'administra- 
tion ou  d'un  acte  conservatoire,  en  mettant  les  héritiers  du  mari 
en  mesure  de  concourir  à  l'acte,  et,  sur  leur  refus,  en  se  fai- 
sant autoriser  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
à  passer  l'acte  en  sa  qualité  d'habile  à  se  porter  acceptante 
de  la  communauté.  Pothier  va  jusqu'à  dire  qu'il  suffirait  à  la 
femme,  «  pour  éviter  les  contestations,  de  protester  qu'elle  ne 
fait  ce  qu'elle  fait  que  pour  la  conservation  des  biens  de 
la  communauté  et  sans  préjudicier  aux  qualités  qu'elle  a  à 
prendre.  »  Nous  doutons,  pour  notre  part,  qu'une  semblable 
protestation  fût  suffisante  pour  mettre  la  femme  à  couvert  si 
l'acte  émané  d'elle  avait  réellement  le  caractère  d'un  acte  d'im- 
mixtion; la  prudence  doit,  sans  contredit,  faire  préférer  le 

(1)  V.  Potbier,  ibid,,  n»  541. 

(2)  y.  Paris,  10  janvier  1835  (aflT.  Desmarqueltes). 
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coDCOuri  des  héritiers  à  l'acte ,  et  à  début,  use  aatorisation  do 
président. 

1^1  fl .  Faute  d'aroir  pris  cette  mesure,  la  femme  doit  être  con- 
sidérée comme  s'étaut  immiscée  dans  les  biens  communs,  et,  par- 
tant, comme  ayant  accepté  tacitement  la  comarananté,  toutes  les 
fois  que  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  elle  a  disposé 
de  quelques  effets  qui  y  étaient  compris  sans  aroir  d*autre  qualité 
pour  le  faire  que  la  qualité  de  commune. 

Il  importe  même  peu  que  dans  la  réalité  la  chose  n'appar- 
tienne pas  à  la  conununauté  si  la  femme  en  a  disposé  croyant 
qu'elle  dépendait  du  fonds  commun  :  comme,  par  exemple,  si  la 
chose  livrée  par  la  femme  ne  s'est  trouvée  parmi  les  biens  com- 
muns que  par  suite  d'un  prêt  fait  au  mari  et  dont  la  femme 
a  ignoré  l'existence.  Il  en  est  de  cela,  dit  justement  Pothier  (1], 
comme  d'un  héritier  qui  disposerait  d'une  chose  qu'il  a  trouvée 
parmi  les  effets  de  la  succession  et  qu'il  croyait  dépendre  de  cette 
succession,  il  ne  fait  pas  moins  acte  d'héritier  que  s'il  eût  disposé 
d'une  chose  qui  dépendit  véritablement  de  la  succession  (2). 

Selon  Pothier,  la  femme  s'immisce  dans  les  biens  communs 
non-seulement  quand  elle  dispose  de  quelques  effets  de  la  com- 
munauté ,  mais  encore  lorsqu'elle  paye  pour  sa  part  une  dette 
de  la  communauté,  dette  à  laquelle  elle  n'était  point  obligée  eu 
son  propre  nom  et  sans  qu'elle  eût  d'autre  qualité  pour  payer 
que  celle  de  commune  (3).  Toutefois,  ceci  dépendra  beaucoup 
des  circonstances  ;  car,  bien  que  les  lois  romaines  décident  que 
celui-là  fait  acte  d'héritier  qui  paye  quoique  de  ses  propres  de- 
niers la  dette  d'une  succession  à  laquelle  il  est  appelé  (&>),  ce  qui, 
par  analogie,  peut  être  appliqué  au  cas  de  communauté,  comme 
en  principe,  on  peut  payer  pour  un  tiers  et  dans  le  seul  intérêt 
de  ce  tiers,  les  juges  auront  à  apprécier  l'intention  probable  de 
la  femme  qui  aurait  acquitté  de  ses  propres  deniers  une  dette  de 
la  communauté. 

Dans  tous  les  cas,  soit  qu'elle  ait  disposé  des  effets  de  la  com- 
munauté ,  soit  qu'elle  ait  payé  une  dette  qui  en  dépendait,  la 
femme  ne  doit  être  considérée  comme  s'étant  immiscée  qu'au- 
tant qu'elle  n'aurait  eu  pour  faire  l'acte  d'autre  qualité  que  celle 

(1)  V.  De  la  communauté,  n®  S3S. 

(2)  Ulpien  dit  en  effet  :  iDterdùm  animus  soins  eom  obstrin^et  bsreditati, 
ut  pulà  si  re  non  hareditArià  quasi  hnres  usus  sit,  1.  Xïl,  §  1,  ff.  De  «cqu^, 
hœred. 

(3)  V.  loc.  cit,,  D«  539. . 

(4)  V.  1.  II,  au  C.  de  jure  delib.î  U  LXXXVIU,  ff.  Be  acquir.  hared. 
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de  commuoe*  Mais  si  elle  avait  une  autre  qualité,  par  exemple, 
ai  elle  était  exécutrice  testamentaire  de  son  mari  ou  tutrice  de 
ses  enfants  héritiers  de  son  mari,  la  disposition  des  effets  de  la 
communauté  ou  le  payement  des  dettes  ne  seraient  pas  néces- 
sairement des  actes  d'immixtion ,  car  la  femme  a  pu  agir  en  sa 
qualité  d'exécutrice  testamentaire  ou  de  tutrice.  De  même  si  elle 
était  personnellement  obligée,  ne  fût-ce  que  comme  caution,  à 
la  dette  de  la  communauté  payée  par  elle,  comme  elle  a  pu  payer 
dans  le  but  unique  de  se  libérer  personnellement,  le  payement 
ne  peut  et  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  acte  d'immixtion. 

91*.  Que  si  la  femme  a  cédé  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, soit  à  des  étrangers ,  soit  à  tous  les  héritiers  de  son 
mari  ses  droits  de  communauté ,  elle  a  tacitement  accepté  la 
communauté ,  car  elle  n'a  pu  céder  que  ce  qu'elle  avait.  11  en 
est  de  même  si  la  femme  renonçait  à  la  communauté  en  faveur 
de  l'un  des  héritiers  du  mari  préférablement  aux  autres.  Cette  re- 
nonciation prétendue  n'aurait  de  la  renonciation  que  le  nom  ;  la 
femme  aurait  réellement  cédé  son  droit  à  la  communauté  et,  par 
conséquent,  elle  devrait  nécessairement  être  considérée  comme 
rayant  préalablement  acquis  par  une  acceptation  tacite.  Dans 
l'une  et  Tautre  hypothèse,  ce  serait  le  cas  d'appliquer,  par  ana- 
logie, Tart.  780,  aux  termes  duquel  :  ((  La  donation  ,  vente  ou 
transport  que  fait  de  ses  droits  successifs  un  des  co-héritiers, 
soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses  co-héritiers,  soit  à  quelques- 
uns  d'eux,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession.  — 
Il  en  est  de  même  :  l*'  de  la  renonciation ,  même  gratuite,  que 
fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  co-hé- 
ritiers ;  2**  de  la  renonciation  qu'il  fait ,  même  au  profit  de  tous 
ses  co-héritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  la  re- 
nonciation. »  Tel  est  aussi  l'avis  de  Pothier. 

Mais  le  même  auteur  ajoute  (1),  sur  l'autorité  de  la  loi  24, 
if.  De  acqiiir.  hœred,  (2),  que  si  la  femme  avait  reçu  des  héritiers 
de  son  mari  une  somme  d'argent  pour  renoncer  à  la  commu- 
nauté ,  elle  ne  serait  pas  censée  avoir  fait  acte  de  commune, 
a  Cette  renonciation,  dit-il,  quoique  faite  pour  de  l'argent,  n'est 
proprement  ni  une  vente,  ni  une  cession  que  la  femme  fasse  de 
son  droit  ;  mais  c'est  un  contrat  do  ut  facias.  Les  héritiers  du 
mari  ayant  intérêt  que  la  femme  renonce  à  la  communauté,  lui 

(1)  De  la  communauté,  n*»  545. 

(2)  Aux  termea  de  celte  loi  :  «  Qui  pretium  omittend»  hœreditatis  causa 
capit,  non  videtur  haeres  esse.  » 
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donnent  une  somme  d'argenl  pour  4a  porter  à  faire  cette  trenc^h- 
ciation  ;  en  conséquence! ,  elle  iréfiouce  à  la  communauté.  £iie 
ne  leur  fait  aucune  cession  de  son  droit  à  la  communauté  :  cette 
cessioii  était  intit'de;ans<fils^éHtiQrai  'pufeqqe  Bans  aucune  êtes- 
si6n>  par  là  seule  wnèàdationdeJa.feîdmey  toustesbions^de  la 
coDMwnçiûtè  ietir  ôémâaveÊaii^^w^'fw»:di(ms€effdi.....Tf^*Cei  mi& 
ne  sdvraitiMre'stwfi.'^iiafifdmmefi^'âMpa  -rëeevèirf  i»  ptrix.  *de }  la 
oesEfloii  (|u'etf  sa-qualtlé^dè  «bonqiiDfe.  <L«3  héritiers  du: i3>arilm 
aument^iti  definétunijnrixsrfelle  a'avaitpasti»  dette  qualité?... 
11  fafnt  donc'déci«kèP'C|ile  kbfezritoié  quia  reçu  le^pnx^îe'isibfnré* 
tendue  renonciatie]i«sil^Fâsunrée>ayair  accepté  «lâiOomBDias^é, 
et  appliquer- iot  y  cinmaè  dansles*  bypoibèaes  prâoéde^tes^^  il'«r- 
ticle  780,'idoâ4'ia/dispo»ti6ii  Aaale  ^aoe^  odoHÉe  orn l'a^Ku/.aa 
i^ang  des  acèeptatloni  taciles'^d'uQe  miocesMfm'd  ki<«enbQciation 
faite  par  rih  héritier;  mènve  an  profit  de  ioits  ses  oô^héiitiers  in^ 
distincteiàenti  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  Ja  renonciation.  i>  C^st 
aussi  eë  qu'en^ei^e  M.  Bugnet,  ^i  dk,  en^relevant  III  cttatioa 
faite  par  Pothier  de  la  loi  â^^  '  K  De  abquiri  fmréd.f  fî  qiie  Potfaier. 
aurait  dû-ajouter  te  tque'pcWfe  cette  ibfiiile  loi:  in-edwtwr^ iamen 
prcnoris  itéidère'y  et  qufe  notre  droit  se  rapprodiie  pius  de  Fédit 
du  préteur  que  du  pur  droit  civil.'  (4)-  )^ 

918.  Enfin,  il  y  a  aeceptatiott  tacite  delà  part  de  lafeuftine, 
lorsqu'elle  divertit  ou  teeèle  quelques  effets  qui  dépendent  de 
la  communauté.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  lifiO  dont  la  disposi- 
tion est  expliquée  plus  bas. 

914.  Toutes  ces  règles  s'appliquent  non^^ulement  à  Id 
femme  elle-même,  mais  encore  aux  héritiers  de  la  femme  mariée 
en  communauté.  Donc,  les  actes  qui  sont  de  nature  à  faire  ré- 
putér  la  femme  commune,  produisent  le  même  effet  à  l'égard  de 
ses  héritiers. 

915.  Effets  de  r acceptation.  —  La  loi  attache  à*  l'acceptation 
un  effet  irrévocable.  La  femme  qui  accepte  la  communauté  est 
pour  toujours  commune  ;  elle  ne  peut  plus  renoncer;  Le  Code 
civil  s'exprime  sur  ce  point  d'une  manière  non  équivoque.  La 
femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté ,  dit 
l'art.  1454,  ne  peut  y  renoncer;  la  femme  majeure  qui  a  pris 
dans  un  acte  la  qualité  de  commune,  ajoute  l'art.  1455,  ne  peut 
plus  renoncer  ni  se  faire  restituer  contre  cette  qualité  ;  enfin, 
d'après  l'art.  1460,  la  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 

(1)  y.  M.  BugDet  dans  ses  notes  sur  Pothier,  t.  VU,  p.  292,  note  2.  Y.  Conf, 
M.  Gilbert,  Code  ann,,  sur  Fart.  1454,  n"*  3. 
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effets  de  la  communauté  est  déclarée  commune  nonobstant  toute 
renonciation.  Il  en  est  de  même  à  Tégard  des  héritiers  de  la 
femme. 

Notons,  en  outre,  qu'il  importerait  peu  que  la  communauté 
eût  été  acceptée  avant  la  confection  de  rin?entaire  (art.  Ii55). 
Si  la  loi  permet  que  la  femme  ou  les  héritiers  diffèrent  jusque-là 
à  prendre  qualité,  c'est  uniquement  pour  qu'ils  puissent  s'é- 
clairer sur  les  forces  et  les  charges  de  la  communauté,  et  prendre 
parti  en  connaissance  de  cause  ;  mais  elle  ne  les  oblige  pas  à 
attendre  pour  se  prononcer  :  la  femme  et  les  héritiers  sont  donc 
libres  de  renoncer  à  une  faveur  que  la  loi  leur  accorde. 

9tO.  Toutefois,  le  principe  de  l'irrévocabilité  de  l'accepta- 
tion n'est  pas  absolu.  La  loi  admet  plusieurs  exceptions. 

1*  La  femme  mineure  n'est  pas  déchue  du  droit  de  renoncer, 
quoiqu'elle  ait  pris  qualité  dans  un  acte.  Cela  résulte  de  l'ar- 
ticle lb55,  qui  ne  déclare  irrévocablement  liée  que  la  femme 
majeure.  En  est-il  de  même  si  l'acceptation,  au  lieu  d'être  ex- 
presse, résulte  d'un  acte  d'immixtion?  On  en  pourrait  douter, 
en  présence  de  l'art.  l^Sb,  qui,  statuant  en  thèse  générale,  dit 
que  la  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté ne  peut  y  renoncer,  surtout  si  l'on  réfléchit  que  la  femme 
même  acceptante  peut  n'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument  dans  la  communauté.  Cependant, 
comme  cette  faveur,  on  le  verra  par  la  suite,  est  subordonnée  à 
Taccomplissement  de  certaines  formalités  ;  comme,  d'un  autre 
c6té,  par  l'acceptation,  lafemmese  jeterait  dans  une  administra- 
tion embarrassante  dont  elle  ne  pourrait  pas  répudier  la  respon- 
sabilité, nous  pensons  qu'elle  ne  doit  pas  être  irrévocablement 
liée  par  son  acceptation  même  tacite.  D'ailleurs,  il  répugnerait 
aux  saines  notions  de  la  logique  et  de  la  raison  que  la  femme 
pAt  s'obliger  d'une  manière  plus  définitive  par  ses  actes  qu'elle 
ne  pourrait  le  faire  par  une  manifestation  expresse  de  sa  volonté. 
Quelques  auteurs  estiment  cependant  que  si  l'acceptation  tacite 
provient  d'un  fait  de  détournement  ou  de  recel,  la  femme,  fût- 
elle  mineure ,  est  désormais  liée  et  ne  peut  se  faire  restituer 
contre  son  acceptation,  parce  que  la  disposition  de  l'art.  IbGO 
est  générale  (1).  Nous  ne  pensons  pas  que  la  généralité  de  cet 

(i)  V.  MM.  Delvincourt  sur  l'arr.  792;  Battur,  t.  II,  n*  702,  et  Odier,  1. 1, 
n^  446.  Ce  dernier  auteur  invoque  à  l'appui  de  sa  doctrine  l'oi>inion  des  an- 
ciens jurisconsultes,  qui  enseignent  que  la  minorité  n'excuse  {las  le  conjoint 
qui  commet  des  recels  accompagnés  de  fraude,  parce  que  in  dclictis  non  atten» 

I.  &6 
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article  soit  pivs  s«soeptibIe  de  faire  modifier  la  seteti^a  <[B6 
fest  Fart.  li5S,  dont  la  dispositian  esi  géfiérale  aussi.  £n  défi* 
nitive ,  la  femme  mineure  ne  peut,  par  aucun  moyen,  se  priver 
indirectement  d'an  bénéice  auquel  elle  est  incapable  de  re- 
noncer directement.  Or,  attacher  la  déchéance  de  la  (acuité  die 
renoncer  à  un  recel  fait  par  la  femme  mineure,  ce  serait  biea 
évidemment  aller  contre  cette  règle,  puisqu'il  dépendrait  iou- 
yours  de  la  femme  de  se  priver  du  bénéfice  qui  lui  est  accordé 
parla  loi  (1). 

2*  La  femme,  alors  même  qu'elle  est  ittajeure^  peut,  par  une 
seconde  exception  «u  principe  de  l'irrévocabilité  de  Tacoef^ta* 
•Uon,  être  restituée  contre  son  acceptatiofi  lorsqu'elle  aiéfcé  in^ 
duite  à  prendre  qualité  par  le  dd  des  héritiers  ^u  mari  (art.  ikSS^ 
Au  premier  aperçu,  on  ne  saisit  pas  nettement  commcfit  lesiié- 
ritiers  du  mari  peuvent  avoir  intérêt  à  faire  accepter  lacoouau- 
•auté  par  la  femme ,  et  partaat  on  peut  ne  pas  saisir  la  poriée 
de  l'art.  Itô5.  En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la  com- 
munauté est  bonne,  et  alors  l'acceptation  de  la  femoie  nuit  aux 
héritiers  du  mari  en  leur  enlevant  4d  moitié  des  biens  communs.; 
ou  bien  la  communauté  est  mauvaise ,  et  alors  l'acc^ation  de 
la  femme  ne  profite  pas  aux  héritiers  du  mari,  puisqu'en  faisant 
Hiventaire,  la  femme  n'est  tenue  dés  dettes  que  jusqu'à  coacur- 
rence  de  son  émolument  dans  l'actif.  Cepexulant,  il  est  certaia 
que  les  héritiers  du  mari  peuvent  avoir  intérêt  à  l'afcceptalioa 
de  la  femme.  Cela  est  incontestable  dans  le  cas  où  la  femme»  en 
vertu  de  Tart.  151  ii*,  a  stipulé  la  reprise  de  son  apport  raême  en 
cm  de  renoaciation.  Supposons,  en  e^t,  que  la  femme  ait  ap- 
piorté  dans  la  communauté  10,000  fr.  dont  elle  a  stipulé  la  re- 
prise dans  les  termes  de  l'art.  1514'.  Si  au  jour  de  la  dissolution 
l'actif  et  le  passif  de  la  communauté  se  balancent,  par  exemple 

diUir  minor  œtas.  V.  Cujas,  Consult, ,  t.  Xï  ;  Lebrun ,  De  la  communauté, 
liv.  111,  ch.  II,  sect.  ii,  dist.  2,  n»  37;  Perrière  sur  Tart.  237  de  la  Coût,  de 
PariSf  glos.  2,  iT»  20;  Rcnusson ,  De  la  communaittéy  part,  n,  ch.  ii,  n»ll. 
Kn  ce  point,  M.  Odier  applique  la  solution  des  anciens  jurisconsultes  à  «M 
question  qui  n*«st  pas  celle  dont  il  s'agit  ici.  Que  la  miaorité  n'eicase  pas  le 
caiifoint  quel  fu'ii  so^  le  mari  ou  la  femme,  lorsque  ce  conjoint  conomet  des 
Beoeléfi,  cela  ne  nous  parait  pas  contestable  ;  c*est  ce  que  nous  expliquerons 
plus  tard  en  nous  occupant  de  Tart.  1477  du  Code  civil.  Mais  la  question  ici 
est  de  savoir  si  cette  minorité,  dans  le  cas  où  l'auteur  du  recelé  est  la  femme, 
■'est  f  as  un  roeiff  peur  la  faire  relc\er  de  l'acccptalioii  que  le  recelé  fait  sup- 
poser :  et  à  cet  égard  les  auleurs  midens  gardent  un  silence  absolu. 

<1)  T.  Conf.  MM.  BeMot,  t.  Il,  p.  2S4  ;  Zacinrw,  t.  iil,  f.  492,  note  14; 
Ofl%ert,  Code  ann.,  suri'art.  1469,  9fi  K. 
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91  la  oMimniHiuté^iin  aeUf  de  20,000 1  elUR  passif  de  20,000  £.« 
il  est  certain  cfm  les  Itéritiorfi  du  mm  omi  intérêt  à  ce  «pie  fai 
femme  accepte  ki  comoHuiaaté,  puisque  en  refK>iiçant  eUe  n-» 
prendrait  tes  10,000  £r.  dont  elle  a  stipolé  la  reprise,  et  laissenit 
ainsi  l'actif  réduit  à  10,000  fr.  pour  acquitter  les  20,000  fir.  de 
dettes,  Dans  cette  hypothèse,  si  tes  héritiers  du  mari  ont  induit 
lafcmmeen  erreur,  e'ils  ont  exagéré  l*actif,s'il9  ont  dissimulé  ks 
«tettes  et  amené  la  femme  à  accepter,  abandonnant  ainsi  le  dnoît 
qu'elle  avait  à  la  reprise,  la  loi  veut  que  l'acceptation  ne  soit  pas 
irré^iecable.  (Test  l'appiîcation  du  principeqiie  le  dolet  la  6raude 
£ont  exception  à  toutes  les  règles.  Il  est  même  remarquable  que  la 
M  dépasse  ici  la  mesvre  dans  laqueHe  Tapplication  du  principe 
est  fhite  aux  conventions  ordinaires.  En  géjnéral,  pour  que  le 
dolsoit  une  cause  de  rescision,  il  faut  qu'il  émane  de  la  personne 
même  avec  laquelle  on  a  contracté.  Dans  les  termes  de  Far- 
tide  JUtô,  il  suffit  y  en  matière  de  communauté,  que  le  dol 
«KÎste  ;  c'est  ce  qui  a  Heu  aussi,  d'après  l'art.  788,  dans  les  suc- 
cessions q«i ,  sous  te  rapport  qui  nous  occupe,  présentent  arec 
la  conmiunauté  la  plus  parfaite  analogie.  C'est  pourquoi  nous 
estimons-  que  le  dol  eàt-il  été  pratiqué  par  les  créanciers  de  la 
communauté,  le  principe  posé  dans  l'art.  1455  n'en  serait  fDas 
moins  appUcaUe  (1).  A  plus  forle  raison  le  serait-il,  si,  en  cas 
de  séparation  de  corps  on  de  biens,  le  dol  avait  été  pratiqué  par 
le  mari  hii-même. 

3^  £nfiD,  nous  faisans  une  troisième  exception  au  principe  de 
l'irrévocabilité  de  racceptaUon  en  faveur  des  créanciers  de  ta 
fiemme;  en  d'autres  termes,  nons  pensons  que  ces  créancierB 
peuvent  attaquer  cette  acceptatk>n  s'ils  la  jugent  faite  en  fraude 
de  leurs  droits.  Tontefois,  c'est  là  un  point  contesté  :  quelques 
aatenrs  soutiennent  en  effet  que  l'art.  Ii64,  dont  la  disposition 
sera  ultérieurement  expliquée,  donnant  aux  créanciers  le  droit 
d'attaquer  la  renonciation,  il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  cet  article 
à  l'acceptation  dont  le  texte  ne  parlepas;  d'ailleurs,  ajoutent  ces 
auteurs,  la  femme,  même  acceptante,  n'étant  tenue  au  payement 
des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  (art.  1483), 

r 

(t)  Le  fHocipe  a  été  conMcré  par  la  cour  suprême,  et  cette  cour  a  mètne 
jn^é  fiie  le  défont  d'inventaire  de  la  part  de  l'héritier  ou  de  la  veave  com- 
mune qui  ont  accepté  par  suite  de  dol  ne  peut  être  opposé  comme  formant 
obstacle  à  la  renonciation  ultérieure...  même  par  les  créanciers  étrangers  au 
doit  et  que  lorsque  l'acceptation  vient  à  être  annulée,  tout  ce  qui  a  été  payé 
aux  créanciers  par  l'hértiier  ou  par  la  veuve,  de  leurs  propres  deniers ,  est 
sujet  à  répétition.  V.  Req.  rej,,  5  décembre  ÎSdê  (aff.  Robinot  et  Boulié). 
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les  créanciers  sont  sans  intérêt  (1).  Mais  d* abord  c'est  une  er* 
reur  de  prétendre  qae  les  crêftnciérs  pensonnelsdë  l^'fémifië 
n'ont  pas  d'intérêt  à  attflqtfer  Taccepteitioii  faite  p^rièuf  débi- 
trice; car  si  la  fetnme  tfest  tenue  dés  dettes  dé  la'  dëmtoifimitité 
que  jusqn*à  concurrehce'deson  émoluinëliti  c'eèt  èeùièitiënt  es 
tant  qu'elle  fait  unboft  et  fidèle  inventaire;  d'où  I»  corisS^tieneé 
que,  si  elle  néglige  eett^  formalité,  Taèceptation  nuit  iôaimêiste^ 
ment  à  ses  eréancietd,  puisqu^doi^  la  fenhn«  <est  tchù^dés  dëtliss 
tUtrà  vires.  En  second  lieu,  f  acceptation  est  eAWf b  pfêjudidaWe 
aux  créanciers  personnels  de  la  fenrtfae  lorslqùe  cellë^iiàyMi^S-^ 
pulé  la  reprise  de  ses  apports  même  en  cas  dé  '^rëlWiiblWiOB, 
puisque  par  le  fait  de  f  àcceptaftion  la  femme  do!t  Iâk9è58àis  le 
fonds  commun  des  apports  sur  lesquels  ^créa^ie^'^Meftft 
sans  cela  poursuivi  l'exercice  de  leurs  droits.  Cette ^c^Mérti- 
tion  avait  paru  décisive  à'  Pottiier,  qui  ne  supposait  pas'qcieiron 
pût  mettre  en  doute  le  droit,  pour  les  créanciers  '|)ë^^bél^de 
la  femme,  d'attaquer  Facceptation  faite  par  léù^  débitrîèe  (3):  tH 
second  lieu,  le  silence  de  l'art.  146ftr  n'est  ri^n  moins'que  COO'^ 
cluant.  Cet  article,  en  parlant  de  fàTenoticiatlob,  tt^âM(|jire 
confirmer  le  principe  posé  dans  l'art.' UCT,  et  H  èie  settBf  ^{WÂi- 
blement  dispensé  de  le  faire,  Ui  Voû  ii^âfv^  ttu  nécé^i^  de 
prévenir  un  doute  que  les  principes  de  la  M  reiriali'ii'e^trtrdtëÉt 
pu  susciter.  On  sait  quelle  était,  par  rapport  à  ràëlîori*diiiJrtiln^ 
Ciers  sur  les  actes  du  débiteur,  la  d)iférehcë^ë1tiétâ1fifë'^eM 
actes  susceptibles  de  diminuer  le  patrimoine  de  te  détMèîDrr;  et 
ceux  qui  avaient  seulement  pour  effet 'tfeih|)èfchét 'Pàéebfese- 
ment  du  patrimoine  :  les  premiers' seuls *p<ytttàîènt  *^trfe'àtj6«}tié« 
par  les  créanciers;  et  par  ce  motif  les  créanciers  étaierit'toàjito 
fondés  à  attaquer  TacceptatiimfihaudMeude  d'une  ^s^c^cë^ 
dont  le  passif  était  supérieur  à  Factif  ;  tes  seconds,  au  COtt^r^» 
ne  pouvaient  pas  être  attaqués  par  les*  créanciers;  c'é^pcti^oi 
les  créanciers  ne  pouvaientpas  attaquer  la -renonciâtiémiiême 
frauduleuse  à  une  succession  avantageuse!  L*art.  l46i'aWfeii« 
doute  pour  objet  de  suppi*ïnïer  une  semblable  dfstinciibriVd^où 
la  conséquence  que  le  silence  gardé  'par  cet -artide  rélktirciftcn* 
à  l'acceptation  de  la  communauté  n'ern  laisse  pàâ  mbins  dans 
toute  sa  fiorce  le  principe  gênératde  FaH.  *!^,  ani^  tèf ities  du- 
quel le^  créufifciers  peuvent-,  en  leur  riom  ^sKiniièli  illtatttiet 

'i-  •  ,      >-»  .     .    v\i,  ,   '-'j  \i,*\t\    »>».»')"  lifi''"' 

(1)  V.  en  ce  sens  MM.  toullie^  t.  XIIÎ,  no  203;  Zacharîœ,  t.  III.  p. 493» 
et  noie  20;  Glandaz,  Bncych^r  Commimm^l ',  «•  313î  Odicr,  1. 1,  n«  476. 

(2)  V.  De  la  communauté,  n®  559.  t       . 
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left,.açte^  faits. p^r  lepr^  (Jébitemr  Qn  fraude  de  leurs  droits  (Ij. 

{SJT.  (.e^ond  effet,  do  raGCQpto^Uon  de  la  comniuDd^té  est 
d*inve9ti^.  la  f^mme  de  la  .moUié  de  tout  ce  qui  en  dépend;  à 
cet  égard,  l'acceptation  ^git  mémeTétroactîveoieiit.  a  Uacceptar 
lion  q^e  lafe^pme  ou  le&.bérjtier?  font  de  la  communauté,  dit 
Vo\bi^ii3il  a  i^n  effet  rétroactif  c\p  femps  de  la  dissolution  de  la 
çommunaiLL^  :  lalemm^  ou  les  liéritiers  sont  réputés  en  consé- 
quence» dèç  rin^i^  de  h  dissolution  de  la  communauté,  pro- 
ppiét^cçs.poqr.  une. moitié  par  indivis  de  tous  les  biens  dont  la 
CQiqQliP5)^u^  s*Q^  trouvée  alor^  cc^posée.  Tou«.les  fruits  qui  ont 
éité^pie^çua depuis  cette  époque»,  ^t  généralement  tout  ce  qui  en 
^tpr^yeWs  lejiir.  appartient  pareillement  par.  moitié.»  ILe^Code 
a'exprime  pa^cettct  règles  mais  pu  ne  4oit  pas  moins  la  consi- 
dérer ^imne,  i^rtaine  encore  aujon^d'hui.  , 

Réçiprx>qu(^miQnt,  paf  ^acceptation  de  la  communauté,  la 
femme  ou  ses, héritiers  dey<^naient  autrefois  débiteurs  pour  la 
part  qu'ils  av^ent  dans«l9;fCQmmunauté9  de  toutes  les  dettes 
comipunes.:  la.femipei  ou  les  héritiers  qui  avaient  accepté  la 
coma^unaifté  ét^ent  censés  avoir,  contracté  ces  dettes  comme 
conmiunes,  coiy^^^ment  avec  le  mari,  lorsque  le  mari  les  avait 
contr^tées  légalement,  comme  chef  de  la  communauté.  Tel  est 
aujourd'hui  1q  principe  consacré  par  l'art.  1482»  dont  la  disposi- 
tion va  être  jçi^pliquée  bientôt. 

.  NéanmoMfis,.  la  coutume  accordait  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers, lorsqu'ils!  avaient  accepté,  le  bénéfice,  moyennant  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités,  de  n'être  tenus  des  dettes  que 
jusqu'à. concurrence  de  ce  qu'ils  avaient  amendé.  L'art.  1483,  on 
le  yisrra  tout  à  l'heure,  accorde  également  à  la  femme  ou  à  ses 
héritieirs.ce  même  bénéfice. 

HtS.  .Le/troisième  effet  de  l'acceptation  est  d'investir  la 
femme  de  l'administration  de  la  communauté  jusqu'au  partage. 
Ce  droit  n'est  pa&  textuellement  écrit  dans  la  loi,  mais  il  s'induit 
virtuellement  de  l'art.  14^^  qui,  en  déclarant  que  les  actes  pu- 
rement administratifs  faits  par  la  femme  q' emporteront  point  im- 
mixtion de  sa  part,  confère  évidemment  qualité  à  la  femme  pour 
faire  de  pareils  actes,  et  lui  reconnaît  par  conséquent  le  droit 
d'administrer  et  de  gérer  les  affaires  de  la  communauté.  Ce  droit 
d'administration  résulte  encore  de  l'art.  1456,  qui  charge  la 

(1)  Conf,  MM.  Bellot,  t.  Il,  p.  342  ;  MourloD,  p.  61,  et  Bugnet  sur  Potbfer, 
loc.  cit. 

(2)  Y.  De  la  communauté,  n^  548. 
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femofle  de  faire  inventaire,  coniradîctoitement  avec  les  héritiers 
du  n»ari  au  eux  dûmeat  appelés.  Enfin,  il  résuUede  Fart  1^65, 
qui  autorise  la  femme  à  prendre  ses  frais  de  Murriture  el  de 
logement  sur  les  biens  de  la  communauté  (1). 

Toutefois,,  des  circonstances  particulièires ,  comme  le  peu  de 
garantie  que  présente  la  veuve  em  égard  à  ^importance  des  ob- 
joH  de  la  communauté^  peuvent  autoriser  les  héritiers  du  maria 
demander  que  Fadministratioa  de  la  communauté  soit  enlevée  i 
la  feffln>e  pour  être  commise  à  fun  d*eux  ou  à  un  tiers.  Mais,  dK 
trèsrjustement  M.  Duranton  (2) ,  il  ùluï  que  les  raisons  allég^uées 
par  les  héritiers  du  mari  soient  graves,  car  c'est  à  la  femme  quêta 
loi  attribue  TadmiAistraticdi  de  la  eommunaulé  jusqu'au  partage. 
Av  surplus ,  il  est  statué  sur  ces  contestations  et  généralen^at 
sur  toutes  celles  que  Tadminisiraiion  fait  uaHre  par  vote  «fe 
référé. 

Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  c'est  seul^nent  en  ett 
de  dissolution  de  la  communauté  par  le  décès  du  man,  que  Ta^ 
ministration  est  confiée  à  la  femme.  Dans  hmm  les  autres  cas,  ht 
mari  reste  seul  administrateur.  Seulement,  si  le  siari  et  la  feauM 
sont  décédés,  il  est  pourvu  à  l'administration  par  le  juge. 

^lO.  Du  droit  dmregistremeni.  —  Il  résulte  de  toutes  les  ok* 
servatitons  qui  précèdeikt,  que  l'acceptation  de  la  commaMuiÉé 
par  la  femme  ne  lui  transmet  rien  qu'elle^  ne  possédât  déjà  en 
pfiacipe  :  c'est  sur  ce  fondement  que  le  relief  n'était  pas  perça 
«eus  r.ancienae  jurisprudence.  Pocquet  de  Livoniére  dit,  en 
effet  (3)  :  a  L'acceptation  de  la  communavté  n'acquiert  à  b 
veuve  aucun. nouveau  droit;  l'acquêt  fait  par  le  mari  pendant 
la  communauté  est  réputé  fait  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme, 
si  elle  juge  à  propos  d'accepter  la  communauté;  ainsi,  cette  ac<- 
eeptatiofi  de  communauté  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  fac- 
(|ni($ition  ;  c'est  iine  pure  diécIarattLon  de  sa  volonté  qui  ne  lui  ^- 
toit)ue  riien  de  nouveau,,  mais  délermîjie  ce  qui  était  douteux.  » 
La  loi  fis^Ie  qui  nous  régit  aujourd'hui  est  rédigée  dans  h 
même  esprit  ;  car  de  v^ème  que  les  anciens  principes  avaèenC 
éeârté  le  droit  de  relief,  de  ni^me  la  loi  actuelle  a  écarté  le  droit 
praportioii«ei.  La  loi  du  22  friiniairean  vu  n'assujettit,  en  elfet, 
i}n:i  no  drokitnitdi'aa  franc  «  tefr  aeceptattoas  ^  successions, 


<i)  T.  AL  BmantoM,  tu  XIV,  ii«  43^. 

(2)  Loc,  cit.,  no441. 

(3)  V.  des  Fiefs,  liv.  IV,  ch.  v,  £ect.  iv. 
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legs  OU  communautés,  torsqu'elles  sont  pures  et  simpi«3  » 
(a»t.68,S1,  n«2). 

^M9.  La  loi  parle  des  acceptations  pures  et  simples  :  ce  n-'esit 
pa»  efu^etle  entende  par  là  mettre  Tacte  en  opposition  avec  les 
seeeptatioos  conditionnelles  on  avec  les  acceptations  partiellesi. 
Bn  principe,  la  eonuncinauté  ne  peut  pas  être  acceptée  pour 
partie  :  une  acceptatiott  partielle  serait  donc  nulle  et  ne  produir 
rak  aucun  effet.  Il  font  dire  même  que  la  feimne ,  loin  d'avoir 
exprimé  par  une  telle  acceptatioa  l'intention  d'accepter  le  tout, 
aurait  manifesté  une  intention  contraire;  par  conséquent  iV  n'y 
aitrant  pas  transmission,  et  le  droit  fixe  resterait  seul  exigible.  B 
•«est  ainsi  de  Tacceptation  conditionnelle,. laquelle  serait  ndlev 
fNiisqu^Ufne  communauté  ne  peut  pas  être  acceptée  sous  condi* 
tîon,  pas  plus  qu'elle  ne  peut  être  acceptée  pour  partie. 

Lors  donc  qu'elle  parle  des  acceptations  pures  et  simples,  la 
loi  s*oecupe  seulement  du  droit  à  percevoir  sur  l'acte  même 
«Inacceptation  ;  elle  entend  séparer  cet  acte  des  conséquences 
^'il  peut  avoir  par  l'effet  du  partage  auquel  il  donne  lieu.  Le 
part£^  est  en  effet  susceptible  de  constater  des  mutations  ;  et 
partant „  il  rend  exigible  le  droit  proportionnel,  soit  par  rapv 
port  aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  soît  par  rapport  au 
survivant  lui-même ,  s'il  reçoit  en  payement  des  biens  de  com- 
munauté ou  d'autres  biens^  Les  questions  relatives  à  ce  dernier 
droit  seront  examinées  à  l'article  suivant. 

S»l.  Au  surplus,  la  perception  doit  atteindre  non-seulement 
les  actes  contenant  acceptation,  mais  encore  les  actes  d'où  l'on 
peut  faire  résulter  l'acceptation  tacite.  Ainsi,  la  régie  peut  op- 
poser à  la  femme  renonçante  les  faits  qui ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 14^54.  du  Code  civil,  constatent  une  acceptation  tacite.  Telle 
est  l'opinion  de  MM.  Championière  et  Rigaud  (1).  L'administra- 
timï,  disent  ces  auteurs ,  doit  incomtestobiement  être  admise  à 
prouver  l'acceptation,  lorsque  son  existence  a  pout  résultat  une 
mutation  passible  d'un  droit;  aucune  disposition  de  loi  n'a  res- 
treint pour  elle  les  preuves  légales  à  Facte  exprès  de  renoncia- 
tion ;  elle  peut  donc  invoquer  le  droit  commun ,  et.  dès  lors  se 
prévaloir  des  présomptions  établies  par  le  Gode. 

Art.  2.  —  Des  suites  de  fmapmion,  &t  êpéei(»lifmmêi  du  partage  de 

l'a  communaieté, 

82^.  TexledrFart.  146f7.— DiWaîon. 
(1)  V.  t.  IV,  n»  2875. 


1 , 


738  !r»uitvjBD:c<)iiTBffr-«B"«ÂflHfie. 

•9tr^  H  est'de'ia'imlÉre^tteJloiftesles^  modelés  qaei^a^ 
partie  qui  aune  part  dàûè  1és^biéâiÈ(  dè^^tês  ^ifâîÈiAis; paisse, 
après  la  dissolution,  den^ndef 'Wpàt^gei^ëortp^  ^Aè-même,8i 
elle  est  majeure  et  jouissant  dé^^^  .pat'sçi|i,lttleur, 

dûment  autorité,  j»iieUe^^^H<^ib>«aibllui,p*IB|^ 
daa«  i'wdft?i«oo  (daciv,^.^ft« >8É5i'fiti  ftil^a.iLqrstdoao  ^^eA 
coiMnonmlé  est  diésgBtè  ^eta^^wg*  fatif cminA  kM>\»  Mniiers  ont 
manifesté,  en  acceptant,  l'intention  d'y  prendi^ 'lis^t^l^,  Ta^;- 
àrtage  est  bùverlef'ét  fl  ifalit'èKft^iSji^^^ 


tion  en  partage 

intérêts,  jusque-là  confondus,  d^q|ie(jpi^4^%^^.^erQ^ 

L'art  ikil  siifpQsek  fff^^m^  4m^^^^^^99^^i^î^  fon«fe 
et  il  dit  :  <c  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par^^fenitte 
00  se»  héfiti6V£^  l'gcttf^êgpaiiagc  et  te  passif  ^M-t^q^pts^té'kiéti 
màntèrt  cli^aprts  dèïertiiîôeè  :  )^L*eiifre«fcfi  mMèVéhi  loi  in- 
dique que  Tes  règles  a^iquelles  elle  feit  àlîùsibri:i^]^t  j^^mj^rendre 

deux  ordres  distincts  4'idfSe;gi;,i;§ç)tif^pfl^t:(«fViWf^ 

est  réellem/^nt  dan^  l'inditisiQiiiy^^  iqu'ciâ  p^^BtàgQ^ffldftvent  ce 

qui  est  daAs  fîndiviâkMi;  qiianèiMrf^assi^v^cn^Bè^.'partrige  pas, 

car,  en  priflclpe^rles  dettes '^dit^âeni'd^'^pMiâ  "^reRt,'  aa  lien 

d'être 

supporté 

Code  lui-même,  du  partage  de  i'auetif  eidd«  tofcoi^libulion  aux 
dettes*  :».'-*  1  -  ..î.  <. ,  jii.'b  rt.f  ehii  jf»*»  ''  l't'-)'  '    ' ': 

S«  1.  —  thfparlagn  de  f  actif  H  M'ùi^'msm  ïfr«»aW«y«>«8  !# 

Sommaire. 

824.  Pe5  rapports  ^  faire  par^  let  ép^m^  dépitfiupi  e»t»r^  hpqn^mufuii^  7 

Textes  deg  art.  i468  et  i4è0.  —  Renvoi.    ^    .      ,    .        ^     ».  .  ^  ..^ 

825.  Diverses  maniérés  d'eiîetèûer  ïe  rapport  ,'^tdflqù''titt  éreèît'ë^i^.^^iix'est 

82^.  Divarstt  temièfefrde  If^fBeeaJBi  IbM(tM<lé6  ^icip^nied  s«fcÀi  MiûidA. 

828.  Comment  s/effectuent  1^  refirif^  et  jrélç'yçme^^^ 

829.  Suîte.' *     ■'     ■    ■  ■  '     -     *    -      M  ..frq  .^.^îf'yq- ,^^;f7TiTi   >J.7 

830.  DanttoiHes  lesliypothèseîîWàrô'iJxrtiii'VaÀV^ 

tnoint  «raeles  parties  tfé  ëoif^nlèiiV  lrefii«N«(hr«MëM  i^sbiv^un  îkrèe 
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^JH. i'oprtoo  4âfl4r(^ k \^P^I^tmJ4miffdfi9^^mntmVle^\f»^uJc,\eswm^ elle 

^ord^e  ijelativement  1^  meMbl^ii .     ,       ,^     ,  ..   .' 

S3t2.  Par  rappori  aux  immeubles^  roptîôq  ^e  la  femme  n*a  pas  d'effet  sll 

€Ô3u  $oil^ilu'«]to.pc«nne.d<s  i»ftubln»8otti|i^Ur^pvcllbe«de*  fttiiMkible» ,  la 
„      c,  .ffiifne  mpiic  la  «h^is  eo'i^ajiiQif^ii^Msiiirimitilâsiiiiitioa  lA au futrau 

834.  Mais^le  i:ecoit  la  chose  5ou8  la  réserve  des  droits  acquis  aux  créauciers. 

La  règle  est  absolue. 
^ft^tiés-rèprise^'eiéVcées  par  îe^ttîarf;  ^^     ''''"*  ^^  '^ 
#HUlki  df^it  d'ebé^ireffleiil  ép^fl^  à^  ^ej^rlsé^  et^ttx  prélèvements. 

<?«►  i><É»:fl^rlW*-Ti*es^ïi(ft!aMciÉsjpréH^^ 

.    ^  n^aa»ei»,jpwirtageç*\/iui,,sailjf  CQpv|^QliA;»^col^t^aire<daps  le  Y»>Qir^^ 
de  mariage,  se  divise  par  moitié  entre  les  époui  ou  leur^  i^ebrésentants. 

''''±-*Art.'l474."   *  "'        '"  '^*''  ' '^' '^H-^'"  ■  ■  ■'■  ''- 

SM.  Lè'primjit>é  âunM^è^'pàr  hmltl^  n'est  cet)^daiitMpà6*  absblii.  U\o\  y 
'     •  Mtideot^  iBt^ej^A»^  -^  BiT^ea^  6û  4âr  céitAiîutîaété  éta'èt' Vlbso^te  paur 
.  :,      :',^ft«i0ft'deJ«ifflH>roé^4MdyéBili0ffs:niHi)Mséien'Sûr 

;.  «ep^ïm!»  eflHlB|Ul^utf  ^a^^is^quelw  |i»rtrestjTe!wi\^a»i^  1471^ 

=84(K ,  J)u  w  de  recel  ou  ;  fie  <liy«ptis&çineni  par  I'mçi  ,  jIjbs^  .^P^Q^;-.  4?.  :  <l«ekme8 

effets  dé  \i  communauté.  —  Art.  1477.  ,' 
841.  En  quoi  conststent  te  receT  et' le  divertissement.— tiègles  d'appréciation. 
8^2.  Dé 'la  peine  prononcée  centre  fauteur  du  recel.  —  Dans  quelle  mesure 
.   ^^    *^cèU^  ]^lle4iéit  ètlte^pliqilée.^  ^      ,  - 

843.  Le  recel  n'est  pas  un  délit,  mais  un  fait  dommageable,  un  quasi ''délit. 

—  Conséquences. 

844.  P^  formes  du  part^^  ek  des  Règles,  qui  sont  applicables..  —  Art.  1476. 

845.  C'est  seulement  après  le  partage  que  les  époui  peuvent  agir  relativement 

aux  dettes  et  aux  créances  qu^ils  ont  respectivement  l'un  envers 
l'autre.  ~  Art.  1478,  1479,  1480.  —  Renvoi. 

r     » 

998.  Pour  procéder  au  partage,  il  faut  avant  tout  déterminer 
d'une  manière  «xaetei  la  masse  psHPtigeabteï  Cette  masse  n'est 
pas,  en  effet,  celle  qui  se  trouve  sous  la  main  dé  fépotix  qui, 
au  înoment  rfe  U  âîssolution  de  la  comni^^  est  momenta- 

n^mj}X  (ih^l^é  ^çj^.^^mioisïr^Uoi?  ?.(i'^^  qui 

est  précisément  celle  que  le  mari  administrait  peqdaAt  l9  durée 
d^hsmiéià  eonîqgalfi»  ^olIâftH  pfais^ue  ce  qui  est  é  partager, 
puisqu'elle  comprend  noo-^seélem^nt  '  lés  isdeifs  communs ,  mais 
encore  les  biens  personnels  du  man  où  ^e  la  Feiïime;d*iin  au|re 
côté,  cette  niasse  peut  nié  pas  renfermei"  tout  ce  qui  est  à  parta^ 
Çer^  Duiçaup  ruf^:^e^.éppA3^,ou,fl^^  Içis.deux,  ont  peut-être 
retiré  de  la  commiaqi^lité y  <ian$  Uur  intérêt  personnel,  des  va- 
leurs qu'ils  n'y  ont  pas  remises.  La  masse  partageable  se  com- 
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pose  nnîqaement  des  biens  connnnBs  :  c'est  cette  masse  qui^il  (sait 
former  préalablement  à  tout  partage.  A  cet  effet,  chacun  des 
époux  doit  rapporter  la  soimae  que  la  communauté  a  déboursée 
pour  kûàtiired'avaaees,  eiré^NreqneaMfitcbaeiin  d'eux  re- 
prend ses  bieas  pwpfes  ou  pftiève  oe  4oRè  ht  cwnaanté  est 
débitrice  enrers  hn.  Ce  qur  reste  afirès  ces  opérdFtkmB  préKun- 
Dairesy  donne  fa  masse  à  partager.  Cette  masse^^auf  conven- 
tion contraire,  sauf  aussi  quelques  exceptions  déterminées  par  la 
loi,  se  partage  par  moitié  entre  les  deux  époux  ou  leurs  repré- 
sentants. Telle  est  l'économie  de  la  k>i  par  rapparia»  partage  <b 
l'actif.  Nos  observations  smr  ce  p^ni  perteraal  donc  siiccéssf?<^ 
ment  sur  les  opérations  préliminaires  au  partage,  c'est-à-dire  les 
rapports,  reprises  et  prélèvements,  et  sur  Fopération  même  du 
partage. 

^•4.  Rapports,  —  Les  rapports  dus  par  ckacan  des  époux 
i  la  masse  comoMme  sont  régléa  par  les  art.  ikêS  et  1M§. 
Le  premier  de  ces  arlides  pose  en  principe  qoe  a  les  époux  ou 
leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse  des  biens  existants  tout  ce 
dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  communauté  â  titre  de  récom- 
pense ou  d'indemnité,  d'après  les  règles  ci-dessus  prescrites.  » 
L'art.  1&49,  qui  fait  uae  application  spéciale  du  principe^  ajeuie  : 
«  Chaque  épa«x  ou  son  béritier  rapporte  égalefl»n<;  les  semmes 
cpii  ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou  la  vatemrdes  biens  que 
Fépoux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d^un  autre  Kt,  ou  pour 
doter  personnellement  l'enfent  commun.  »  Nous  n'avons  pas  à 
nous  arrêter  aux  applications  dont  ces  textes  sotnt  susceptibles  : 
la  loi  tire  ici  la  conséquence  du  principe  que  les  époitx.  ne  peu- 
vent pas  s'enrichir  aax  dépens  de  la^onnniiBavté;  eèle  complète 
ainsi  la  théorie  des  récompenses  dues  par  les  époux  à  la  commu- 
nauté. C'est  à  cette  théorie,  appliquée  par  nombre  d'articles,  et 
formulée  en  rêg?e  générale  por  Tart.  14.3T,  que  renvoie  Far- 
tfcle  ihCê;  nous  renvoyons  également  le  Tecteirr  aux  observations 
dont  elle  a  fait  Kobjet  dans  le  présent  traité  (1).  Tout  ce  que 
mws  avons  à  dh'e  ici  se  rattache  au  mode  d'après  lequel  le  rap- 
port doit  être  effectué  par  fépoux  débiteur  de  fci  communauté. 

0195.  Lorsque  Tun  dies  époux  est  débiteur  envers  la  conanm- 
natrté,  le  rapport  qu'il  doit  à  la  masse  commune  peut  s'effectuer 
cte  diverses  manières.  Il  peut  avoir  Keu  d^abord  par  une  remîse 
effective  de  la  chose  ou  de  fa  valeur  due  :  Tépoux  débiteur  se 
H)ère  al6rs  par  un  rapport  réel,  et  la  communauté  preaant  sa 

(f>  T.  svprà,  B.  726"  et  roîr. 
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véritable  eoiiststance,  les  opérations  cki  partage  en  sont  simpli- 
fiées. 

Le  rapport  peot  avoir  liea  aosm  fictivement;  (fest  lorscpie 
£aate  de  reproduire  ht  ehme  loAme  en  »»lwpe,  Fépoux  est  eon- 
slrtaé  déMiewr  «fone  oêmmt  égale  à  la  valeor  ëe  la  chose  ^e. 
Cela  peul  se  foire  dophisiewrs  mafitères. 

La  première,  en  ajoutant  à  la  masse  des  biens  de  la  comom- 
Aavté  la  cféance  «{ne  la  cornmananté  a  contre  le  eonjoint  débi- 
teur et  e»  la  lui  précomplanl  sot  s»  part  dans  la  masse.  Ains», 
tm  prenant  ia  exempte  fovrni  par  Fothier  (1),  boqs  supposeroiM 
qae  Vnu  des  conjointe  9e«t  débiteur  de  10,090  fr.  enrers  la  coin^ 
nmaaiitév  dont  l'actif  «e  monte  en  outre  à  une  valeur  de  90,00<>  fr. 
Paranite,  s»  ïon  ajoute  I*  créance  de  lOvM^  fr.,  te  fonds  corn* 
nmi  s'élève  jusqu'à  1IN),900  fr.,  et  donne  par  cooséqueaA 
(S#,000  fir.  poor«haeaiiede9  parties,  en  précomptant  à  la  partie 
débifrice  la  créance  de  10,000  fr.  que  la  coommuaiité  a  contre 
elle;  en  sorte  qu'en  délivrant  à  cette  partie  pour  /^OvOOO  fr.  des 
autre»  eflèts^de  lamasse,  eiie  9e  trouvera  re»pUe  deses  50,000  fr., 
et  il  en  restera  &0(,000  pour  la  part  de  Tautre  époux  ou  de  ses 
représentants. 

La  seconde  manière  à  l'aide  de  laquelle  le  rapport  fictif  peut 
être  effectué,  consiste  à  laisser  prélever  sur  la  masse,  par  le  con- 
joint no»  débiteur,  une  somme  égale  à  ht  dette  dont  l'autre 
conjoint  est  grevé  vis-à-vis  de  la  communauté.  En  suivant  ce 
mode,  le  résultat  doit  être  «rfentîquement  le  même  que  celui  au* 
queF  on  arrive  par  le  mode  précédent.  Ainsi,  en  suivant  l'hypo- 
Àèse  fournie  par  Pothier,  si  Ton  suppose  que  la  dette  de  l'époux 
débiteur  se  trouve  acquittée  au  moyen  du  prélèvement,  par 
Pautre  conjoint,  tf  «ne  somme  égale  au  montaftt  de  cette  dette, 
îl  arrive,  comune  dans  l'opération  précédente,  d'une  part,  que 
ITépoux  débiteur  a  40;000lr.  formant  la  moitié  de  la  masse,  dé- 
duction l^le  dvt  préfèvewent  opéré  par  son  conjoint,  ce  qui 
ajoutée  la  dette  de  10,000  fr.  dont  il  est  libéré  ft»rme  50,000fr.? 
et,  tfune  autre  par!,  que  l'autre  partie  a  également  50,000  fr., 
composé»  d*aborddes  #0,000  fr.  qu'il  a  prélerés,  el  ensuite  de 
40,000  fir.  pour  la  moitié  de  ce  qui  restait  à  partager  après  ce 
prélèvemettt. 

Enfin,  il  existe  une  troisième  manière  qut  s^'étaît  rutroduite 
dans  la  pratique  ancienne,  o4  elle  était  conuae  sous  la  dénemî- 
natioit  de  mi'Ckniêr;  et  qui  est  encore  fréquemment  suivie  dans 

(1)  De  la  communauté^  n^  705. 


733  TRAlTfc  W  CONTRAT  BE  MARMiS^.     ^         ' 

la  pratique  moderne  :  cite  tMMs(e&  ^aHâger  la' c<!)UMi)rbtiàt^ 
comme  s'il  bc  lui  était  rien  <M  f^ai'i'uil  desi^poiix;  èaùF^Ai^uUë'ii 
répoux  débiteur  à  faire  imifusâoh,'  pont  1â  moitié ^iiSF  à  dAns 
les  bieus  de  la  comoMHiaulé»  éelà  ittOitîé^e'^a  propre' dette  et 
à  en  pay$r  rautro^^veilié  à  son  ^tcmjéiAt  Id  lé  tdOiâMife' 'pro- 
céder diffère  ei  <  s' éearte  iNètnb Kleiï' règles  «tUHies  pSi/^^M, 
en  ce  que  le  r&ppdrt  Mit  le*  p^A^^  sfi^lleti  de"  le' précéder, 
mais  le  résàlM  reste  te  mtoieL  Eâ  étm.  sMvbb^' tbojbuirs  Isi 
même  byfM^Uièse,' et  votai  où  Ton  alMM^tit' j)àl*  ce  itfèriÂe^'.te^^ 
de  prooédèr  tles^deu^  partiespi^nehl  chacune  ^à'^l^'aàâs'^léà 
90y00&  fr«  <pn  ^forment  ractiF/é«(fetèliOQ  faille  de'l^irèâï^^^  dé 
10,000' Cr«  quelaoommuilffatéa  sni^  Fune  d^ellés;  chienne  ^à  dofite 
<«,000flr.,  puis  l'épouii<lét>iteiir,  faisant  cotifustdii'bii  Itii^Àièitfé 
jusqu'à -concurrenee  *de  :  te  niôitié^-de  sa*  dette,  eiiddh^efàûire 
moitié,  soit  5,000  fr^,  àsoti  coiijoint;  en  sorte  que,  cottiiàDëdatis 
les  hypothèses  précédentes^  4epreiifier  ëe  trouve  avôîr  ^^000  iRr. 
plus  sa  dette  payée,  oequi  feit  60,000;  iét  lé  ^édond  rèf^t  une 
somme  semblable  composée  des  WfiOà  tt.  quMTà'  ôi^îs'dsttis  la 
masse  partagée  et  des  5,000  dont  il  lùî  à  été  fah  Taisoii  pour  sa 
part  dansia  deUe  dont  son  conjoint  ét^'t  grevé;        ^ "J;  ^   -^  - . 

9«il.  Lorsque  les  deux  parties  sont  éhacune'diibftriëè^  efatelrs 
la  communauté,  elles  peuvent  encore  se  fsiire  raison  de  plusieurs 
manières»  La  première,  dit  Pothier  (1),  dont  les  solutions  ser- 
vent encore  de  règle  à  la  pratique,  consiste  à  ajouter  à  la  usasse 
des  biens  qui  sont  à  partager,  chacune  des  créances  que  la  com- 
munauté a  contre  elle.  La  secondé  n^anière,  qui  revient  au 
même,  est  de  faire  jusqu'à  due  concurrence  compensation  des 
s<Hnmes  dont  chacune  des  parties  est  débitrice,  et  de  faire  en- 
suite prélever  sur  la  masse,  par  celle  qui  devait  le  moins,  une 
somme  pareille  à  celle  dont  la  partie  qui  devait  le  plus  s'est 
trouvée  débitrice  après  ladite  compensation  faite.  Par  exemple, 
l'un  des  époux  doit  10,000  fr.  à  la  communauté,  l'autre  époux 
n'en  doit  que  6,000  :  les  deux  dettes  se  compensent  jusqu'à 
6,000  fr.,  et  il  reste  une  différence  de  ti-,000  fr.  en  faveur  de 
celui  qui  n'en  devait  que  6,000  à  la  communauté.  Celui-ci  pré- 
lèvera donc  cette  somme  de  ti-yOOO  fr.  sur  la  masse  à  partager, 
et  le  surplus  de  la  masse  commune  sera  divisé  entre  les  deux 
parties.  Que  si  la  dette  contractée  par  les  deux  époux  est  égale, 
par  exemple  s'ils  ont  constitué  chacun  pour  moitié  une  dot  de 
40,000  fr.  à  un  enfant  commun,  la  compensation  sera  complète 

(1)  V.  De  la  communauté^  n<»  706« 
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felifi^lY^lOf^jik,  la,  sp^oMl^iQ  qii6.^ehfi€«nfl!des  partiesa  tirée  de  ki 
œJpf^^^piik^iéfo^t,ç&|Lia,àQU'^ii}^  «^996 •  commune  sera  divisée 
compi^  s'iln'éta^,riçn  #parl68^ép<i«x^.- 

M^is*  il,y  4  ^r  ce  çle^nimi  Wo4«  dfi  pwwéder/  «tietramarqne 
trè»-imporjtaniç  à  faite.  Le  ^^ième  de  ^iMo^^eitsatfon  '^crr  lequel 
il  repose  sera  i^iprQUem^at^pl[te9iible<dam'kisi  totrte 

simple  Qù^  il  estpr^entè  partJ?(3^ierp)te  libération' réciproque 
des  épocif  pac  la  .voie  de  la  compçj^isatiM  esiviéise^ie  «moyen  le 
plus  sûr  de  dégager,  la  Uqutdation  et  de^  totrendrepkrs  facile. 
Iklais.si  la  s^tpation  était  complw^éô*d^  pfélévemirtitsiài  faire  par 
les  époux,  ce  sy^ème  de  çotofe^^se^m  ne. devrait  fsfs  ^tre  ënb- 
sjti^^^  à  celw  du  rapport.  «  Ce  rapport^  dt&  très-bipn  M.  Bu- 
g|ifît(|.),  qupjqw^^.^ectué  p^rup^tf^rliautrei,  peit  être  fort 
utile  aVmari;  c^r  la  femme  devant  re^^erQèrsearepirisessttr^a 
cpinm^papté  d*aboixl,  et  ^ubsidiairem^fiit  spv  le^  palrimeine  du 
mari  (comme  nop^  ^'allons  voi^  tout  à  rtieuFe}-,  celai^ei  a  le 
pjus  gran.4  iif téi:^t  i^  çe^que  rae,(if,d0  larCommuamitéBCit  saffi-* 
sant  pour  W  repciseçdjç  U£9i^me;!eUeleS}«xeP€iesttrfiiiie  Masse 
dont  elle-m^me  a  fourni  I;^.^oiiié,.taiidis:q«ie^lorsqu- elle* atteint 
le  patrimoine  du  m9ri^  cel^tTcj  supporte  tcnUets  les  charges;» 

L'hypothèse  d'pne  con^lit,uMon  de  dot  de^40,0e0fr;,  faite  pour 
mpitié^par  chacun  des.épopx^.ya  mettre  dans  tout  son  jour  l'in* 
térét  du<^^vâ  ce  que  le  q^st^me  de  Ubératipn  iréciproque,  par 
voie  de  compensation»  m  soit  pajs  substitué  au  système  du  rap* 
port.  Dans  cette  hypothèse^  le  mari  et  la  ^emme  doivent  chacun 
20,000  ff.  à  to  coçajwiAavté*  Supposons  que  d'ua  autre  côté  la 
cojçamunauté  doive  60,000  fr.  à  la  femme,  et  qu'à  la  dissolution 
spn^^aql^  se(P9ï;te;^  20,000  fr.  Dap^  p^tte  powtiop^  que  va-t^il 
arriver?  Si  Ja.  dette  réciproque  des^deux  époux  s'étei&t  dans  la 
cppopen^atio^,  ,lfi  communapté  n'aura  que  20,000  fr.  pour  ac- 
quft|tei:les60^00.fr.  dA^ïsàlafemme,  e»  sorte  que  le  mari  devra 
sv^îlir  sur.Sion  patrimqine  .une  action  jusqu'à  concurfencé  de 
40,000  fr.^  jftéçessaijccîs  pour  acquitteir  la^réiancB.rte  la.femme*  Si 
a^  cpnlra^^.pnpriaçède  par  la.  voie  du  rapport,  chacun  des 
époux  r,ap|)pi;tant  à  la  compounajatè  les  20,000  fr^.  dont  il  est  dé^ 
bit^c^r^  J^  communauté  présentera  ^in  actif  suffisant  pour  désin- 
téresser.  çopipléleu^fnt  .la  feïume,  /^t  il  u'eu  aura  coàté;ao  mari 
que  Içs  20f 000  fr.  ^90*,  il  aura  fait  le  rapport. ,    ^ 

,  j^!ÇT.  liepri^es  et  prélècemet^s.  -^  !P^;méme  qu<^  les  époux  ne 
pepyexit  pas  s^eni:iehir  aux  dépens  de  la  communauté,  de  même 

(1)  Y.  les  notes  sur  Pothicr,  t.  VII,  p.  336,  note  2. 
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U  cooMnonanté  ne  peut  ipm  s'enmhlr  aw  dépens  <ke  ^otut; 
donc,  61  les  époux  doivent,  avant  tout  pjuriage,  «apporter  à  la 
communauté  tout  ce  qvtik  en  ont  retiné  dans  leur  intérêt  pet^ 
sonnel,  la  coaninunauté  doit  réetproquement  souffrir  la  reprise 
ou  le  prélèvement,  avant  partage^  des  choses  qui  s'y  trouveni 
confondues,  bien  qu'elles  apparltennentaux  époux,ei  deioot  ce 
qu'elle  doit  à  ces  derniers;  L'art.  1470  dtl  tm  conséqueAce  : 
«  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  on  son  bérilier  prélève^ 
l**  ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  coimnuaauté, 
s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  out  été  aoquis  en  renif)loi; 
2'  le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  co»^ 
munauté,  et  dont  il  n'a  peént  été  fait  remploi  ;  3"*  les  iademnités 
qui  lui  sont  dues  par  la  communauté,  d  ici  eircore  nous  devons 
passer  sous  silence  les  applications  dont  cet  article  est  suseep* 
tible.  Nous  avonsfaitconnaître  les  diiKrentes  causes  de  propre  (i) 
et  la  théorie  des  récompenses  d«es  aux  époux  par  la  commu* 
nauté  (2)  :  l'art.  1470  ne  fait  que  tirer  la  consécpience  des  prîn» 
cipes  que  la  loi  a  posés  par  rapport  à  ces  deux  objets  ;  iioqs  nous 
référons  à  cet  égard  à  nos  précédentes  observations,  et  nous 
passons  au  mode  d'opérer  les  reprises  et  les  préMvements. 

#9#.  Les  art.  1^71  et  1472  ont  statué  sur  ce  point  Aux  ter- 
mes de  l'art.  1471  a  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exerceiit 
avant  ceux  du  mari.  —  Ils  ^exercent  pour  tes  biens  «pi  n'exis- 
tent pas  en  nature,  d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le 
mobilier,  et  subsidiairement  sur  les  immembles  de  la  commu- 
nauté :  dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à 
la  femme  et  à  ses  héritiers.  »  —  L'art.  1472  ajoute  :  «c  Le  usari 
ne  peut  exencer  ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la  oommuMmté. 
—  La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la  coi»' 
munauté,  exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du 
mari.  »  Ainsi,  la  loi  fait  entre  le  mari  et  la  femme  une  différence 
marquée  :  la  femme  est  préférée  au  mari  sous  un  double  rapport. 
Elle  lui  est  préférée  d'abord,  en  ce  qu'elle  peut  exercer  ses  re- 
prises non-seulement  sur  les  biens  de  la  communauté,  mais  en- 
core, en  cas  d'insuffisance,  sur  lesfeiens  propres  du  mari,  tandis 
que  le  mari,  lui,  ne  peut  jamais  agir  que  sur  les  biens  communs. 
Eile  est  préférée  au  mari,  ensuite,  en  ce  qu'elle  passe  la  pre- 
mière lorsque  les  deux  époux  ont  des  reprises  à  faire,  en  teMe 
sorte  que  si  les  reprises  de  la  femme  absorbent  tous  les  biens  de 

(i)  V.  suprà,  n*»»  427  et  suiv. 
(2)  V.  suprà,  n»»  705  et  «tiîv. 


CHAP.    II,   PARX.   l'\  «—  D&  LA  COMMONAillÉ  LÉGALE.       3K 

la  ooflauMMUMité,  le  droit  do  mari  «e  irouve  pur  cebi  Mè«ieétoial« 
La  privation  absolae  du  pouvoir  cpi  a  4enii  la  feaoMo  conata»* 
Bieiii  éloignée  de  radaainiBtraUoa,  expliqtiie  la  préféroace  doat 
eUe  a  été  l'objet  sous  ce  dovl^e  rapport  Le  «ifsiènB  de  k  lat 
aiasi  justifié,  veaoaa  aux  détails  qu'il  oooiporte» 

•#•.  Les  reprises  et  les  préièveœentsde  la  feecmie  doiv«st 
être  exeroés  eo  siatttre  toutes  les  £L>is  que  cela  est  possible.  L^ar- 
tide  14^71  dit,  ea  eftet,  (c  ils  s'exeroeut  pour  ks  ëiens  qm  H^esmtett 
pkis  en  nakirtf  d'abord  sur  l'armât,  etc.  »  Donc,  si  les  faieos 
existent  en  nature^  il  n'y  a  pas  lieu  de  receiirir  à  l'argent  camp- 
iattt,  et  subeidiaireoientaux  meubles  et  aux  iMaaeubles.  Aittsi,  em 
supposant  que  la  Feprise  de  la  fenuxhe  ait  pour  objet  un  corps 
œrlain,  un  propre,  c''e8t  ce  oorps  certain  qu'elle  reprend  s'il  ae 
trouve  en  nature,  ou  à  défaut  le  bien  qui  aurait  été  acquis  en 
remploi.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  remploi,  et  que  le  pro|»n 
là'eftiate  pas  ea  nature,  la  f^sune  peut  prendre  à  la  place  des 
InensdecoflunuDauté,  c'est-'à-diret  de  l'argent  comptant,  à  déâiut 
des  «nenbles,  et  subsidiairement  des  iauneubles.  La  peeition  et 
le  droit  de  la.  £iem«ie  sont  les  mêmes,  lorsqu'au  lieu  d'avoir  à 
reprendre  un  corps  certain,  la  femme  est  créancière  d'une  somme 
d'argeni  :  elle  peut  également  prendre,  à  la  place  de  la  aomoie 
^i  ku.  est  due,  des  objets  eu  nature  pris  dans  la  communauté, 
et  par  o^âséquent  de  l'argent  comptant,  du  mobilier  ou  des  im- 
meubles (Ij. 

#811.  Dana  toutes  les  hypothèses.  Tordre  indiqué  par  le  lé- 
gislateur par  rapport  aux  choses  qu'il  affecte  aux  reprises  de  la 
femme  doit  être  survi  ;  et,  à  moins  que  les  parties  n'y  consentent 
d'un  commun  accord,  on  doit  suivre  également  l'ordre  dans  le- 
quel chacun  des  époux  doit  exercer  ses  reprises.  En  cela,  le  lé- 
gidateur  s'^t  involontairement  éloigné  de  la  pensée  de  protec- 
tion et  de  faveur  qui  domine  dans  la  part  qu'il  a  voulu  faire  à  la 
flemme.  Il  résulte,  en  effet,  de  cette  combinaison  que  le  mari, 
lorsque  les  deux  parties  ont  à  faire  des  reprises,  a  plus  de  chances 
d'être  payé  en  knmeubles,  puisque  la  femme  qui  passe  la  pre- 
mière, doit  exercer  ses  reprises,  d'abord  sur  l'argeut  comptant, 
et  ensuite  sur  le  mobilier  de  la  communauté.  Or,  les  immeubles, 
en  thèse  générale,  présentent  plus  d'avantages  que  les  meubks; 

<1)  Toutefois  le  prélèvement  en  nature  sur  les  biens  de  la  communauté  n*a 
lîea  qu'autant  (jue  les  biens  dont  elle  se  compose  sont  partageables  en  na- 
ture. Dâos  le  cas  contraire  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  licitatioa.  Req.  rej.^ 
Si  aviftl  1840  (aff.  Cailiaud). 
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en  sorte  que  par  h  force  même  des  choees,  si  la  coimminaaté  a 
un  actif  soffisant  potn*  les  reprises  des  den  époux,  le  mart  devra 
recoYOÛr  on  payement  pb»  avantage»  que  eehii  de  la  femme. 
Malgré  cet  înconvMent,  qni  d'aiHenrs  n'est  pas  assez  grave  pour 
qu'il  ait  dA  frapfmr  le  légÛatenr,  la  disposition  de  la  loi  doit 
être  suivie,  à  mens  de  conventiotts  oentraires  entre  les  parties. 

#S  t .  Ce  n'est  pas  i  diie,  cependant,  que  ie  teite  de  l'article 
1<^71  ne  soit  susceptible  d'aucune  modification.  Nous  croyons, 
au  contraire,  qu'il  doit  être  modifié,  on  ptntAt  complétésous  un 
double  rapport.  I^mie  part,  en  effet,  le  légiriateur,  en  at^Auant 
à  la  femme  le  droit  d'exercer  ses  reprises  substdiairement  sur 
les  immeubles  de  la  communauté,  lui  permet  de  chmsir  entre 
ceux  qui  font  partie  dn  fomls  commun  ;  mais  il  ne  dit  pas  ^e  le 
choix  appartiendra  également  à  la  femme  sur  les  meubles.  S^en- 
suit-il  que  ce  choix  doive  luiétrerefosé7(te  ne  saurait  le  croire: 
si  le  choix  est  déféré  à  la  femme  quant  aux  immeubles,  à  plus 
forte  raison  doitril  lui  iqppartenir  aussi  quant  ans  meiri[)les.  C'é- 
tait un  point  généralement  admis  sous  l'ancienne  jurisprudence  : 
et  tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  en  doit  être  de 
même  aujourd'huL 

#Sii.  D'une  autre  part,  même  à  l'égard  des  immeubles,  le 
droit  de  choisir  expressément  accordé  à  la  femme  ne  doit  pas 
être  exercé  d'une  manière  absolue.  11  feut  avant  tout  qu'il  y 
ait  un  certain  rapport  entre  la  valeur  de  l'immeuble  et  le  mon- 
tant de  la  reprise  à  exercer  par  la  femme.  Par  exemple,  il 
serait  contraire  à  la  raison  de  permettre  à  la  femme  créancière 
envers  la  communauté  d'une  somme  de  8  à  10,000  fr.,  de  pren- 
dre un  immeuble  qui  en  vaudrait  80,000,  sauf  à  tenir  compte, 
tandis  qu'il  y  aurait  parmi  les  biens  communs  un  autre  immeu- 
ble d'une  valeur  de  10  à  12,000  fr.  La  feculté  donnée  à  la  femme 
ne  doit  évidemment  pas  s'étendre  jusque-là. 

9SS.  Soit  qu'elle  prenne  des  meubles,  soit  qu'elle  prenne 
des  immeubles,  la  femme  les  reçoit  d'après  une  estimation  faite 
aux  frais  de  la  communauté.  Les  meubles  sont  délivrés  sur  le 
pied  de  prisage,  et  les  immeubles  sont  estimés,  soit  d'un  com- 
mun accord ,  soit  judiciairement ,  par  experts.  La  femme  re- 
çoit la  chose  en  payement  suivant  l'estimation  et  au  prorata  de 
ses  droits. 

SSA.  Mais  il  faut  noter  que  la  femme  le  reçoit  sous  la  ré- 
serve des  droits  acquis  aux  créanciers  de  la  communauté.  D'où 
il  suit  que  malgré  roptioii  faite  par  la  femme ,  les  créanciers 
peuvent  saisir  et  vendre  les  biens  de  la  communauté  pour  se 
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faife  payer.  Il  n'y  ^  ^a»  d«  4iBposiiittns  ^^  ^eSe^i  qui  aoeorde 
i:Ia  femme,  dans  ce  ca9»  ^tivp^ivîtége^iekiùe  eelui  de  prendre  des 
bîei»9  en  pajfement  pap*pnéîé9encer*aBBD^iea  orésmoiers.  Pour 
^le  et  pour  les  cvéafteiédrsi  la:toilàn]nDaatè08i  an  dateur  oôm^ 
mon  :  il  est  <k)Aei  Juste  qtt&te»4j0nliefs^piii90eni'dgir,  et  que  si 
la<  femmea  éosdroiis-aurto  priaE/dettaiTente^'icéeér^itstie  soient 
paa' préférés  à  *ttA\  4®  Jbr^iipq'onl^veot  ^tp ' 4a  qualité  com- 
mune de  eréaùcÎMs*  *'**;      'Mt  .'T         ;     il      •..   -^  .  >  r 

^  Cela^'aiB^tHï  né iàlt pas Ae  ^dàSRcsMt  est  ce tquieoneeme  Je 
prcfides  meubles  :  ônrjàdoietsg^éralMwiiiiquei  ce^piiirdoit  être 
diatoibué  airni«re:te^Nuiq'enk%;]aff9KinBe^etle8lier&  eréanéiers. 
Mais^on  conteste  -l^appHcatioQ''diï'^inofpe  quant  au  prix  des 
immeubles;  à  leur  égacd,  on^pense^^ifttè  fal femme  doit  avoir  le 
droit  de  préférerfce  résiitoiilKle^si($ii'hy(iotbèque  Mgate  (1)/Ge 
tainpérament  même  est  inadioisstble  v  selon  noos.  L'h^f^thèque 
légale  de  -la  femme  frappe  Umitalrfement  les  immeubles  de  son 
mari  (C.  ctr;^  art;  U^).  W^itM  M  des  immeubles  du  mari? 
Non;  il  s'agit  d'immeubles^appartensni  à  )a  communauté,  d^im- 
meubles  qui  n^ont  même  pas  pecdô"  leur  qualité  de  conquéts, 
puisque  dans  rhypothèse  où  nous  sommes  placés'  la  femme  a 
accepté  la  communaùté.*Or,  pav  râppMt  aux  oonquêts,  si  l'on  a 
^»ru  devoir  admeUre  généralement  la  subsistance  de  Thypo- 
thèc^e  légale- de-  la  ifemme"  dans  le^as  de  renonciation  à  la 
communauté-,  question  sur  ^laquelle  nous  reviendrons  au  para- 
graphe suivant,  il  est  certain  ausiâ  que  Topinion  contraire  a 
généraJenwat  prévalu  dans  te  eas  d'acceptation  tie  la  commu- 
nauté (2).  C'est  qrfen.^Gt,  F^bypothèque  légale  sur  les  conquéts 
de  la  communauté  est  in^omipatible  avec  les  pouvoirs  exercés 
par  le  mari  pendant  la  durée  de  la  société  conjugale ,  et  avec 
le  crédit  dont  il-doit  jouir  dans  l'intérêt  même  de  l'administra- 
tion des  biens  communs.  Concluons  donc  que  dans  le  cas  pro- 
posé, la  femme  ne^orait  pas  fondée  à  invoquer  son  hypothèque 
légalepour  être  payée  par  préférence  aux  autres  créanciers. 

931^.  Nous  avons  parlé  jusqu'ici  des  reprises  exercées  par  la 
femme.  Celles  du  mari  sont  soumises  aux  mêmes  règles,  sauf  la 
différence  ci-dessus  indiquée,  eoimme  résultant  de  l'art.  1472, 

(1)  V.  Angers,  2  décembre  1830  (aff.  Ricordeau  et  Vayer).  V.  aussi  WM.  Za- 
chariîP,  t.  III,  p.  456,  et  Odier,  t.  I,  ii°  504. 

(2)  V.  MM.  Grenier,  t.  I,  n»  248  ;  Dclvincourt,  t.  III,  note  sur  la  page  165; 
Persil,  Ouest,,  t.  I,  p.  233  ;  Duranton ,  t.  XIV,  ii'>  516,  et  t.  XIX ,  n»»  329  et 
suiv.  ;  Troplong,  Prit?,  et  hyp.,  n<»  433  ter;  Valette,  Tr.  despriv.  et  des  hyp,, 
t.  I,  p.  255  et  suiv. 
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qvi  Uinite  TactioB  do  mari  a«x  seiik  hkitsde  la  ettounniianlé,  ta»- 
d^  ifii'il  élead  celle  de  la  feanne  a«x  biens  personnels  de  maô 
en  cas  d'inftufiftance  des  biens  cominiuis.  Mais  raetmi  du  marine 
4oii  pas  être  renfermée  dans  des  limites  pins  resserrées.  C'est  na 
point  que  la  cour  de  Caen  a  solidemeat  établi»  en  déddant  qne 
les  prélèvements  que  les  époux  commwis  en  biens  ont  le  droit 
d*exercer  sur  l'actif  de  la  communauté ,  i  raison  de  leurs  biens 
propres,  dont  la  valeur  a  été  versée  dans  la  communauté,  cons- 
tituent, non  pas  une  simple  créance,  mais  un  droit  de  propriété 
qui  s  exeree  selon  Tordire  prescrit  par  Tart.  iVJU  d'abord  sur 
les  sommes  d'argent,  puis  sur  le  mobilier,  et  en  cas  d'insuffisance 
sur  les  immeubles  ;  et  qu'il  ea  est  à  cet  égard  des  prélèvements 
du  mari  comme  de  ceux  de  la  femme  (i). 

dSS.  Terminons  sur  les  reprises  et  les  prélèvements  par  quel- 
ques observations  relatives  i  Tapplicatioa  de  la  loi  fiscale.  Ea 
tbèse  générale,  Tépoux  qui  exerce  une  reprise  peut  prendre  en 
nature  les  biens  de  la  communauté,  et  n'a  pas  à  saisir  ces  biens 
pour  se  faire  payer  sur  le  prix.  L'opération  constitue  donc  une 
opération  préalable  au  partage  plutôt  qu'un  payement,  et  par 
suite  le  droit  à  percevoir  se  confond  avec  celui  du  partage  (2)« 
Mais  il  n'en  est  ainsi  que  tout  autant  que  l'époux  agit  sur  les 
biens  de  la  communauté.  Si  la  reprise  s'exerce  sur  les  biens  per^ 
sonnets  de  l'un  des  conjoints,  ce  qui,  on  vient  de  le.  voir,  ne 
peut  avoir  lieu  que  de  la  part  de  la  femme,  la  thèse  change.  La 
femme  agit  alors  contre  son  mari  comme  un  créancier  ordinaire, 
en  sorte  que  si  le  mari  donne  un  immeuble  en  payement,  c'e^ 
comme  s'il  consentait  la  vente  de  cet  immeuble  pour  le  prix  de 
la  dette,  car  la  femme  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  cet  imm^ibla; 
tout  au  plus  pouvait-elle,  comme  un  créancier  ordinaire,  saisir, 
et  se  faire  payer  sur  le  prix.  La  régie  est  donc  fondée  à  préten- 
dre le  droit  proportionnel  de  mutation  (3j. 

989.  On  résout  par  la  même  distinction  la  question  de  sa* 
voir  si  les  reprises  matrimoniales  de  la  femme  peuvent  être  con- 
sidérées comme  une  charge  de  la  succession  du  mari ,  et  par- 
tant, si  les  droits  de  mutation  dus  par  une  femme  veuve  héri- 
tière de  son  mari,  doivent,  par  application  de  l'art.  15  de  la  loi 

(1)  V.  Ga«n,  ±9  janvier  1832  (aff.  Lenatire). 

(2)  Il  a  été  cependant  décidé  que  la  clause  d'un  acte  de  Iiq«idatioB  de  oenv- 
munauté,  par  laquelle  de&  acquêts  aoit  abandonnés  à  la  femme  acceptante  ou 
à  tel  héritiers,  en  payement  de  ses  droits,  est  de  natuce  à  être  traDscrite 
quoiqus  équivalant  à  ua  partage.  Cic,  mm.,  6  mai  1840  (aff.  4e  la  Toosbe). 

(8)  V.  M.  Mourlon.  p.  66. 
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dH  S2  frifli.  an  Yii,  être  liquidés  sur  le  moatant  iotégral  de  k 
«necession  sans  dfetractioii  des  reprises  matrimoniales.  Si  les 
biens  de  la  communauté  sont  insuffisants,  de  sorte  que  la  femm# 
Boît  obligée  4e  s*en  preadre  aux  biens  personnels  de  son  mari, 
la  créance  qui  grève  ces  derniers  biens  au  profit  de  la  femm« 
est  une  charge,  et  alors  les  reprises  ne  doivent  pas  être  distraites 
pour  la  fixation  du  droii  de  mutation  :  c'est  en  ce  sens  que  se 
prononce  la  cour  suprême  (1).  Mais  si  les  reprises  de  la  femme 
peuvent  s'exercer  sur  les  biens  de  la  communauté,  on  doit  dé* 
cider  que  les  reprises  ne  sont  pas  une  charge  de  la  succession  du 
mari,  pvuBque  la  femme  les  exerce  sur  des  biens  à  Tégard  des- 
quels elle  a  un  droit  de  copropriété.  La  régie  elle-même  a  con* 
gicré  plusieurs  fois  la  dtstindion  (2). 

Ml#.  Partage.  -^  Lorsque  les  opérations  préliminaires  sont 
accomplies  ;  quand,  d'une  part,  les  parties  ont  fait  raison  à  la 
communauté  de  ce  qui  en  avait  été  retiré  dans  leur  intérêt  par* 
ÉieuKer  ;  quand,  d'une  autre  part,  la  communauté  a  subi  les  re- 
prises et  les  prélèvements  auxquels  chacune  des  parties  avait 
droit,  on  a  la  masse  à  partager  :  et,  à  moins  que  les  conventions 
matrimoniales  aïeul  assigné  à  chacun  des  époux  des  parts  in- 
égales dans  la  communauté  (3),  cette  masse  est  partagée  par 
moitié  entre  les  époux  ou  leurs  représentants.  Ainsi  dispose 
l'art.  147&>  aux  termes  duquel  :  «  Après  que  tous  les  prélève- 
ments des  deux  époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus 
se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  repré- 
sentent. » 

•S9w  Néanmoins  la  règle  n'est  pas  absolue  :  la  loi  y  fait  elle- 
même  plusieurs  exceptions. 

La  première  est  prévue  par  l'art.  l(i*75>quif  statuant  en  vue  de 
la  dissolution  de  la  conununanté  par  la  mort  de  la  femme,  place  le 
mari  survivant  en  présence  de  plusieurs  héritiers  de  la  femme 
prédécédée.  En  principe,  le  droit  qu'avait  la  femme  à  la  moitié 
des  biens  de  la  conmfiunauté  est  un  droit  essentiellement  divisible, 
puisqu'il  avait  pour  obfet  quelque  chose  de  divisible.  D'où  la 
conséquence  que  lorsque  la  femme  laisse  plusieurs  héritiers,  le 
droit  qu'elle  avait  à  la  moitié  des  biens  communs  se  divise  de  plein 
diK)it  enlf  e  seshécitiera.  Par  suite  ceux-^i  succèdent,  chacun  pour 

(1)  Civ.  cass,,  2  oct.  1810  (aff.  Chambré),  et  18  mai  1824  (aff.  de  Cotignon). 

(2)  V.  M.  MaMOs  de  Longpré,  Code  atm«  de  l'enteg^  m^  Wtl  et  raiv* 

(3)  Les  art.  1520  et  suiv.  permettent  ce  genre  de  conveatlaB  et  ea  refont 
les  effets.  Y.  nos  explications  sur  celérlid^ft.  11^  a^  SiéàlMl 
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leur  part  héréditaire,  dans  la  moitié  attribuée  à  la  femme.  Cela 
est  sans  difficulté  lorsque  tous  les  héritiers  de  la  femme  accep* 
tent  la  communauté. 

Mais  le  principe  du  partage  par  moitié  devait-il  être  également 
maintenu  dans  le  cas  où,  des  divers  héritiei^  de  la  femme,  les 
uns  acceptent  la  communauté,  tandis  que  les  autres  y  renon* 
cent?  La  part  des  renonçants  devait-elle  accroître*  aux  héritiers 
acceptants,  ou  bien  devait-elle  profiter  au  mari  survivant?  La 
question  était  gravement  controversée  dans  randetme  jurispni- 
dence.  Lebrun  pensait  que,  dans  cette  hypothèse,  il  y  avait  lieu 
d'appliquer  les  règles  d'accroissement  entre  les  légataires  d'une 
même  chose  (1).  Pothier  soutenait,  au  contraire,  que  le  droit 
d'accroissement  n'ayant  lieu  qu'entre  les  légataires  cmjuncti  n, 
c'est-à-dire  entre  ceux  à  chacun  desquels  le  testateur  a  légué  la 
chose  entière,  ce  droit  n'était  pas  applicable  à  des  héritiers  qui, 
dès  l'origine ,  n'avaient  succédé  chacun  que  pour  leur  part  au 
droit  de  la  femme  dans  la  communauté  (2).  L'art.  1^75,  qui  statue 
dans  cette  hypothèse,  a  consacré  cette  dernière  solution,  a  Les 
raisons  de  Pothier  ont  prévalu,  a  dit  M.  Duveyrier  dans  son  rap- 
port au  Tribunat  (3),  parce  qu'elles  ont  celle  vérité  lucide  qui 
force  la  conviction.  —  L'héritier  de  la  femme  qui  renonce  à  la 
communauté  n'a  point  renoncé  à  la  succession  de  la  femme; 
autrement  il  ne  serait  pins  héritier.  Cette  tenonciation  à  la  suc- 
cession, qui  seule  produit,  même  dans  le  Code  civil,  le  droit 
d'accroissement  entre  cohéritiers,  n'existe  pas.  La  portion  delà 
femme,  dans  la  communauté,  est  divisible.  Là  femme  avait  le 
double  droit  ou  d'accepter  ou  de  renoncer  ;  ses  héritiers  exer- 
cent l'un  et  l'autre.  Celui  qui  renonce  est  en  présence  du  mari 
comme  la  femme  qui  aurait  renoncé  :  racceptatioil  des  autres  a 
de  même  l'efl^et  qu'aurait  eu  l'acceptation  de  la  femme.  Si  la 
femme  renonce,  sa  part  dans  la  communauté  appartient  à  son 
mari.  La  renonciation  de  l'héritier  n'étant  que  l'exercice  du 
même  droit,  ne  peut  avoir  que  les  mêmes  résultats.  » 

L'art.  1^75  dit  en  conséquence  :  ((Si  les  héritiers  de  la  femme 
sont  divisés,  en  sorte  que  l'un  ait  accepté  la  communauté  à  la- 
quelle l'autre  a  renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que 
sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient  au  lot 
de  la  femme.  —  Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé 

(1)  De  la  communatUé,  liv.  Ilf,  ch.  ir,  sect.  u,  dist.  1,  n<>  6. 

(2)  Ibid.,  n«  578. 

(3)  V.  M.  Locré,  t.  XIII,  p.  366,  n<>  40. 
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envers  Théritier  renonçant  des  droits  que  la  femme  aorait  pu 
exercer  en  cas  de  renonciation  >  mais  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  la  portion  virile  et  héréditaire  du  renonçant.  » 

Le  législateur  statue  dans  deux  hypothèses  distinctes  :  Tune 
générale  et  embrassant  tous  les  systèmes  de  communauté,  Vautre 
particulière  et  relative  à  la  communauté  conventionnelle  résul- 
tant de  la  stipulation  prévue  par  Fart.  ISH,  qui  permet  à  la 
feinme  de  se  réserver  le  droit  de  reprendre  son  apport 
même  en  cas  de  renonciation.  Ainsi,  la  société  conjugale  dis- 
soute par  le  décès  de  la  femme  constituait-elle  une  communauté 
légale  ou  une  communauté  réduite  aux  acquêts  ?  Les  héritiers 
de  la  femme  ont  le  droit  qu'aurait  eu  la  femme  elle-même  d'ac- 
cepter la  communauté  ou  d'y  renoncer:  s'ils  acceptent,  ils  pren- 
nent la  part  de  la  femme  et  se  la  partagent  entre  eux,  en  sorte 
que  s'ils  sont  quatre,  par  exemple,  tous  héritiers  au  même  degré, 
ayant,  par  conséquent,  un  droit  égal,  ils  ont  chacun  un  huitième 
de  la  communauté  ;  si  deux  d'entre  eux  renoncent,  tandis  que 
les  deux  autres  acceptent,  la  part  des  renonçants  reste,  jure  non 
decrescendif  au  mari,  qui  retient  ainsi  six  huitièmes  de  la  commu- 
nauté, et  les  deux  héritiers  acceptants  prennent  chacun  un  hui- 
tième. La  communauté  dissoute  par  la  mort  de  la  femme  était- 
elle  modifiée  par  la  stipulation  de  la  reprise  d'un  apport,  par 
exemple  de  20,000  fr.  que  la  femme  avait  mis  dans  la  commu- 
nauté, se  réservant  de  les  reprendre  même  en  cas  de  renoncia- 
tion? Les  quatre  héritiers  ont  également  le  droit  de  répudier  ou 
d'accepter  la  communauté  :  s'ils  acceptent,  les  20,000  fr.  de- 
meurent confondus  dans  le  fonds  commun  pour  être  partagés 
avec  les  autres  biens  qui  le  composent,  entre  le  mari  et  les  hé- 
ritiers de  la  femme  ;  s'ils  renoncent,  le  mari  demeure  chargé  de 
livrer  les  20,000  fr.  dont  la  reprise  avait  été  stipulée  ;  si  les  hé- 
ritiers sont  divisés  en  sorte  que  tous  n'acceptent  pas  la  commu- 
nauté, le  mari  demeure  chargé  vis-à-vis  des  renonçants  des 
droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  héréditaire  des  acceptants,  soit  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  2,500  fr.  pour  chacun  d'eux. 

940.  L'art.  H77  fait  une  deuxième  exception  au  principe  du 
partage  par  moitié,  lorsque,  prévoyant  le  divertissement  ou  le 
recel  par  l'un  des  époux  des  effets  de  la  communauté,  il  dit  que 
«  celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de 
la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets.  » 
Quand  y  a-t-il  divertissement  ou  recel,  et  quelle  est  l'étendue 
que  comporte  la  pénalité  dont  ces  faits  ont  été  l'objet? 
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#41 .  Le  ftitf  par  Taii  des  épom  de  détourner  ev  de  disisipef 
les  biens  de  la  comnranaatéf  mventonés  on  non  (1),  dans  le  btti 
de  préjudicier  anx  intérêts  de  Fantre  éponx,  constitae  spécisd»- 
ment  le  âivertissemmt.  Le  recel  consiste  pWs  particnMèrement 
dans  Tonrission  volontaire  et  calculée  de  comprendre  dans  Tia- 
ven taire  un  ou  plusieurs  effets  de  la  communauté.  Tout  hii  de^ 
recel  ou  de  divertissement  implicpie  donc  mte  intention  fraude- 
leuse  qui  ne  peut  être  établie  que  par  Pappréciatton  des  cir- 
constances. Il  serait  impossible  de- formuler,  sur  cepoint/de» 
règles  {générales. 

Néanmoins,  l'ancienne  jurisprudence  avait  admis  certains  élé* 
ments  de  décision  cpte  Fou  retrouve  en  très-grande  partie  coa- 
sacrés  par  la  jurisprudence  moderne  et  qui,  à  ce  titre,  doivettt 
être  signalés. 

En  thèse  générale,  d'abord,  les  omissions  qui  se  trouvaient 
dans  rinvehtatre  auquel  avait  procédé  te  survivant  des  époax, 
ne  passaient  pour  des  recels  et  n'alti^ient  à  Tauteur  des  omis- 
sions la  peine  de  recel  que  lorsqu'il  y  avait  lieu  de  les  présumef 
malicieuses  (2). 

Elles  étaient  surtout  considérées  eemme  présentant  ce  carac- 
tère, lorsque  la  multitude  des  choses  omises  et  la  qualité  de  ces 
choses  ne  permettaient  pas  de  penser  qu'elles  eussent  échappé 
à  la  connaissance  du  survivant  11  en  était  de  même  lorsque  les 
effets  omis  dans  l'inventaire  avaient  été,  depuis  la  Biort  ou  même 
pendant  la  dernière  maladie  du  prédécédé  (3),  détournés  do  lieu 


(1)  La  cour  de  Paris  a  jugé  cependant  que  la  femme  commune  qui,  a]^èi 
l'inventaire ,  a  soustrait  des  titres  de  propriété  ou  autres  objets  inventoriés!, 
dans  l'Intention  de  se  les  approprier  exclusivement,  n'est  point  par  cela  seul 
censée  avoir  diverti  des  biens  communs,  parce  que,  dit  la  cour,  il  n'y  a  diver- 
tissement ou  recel  que  dans  f  omission  soit  de  déclarer  k  Tinventaire,  soit  de 
mettre  pour  lors  en  évidence  un  ou  plusieurs  objets  de  la  communauté.  Parii, 
5  nir.  an  un  (aff.  Gode&oi).  Cette  décision  ne  doèt  évidemmentr  pas  être  fV" 
via*  La  loi  ne  distingue  pas  entre  le  divertissement  qui  a  précédé  l'iaveiitain 
et  celui  qui  n'a  été  commis  qu'après  :  ce  qui  est  fort  juste  ;  car  quelle  pourrait 
être  la  raison  plausible  de  cette  distinction  ? 

(2)  Pothier,  De  la  communautêt  n®  688. 

*  (3)  Ce  dernier  point  a  été  expressément  consacré  par  la  jurtspradenea  h»* 
dame  et  même  d'une  manière  plus  générale.  Il  a  été  décidé  en  effet  que  le  ^ 
vertisstmcnt  ou  recel  commis  avant  la  dissolution  de  la  comiBunauté  enpsrte 
ri4)pli€ation  de  l'art»  1477,  s'il  est  constant  qu'il  a  été  fait  en  vue  du  décès 
et.  pouf  spoUef  la  conununauté.  Paris,  14  janvier  1831  (atT.  Garât)  ;  et  la  cour 
suprême  a  fait  l'application  de  cette  solution  à  la  vente  simulée  consentie  par 
le  mari,  même  avant  le  décès  de  sa  femme,  d'objets  dépendants  de  la  comma- 
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oà  Hs  étafimt  el  pertes  hors  de  la  mtm^tty  o«  eaefaés  dans  quel* 
qàe  recoin. 

Mais  ces  omidsîoBs  étaient  GomMérées  comme  ne  présentant 
aacnn  caractère  de  mavvaîse  foi,  lorsque  le  survirant,  de  lui- 
même  et  sans  y  a?i9ir  été  invité  par  une  plainte  on  vne  récla- 
'mation  des  parties  intéressées ,  avait  ajouté  à  rinrentaire  les 
tHves  ou  les  effets  qu'il  avait  d'abord  omis  d'y  comprendre.  Seul, 
p«krmi  les  auteurs  inodemes,  M.  Glandaz  a  pensé  que  cette  règle 
équitable  n'est  pas  susceptible  d'être  appliquée  aujourd'hui  (i)« 
Mais  la  jurisprudence  et  l'opinion  unanime  des  auteurs  s'élè- 
vent avec  raison  contre  une  doctrine  qui^  dans  son  inflexibilité, 
dépasse  le  but  de  la  loi  el  peut  même  compromettre  les  intéréta 
que  la  loi  a  voulu  protéger  (3).  8i  tel  époux  a  pu,  dans  une 
pensée  frauduleuse,  passer  sous  silence,  lors  de  l'inrentaire,  cer- 
tains effets  de  la  comiminauté ,  tel  aiirtre  a  pu  aussi  ne  faire 
l'omission  que  par  oubli.  Le  système  que  nous  combattons 
manque  donc  d'équité,  puisqu'il  ne  foit  aucune  différence  entre 
les  deux  situations.  Il  a  un  tort  plus  grave  encore  :  il  excite  à  la 
mauvaise  foi  celui  qui  d'abord  n'en  avait  pas  eu  la  pensée,  et 
force  Tautre  à  persister  dans  son  omission  frauduleuse  ;  car, 
d'un  côté,  l'omission  leur  offre  la  chance  de  conserver  en  Iota» 
lité  les  choses  omises,  puisque  le  recel  peut  n'être  pas  découvert, 
et  d'un  autre  côté  ils  ne  gagneraient  rien  -à  rapporter  les  effets 
omis  et  à  compléter  l'inventaire  de  leur  propre  mouvement, 
puisque  leur  aveu  rendrait  par  lui-même  applicable  la  mféme 
peine  que  la  découverte  du  recel  ferait  prononcer. 

Mais  la  doctrine  de  M.  Glandaz  devient  applicable  lorsque  le 
recel  a  été  découvert  et  poursuivi  par  les  héritiers  de  Fépoux 
prédécédé.  Il  était  de  jurisprudence,  avant  le  Code  civil,  que 
l'époux  qui,  tant  que  l'omission  n'avait  pas  été  découverte,  pou- 


nauté,  dans  la  vue  de  se  les  appro|^rier  en  totalité.  Req.  rej,^  5  avril  1832 
(aff.  Géraond). 

(1)  Encyd.t  v**  Communauté  conjugale^  n®  337. 

(2)  V.  Paris,  5  avril  4839  (aff.  Bosquain).  Dans  l'espèce,  l'omission  com- 
mise dans  l'iaventaire  avait  été  réparée  par  le  légataire  de  l'époux  qui  avait 
commis  cette  omission.  Mais  cette  circonstance  n'a  été  prise  que  comme  une 
raison  de  plus  de  décider  ;  et  en  principe  la  cour  a  décli^ré  que  la  peine  du 
recel  n'est  pas  applicable  à  Tépoui  lui-même  lorsque  antérieurement  à  toutes 
réclamations  ou  poursuites  il  a  rétabli  les  valeurs  qui  avaient  été  d'abord 
omises.  V.  Conf.  MM.  Merlin,  Uép.,  v°  MtceU,  a»  3;  Dallos,  t.  X,  p.  257, 
D«  24;  Mlol,  i.  U,  p.  2Sfr;  Battur,  n»  702;  Gilbert,  Code  ann,,  sur  l'ar- 
ticle 1477,  no  5. 
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vaii  la  réparer  sans  encourir  la  peiae  de  reçel;  ne  poavmt  phs 
éviter  cette  peine  en  ajoatant  à  f  inrentaire  les  effets  recelés, 
dès  que  le  recel  ou  le  divertissement  était  coastalè.  «c  Cestce 
qui  a  été  jugé,  dit  Pothier^)^  par  »a  arrêt  du  dbt'^rvril  16*29, 
dans  Tespèce  duquel  «ne  vearv  fut  déolavée-aujette  à  tontes  les 
peines  des  recels,  quoiqu'elle  eài  i^uté  à  l'iiivealaife  les  effets 
par  elle  déèQfumés;  parce  qu'elle^  ne  les  avait ti^utés que  depuis 
la  saisie  qui  en  avmtété  faite  par  les  héritiers  éefsafiiaiarr.^)  La 
cour  de  cassation  a  bit  Tapplication  de  cette ^rè^ea^dteidant 
que  Pépoux  receleur  ne  peut  échapper  à  la  peine  de  receK^lors 
même  que  sur  la  demande  en  restitutten^rm^e  contre  lui,  il 
offrirait  de  restiUier  les  effets  recelés  (2),  <  >     —  ;  .-  j 

#4*.  La  peine  du  recel  consiste,  comme  oti^Vun^vd^As la 
privation,  pour  Fauteur  du  reedé;  de  toute  part  aux  eSeUdir^f^ 
ou  recelés.  Ain  i,  non-seulement  F  époux  survmnt  côirrainett 
de  recel  doit  ajouter  à  Thiventaire  et  rendre  à  ta  matoe  des  biens 
communs  ceux  qu'il  en  avait  voulu  soustraÉ'ermais^enûore  il 
perd  sa  part,  qui  doit  être  dévolue  tout  entière  aux  héritiers  du 
prédécédé.  Mais  là  s'arrête  la  pénalité,  lions  ne  saurions  donc 
admettre  la  doctrine  consacrée  par  la  cour  de  Bordeaux^  d'après 
laquelle  la  disposition  de  l'art.  ikTJ  devrait  être  entendueen  ce 
sens  que  les  objets  attribués  privativemént  aux  héritiers  de  Té- 
poux  prédécédé  passeraient  à  ses  héritiers,  fraMs  et  quitta  de 
toutes  dettes,  lesquelles  dettes  resteraient  alors ^à  la  charge  de 
l'auteur  du  recelé  (3).  L'art.  1W7  ne  va  pas  jusque^à  II  se  borne 
à  priver  l'époux  coupable  de  sa  pOfHdam  les  effei9irecélé$.  Or  cette 
part,  c'est  une  moitié  de  ces  effets,  sauf  la  charge  des  dettes  pro- 
portionnellement ;  c'est  donc  une  part  ainsi  réduite  par  ta  con- 
tribution aux  dettes  qui  doit  passer  aux  héritiers  de  l'époiïx  pré- 
décédé :  rien  de  plus,  rien  de  moins  {k). 

Par  cela  même,  noas  croyons  que  si  la  cour  de  Bordeaux  a 
dépassé  la  limite  dans  la  solution  rappelée,  la  cour  de  Colmar, 
au  contraire,  est  restée  en  deçà  en  décidant  que,  lorsqu'un 
époux,  légataire  de  Fusufruit  des  biens  de  son  conjoint,  dhertil 
un  effet  de  la  communauté,  il  ne  peut  être  privé  que  de  sa  por- 
tion dans  l'effet  diverti,  mais  qu'il  doit  conserver  Fusufruit  delà 

(1)  De  la  communQijUét  n«  691. 

(2)  V.  Beq,  rej.,  10  décembre  1835  (aff.  Gérnood).  V.  aussi  Paris,  27  juin 
1846  (aff.  Hemar  et  Postule  c.  Roussel). 

(3)  V.  Bordeaux,  20  février  1841  (aff.  Geneste). 

(4)  V.  Conf.  MM.  Gilbert,  Code  ann.,  sur  Fart.  1477,  n®  9,  et  Odier,  t.  h 
no  511. 
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portion  de  Faiilre  époux  (1).  Lt  disposition  de  Tart  IVIl  est  gé* 
nérale  et  absolue:  ta  privation  que  cet  artiete  impose  à  T époux 
qui  a  tenté  de  dirertir  des  effets  dépendants  de  la  communauté, 
porte  sur  la  totalité  de  ces  effets;  elle  doit  donc  détruire  tous  les 
droits  que  Tépoux  pouvait  avoir  sur  les  objets  détournés,  à  quel* 
que  titre  que  ces  droits  lui  fussent  parveèos.  La  jurisprudence 
s* est  fixée  en  ce  sens  :  nombre  d'ar^Ms  ont  décidé  que  la  priva- 
tion encourue  par  Fépoux  spoliateur  s'applique  non-seulement 
à  la  part  que  cet  époux  aurait  pu  réclamer  en  qualité  de  com- 
mun, en  biens,  mais^  encore  aux  droits  qu  il  tiendrait  d'une  libé- 
ralité à  lui  faite  par  son  conjoint  (2). 

#4S.  Le  recel,  il  faut  le  remarquer,  constitue  un  fait  dom- 
mageable, un  quasi  délit,  et  non  point  un  délit.  De  là  une  double 
conséquence  :  c'est,  d'abord,  (|U0  Taeiion  n'est  pas  prescrite  par 
l'expiration  du  laps  de  trois  années,  comn^y  en  général,  les  ac- 
tions résultant  d'un  délit,  mais  que  la  réparation  peut  être  de- 
mandée tant  que  dure  l'action  civile,  c'est-à-dire  pendant  trente 
ans  (3);  c'est,  ensuite,  que  la  déchéance  prononcée  par  Tari.  1477 
ne  s'arrête  pas  à  l'^ux  coupable,  mais  qu'elle  atteint  égale- 
ment les  héritiersde  cet  époux  (k). 

Néanmoins  la  pénalité  civile  établie  par  l'art,  lili'77  est  direc- 
tement attachée  au  recel  ou  au  divertissement;  elle  doit  donc 
être  appliquée  a  toute  personne  qui  a  agi  avec  discernement.  Ainsi 
la  minorité  de  l'époux  ne  le  sauverait  pas  de  la  sanction  pénale 
établie  par  la  loi»  Quoique  mineur,  l'époux  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  recel  est  tenu  de  réparer  le  tort  qui  est  résulté  de  son 
quasi-déMt  pour  sou  époux  ou  pour  son  conjoint.  C'est  ici  le  cas 
de  dire  avec  les  anciens  auteurs,  qui  tous  admettaient  cette  doc- 
trine :  m  delicUs  nonatkfuiitur  minor  œtas  (5). 

944^  Sauf  les  deux  exceptions  dont  nous  venons  de  parler, 
le  partage  de  la  communauté  a  lieu  par  moitié  entre  les  deux 
épou?^*  Çn, quelle iotipe  doit-il  être  procédé  au  partage?  Larti- . 
cle  1476  répond  :  a  Le  partage  de  la  communauté ,  pour  tout  ce 
qui  concerne  sa  forme,  la  lieitation  des  immeubles  quand  il  y  a 

(1)  V.  Cotokar,  ^iiKiiia3»(aff.  Nuffer). 

(2)  V.  Req.  rej.,  5  avril  1832  (aff.  Gémond) ,  et  4  décembre  i844  (aff. 
Mdot]  ;  Paris,  25  juin  1828  (aff.  Vazin),  et  24  juin  1843  (aff.  Bontron)  ;  Bour- 
ges, 10  février  1840  (aff.  Poisle-Ducoury)  ;  Nancy,  10  décembre  1841  (aff. 
Bourquert). 

(3)  V.  Paris.  24  juin  1843  (aff.  Bontron). 

(4)  V.  Req.  rej\,  4  décembre  1814  (aff.  Melot). 

(5)  V.  supràt  n^  816,  les  autorités  citées  en  note. 
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Uen,  les  «ffits  da  partag;^  It  gairavilie  qtû  «n  rèraU»,  elles  soiiK 
tes,  est  soumis  à  toutes  les  règtes  qnî  sont  étabKes  au  titre  des 
siioeessions  pour  les  partages  entre  cohéritiers.  »  Ainsi,  le  pai^ 
tage  de  la  comnunanté  doit  être  fait  en  justice,  s'il  y  a  des  iBte^ 
dits,  des  mineors  on  des  absents  qui  y  soient  intéressés;  de 
même  .il  laut  recourir  à  la  licitation  quand  les  innneuMes  ne 
sont  pas  partageables  sans  perte  ;  ainsi  encore,  lorsqu'il  n'est  pas 
posable  de  faire  des  lots  parfeitement  égaux,  on  décharge,  pow 
rétablir  Tégalité,  les  lots  les  plus  forts  d'une  somme  ou  cTune 
valeur  en  faveur  des  lots  les  plus  faibles  ;  ainsi  chacun  des  co- 
partageants  est  censé  avoir  toujours  possédé  seul  les  effets  tombés 
dans  son  lot  ;  ainsi,  il  lui  est  dû  garantie  en  cas  d'éviction  totale 
ou  partielle;  ainsi  enfin,  il  y  a  lieu  à  Faction  en  rescision  du  par* 
tage  si  Tun  des  copartageants  a  été  lésé  de  plus  du  quart  (1). 

Mais  on  reconnaît  généralement  que  la  disposition  de  Tartâlc 
8M  ne  peut  être  étendue  à  la  cession  faite  par  Tun  des  conjoints 
de  sa  part  indivise  dans  la  communauté  (2). 

#45.  C'est  seulement  lorsque  le  partage  est  consommé  qoe 
les  époux,  s'ils  se  trouvent  débiteurs  Fun  envers  Fautre,  pour- 
ront exercer  leurs  droits.  Les  donations  que  l'un  des  époox  a 
pu  faire  à  Fauti  e  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur 
dans  la  communauté  et  sur  ses  biens  personnels  (art.  1480).  Il 
en  sera  ainsi  de  la  créance  que  Fun  des  époux  aurait  sur  l'autre, 
à  quelque  titre  que  ce  fût.  Ainsi  disposent  les  art.  1*78  etsuiv., 
dont  nous  avons  présenté  le  commentaire  (3). 

N*  2.  —  Du  passif  de  la  communauté  et  de  la  contribution  aux 

dettes. 

Sommaire. 

846.  Il  faut  distinguer  entre  VoMigation  tful  a  rapport  aux  créanciers,  et  la 

contribution  aox  dettes  qui  regarde  les  époux. 

847.  Obligation  aux  dettif,  —  En  généraU  U  feof^me  n'est  teme  <|ue  pour 

(1)  V.  dans  ce  sens  sur  cette  dernière  applimion  Ctv.  mh.  ,  t4  avril  1W7 
(aff.  Hudelot);  Parts,  21  mai  1813  ^aff.  Oudry);  Bourges,  2t  mai  18;ie(«ff. 
Gabier). 

(5^  V.  Meti ,  17  mai  18-26  (aff.  Kieffer)  ;  Paf  îs ,  2  août  1821  (aff.  Saroie)  ; 
Bordeaux ,  19  juillet  1826  (aff.  Lajarrige).  —  V.  aussi  MM.  Merlin,  Jl^^.,  ▼* 
Droits  successifs,  n»  12;  Toullier,  t.  XÏII,  «••  204  ei  suiv.;  Zachari»,  t.  IH, 
p.  49;  Odier,  1. 1,  n°  523.  —  V.  cependant  M.  Battur,  t.  H,  n»^79ê. 

(3)  V.  suprà,  n«»  730  et  stfiy. 
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moitM^  et  méine  si  eife  t  ftit  HHrentvire,  elle  n'est  tenue  de  eette  moftM 
que  jviqu'à  coucurreiMe  de  mnb  éfiiolmie»t.  —  Art.  1483. 

848.  Ci  qu'il  faut  eotendre  par  Fémolumeot  de  la  femnie  dant  la  CMnimi*- 

Dtuté. 

849.  Comment  se  détermine  le  montant  de  l'émolument. 

850.  Des  conditions  auxquelles  est  subordonnée  pour  la  femme  la  prérogative 

de  n'être  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument. 

9H.  En  quoi  celte  prérogatife  diflére  du  bénéfice  d'inventaire  danv  Ie9  sue* 
cessions. 

852.  La  femme  qui  a  payé  am  delà  delà  moitié  n^a  pas  la  répétition  de  l'ex- 
cédant contre  le  créancier,  s'il  n'est  constaté  que  le  payement  a  été 
fait  par  erreur.  —  Art.  1488. 

85à.  Exceptions  diverses  au  privilège  accordé  à  la  femme  par  l'art.  1483. 

854.  Le  mari  est  obligé  au  payement  des  dettes  pour  la  totalité  envers  les 

créanciers.  —  Art.  1484. 

855.  Le  principe  s'applique  nème  aux  dettes  contractées  par  la  femme  avec 

l'autorisation  de  la  justice  ou  celle  du  mari. 

856.  Mais  le  mari  n'est  tenu  que  pour  moitié  des  dettes  de  la  femme  anté-- 

Heures  au  mariage  et  des  dettes  grevant  les  successions  mobilières  à 
elle  échues.  —  Art.  1485. 
887.  Suite. 

858.  Exceptions  communes  au  mari  et  à  la  femme  relativement  à  la  manière 

dont  ils  sont  tenus  des  dettes  envers  les  créanciers.  —  Art.  1489. 

859.  Contribution  awc  dettes.  —  En  principe»  les  dettes  entre  les  époux  se  ré- 

partissent par  moitié.  Celui  qui  a  payé  au  delà  a  un  recours  en  indenor 
nité  contre  son  conjoint.  —  Art.  1490,  u^  2. 

860.  Toutefois  il  faut  distinguer  entre  les  dettes  tombées  dans  la  communauté 

à  charge  de  récompense  et  celles  qui  y  sont  entrées  sans  récompense. 

861 .  Du  reste,  la  femme  jfouit  également  vis-à-vis  de  l'époux  du  privHége  de 

n'être  tenue  de  sa  moilié  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument. 

862.  Ce  privilège  est  môme  phts  étendu  par  rapport  au  mari  que  par  rapport 

aux  créanciers. 

863.  Suite. 

864.  Suite. 

865.  Les  règles  sur  la  contribution  aux  dettes  peuvent  être  modifiées  entre 

les  époux.  —  Art.  1490,  §  1, 

866.  Droits  et  actions  des  héritiers  des  époux.  —  Art.  1491. 

#411.  Anx  termes  de  Fart.  1482,  a  les  dettes  de  la  commu- 
nauté sont  pour  moitié  à  la  charge  dfe  chacun  des  époux  ou  de 
leurs  héritiers  :  les  frais  de  scellé ,  inventaire ,  vente  de  mo- 
Ulier,  liquidation,  Hcitation  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes.  » 
Cet  article  pose  un  principe  dont  les  articles  suivants  jusques  et 
y  compris  l'art.  1491,  contiennent  le  développement  tant  à  Fé- 
gMrd  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  que  relativement  au  mari 
et  à  ses  héritiers. 

Mais  il  faut  rappeler  ici  la  remarque  faite  par  la  générafité  des 
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antenrs  sor  la  rédaction  de  cet  art,  1482. 11  ue  dit  pas  que  les 
époux  pu  leurs  héritiers  sont  temtë  pour  moitié ,  comme  le  dit 
Tart  873  à  Tégard  des  héritiers  ;  il  énonce  seulement  que  les 
dettes  sont  à  la  charge  des  époux  pour  moitié»  c'est-à-dire  que 
les  époux  doivent  contribuer  aux  dettes  pour  une  moitié.  Or,  on 
ne  doit  pas  confondre  Tobligation  aux  dettes  qui  n  a  de  rapport 
qu'aux  créanciers,  avec  la  contribution  aux  dçttes  <}ui  ne  regarde 
que  les  associés.  Ce  sont  là  deux  choses  fort  différentes ,  car 
il  arrive  souvent  que  l'obligation  est  plus  forte  que  la,  contri- 
bution. 

Nous  parlerons  donc  successivement  de  Tobligation  aux  dettes 
et  de  la  contribution. 

949.  De  Voblkjathn  aux  dettes,  —  La  position  de  la  fenuneà 
cet  égard  n'est  pas  la  même  que  celle  du  mari. 

En  général,  la  femme,  sauf  certaines  exceptions  qui  seront 
ultérieurement  indiquées,  n* est  tenue  des  dettes  communes  à 
l'égard  des  créanciers  que  pour  la  moitié.  Encore  même  peut- 
elle  n'être  poursuivie,  pour  cette  moitié,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument.  L'art.  1483  du  Code  civil  dit,  en  effet: 
<i  La  femme  n*est  tenue  des  dettes  de  la  conununauté,  soitàTé- 
gard  du  mari,  soit  à  Fégard  des  créanciers ,  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  un  bon  et  fidèle 
inventaire,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  in- 
ventaire que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage.  »  Ainsi,  a- 
t-elle  négligé  de  faire  inventaire,  la  femme  est  obligée,  sur  la 
poursuite  des  créanciers,  de  payer  la  moitié  des  dettes,  dût  cette 
moitié  non-seulement  dépasser  son  émolument ,  mais  encore 
absorber  tous  ses  bier.s  propres  (1)  ;  au  contraire,  a-t-ellef:nt 
inventaire ,  la  femme  ne  doit  aux  créanciers  rien  de  plus  que 
son  émolument  dans  la  communauté.  Voilà,  par  aperçu  géné^a^ 
les  obligations  de  la  femme  par  rapport  aux  dettes  communes. 
Venons  aux  détails. 

#4S.  La  femme  qui  a  fait  inventaire  est  tenue  des  dettes 
communes  seulement  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument. 
On  doit  se  demander  d'abord  ce  que  c  est  que  l'émolument  de 
la  femme  dans  la  communauté.  Il  faut  entendre  par  là,  la  valeur 
de  tout  ce  qui  est  tombé  au  lot  de  la  femme,  même  à  titre  de 


^1)  On  a  même  prétendu  que  le  dtffaut  d'inventaire  avait  pour  effet  d'obli- 
ger la  femme  à  payer  la  totalité  des  dettes  de  la  communauté.  Celte  prétentioD 
a  été  justement  proscrite  par  la  cour  suprême.  Iteq,  rej,,  21  décembre  1830 
(aff.  Drouel-Chalus). 
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jSrécipnt,  et  la  valeur  de  tout  ce  dortt  la  femme  s'est  enrichie 
par  suite  du  partage.  Telle  est  la  doctrine  que  Pothier  a  déve- 
loppée (1),  et  que  le  Code  civil  a  résuinée  dans  cette  formule  si 
brève  qui  termine  TarL  iW3,  aeri  rendant  compte  tant  du  con- 
tenu de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage.  » 
Ainsi,  rémohinlent  de  la  femme  comprend  les  fruits  et  les  re- 
venus qu'elle  a  retirés  des  objets  tombés  dans  son  lot  et  les  sommes 
dont  elle  était  débitrice  envers  la  communauté  et  qui  lui  ont  été 
précomptées  sur  sa  part. 

Mais,  d'un  autre  côté ,  l'émolument  ne  comprend  pas  les  re- 
prises exercées  par  la  femme,  ni  les  sommes  que  la  femme  a  pré- 
levées comme  créancière  de  la  communauté.  Sans  cela ,  les  re- 
prises et  prélèvements  ne  resteraient  pas  toujours  intacts  entre 
le»  mains  de.  la  femme  ,  et  il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  alors 
qu'elle  n'est  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument. 

9à9,  Pour  déterminer  le  montant  de  l'émolument,  on  doit 
estimer  les  objets  compris  dans  le  lot  de  la  femme  en  se  plaçant 
au  jour  du  partage.  En  effet,  c'est  à  ce  moment  que  la  position 
respective  des  parties  s'est  trouvée  fixée  :  car,  d'une  part ,  les 
créanciers  auraient  pu  poursuivre  la  femme  immédiatement  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  de  son  lot,  et  d'une  autre  part,  la 
femme  aurait  pu  se  libérer  immédiatement  en  versant  cette  même 
valeur  entre  les  mains  des  créanciers.  Par  suite,  si  depuis  le  par- 
tage les  objets  compris  dans  le  lot  de  la  femme  avaient  reçu  une 
augnàentatiôn,  cette  augmentation  ne  profiterait  qu'à  la  femme» 
les  créanciers  ne  seraient  pas  fondés  à  la  comprendre  dans  la 
mesure  de  leurs  poursuites;  et  réciproquement  si  ces  objets 
avaient  àuW  une  détérioration  depuis  le  partage,  par  la  faute  ou 
sans  la  faute  dé  la  femme,  cette  dépréciation  devrait  être  sup- 
portée par  là  femme  seule,  les  créanciers  auraient  le  droit  de  n'en 
tenir  aucun  compte  en  exerçant  leurs  poursuites.  C'est  donc 
toujours  eu  égard  à  leur  état  et  à  leur  valeur  au  jour  du  partage, 
que  les  objets  compris  dans  le  lot  de  la  femme  doivent  être  eà- 
timés. 

Mais  les  créanciers  ne  sont  point  tenus  de  se  contenter  du  prix 
d'estimation  fixé  par  l'inventaire.  Ils  peuvent,  au  cas  de  dissen- 
timent avec  la  femme,  provoquer  une  estimation,  contradictoire 
à  faire  par  de^  experts,  soit  qu'il  s'agisse  d'objets  mobiliers,  soit 
qu'il  s'agisse  d'objets  immobiliers.  Au  contraire,  la  femme,  qui 

(1)  V.  De  (a  cmm^mmé,  n'*  747  et  748. 
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a  penonneHemeiU  concoani  à  1* inventaire»  est  liée  parTestimar 
lion  que  les  objets  compris  dans  son  lot  y  ont  reçue.  Tovtefois^ 
cela  ne  doit  pas  être  pris  dans  nn  sens  trop  absolu.  N  est  certain, 
par  exemple,  que  la  femme  devrait  être  adnise  i  provoquer  une 
estimation  nouvelle,  si  les  objets  dont  la  vi^or  serait  contestée 
avaient  subi,  avant  le  partage,  une  dépréciation  qui  ne  pourrait 
pas  lui  être  imputée  (1). 

MMI.  La  faculté,  ponr  la  femme,  de  n'être  tenue  cpe  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument  dans  la  communauté,  est  subor^ 
donnée  à  la  deiAie  cottdiiîdtt  de  Mre  procéder  i  «a  inventaire 
et  de  rendre  compte  des  objets  à  eUe  échut  en  partage,  sans 
excepter  oeux  qu'elle  a  reçus  et  qui  par  errenr  auràiettt  été  mm 
dans  rifiventaire. 

La  loi  n'a  fixé  ni  la  fônne  m  les  défais  dans  lesquels  Tinven^ 
taire  doit  être  £aiL  Sous  ce  rapport,  il  fiant  se  réiérer  aux  dttposi*- 
tions  de  l'art,  ik^,  dont  il  a  été  parlé  déjà  et  auquel  mus  re* 
viendrons  au  paragraphe  suivant,  en  IraitanÉ  de  la  renoaeiaion 
àja  communaiité.  Les  formes  de  cet  inventaire  sont  les  mèan 
que  celles  de  l'inventaire  imposé  par  œt  ttrticle  à  la  femme  pour 
renoncer  à  la  communauté.  Les  délais  iste  par  cet  article  doi- 
vent également  être  4rf>servés  par  analogie;  ainsi  l'inventairs 
devra  être  fait  dans  les  trois  mois  de  la  dissolution  de  ta  connnu* 
nauté  :  fait  après  ce  débri,  Tinveuftaîre  ne  présenterait  plus  an«> 
xune  garantie  aux  créanciers,  et  la  femme  serait  déchue  vis^-vis 
des  créanciers  du  bé»é€ce  qoe  lai  accorde  Fart.  1443  (2).  Baai 
tous  les  cas,  il  £aut,  sous  la  même  sanction  de  la  déchéance,  qns 
oet  inventaire  aoit  fidèle  et  eiaet  :  d'où  ta  conséquence  que  si  ta 
femme  avait  divierti  ou  recelé  des  objets  de  la  communauté,  eita 
serait  déchue  du  bénéfice  q«i  lui  a  été  accordé  de  n'être  tenas 
de  k  moitié  des  dettes  communes  que  jusqu'à  eoneurreace  de 
son  émolument. 

#At«  Lorsque  la  femme  a  exactement  rempli  les  conditioni 
aoxqnelles  est  subordonné  te  bénéfice  de  l'art.  1^83,  sa  position 
est  assez  semblable  à  celle  de  rhérrtier  bénéficiaire.  Néanmoins, 
il  existe  certaines  différences  entre  les  deux  situations. 

En  pmnierlieu,  l'héritier,  pour  acquérir  le  bén^ce  d'inven- 
Imre,  doit  feire  une  déclaration  au  greffe  du  trilMmal  de  ^ouve^ 
tnre  de  la  snecession  (art.  798).  Une  semblable  déckmtioa  n'est 

(1)  V.  M.  Zacfaari»,  t.  îît,  p.  802. 

(2)  V.  Civ,  rej,,  24  mars  1828  (afif.  Leroj);  Civ.  cass.,  22  décembre  1829 
(aff.  Schirroer),  et  Req.  rej.,  21  àêttBBÊfrt  'fSÎù  {»Éi  Drmle^GMuf). 
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j^récipnt,  et  la  valeur  de  tout  ce  dortt  la  femme  s'est  enrichie 
par  suite  du  partage.  Telle  est  la  doctrine  que  Pothier  a  déve- 
loppée (1),  et  que  le  Code  civil  a  résumée  dans  cette  formule  si 
brève  qui  termine  Vsxtl.  11831,  a  en  rendant  compte  tant  du  con- 
tenu de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage.  » 
Ainsi,  rémohiment  de  la  femme  comprend  les  fruits  et  les  re- 
venus qu'elle  a  retirés  desobjets  tombés  dans  son  lot  et  les  sommes 
dont  elle  était  débitrice  envers  la  communauté  et  qui  lui  ont  été 
précomptées  sur  sa  part. 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'émolument  ne  comprend  pas  les  re- 
prises exercées  par  la  femme,  ni  les  sommes  que  la  femme  a  pré- 
levées comme  créancière  de  la  communauté.  Sans  cela ,  les  re- 
prises et  prélèvements  ne  resteraient  pas  toujours  intacts  entre 
les^  mains  de-  la  femme  ,  et  il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  alors 
qu'elle  n'est  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument. 

9à9,  Pour  déterminer  le  montant  de  Pémolument,  on  doit 
estimer  les  objets  compris  dans  l6  lot  de  la  femme  en  se  plaçant 
au  jour  du  partage.  En  effet,  c'est  à  ce  moment  que  la  position 
respective'  des  parties  s'est  trouvée  fixée  :  car,  d'une  part ,  les 
créanciers  auraient  pu  poursuivre  la  femme  immédiatement  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  de  son  lot,  et  d'une  autre  part,  la 
femme  aurait  pu  se  libérer  immédiatement  en  veràant  cette  même 
valeur  entre  les  mains  des  créanciers.  Par  suite,  si  depuis  le  par- 
tage les  objets  compris  dans  le  lot  de  la  femme  avaient  reçu  une 
augmentation,  cette  augmentation  ne  profiterait  qu'à  la  femme, 
les  créanciers  ne  seraient  pas  fondés  à  la  comprendre  dans  la 
mesure  de  leurs  poursuites  ;  et  réciproquement  si  ces  objets 
avaient  subi  une  détérioration  depuis  le  partage,  par  la  faute  ou 
sans  la  faute  de  la  femme,  cette  dépréciation  devrait  être  sup- 
portée par  la  femme  seule,  les  créanciers  auraient  le  droit  de  n'en 
tenir  aucun  compte  en  exerçant  leurs  poursuites.  C'est  donc 
toujours  eu  égard  à  leur  état  et  à  leur  valeur  au  jour  du  partage, 
que  les  objets  compris  dans  le  lot  de  la  femme  doivent  être  es- 
timés. 

Mais  les  créanciers  ne  sont  point  tenus  de  se  contenter  du  prix 
d'estimation  fixé  par  l'inventaire.  Ils  peuvent,  au  cas  de  dissen- 
timent avec  la  femme,  provoquer  une  estimation,  contradictoire 
à  faire  par  de^  experts,  soit  qu'il  s'agisse  d'objets  mobiliers,  soit 
qu'il  s'agisse  d'objets  immobiliers.  Au  contraire,  la  femme,  qui 

(1)  V.  De  (a  communauté,  W  747  et  748. 
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que  la  femme  n'a  entendu  payer  que  pour  elle  et  jasqalàcon- 
enrrence  de  ce  dont  elle  était  tenue,  le  payement  devrait  être 
considéré  comme  fondé  sur  une  errem^  et  ractÎ4>n  en  répétition 
de  Teicédant  serait  accordée  à  la  leaune. contre  le  créancier. 
Telle  est  la  disposition  ionneUe  de  Fart.  iiSi^  anx  termes  da- 
quel  :  «  La  femme  qui  a  payé  nne  dette  de  la  comfflnnaiité  aa 
delà  de  la'  moitié,  n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier  pour 
rei^cédant,  à  moins  qne  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a 
payé  était  pour  moitié.  » 

#Ai8.  Comme  nous  l'avons  dit,  le  principe  que  la  fenuiMest 
tenue  pour  moitié  des  dettes  de  la  communauté,  et  jusqu'à  con- 
currence de  sou  émolument,  souffre  quelques  exceptions. 

La  prérogative  résultant,  en  faveur  de  la  fenune,  de  l'art.  1483, 
ne  lui  appartient  pas  à  l'égard  des  dettes  par  elle  contractées  avec 
l'autorisation  du  mari,  ou  avec  l'autorisation  de  la  justice  daas 
les  cas  exceptionnellement  prévus  par  l'art.  14-27,  c'est-sedire 
pour  retirer  le  mari  de  prison  et  pour  l'établisacment  d'uneofaot 
commun.  La  femme  personnellement  obligée,  vis*à-vis  damant 
cier,  peut  donc,  en  ces  divers  cas,  être  poursuivie  pour  le  tout,  il 
en  est  de  même  à  l'égard  des  dettes  qui  procèdent  originaire- 
ment du  chef  de  la  femme,  et  qui  étaient  entrées  dans  la  com- 
munauté par  le  seul  effet  du  mariage*  L'obligation  qui  existait  de 
la  part  de  la  femme  envers  ses  créanciers,  avant  1q  n^riage,  n'a 
pu  subir  aucune  altération  par  le  fait  du  mariage  ;  il  n'y  a  donc 
pas  de  motif  pour  que  la  femme  ne  puisse  pas,  après  la  dissolu- 
tion, être  poursuivie  dans  la  mesure  même  de  son  ob^^^io^* 
Enfin,  la  position  est  la  même  relativement  aux  dettes  qui  pro- 
cèdent du  chef  de  la  femme,  comme  grevant  les  successions  foo- 
bilières  qui  lui  sont  échues  ou  les  donations  mobilières  à  elle 
faites  pendant  la  durée  de  la  communauté. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  nous  trouvons  les  dettes  que  la 
femme  a  coiUractées  avec  son  mari  et  à  l'égarc}  desquelles  elle 
s'est  engagée  conjointement  ou  solidairement  :  ici  encore  l'excep- 
tion à  la  règle  de  l'art.  1483  se  produit  ;  mais  cette  e^q^tion  agit 
d'une  manière  plus  ou  moins  absolue.  Comme  le  privilège  résul* 
tant  de  cet  article  ne  s'applique,  quant  aux  créanciers,  qu'aux 
dettes  dont  la  femme  e^t  tenue  en  qualité  de  commune  en  biens, 
ce  privilège  ne  peut  être  opposé  à  un  créancier  envers  lequel  la 
femme  s'est  personnellement  obligée  avec  son  mari.  Cela  étant, 
si  la  femme  s'est  engagée  œnjointemmt  avec  le  mari,  elle^  peut 
être  poursuivie  par  le  créancier  pour  une  moitié,  cette  moitié 
fût-elle  plus  considérable  que  l'émolmnent  de  la  femme  dans  h 
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pas  néceMftire  pa«r  la  fèmne.  Celle-ci  jouk  de  pleia  droit  dn 
bénéfice  cpii  lui  est  accordé  |^  la  loi^  lorsqu'elle  a  rempli  les 
condiitoos  auxquelles  ce  béoéfice  est  subordonné. 

Eu  second  lieu,  l'héritier  est  déchu  du  bénéice  d'inrentatre 
lorscpi'il  dispose  des  biens  de  la  succession^  même  lorsqu'il  aUèiie 
des  meubles  sans  remplir  certaines  formalités  jiMlieitires  (C.  civ., 
art.  8^  C.  p.,  art.  989).  La  femme  n'est  pas  tenue  de  remfrfir 
ces  formalités,  et  poiurn  qu'elle  agisse  sans  fraude  et  qu'elle 
rende  compte  des  sommes  provenant  des  aliénations,  elle  peut 
aUéaer  les  objets  tombés^dans  son  loi  sans  compromettre  le  bé- 
néfice que  lui  accorde  l'art.  1 W3. 

Enfin,  le  bénéfice  d'inventaire  accordé  à  l'héritier  empêche  la 
eonfosion  de  son  patrimoine  avec  celui  du  défont;  en  sorte  que 
les  créanciers  bérédMaires  ont  toujours  pour  débiteur  la  succes«- 
eioa  que  l'héritier  est  seulement  tenu  d'administrer,  sauf  la  fe* 
culte  pour  lui  de  se  décharger  de  son  administration  en  aban* 
(toaaaRt  aux  créanciers  les  biens  de  la  succession  (C.  civ.,  arti«- 
^es  802,  803).  Au  contraire,  le  bénéfice  dont  parle  Fart,  lili^ 
n'empêche  pas  (pie  la  part  de  la  femme  dans  la  communauté  ne 
se  confonde  irrévocablement  avec  le  reste  de  son  patrimoine* 
9'où  il  suit  que  les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  payement, 
non-seulement  sur  les  objets  tombés  dans  le  lot  de  la  femme, 
mais  encore  sur  tous  ses  autres  biens  propres.  La  femme  n'est 
tenue  des  dettes  communes  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  cela  est  vrai  sans  aucun  doute  ;  mais,  dans  cette  me» 
snre,  la  fennne  est  tenue  de  cette  moitié  des  dettes  sur  lous  ses 
biens  sans  limitation.  Par  une  conséquence  ultérieure,  nous  arri^ 
Tons  à  ce  résultat,  contesté  par  quelques  auteurs  (1),  que  la 
femme  ne  peut  pas  arrêter  les  poursuites  des  créanciers  en  of^ 
frant  de  leur  abandonner  ce  qui  lui  reste  des  objets  tombés  en 
son  lot. 

Sftie.  Quoique  la  femme  ne  soit  tenue  en  général  que  pour 
moitié  des  dettes  communes,  il  est  possible  qu'elle  paye  au  delà 
de  cette  moitié  ;  la  présomption  est  dans  ce  cas  qu'elle  a  voulu 
payer  la  dette  du  mari.  Aussi  la  femme  n'a-t-elle  pas  de  répéti* 
tion  contre  le  créancier  pour  l'excédant.  Toutefois,  si  le  fait  ve* 
nait  démentir  la  présomption,  s'il  était  prouvé  par  la  quittance 

(1)  V.  MM.  Bellot,  t.  II,  p.  522  ;  Battur,  t.  II,  n^  803,  et  Duranton,  t.  ÏIV, 
n^  489  ;  Taufier,  t.  Y,  p.  162.  Mais  notre  opinion  est  aussi  celle  de  MM.  Tbul* 
lier,  t.  Xni,  n*>^49;  Zachariœ,  t.  UI,  p.  503,  et  note  18;  MMrlon,  p.  78; 
€fl%eri,  CovA^oim., «w l'art.  Ui8,  ■•US-, Odier,  t. i,  B»aisr« 
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aMat  90Q  mariage^  et  cèdes  des  succesaîons  qui  loi  sont  éckaM^ 
diBraotla  eoiDomaauié,  disait  Pothier  (1),  il  y  eoi  a  qoi  pensent 
que  le  mari  ayant  été  débiteur,  pour  le  total  de  ces  dettes,  et- 
vef»  k»  créancier» ,  en  sa  qiuUibé  de  chef  de  la  communauté,  fl 
coftUnue  de  Tétre  après  la  dissolution  de  la  cooMunnauté.  Je 
pense,  au  contraire,  que  le  mari  n  ayant  pas  lui-même  couiracti 
ces  dettes,  n'en  ayant  été  détnteur  qu^en  sa  qualité  de  chef  et 
seigneur  de  la  communauté,  cette  qualité  Tenant  à  se  reslreindre, 
par  la  dissolution  de  la  communauté  (lorsqu'elle  est  acceptée  par 
les  héritiers  de  la  femme^  à  celle  de  commun  pour  moitié,  il  ne 
doit  plus  demeurer  débiteur  que  pour  moitié  envers  les  créan* 
ciars...  »  On  voit  que  c'est  précisément  la  doctrine  que  le  Code 
CèTii  A  consacrée. 

§^Jk7»  Mais  Pothier  y  apportait  un  tempérament  :  « Sauf, 

aioutait^l ,  que  si  les  biens  de  communauté,  édins  par  partage 
aux  héritiers  de  la  femme,  n'étaient  pas  suffisants  pour  acquitler 
l'autre  moitié,  lé  mari  serait  encore  tenu  envers  les  créanciers  de 
ce  qui  s  en  manquerait,  comme  il  Test  envers  lesdits  héritiers.  » 
Ce  tempérament  doit-il  être  appliqué  encore?  Qaelc[ues  auteurs 
se  prononcent  pour  Taffirmative,  qu'ils  considèrent  comtoe  ré- 
sultant du  principe  posé  dans  l'art.  148^(2).  Mais  l'art.  1435  est 
rédigé  en  des  tenues  si  absolus,  qn  il  ne  paraît  guère  possible 
d'admettre  le  correctif  dont  il  s'agit  ici.  Ajoutons  que  l'art.  1U3 
s' occupant  exclusivement  des  dettes  de  ki  communauté,  il  ne 
parait  guère  possible  non  plus  de  le  considérer  comme  se  ratta- 
chant en  quoi  cpe  ce  soit  à  l'art.  1^5,  où  il  est  question  de 
dettes  personnelles  à  la  femme,  de  dettes  qui  peuvent  par  coft* 
séquent,  comme  nous  l'avons  vu  plu&hant^  être  poursuivies  peor 
le  tout  sur  cette  dernière  (3). 

^S^,  II  nous  reste  à  compléter  les  notions  relatives  à  lattt> 
mère  dont  les  époux  sont  tenus  des  dettes  vis-i-vis  des  créais 
ciers,  en  signalant  quelques  exceptions  communes  à  l'un  et  i 
l'autre. 

Celui  des  deux  qui,  d'après  les  règles  précédentes,  serait  teiv 
envers  les  créanciers  seulement  pour  la  moitié  d'une  dette  coffl- 
muae,  p^ut  néanmoins,  par  exception,  être  poursuivi  po«r  la 


(1)  th  là  communauté,  n*730. 

(2)  V.  MM.  Touliier,  t.  Xlil,  n<>  241,  et  Bugnet  sur  Pothier,  t.  VII,  p.  See, 
ii«le2. 

^^Con)^  MM.  Bftitar,  t.  H,  r»  799;  Zteharro,  t.  in,  p.  49^,  etwMr^; 
Odier,  1. 1,  n»  539. 
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totoiité  dans  certains  cas  particcili€(rs.  Il  en  est  ainsi  Idrsqtie  te 
dette  ai  été  contractée  dans  son  intérêt  personnel,  et  comme 
eela  résuUe  de  Fart.  I^8d,  lorsque  la  dette  est  garantie  par  «ne 
hypothèque  affectant  des  immeubles  qui  proriennent  de  la  corn- 
nmnanté  et  dont  l'un  des  époux  se  trouve  détenteur.  L'indirisH 
bjlîté  de  riyypothèque  est  ici  le  fondement  de  Texception.  — 
Diaprés  cela,  on  pourrafh'dire  que  Pexception  dont  il  s'agit  ici 
est  également  applicable  dans  te  cas  oà  la  dette  réclamée  cofitre 
Pan  des  époux  est  indivisible.  Tel  est  Favis  de  U.  Zachari»  (1). 
Toutefois,  la  cour  de  Bruxelles  a  jugé  que  îa  femme  ou  ses  héri- 
tiers ne  sont  tenus  des  obligations,  même  indivisibles,  contrac»^ 
fées  par  le  mari  pendant  te  mariage,  que  jusqu'à  concurrence  de' 
leur  énoolument  dans  la  communauté  (2). 

^•#.  Conir'ibHtwn  aux  dettes,  —  La  question  ici  est  de  savoir 
comment  les  époux  doivent  supporter  définitivement  les  dettes, 
et  dans  quelle  mesure  ils  doivent  contribuer  au  payement. 

Le  principe  général  est  qu'entre  les  époux  les  dettes  com- 
munes se  répartissent  par  moitié,  et  que  chacun  d'eux  n'est  tenu 
d'y  contribuer  que  pour  moitié.  Telle  était  la  régie  suivie  dans 
rancienne  jurisprudence,  et  elle  a  été  consacrée  par  Tart.  1482 
du  Code  civU.  La  règle  d'ailleurs  était  applicable,  et  elle  l'est  en- 
oore  aujourd'hui,  aux  dettes  dont  Tun  des  époux  est  tenu  en  to- 
Itf  fté  envers  les  créanciers  ;  par  suite,  celui  des  époux  qui  a  ac- 
«firilté,  sô4t  volontairement,  soit  forcément,  au  delà  de  la  moitié 
^une  dette  commune ,  a  pour  l'excédant  un  recours  en  indem- 
nité contre  son  conjoint  (C.  civ.,  art.  IWO,  §  2).  Ainsi,  après  ta 
dissolution  de  la  communauté,  le  mari  a-t-il  payé  en  totalité  une 
4ette  de  la  communauté,  en  fût-il  tenu  pour  la  totalité  vis-à-vis  des 
créanciers  en  ce  qu'il  Taurait  contractée  lui-même,  il  n'en  au- 
mit  pas  moins  un  recours  contre  la  femme  ou  ses  héritiers  pour 
la  portion  dans  laquelle  ils  doivent  contribuer  au  payement  de 
la  dètte.A  l'inverse,  la  femme  a-t-rfle  acquitté  pour  le  tout  une 
dette  de  la  communauté,  par  exemple  une  dette  qui  procédait 
de  son  chef,  elle  a  également  un  recours  contre  son  mari  ou  ses 
héritiers  pour  ce  qu'elle  a  payé  en  sus  de  sa  part. 

•€t#.  Toutefois  il  faut  distinguer  pour  f  application  de  cette 
règle  entre  les  dettes  qui  sont  tombées  dans  la  communauté 
sans  récompense  et  celles  qui  n'y  sont  tombées  qu'à  la  charge 
de  récompense*  La  règle  /est  absolue  quant  aux  premières;  mais 

(1>  T.  m,  p.  K05. 

(2)  V.  Bruxelles,  29  août  1S07  (aff.  Erman  c.  Ryl). 
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eUe  fleoffre  eieeplioo.  powr  1«6  «eooiutoi^  .si  PépoiDi  du  chef  ^n- 
quel  la  dette  ert  tombée  dans  la  coininmiiaiilé,  n*avjait  pa$,  a» 
moment  do. partage,  kâitmùn  deb  réeoppeiiae  qu'il  devait  afi 
fottds  comman  ;  dai^  ce  cas^  la  dette  dait  6|re  défitritiv^meot 
avpportéepar  le.cpiûpiAttdébite^,  en  s4;Mrteq«e»^le  payement 
a  été  eSactoé  par  lai^ .  il  n'a  pas  de  recQucs.  eaoire  son  con- 
joint; et  qne^im  cootmro^il  doit  indemniser  ce  dernier  ifi\  a  été 
poursuivi  de  tout  ce  qui  a  été  payé  par  lui  à  sa  décharge. 

«#i.  Remarcpio^s  eaontre  qiie,  même  par  rapport^u^^^^es 
tombées.dan8,la,cominnnaaté  san^  récampense,  il  y  a  une4iS^ 
renée  entre  le  mari  et  la  femme.  Le  mari  est  tenu  de  la  moitié 
sans  anonee  limite  ;  .mais ,  la  fenmie  jouit  même  yi^-vis  deson 
mari  du  privilège  de  n'être  tenue  de  la  moitié  que  jnsqa'à  ooa* 
currenee  de  son  émolument  dans  la  communauté.  Ain»»  la 
dette  était  de  40^000  fr.  dans  une  conummauté  dont  l'actif  s'.éle- 
v«i  seulement  à  30,000.  Si  le  mari,  poursuivi  per  le  créander, 
a  acquitté  la  dette  en  totalité,  il  aura  un  recours  contre  la 
femme  sans  doute;  mais  ce  recours  sera,  non  pas  de  20,00Qfr., 
mcÂtié  de  la  dette,  mais  de  15,000  fr.,  formant  Témohinieot  de 
la  femme  dans  la  communauté. 

9##.  Cette  prérogative  de  la  femme  est  même  plus  étendue 
vis^vis  du  meri  qu'à  l'égard  des  créanciers..  On  sait  que,  rela- 
tivement aux  créanciers,  la  femme  est  déchue  de  son  privilège 
si  elle  a  négligé  de  faire  un  bon  et  loyal  inventaire.  Par  rapport 
au  mari,  on  tient  assez  généralement  que  l'acte  de  partage  peut 
remplacer  l'inventaire  et  sauver  de  toute  déchéance  la  préroga- 
tive delà  femme  (1). 

SUS.  En  outre,  le  bénéflce  de  la  femme,  par  rapport  au 
mari,  s'étend  à  toutes  les  dettes  de  la  communauté,  tant  à  celles 
qui  y  sont  entrées  du  chef  de  la  femme  qu'à  cdles  qui  y  sont 
tombées  du  chef  du  mari.  Il  s'étend  même  aux  dettes,  dont  b 
communauté  est  débitrice  envers  la  femme,  c'est-à*dfre  aux  ré- 
compenses ou  indemnités.  «  La  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté, dit  Pothier  ('2),  ne  fait  confusion  sur  elle  de  la  moitié  de 
ses  reprises  de  propres  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  eu  des  biens  de.Ia  ccmi- 


(1)  V.  Potbier,  De  la  communauté,  n^  745.  V.  aussi  MM.  Touiller,  t.  XHI, 
n«2K0;  Durantou,  t.  IIV,  no489;  Zachari»,  t.  III,  p.  ({06;  Taulier,  t.  Y, 
p.  161;  Odier,  1. 1,  n»  562.  V.  cependant  MM.  BaUur,  U  II,  n^"  804,  et  Dal- 
loz,  t.  X,  p.  261,  n"  9. 

(2)  V.  loc.  ctV.,  B"  740.  t  .1     ,i,    .: 
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miinàaté;  thré^fae  le»  biens  de  te  comimroauté  ne  sont  pas  suf^ 
fisants  pour  Tes  acquitter,  elles  doivent,  ponr  le  surplus,  être  ac- 
quittées sur  les  biens  propres  du  mari  ou  de  ses  héritiers.  » 

9#4.  La  femme  qui,  forcément  ou  rolontairement,  a  payé 
une  dette  commune  au  delà  de  son  émolument»  a  un  recours 
en  indemnité  de  l'excédant  contre  son  mari,  en  vertu  de  Tarticle 
1(90,  dont  la  deuxième  disposition  est  générale  et  s^applique  à 
tous  les  cas. 

#IIS.  Au  surplus,  ce  qui  précède  sur  la  contribution  aux 
dettes  ne  fiait  pas  obstacle  aux  conventions  particulières  entre 
l€f^  époux.  L'art.  1&90,  §  1,  dit  en  effet  :  «  Les  dispositions  pré« 
cédentes  ne  font  point  obstacle  à  ce  que,  par  le  partage,  Fun 
ou  Fautre  des  copartageants  soit  chargé  de  payer  une  quotité  de 
dettes  autres  que  la  moitié,  même  de  les  acquittter  entièrement.^ 
Toutefois,  les  conventions  à  cet  égard  ne  peuvent  point  être  op- 
posées aux  créanciers  :  et  même  la  convention  serait  susceptible 
de  rescision,  s'il  en  résultait  une  lésion  de  plus  du  quart  au  pré- 
judice de  l'un  des  époux. 

#•0.  Terminons  en  rappelant  que  a  tout  ce  qui  est  dit  ci- 
dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de  la  fomme  a  lieu  à  l'égard  des 
héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre;  et  ces  héritiers  exercent  les 
itlêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint 
qu'ils  représentent.  »  (Art.  149J). 

;  §  2.  f  Delà  renondatien  à  la  eomamnaQU,  des  oonditiont  y  rdaU^es 

.    et  de  seft  effets. 
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9119 .  Ici)  coimne  fmr  r8|^port  A  f  tceeplatioii  dont  nous  anrons 
parlé  au  paragraphe  précédent,  nous  avons  à  examiner  sucées- 
sivement  qui  peut  renoncer  à  la  communauté,  quelles  conditions 
sont  nécessaire  pour  la  validité  dé  la  renonciation,  quelles  en 
sont  les  formes,  et  quels  effets  elle  produit.  Nous  connplélefoai 
ensuite  nos  observations  par  Texposé  des  règles  OMicemsnt 
Fapplication  des  lois  fiscales. 

9119.  Qui  peut  renoncer  à  la  communauté^  — -•  <t  Le  maH»  dit 
Pothier  (1),  ayant  seul ,  pendant  que  la  communauté'  dure,  le 
droit  d'en  disposer  et  de  la  charger  des  dettes,  sans  le  gré  et  la 
participation  de  la  femme»  ou  trouve  qu*il  serait  injuste  <|ii*an 
mari  dissipateur  pût,  en  contractant  des  dettes  immenses,  m» 
gager  ou  même  absorber  entièrement  les  propres  de  sa'fémme, 
sans  que  la  femme  pût  se  décharger  dêsdites  dettes  par  la  re- 
nonciation à  la  communauté.  »  C'est  sur  ce  fondement  que  la 
nouvelle  coutume  de  Paris,  généralisant  un  privilège  dont  Tan- 

(1)  De  la  eomwmmautéy  mf  886.  ' 
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^tMQ  eotttuiM  semUtU  avoir  re^imai  le  èéoé^ce  aux  sevlca 
SeamMS  nobles ,  disposa,  par  Tart  237,  qu'il  éàsiia  loisible  à 
Ie«t6  fémaie  noMe  ou  non  soble  de  renoneer,  d*  bon  lui  seoi- 
ètett,  après  le  trépas  de  son  mari,  à  la  comnrnnanté  de  biew 
4'eiitre  eUe  et  soa  mari,  la  chose  étant  entière.  y>  Le  Code  ervO, 
aecepAant  cette  tradition,  a  aussi  déclaré  qu'après  la  dissolution 
ée  la  communaaté,  la  femme  au  ses  héfitiecsetayaAts^cauae,  ont 
la  liculté  de  renoncer  à  la  communauté  et  même  que  toute  con- 
vention contraire  est  nulle  (art.  1^53).  Ge  ^vilége  conif]4ète  la 
jsérie  des  avantages  accordés  à  la  femme  comme  susceptibles  de 
ton tre-ba lancer  les  pouvoirs  si  étendus  qui  appartienTient  au 
«lari  pendant  la  durée  4e  la  société  .conjugale,  ou  du  moins  de 
conjurer  les  dangers  résultant  d'un  exercice  abusif  de  ces  pois- 
VOtfs*  La  femme  peut  d*âbord  demattcteD  b  sépaiatùNi  de  bieas; 
elle  peut  ensuite,  même  en  acceptant  la  communauté',  y  res- 
treindre ses  pertes  à  la  part  qu'elle  prend  ;  enfia^,  etie  p^  re- 
noncer à  la  communauté. 

Cela  posé  que  la  femme  peut»  même  en  acceptant  la  conumi- 
nauté,  être  tenue  des  dettes  seulement  jusqu'à  concurrence  4e 
son  émolument,  on  s'est  demandé  quel  iatérételie  pouvait  avoir 
à  renoncer  à  la  communauté,  et  s'il  était  bien  nécessaire  qUe  le 
législateur,  s'écartant  du  droit  commun  en  matière  de  société , 
accordât  à  l'un  des  membres  de  la  société  conjugale  le  privilège 
de  renoncer  à  la  communauté  et  par  suite  de  se  décharger  de 
toute  contribution  aux  dettes.  On  comprend  qu'il  peut  être 
4e  V intérêt,  de  la  femme  de  n'être  pas  réputée  acceptante ,  ne 
Mt-ce  qve  pour  s'exonérer  d'une  liquidation  qui  peut,  après  le 
payemeEUt  des  dettes  et  des  charges  d^e  la  con^munauté,  ne  lui 
iaiaser  absolument  rien.  En  outre,  l'iatérêt  est  plus  puissant  e»- 
;«ûre  dans  le  cas  où  la  famaie  a  stipulé  la  reprise  de  ses  apports 
même  en  renonçant.  £n  présence  d'une  telle  clause  dont  la  sti- 
pulation se  rencontre  fréquemment  dans  les  contrats  de  ma- 
ria99,  on  lé  comprend»  il  y  a  un  avantage  incontestable  pour  la 
femme  à  reirendre^  immédiatement  ses  apports  plutôt  que  4e 
parUiger  la  cowimioauté  dans  laquelle^  ces  apports  se  trouvent 

^CKtMAMMius  (1). 

^MH».  La  faculté  de  renoncer  n'appartient  pas  seulement  à  la 
femme  #  oUe  appartient  au^si  k  ses  héritiers  lorsqu'elle  est  dé- 
cédée.  Le  taïUe  d^dessus  reproduit  de  la  coutume  de  Paris  ne 
j'en  ^t«4)a#  expliqué  ;  maifi  la  coutume  d  Orléans,  qui,  rédigée 

(1)  V.  M.  Duranton,  t.  XIV,  n<»  437. 
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ptr  le»  mêmes  ooromiisairêg ,■  «errfrt t'ifénAt'alomeflt  à  linfei^é- 
tation  de  celle  de  Pàiis'f  aT«it  ^^miblé  eelte  laemim  ^ette  mi- 
tmne  disaîl^  en  ttMt  >f -Il^esiC  Msiblaè^l»  feui^e'^Ei^lAe'  ocl  hoà 
noble ,  après  le  déeèe^de  son  4miri>-'olr  «i^M^ViMlièT^  »è^etk^^ 
décède^  de  remmew  èi  bon  lifi  semble,  i  la'eomaicHiàBfè  tie-biëtts 
d'ellèel  dndit  ii»ri^4a  elioeèélâfti>ea^èi<e.  y>Vikti:tV8^à^mêt 
civil  a  adopté  ce  principe,  et  par  là,  il  a  écarté  la  àisiiwééh^ifdt 
fiMsaiént  quelqMs  autres  oeiiitiniier^iiDre  la  lettHne  à  laqBélll  là 
fiettOMiatkm  était  perulse,  et  ses-bé^Mers  anquètsellé'^it 
interdite  si  elle  M  4eiir  avait  ^St  été  fioâribellement  réservée. 
«  Notre  projet,  a  dit  M.  BerHer  <lati^  ê(m  exposé  déà^ôfif»  (l}", 
n'a  point  admis  cette  distincMonelne  devait  poiat  fadmettrèv  En 
effet,  la  loi  n^  introduit  la  fecntlé  dont  il  s'agit  <|a'en  cOn^iidâ^ 
^n  des  dMérenees  (^i  existent  «n^  la  communauté  conjugale 
et  les  antres  sociétés.  —  Dans  la  communauté  conjugale,  te  mari 
est  maître  ab^lu;  la  femme  ne  peut  s'opposer  à  aucun  dcTses 
actes  i  en  un  mot,  après  avoir  mis  dans  la  masse  commune" son 
mobilier,  la  jouissance  de  ses  immeubles  et  son  travail;  h^  les 
droits  de  la  femme  se  réduisent  à  Tespoir  de  partager  lesliéné^ 
fices  s'il  y  ena.  *^  IHen  donc  de  piui  juste  que  la  faculté  dont 
il  s'agît  ;  mais  sa  justice  n'est  pas  seulement  relative,  elle  eét  ab- 
solue et  n'appartient  pas  moins  auxhéritiers  de  la  femme  qu^à 
la  femme  ellenoiéme.  Quels  seront*41s  d^allleurs  ces  héfitîèrs? 
Le  plus  souvent  ce  seront  les  enfant  du  mariage,  dignes  sous  ce 
rapport  de  toute  la  faveur  des  lois.  »  • 

StO.'  L'art.  14^53  parle  non^eulement  de  la  femme  et  de  ses 
héritrers,  mais  encore  de  ses  ayants-cause.  L*ayant-causte  est 
celui  qui  agit  non  point  de  son  chef  personnel  et  dir eetem6at 
en  vertu  de  son  titre,  mais  comme  représentant  une  personne 
de  laquelle  il  tient  ses  droits  et  sa  qu^^Uté.  D'après  cei^^,  qtiels 
sont,  par  rapport  à  la  renonciation,  les  droits  des  créanciers  de 
la  femme  ?  Les  art.  1166  et  1167  donnent  la  solution.  Le  pre- 
mier de  ces  articles  admettes  créanciers  â  exercer  tous  lèsdfoits 
et  actions  de  leur  débiteur  ;  le  secotid  les  autorise  à  attaquer, 
en  leur  nom  personnel,  les  actes  foits  en  fraude  de  leurs  droits. 
Dans  le  premier  cas,  les  créanciers  sont  ayants-cause,  puiscpi'ils 
n'agissent  point  directement  en  vertu  de  leur  titre,  mais  trdnSme 
représentant  leur  débiteur  ;  dans  le  second,  au  contraire.  Ils  sont 
simples  tiers,  puisqu'ils  n'agissent  qu'en  leur  nom  personnel  et 
nullement  en  celui  de  leur  débiteur.  Il  résulte  de  là  que  si  la 

(1)  V.  M.  Locré,  t.  XIII,  p.  285,  n»  39. 
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femma  n'a  pa»  répMcUé  ilaioommaftattlé»  le  ^créaiwer  peut  re- 
noncer de  son  ebef  cornue  excurçanl  se»  digCHts,  ^ue  si,  an  con- 
traire» la  fénime  a.  renoncé»  jli^e  peut  qu'agir  en  son  nom  per- 
sonnel pour  £ake  aaoulervsa  reiMHioialioi^  à  la  charge  tqutefois 
d'établir  que.  Taete  de  la  feiMAe  ;a  é^é  faîi  ,ea  ^fisaude  de  leurs 
droits.  Nmia  jeviei|droiis.»ir  cede^roîar  p^t  Jm^^pUquAll4  Tar- 
tide-lMAr. ,  -  f  •  •  •        -   •  .      -,  ^    ,s  ^--i  r.  ^  -.  •  -,,  ■  -  / 

991».  Nqu9  eeosidéroa»  eiM2«a*e  .courue  ayii«t-eaufe?  1^  léga- 
t^re  universel  ou  à  Ulve  univeraeU  pat ^e  ^qu'il  eit  «ncoeaseur 
m  ymDersumjiiSf  «A  qu'il  repârésente  là  peiso^new  Mat»4ious>ne 
recoaaaissons  pas  ce  caractè^  dans  )e  ceifiMoairede  la  femnie. 
Il  est  lié  par  le  fait  de  celleroi»  et  icoawe  jdle.a  f«^it  acte  de 
oomiiuween  lui  4ransportaat  s^  df:oits.9JHyp  la  oomeuinsmté,  le 
cessionnaire  ne  pourrait  pas  reaoBCer  pli|&  tar4»  Vacca^tation 
étant  irrévocable  (1). 

.999.  A  peine  estril  nécessaire  d'ajouter  qu^  le^ao^ri-n'a  pas 
le  df  oit  de  renoncer  ;  la.mison  en  est  simple.  S^u]».le  mari  a  eu 
l'administration  de  la , communauté  ;  il  a  contracté!  lui^m^e 
toutes  les  dettes  ;  il  doit  donc  être  (oujmvrs  là po«r  répondre  de 
sagesUonn  La  régie  .est  absolue,  tellemettl  que. ^)énM3  s'il  était 
héritier  de  sa  femme,  le  mari, ne  pourrait  pa&  encore  du  chef  de 
celle-ci,  renoncer  à  la  communauté  (3).  .    - 

993.  Conditiom  de  èa  rmomiatÀon.  -^  Pour  que  la  fe#une,  ses 
héritiers  ou  ayants-ca»$e  :puisfie»t  remnioer  à  .la  comouinauté, 
plusieurs  conditions  sont  nécessaires. 

,  11  faut  d'abord  que  les.  choses  soient  encore  entières,  c'est- 
à-dire  que  la  femme  n'ait.pas.pris  qualité;  car,  si  elle  avait  fait 
acte  d'acceptation»  sa  renom^ation  ne  serait  plus  recevable.  Ce 
point  est  établi  au  paragraphe  précédent. 

994.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  renonciation  soit  sincère, 
c'est-à-dire  que  la  femme  ne  doit  faire  aucun  acte  d'immixtion; 
car  là  renonciation  ne  produirait  pas  d'effet  si  la  femme  avait 
pris,  détourné,,  diverti  ou  recelé  quelque  objet  de  la  commu- 
nauté (C.  civ.,  art.  H60).  Nous  avons  également  établi  ce  point 
au  paragraphe  précédent,  ou  nous  disons  quels  sont  les  actes 
constitutifs  de  recel  ou  de  divertissement. 

995.  Enfin,  la  femme,  si  elle  veut  conserver  la  faculté  de 
renoncer,  doit  faire  procéder,  dans  les  trois  mois  du  jour  du 
décès  du  mari,  à  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les  biens 

(1)  Conf.  M.  Touiller,  iio»  200  et  201. 

(2)  Civ,  cass,f  9  mars  1842  (aff.  Gueni»). 
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aivaot  soo  mariage»  et  celles  des  successions  qui  lai  sont  écliaes> 
cbrantla  oommuaaulé»  disaU  Pothier  (1),  il  y  ea  a  qui  penseiH 
que  le  mari  ayant  été  débiteur,  pour  le  total  de  ces  dettes»  en- 
vers les  créanciers  »  en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté  »  il 
c^ttUaue  de  Tétre  après  la  dissolution  de  la  communauté.  Je 
pense^  au  contraire»  que  le  mari  n'ayant  pas  luinnéme  Ci>ntracië 
ces  dettes  y  n'en  ayant  étédélMieur  qu>n  sa  qualité  de  chef  et 
seigaeur  de  la  comiDunauté»  cette  qualité  venant  à  se  restreindre» 
par  ia  dissolution  de  la  communauté  (lorsqu'elle  est  acceptée  par 
les  héritiers  de  l^a  femme)*  à  celle  de.comnfun  pour  moitié»  il  ne 
doit  plus  demeurer  débiteur  que  pour  moitié  envers  les  créan* 
ciers...  »  On  voit  que  c'est  précisément  la  ikK^trine  que  le  Code 
civil  a  consacrée. 

#i^7.  Mais  Pothier  y  apportait  un  temp^ment  :  « Sauf» 

ajoutait^il,  que  si  les  biens  de  communauté»  échus  par.  partage 
aux  héritiers  de  la  femme,  u  étaient  pas  suffisants  pour  acquitter 
Tautre  moitié,  lé  mari  serait  encore  tenu  envers  les  créanciers  de 
ce  qui  s  en  manquerait»  comme  il  Test  envers  lesdits  héritiers*  )» 
Ce  tempérament  doit-il  être  appliqué  encore?  Quelques  auteurs 
se  prononcent  pour  l'affirmative»  qu'ils  considèrent  comme  ré* 
sultant  du  principe  posé  dans  l'art.  1&.8Î(2).  Mais  l'art.  1435  est 
rédigé  en  des  termes  si  absolus^  qu'il  ne  paraît  giière  possible 
d'admettre  le  correctif  dont.il  s'agit  ici.  Ajoutons  opie  l'art.  %k9i 
s' occupant  exclusivement  des  dettes  de  ka  communauté,  il  ne 
parait  guère  possible  non  plus  de  le  considérer  comme  se  ratta- 
chant en  quoi  que  ce  soit  à  Tart.  Itôo,  où  il  est  question  de 
dettes  personnelles  à  la  femme,  de  dettes  qui  peuvent  par  con- 
séquent» comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  être  poursuivies  pour 
le  tout  sur  cette  dernière  (3). 

#59.  U  nous  reste  à  compléter  les  notions  relatives  à  la  aia- 
mère  dont  les  époux  sont  tenus  des  dettes  vis-à-vis  des  créaiv* 
ciers»  en  si^^alant  quelques  exceptions  communes  à  l'un  «4  i 
l'autre. 

Celui  des  deux  qui»  d'après  les  règles  précédentes»  serait  tenu 
envers  les  créanciers  seulement  pour  la  moitié  d'une  dette  com- 
muie»  pQut  néanmoins,  par  exception,  être  poursuivi  j^our  la 


(f  )  ife  là  communauté,  n*  730. 

(2)  V.  MM.  Touiller,  t.  XUI,  n»  241,  et  Bugnet  mr  Pothier,  t.  VII,  p.  ZW, 
ii««t2. 

^^Covij^  MM,  BftUur,  t.  If,  n«  790;  Zaehari»,  t.  111.  p.  490,  et  iMlte^4; 
Odier,  1. 1,  n^  539. 


GHAP.   II,   PART.   r*.  —  DE  LA  GOMlIimAUTË  LÉGALE.       ISS 

totftilié  dans  certains  cas  particuliers.  Il  en  est  ainsi  lorsque  te 
4elte  a  été  contractée  dans  son  intérêt  personnel,  et  comme 
eela  résnlte  de  Tart.  H8d,  lorsque  la  dette  est  garantie  par  une 
hypothèque  afFectanl  des  immeubles  qui  proriennent  de  la  com- 
munauté et  dont  Tun  des  époux  se  trouve  détenteur.  UindrriBi- 
biltté  de  rivypothèque  est  ici  le  fondement  de  Texception.  — 
B^après  cela,  on  pourrafH'dire  que  Texception  dont  il  s'agit  ici 
est  également  applicable  dans  te  cas  oA  la  dette  réclamée  cofitre 
Pun  des  époux  est  indivisible.  Tel  est  Tavis  de  If.  Zachari»  (1). 
Toutefois,  la  cour  de  Bruxelles  a  jugé  que  la  femme  ou  ses  héri-^ 
tiers  ne  sont  tenus  des  obligations,  même  indivisibles,  contrac- 
tées par  le  mari  pendant  le  mariage,  que  jusqu'à  concurrence  dr 
leur  émokiment  dans  la  communauté  (2). 

9MI.  Contribution  aux  dettes,  —  La  question  ici  est  de  savoir 
comment  les  époux  doivent  supporter  définitivement  les  dettes, 
et  dans  quelle  mesure  ils  doivent  contribuer  au  payement. 

Le  principe  général  est  qu'entre  les  épotix  les  dettes  com- 
munes se  répartissent  par  moitié,  et  que  chacun  d'eux  n'est  tenu 
d'y  contribuer  que  pour  moitié.  Telle  était  la  règle  suivie  dauè 
Fancienne  jurisprudence,  et  elle  a  été  consacrée  par  Tart.  1W3 
du  Code  civil.  La  règle  d'ailleurs  était  applicable,  et  elle  l'est  en- 
core aujourd'hui,  aux  dettes  dont  l'un  des  époux  est  tenu  en  to- 
Mrté  envers  les  créanciers  ;  par  suite,  celui  des  époux  qui  a  ac- 
quitté, soit  volontairement,  soit  forcément,  au  delà  de  la  moitié 
^'mie  dette  commune ,  a  pour  l'excédant  un  recours  en  indem* 
iiilé  contre  son  conjoint  (C.  civ.,  art.  IWO,  §  2).  Ainsi,  après  ta 
dissolution  de  la  communauté,  le  mari  a-t-il  payé  en  totalité  une 
éette  de  lacommunauté,  en  fût-il  tenu  pour  la  totalité  vis-à-vfs  des 
créanciers  en  ce  qu'il  Taurait  contractée  lui-même,  il  n'en  au* 
nnC  pas  moins  un  recours  contre  la  femme  ou  ses  héritiers  pour 
la  portion  dans  laquelle  ils  doivent  contribuer  au  payement  de 
la  dette.'A  l'inverse,  la  femme  a-t-etle  acquitté  pour  le  tout  une 
dette  de  la  communauté,  par  exemple  une  dette  qui  procédait 
de  son  chef,  elle  a  également  un  recours  contre  son  mari  ou  ses 
hériliers  pour  ce  qu'elle  a  payé  en  sus  de  sa  part. 

MM.  Toutefois  il  faut  distinguer  pour  l'application  de  cette 
règle  entre  les  dettes  qui  sont  tombées  dans  la  communauté 
9aiis  récompense  et  celles  qui  n'y  sont  tombées  qu'à  h  charge 
de  récompense*  La  règle  est  absolue  quant  aux  premières  ;  mais 

(1)  T.  m,  p.  805. 

(2)  V.  Bmielles,  29  août  1807  (aff.  Erman  c.  Ryl). 
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elle  souffre  exception,  pwrlesjiecom^^tsil'épottxdiu  ^ef  f^n- 
quel  la  dette ^esttombéç  deqsJi^  coniinuniau^^.D'ayjait  pas,  ra« 
moment  du  pectage,  Ibii  Jralfion  delà  réc^peose  qu'il  devait  a^ 
foftds commun,;. diEinsf ce  .eas^  la  dette  dpi^  ^tre  définitivovoent 
8«pfM>rtéepaf  le.eonjpinittdébite^^  en  si^teqnciyr^ le  payement 
a  été  effectué  par  liii»;.il  .n!a  pas  de  ireoQuiB.coaMreispn  con- 
jomi;  et  qne,w  centfia^Q,il  dnjt  indemmaer  pe  demie»'  ^il  n^é 
poursuivi  de  tout  ce  qui  a  été  payé  par  lui  à  sa  décharge. 

t^«i^  Reniar(]piQns  f^ontre  qne,  .même  par.  rappoii/au^^^j^es 
tombéesidnns.la.^mmunanté  san^  récampen^Oy  i)  y^  un^4iié» 
renée  entre  l^.mari  et  la  femme.  Le  inari  est.ten^  de  la  moitié 
sans  aucune  limite  ;  mais ,  la  feoupe  jouit  méme.yi$-à^is  ,f}^  son 
mari  du  privilège  de  n'être  tenue  de  la  moitjé.  que  jusqu'à,  oon* 
eunrence  de^  son  émolument  dans  la  comnmnauté.  Ainsi,  la 
dette  était  de  kO^OQO  fr.  dans  une  communauté  dont  l'actif  s'.éle* 
vait  seulement  a  30,000.  Si  le  mari,  poursuivi  p^  le  créancier, 
a  acquitté  la  detie  en  totalité  «  il  aura  un  recours  contre  la 
femme  sans  doute;  mais  ce  recours  sera»  non  pas  de  20,O0Q£r., 
mcntié  de  la  dette,  mais  de  15,000  fir.,  formant  l'émohm^^t  de 
la  femme  dans  la  communauté* 

^m9.  Cette  prérogative  de  la  femme  est  même  plus  étenikie 
vis-4*vis  du  m^ri  qu'à  l'égard  des  créanciers..  On  sait  que,  rela- 
tivement aux  créanciers,  la  femme  est  déchue  de  son  privilège 
si  elle  a  négligé  de  faire  un  bon  et  loyal  inventaire.  Par  rapport 
au  mari,  on  tient  assez  généralement  que  l'acte  de  partage  peut 
remplacer  l'inventaire  et  sauver  de  toute  déchéance  la  préroga- 
tive delà  femme  (1). 

^•S.  En  outre,  le  bénéfice  de  la  femme,  par  rapport  au 
mari,  s'étend  à  toutes  les  dettes  de  la  communauté,  tant  à  celles 
qui  y  sont  entrées  du  chef  de  la  femme  qu'à  celles  qui  ;y  sont 
tombées  du  chef  du  mari.  Il  s'étend  même  aux  dettes*  dont  la 
communauté  est  débitrice  envers  la  femme,  c'eat-à^Hre  aux  ré- 
compenses ou  indemnités,  ce  La  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté, dit  Pothier  (2),  ne  fait  confusion  sur  elle  de  la  moitié  de 
ses  reprises  de  propres  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  eu  des  biens  de.la  com- 


(1)  V.  Pothier,  De  la  communauté,  n«  745.  V.  aussi  MM.  Toullier,  t.  XIII, 
I1O2IS0;  DurantOD,  t.  XIV,  n«489;  Zachari»,  t.  III,  p.  tf06;  Taulier,  t.  T, 
p.  161;  Odier,  1. 1,  n»  562.  V.  cependant  MM.  Battur,  t.  II,  n^  804,  et  Dtl- 
loz,  t.  X,  p.  261,  n'' 9. 

(2)  V.  toc.  cir.,  H"  740.  ,   \.    „. 
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mutiàiité;  LbFâqtie  ter  biens  de  ta  comimniauté  m  sontpas  saf* 
fisanis  t>our  Tes  acquitter,  elles  doivent,  poor  le  stirplas,  être  ac- 
quittées  sur  les  biens  propres  du  ifiari  ou  de  ses  héritiers.  » 

9#4.  La  femme  qui»  forcément  ou  Tolontairement ,  a  payé 
une  dette  eommnne  au  delà  de  son  émolument,  a  un  recours 
ett  indemnité  de  Pexcédânt  contre  son  mari,  en  vertu  de  Farticle 
1<»90,  dont  la  deuxième  disposition  est  générale  et  s'applique  à 
tous  les  cas. 

^•ft.  Au  surplus,  ce  qui  précède  sur  la  contribution  aux 
dettes  ne  feit  pas  obstacle  aux  conventions  particulières  entre 
1^  époux.  L'art.  1490,  §  1,  dit  en  effet  :  «  Les  dispositions  pré- 
cédentes ne  font  point  obstacle  à  ce  que,  par  le  partage ,  Yvm 
ou  Fautre  des  copartageants  soit  chargé  de  payer  une  (juotité  de 
dettes  autres  que  la  moitié,  même  de  les  acquittter  entièrement.^ 
Toutefois,  les  conventions  à  cet  égard  ne  peuvent  point  être  op- 
posées aux  créanciers  :  et  même  la  convention  serait  susceptible 
de  rescision,  s'il  en  résultait  une  lésion  de  plus  du  quart  au  pré- 
judice de  l'un  des  époux. 

9IM.  Terminons  en  rappelant  que  «  tout  ce  qui  est  dit  ci- 
dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de  la  femme  a  lieu  à  l'égard  des 
héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre;  et  ces  héritiers  exercent  les 
nuémes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint 
qu'ils  représentent.  »  (Art.  1491). 

§  2.  *t*  Delà  renoDciation  à  la  communauté,  des  conditions  y  relatives 

.    et  de  se&  effets. 

,  Sommaire. 

^t.  Division. 

BéSi  Qui  petit  f^enoncer  à  la  commufiauté.  —  Ce  droit  appartient  à  la  femme. 

S09.  Il-  appartient  aussi  à  ses  héritiers. 

e^O.  Bt^  à  ses  afanta-cause. 

871.  Suite.;  , 

979.  Mais  le  droit  n'appartient  pas  au  mari,  même  quand  il  est  héritier  de  sa 

femme. 
873.  Conditions  de  la  renonciation,  —  Les  choses  doivent  être  entiètes. 
8^4.  En  outre,  la  renonciation  doit  être  sincère.  —  Art.  1460. 
87«f.  Enfin  il  doit  être  procédé  à  un  inventaire  dans  les  trois  mois  du  jour  du 

flécès  du  mari.  —  Art.  1456. 

876.  Suite. 

877.  Si  la  veuve  meurt  sans  avoir  fait  ou  terminé  Tinventaire,  un  nouveau 

délai  est  accordé  aux  héritiers. 

878.  L'obligation  de  faire  inventaire  n'existe  pas  en  cas  de  dissolution  de  la 

communauté  par  la  séparation  de  corps  ou  de^  bien?. 


TM  TBiRÉ 


$ÊÙ.  TMtclbtfkaâaiB'«ipÉftCuaLL»ër«i4cicMBC«raeiefftMrUqBe 

par  Ufnte  ans. 
tii.  Lk  némcf  ÔHiis  tppmifuceitt  am  fcfrfUerf  de  la  Trare. 
De  b  reiKmiatfo»  4tmÊ  te  cit  ëe  Jimil^Bu»  par  la  Btrt 

FénM#  ër  i«  tOMMMi».  ^  T«rte  4»  Hirt.  i«r. 


ML  -Sl^  de  la  remotmotûm.  —  La  icaoBCtatÛM  agit  léCroactÎTeiDeiit. 
IM.  Là  taatat  perd  toute  espèce  de  droits  ssr  les  biens  de  la  eommanaaté  et 

même  sur  le  mobilier  qui  j  est  entré  de  son  dief.  ExcepCioo  à  f  égard 

dm  K»ge  et  de*  bardes.  —  BearvM. 
if7.  Deiiepiiifà  eurrcrpar  b  fesHM  ««  par  kt  liérilbft  raaoaiaalik-» 

Art.  I4ti  H  i4i5. 
La  feflHDe  a^^aOe  daot  taoa  kt  cas  we  b jpotbèfiie  Msib  pauriifelé 

de  ces  reprises  ? 
Coromeol  et  dans  qaelle  mesure  b  femme  reDonçante  est  déchargée  dm 

dettes.  —  ArL  1494. 
9M.  De  même  qtie  l'aeeeptatiaii,  b  iwiowcbiba  ertliiéfotibb. 
9ÊÎ,  Eieeptions  aa  principe  de  llrréiocabilUé. 
an.  Sniia. 
M8.  Soiie. 
«M.  Soite. 

895.  Du  droit  d*eiiregistreiiient 
999.  Suite. 
997.  Suite 

••9.  Id»€<mHiie|mriti]^poftèfw;eeptalkMdoiil«oiis9voik8 
parlé  au  paragraphe  précédent,  nous  arons  à  examiner  succès- 
sirement  qui  peut  renoncer  à  la  communauté,  quelles  conditions 
sont  nécessaire  pour  la  validité  de  la  renonciation,  ^quelles  en 
sont  les  formes,  et  quels  effets  elle  produit.  Nous  complétefoiis 
ensahe  nos  observations  par  Texposé  des  régies  conecraaat 
Tapplication  des  lois  fiscales. 

^•9.  Qui  peut  renoncer  à  la  œmmunaîtêêf  -^  «  Le  maH,  dit 
Pothier  (1),  ayant  seul,  pendant  que  la  communauté  dure,  le 
droit  d'en  disposer  et  de  la  charger  des  dettes,  sans  le  gré -et  la 
participation  de  la  femme,  ou  trouve  qu'il  serait  injuste  q«*ttn 
mari  dissipateur  pût,  en  contractant  des  dettes  irnowases,  en- 
gager ou  même  at)sorber  entièrement  les  propres  de  sfl'ftmme, 
sans  que  la  femme  pût  se  décharger  desdites  dettes  par  la  re- 
nonciation à  la  communauté.  »  Cest  sur  ce  fondement  que  b 
nouvelle  coutume  de  Paris,  généralisanl  un  privilège  dont  ftn- 

(1)  De  la  eimwmaamé^  ■•  tm. 
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^eulro  couttune  8«siUtM  avoii?  rmimui  le  èéoéfice  «nx  seoki^ 
femmes  nobles ,  disposa,  par  fart  237,  qu'il  était  «  loisible  à 
Idttte  fémBie  noble  ou  non  noble  de  tenoneer,  si'  bon  lui  sem^ 
Uatt,  après  le  trépas  de  son  mari,  à  la  communauté  de  bieas 
4'eiitre  elle  et  sao  mari,  la  chose  étant  entière,  to  Le  Code  dvîl, 
aieeepiant  cette  tradition,  a  aussi  déclaré  qu^ après  la  dissolution 
4e  la  coramunaotéy  la  femme  4)a  ses  héfitiecsetayants^cause,  oot 
la  feculté  de  renoncer  à  ta  communauté  et  même  que  toute  c€Q- 
vention  contraire  est  nuHe  (art.  1/^53).  Ge  privilège  complète  ia 
jséne  des  avantages  accordés  à  la  femme  comme  susceptibles  ée 
eontre-balancer  les  pouvoirs  si  étendus  qui  appartiennent  au 
Mari  pendant  la  durée  4e  la  société  .conjugale,  ou  du  moins  de 
«onjorer  les  dangers  résuliant  d'un  exercice  abusif  de  ces  po»- 
Vôtfs.  La  fettraie  peut  d'abord  demanéec  la  sépavaii^A  de  biens; 
elle  peut  ensuite,  même  en  acceptant  la  commananté*,  y  res- 
treindre ses  pertes  à  la  part  qu'elle  prend  ;  enfiir,  etle  peut  re- 
noncer à  la  communauté. 

Cela  posé  que  la  femme  peut,  même  en  acceptant  la  comom- 
nauté,  être  tenue  des  dettes  seulement  jusqu'à  concurrei^ce  4e 
son  émolument,  on  s'est  demandé  quel  int^ètelle  pouvaii  avoir 
i  renoncer  à  la  communauté,  et  s'il  était  bien  nécessaire  qUe  ie 
législateur,  s'écartant  du  droit  commun  en  matière  de  société, 
accordât  à  l'un  des  membres  de  la  société  conjugale  le  privilège 
de  renoncer  à  la  communauté  et  par  suite  de  se  décharger  de 
toute  contribution  aux  dettes.  On  comprend  qu'il  peut  être 
4e  l'inléréti  de  la  femme  de  n*êlre  pas  réputée  acceptante ,  ne 
Mt-^ce  qve  pour  s'exonérer  d'une  liquidation  qui  peut,  après  le 
payem^at  des  dettes  et  des  charges  de  la  con^munauté,  ne  lui 
laisser  absotlument  rien.  En  outre,  l'intérêt  est  plus  puissant  e^* 
;«are  dans  le  cas  où  la  femme  a  stipulé  la  reprise  de  ses  apports 
même  en  renonçant.  En  présence  d'une  telle  clause  dont  la  sli- 
yulaiion  se  rencontre  fréquemment  dans  les  contrats  de  ma- 
ria^d,  on  tè  comprend,  il  y  a  un  avantage  incontestable  pour  la 
femme  à  reprendrcr  immédiatement  ses  apports  plutôt  que  4e 
f«f t^er  la  conuB^nauté  dans  laquelle  ces  apports  ^  trouvent 

^•n.  La  faculté  de  renoncer  n'appartient  pas  seulement  à  la 
femme,  elfe  appartient  au^si  à  ses  héritiers  lorsqu'elle  est  dé- 
«édée.  Le  taïUe  ci-dessus  reproduit  de  la  coutume  de  Paris  ne 
j'en  ^t,  pa#  expliqué  ;  mai^  la  coutume  d  Orléans,  qui,  réd^iée 

(1)  V.  M.  DurantOD,  t.  XIV,  n»  437. 
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par  les  mêmes  o(namwséii%9fmm9Atf,émimA(mmt  àVinUsvptî- 
tation  de  celle  de  Paris  f  sftmi^  Mttiblé  eelte  tteotie^.  Celle  tft^ 
tome  disait^  ea  ellM  :  hW^^  hih^Wà^lBfmi^me^^Mllà^iyûL  mm 
noble,  après  le  déisé#'de-son4Mari)''ol»diM7iMlâ^^^ 
décède^  de  renoncer  si  bon  Itfi  seifible,  à  Iffconlflimiavfé  de^Uëik 
d'elle  et  dadk  martela  eboseéâat^ntièiie.  nf  Vtkfk  tkSS<éwmêt 
civil  a  adopté  ce  principet  et  par  lA,  il  a  écarté  la  distittt^è#(^ 
ftiisaient  qaékjtm  -antres  oonfumes^ftlr^  }a-leMHiie  ft  laqiâH  la 
l«noMiatfa)it  était  pevftièse,  ^  ses  béiiililers  anxqnèls  elfe  éttit 
intsfdîlesi  elle  ne  feur  avait  ^s  ^  été  foritieUement  réservée. 
a  Notre  projet,  a  dit  M.  Betiter  dans  son  exposé  désisiotîf)  (!}; 
n'a  point  admis  cette  distinction  et  ne  devait  poîaM'atfaiettrér.  En 
effet,  la  loi  n^  introduit  ta  iîaM^ntté  dont  it  s'agit  «(n'en  cOn^îdéi^ 
Mon  des  différences  c^i  existent  enéiie  la  connnnnaaté  conjugale 
et  les  autres  sociétés.  —  Dans  la  communauté  conjugale,  te  mari 
est  maître  abdoln;  la  femme  ne  peut  s'opposer  à  aucun  dcr  ses 
actes  î  en  un  mot,  après  avoir  mis  dans  la  masse  commune^son 
mobilier,  la  jouissanoe  de  ses  immeubles  et  son  travail,  txyos  les 
droits  de  la  femme  se  réduisent  à  l'espoir  de  partager  îestiénè- 
fices  s'il  y  en'B.  -^  l^ien  donc  de  ipkfàh  juste  que  la  foculté  dont 
il  s'agît  ;  mais  sa  justice  n'est  pas  seulement  relative,  elle  e$t  ab- 
solue et  n'appartient  pas  moins  aux  héritiers  de  la  femme  qu'à 
la  femme  elle-même.  Quels  seront-ils  d'ailleurs  ces  héWlîérs? 
Le  plus  souvent  ce  seront  les  enfant  du  mariage,  dignes  sous  ce 
rapport  de  toute  la  faveur  des  lois.  » 

9HB.'  L'art.  1453  parle  non*seulement  de  la  femme  et  de  ses 
héritiers,  mais  encore  de  ses  ayants^oause.  L'tiyanl-cause  est 
celui  qui  agit  non  point  de  son  chef  personnel  et  directement 
en  vertu  de  son  titre,  mais  comme  représentant  une  personne 
de  laquelle  il  tient  ses  droits  et  sa  qualité.  I^après  cel^,  qtiels 
sont,  par  rapport  à  la  renonciation,  les  droits  des  créanciers  de 
la  femme  ?  Les  art.  1166  et  1167  donnent  la  solution.  Le  pre- 
mier de  ces  articles  admettes  créanciers  à  exercer  tous  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur  ;  le  secolnd  les  autorise  à  attaquer, 
en  leur  nom  personnel,  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 
Dans  le  premier  cas,  les  créanciers  sont  ayants-cause,  puisqif  ils 
n'agissent  point  directement  en  vertude  leur  titre,  mais  troiAme 
représentant  leur  débiteur  ;  dans  le  second,  au  contraire,  ils  sont 
simples  tiers,  puisqu'ils  n'agissent  qu'en  leur  nom  persotiftel  et 
nullement  en  celui  de  leur  débiteur.  Il  résulte  de  là  que  si  la 

(1)  V.  M.  Locré,  t.  XÏII,  p.  2S»,  n»  3». 


GHÂP.  II,  PABT.  l^^.  —  m  LA  COMMÇIIAUTÊ  LÉGALE.       761 

femma  n'a  pas.  répodié  ia^  coamanauté  9  te  4^réaMier  peot  re- 
noncer de  son  ebef  coome  asarçani  ses  dmU,  que  si,  an  con- 
trairet  la  femme  a  renoncé»  iln«  peut  qu'agir  en  son  nom  per- 
sonnel pour  £ake  anouler  sa  reiM>9eiatioi^  à  la  charge  iQutefois 
d'établir  que  Taete  de  la  fétisie  ^a  été  feU  ea  fisaude  de  leurs 
droits.  Noua  revieiidroiiaaur  ce  dc^rnier  p^t  mk  expliquant  Tar- 
tide  l&64f. ,     ,  .  *     ...,..,-.' 

991»  Nous  ieoAiidéiHMss  aiioea*e.€oiipie  aya«t-eaufe^ le. léga* 
lapre  cuoivers^l  ou  à  tilrn  universel  rpasoecpi'il  est  ^uâcesseur 
m  mimFsumjii^f  et  qu'il  représente  la  -pMEsonne-  Mai»4iousine 
reconnaissons  pas  ce  caractère  dans  le  ceisionnitire.de  la  femme. 
Il  est  lié  par  le  fait  de  celle-ci,  et  comaie  idle  a  fait  acte  de 
Qomnuween  lui  transportant  s^  droîjte.siir  la  oomauinsmté ,  le 
cessionnaice  ne  pourrait  pas  reiMttcer  plfisi  tard,  l'acceptation 
étant  irrévocable  (1). 

999.  A  peine  est^il  nécessaire  d'ajouter  que  le^m^ci  n'a  pas 
le  df oit  de  renoncer  :  la  raison  en  est  simple.  Seul,  le  mari  aeu 
l'administration  de  la ,  communauté  ;  il  a  contracté  lui-m^e 
toutes  les  dettes  ;  il  doit  donc  être  toujours  là.  pour  répondre  de 
sa  gestion,  La  règle  est  absolue,  teUemenl  que.r^èm^  s'il  était 
héritier  de  sa  femme,  le  mari  ne  pourrait  pas  encore -du  chef  de 
celle-ci,  renoncer  à  la  communauté  (3). 

993.  Conditions  de,  èa  nmmckuion.  -*-  Poui?  que  la  femme^  ses 
héritiers  ou  ayants-cause  puissent  renoncer  à  la  communauté, 
plusieurs  conditions  sont  nécessaires. 

Il  faut  d'abord  que  les  choses  soient  encore  entières»  c'est- 
à-dire  que  la  femme  n'ait.paa  pris  qualité  ;  car,  si  elle  avait  fait 
acte  d'acceptation»  sa  renonciation  ne  serait  plus  recevable.  Ce 
point  est  établi  au  paragraphe  précédent. 

994.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  renonciation  soitsincère, 
c  est-à-dire  que  la  femme  ne  doit  faire  aucun  acte  d'immixtion; 
car  la  renonciation  ne  produirait  pas  d'effet  si  la  femme  avait 
pris,  détourné,  diverti  ou  recelé  quelque  objet  de  la  commu- 
nauté (C.  civ.,  art.  H60).  Nous  avons  également  établi  ce  point 
au  paragraphe  précédent,  où  nous  disons  quels  sont  les  actes 
constitutifs  de  recel  ou  de  divertissement. 

995.  Enfin,  la  femme,  si  elle  veut  conserver  la  faculté  de 
renoncer,  doit  faire  procéder,  dans  les  trois  mois  du  jour  du 
décès  du  mari,  à  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les  biens 

(1)  Conf.  M.  ToulUcr,  ««»  200  et  201. 

(2)  Civ»  cass.,  9  mars  1842  (aff.  Guebiii). 
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de  la  comnuiDauié,  coatcailicioireiQoni  avec  les  héritiei»  da 
maci  ou  eux  dûment  appelés.  Cet  inventaire  doit  être  par  elle 
afffroié  sincère  et  véritable  lors  de  la  clôture  devant  rofficiar 
qui  Ta  reçu  (art.  1456).  Ces  dispositions  s'appliquent  également 
aux  héritiers  de  la  femme.  L'obligation  de  Caire  inventaire  est 
de  toute  rigueur.  C'est  à  cette  conditîoo  seulement  que  la  loi 
permet  à  la  femme  et  à  ses  héritiers  et  ayants-cause  de  renoncer 
à  la  communauté  et  qu'elle  les  afiFranchit,  s'ils  acceptent,   de 
l'obligation  de  payer  les  dettes  au  delà  de  leur  émoluoient.  La 
jurisprudence  présente  des  décisions  nombreuses  qui  consacrent 
la  déchéance,  et  parmi  ces  décisions,  il  en  est  qui  vont  jusqu'i 
déclarer  que  le  défaut  d'inventaire  ne  comporte  pas  l'excuse  d'er- 
reur (1).  Des  circonstances  particulières  ont  fait  quelquefois 
fléchir  le  principe,  pa^  exemple  l'absence  de  la  femme  au  ma* 
ment  du  décès  du  mari,  etc.  (2).  Mais,  motivées  sur  des  circon- 
stances exceptionnelles,  les  décisions  qui  ont  été  rendues  dans 
ces  divers  cas,  n'altèrent  pas  la  rigueur  du  principe,  euivant  1^ 
qi|ei  la  confection  de  l'inventaire  est  une  formalité  nécessaire 
pour  la  conservation  du  droit  de  renoncer. 

99^.  Lors  de  la  clôture  de  l'inventaire,  la  femme  doit  Taffir- 
mer  sincère  et  véritable  devant  l'officier  public  qui  l'a  reçu.  Tou- 
tefois cette  obligation  n'est  pas  de  l'essence  de  l'inventaire  ;  l'on 
peut  tout  au  plus  trouver  une  présomption  d'inexactitude  dans 
le  défaut  d'affintoation;  mais  l'absence  de  cette  formalité  ne  dott 
pas  suffire  pour  empêcher  la  renonciation  de  produire  son  effet 
légal,  si  d'ailleurs  l'inventaire  est  fidèle  et  exact  (3). 

999.  Si  la  veuve  meurt  avant  Texpiration  des  trois  mois  sans 
avoir  fait  inventaire  ou  sans  l'avoir  terminé,  les  héritiers  ont  un 
nouveau  délai  de  trois  mois  pour  accomplir  la  formalité,  délai 
qui  court  à  partir  du  décès  de  la  veuve  (art.  H61).  Ce  délai  se 
confond^  du  reste,  avec  cehii  que  la  lot  accorde  aux  héritiers  de 
la  veuve  pour  faire  inventaire  et  délibérer  sur  l'acceptation  de  la 
succession  :  les  héritiers  n'ont  droit  qu'à  un  seul  délai  pour  le 
Umi{k). 

S 9 9.  liais  les  règles  ci-dessus  s'appliquent  seulement  au  cas 
de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  du  mari  ou  de  la 

(1)  V.  Paris,  î  avril  1816;  LinMgeo,  19  juin  1835;  Beq,  rej.,  24  mars  181^; 
Cw.  cass  f  22  dc^cembre  1829.  —  V.  aussi  Bruxelles,  18  mai  1811. 

(2)  V.  Metz,  24  juillet  1824  ;  Bordeaux,  24  février  1829;  Colmar,  28  fénier 
1838. 

(3)  V.  Tarrèt  précité  de  la  cour  de  Boréeaui,  du  24  février  1820.  v 

(4)  V.  M.  Duranton,  t.  XIV,  n*m. 
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femme.  Uobligatlaa  de  faire  inventaire  n'existe  pas,  en  effet,  si 
la  communauté  est  dissoute  par  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens.  Cela  est  évident,  puisque  la  présomption  de  renonciation 
est  expressément  attachée,  dans  ce  cas,  à  l'expiration  de  trois 
moia  et  quarante  jours  sans  que  la  femme  ait  manifesté  l'inten- 
tion d'accepter  la  communauté.  Telle  était  aussi  la  règle  sous 
l'ancienne  jurisprudence.  Lorsque  c'est  du  vivant  du  mari,  dit 
Potbier  (1),  par  une  sentence  de  séparation  que  la  dissolution  de 
communauté  arrive,  la  femme  peut  renoncer  à  la  communauté 
sans  inventaire,  parce  que  ce  n*est  pas  elle,  en  ce  cas,  c'est  le 
mari  qui  se  trouve  en  possession  des  effets  de  la  communauté. 

Par  la  même  raison,  les  héritiers  de  la  femme  peuvent  renon- 
cer à  la  communauté  sans  inventaire,  lorsque  la  dissolution  de 
la  communauté  arrive  par  lô  prédécès  de  la  femme.  La  jurispror 
dence  confirme  cette  dernière  solution  (i). 

9911.  £n  fixant  le  délai  dans  lequel  doit  être  fait  l'inventaire, 
Tart.  1457  a  fixé  aussi  celui  dans  lequel  la  renonciation  peut 
avoir  lieu.  C'est  dans  les  quarante  jours  qui  s'écoulent  depuis  k 
<:lôture  de  l'inventaire,  que  la  femme,  à  laquelle  ces  quarante 
jours  sont  donnés  pour  délibérer,  peut  déclarer  sa  renonciation. 
Toutefois,  la  loi,  prévoyant  l'insuffisance  de  ce  délai,  ajoute 
que  la  femme  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  au  tri- 
bunal de  première  instance  une  prolongation  qui  est  prononcée, 
s'il  y  a  lieu,  contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari  ou 
eux  dûment  appelés  (art.  USS).  Le  juge  jouit,  à  cet  égard,  d'on 
pouvoir  discrétionnaire  :  il  peut,  dans  sa  sagesse,  accorder  ou 
refuser  la  prorogation. 

99#.  Mais  dans  tous  les  cas,  il  faut  le  remarquer,  le  délai 
dont  il  s'agit  n'est  point  fatal.  Il  a  été  accordé  à  la  femme  pour 
k  mettre  à  couvert  des  poursuites  des  créanciers  :  c'est  une 
exception  dilatoire  dont  elle  est  armée,  et  à  l'aide  de  laquelle 
elle  peut  faire  écarter  comme  prématurée  toute  demande  dir  gée 
contre  elle.  D'après  cela,  bien  que  le  délai  soit  expiré  sans  que 
la  femme  ait  fait  son  option,  elle  peut  encore  renoncer.  L'ar- 
ticle 1459  dit,  en  effet  :  «  La  veuve  qui  n'a  pas  fait  sa  renonciation 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de 
renoncer,  si  elle  ne  s'est  point  immiscée,  et  qu'elle  ait  fait  inven- 
taire; elle  peut  seulement  èire  poursuivie  comme  commune 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé»  et  elle  doit  les  frais  faits  contre 

(1)  y.  De  la  commimautéf  n^  Mt* 

(2)  V.  Roueo,  10  juillet  1826,  et  Grenoble,  It l^rt«r  IMO. 


T»W  TiArTf  BC  owm: 


jyr«!»  /«cpiraùi)a  dt^  -pranaftp  >»■»  ifc'pwin  ii  cIMarr  ^  Fi»- 
weaCaire,  s  J  a  eut  «dus  avsnc  ^  tnm  aaB.  «  Sais  ti 

f»re  (a  reaoaciatii»  :  fart.  7S9,  <|aî  dfapaoe  mr  k» 
firiM»  à  Mee«9iv)«,  doit  être  éteaéi  —g  ig— câ6a«ftâ 

revre.  5'Mb  Jf «-ms  ra  ^ IL»  oai  tnm  ■oé p«ar  ikre  ■naliiic^ 
loriqge  la  raire  est  ai^rte  aTaftt  de  farMr  fiai  cflg  mlmt  om  de 
raroîr  termlaé.  L'art.  It^l,  iT  ^  le«r  accorde  ipikmtml  a 
•ovrean  deiai  de  (fwaate  jo«n,  à  partir  ém  décès  de  b  revre, 
m  edle-d  oievrt  ajaat  temîAé  fiarestaire.  Mais  id  la  dlôpo»- 
tîo«  de  la  lof  pe«t  ft'ètre  (MB  es  karMoaie  arec  b  règle,  if  après 
bqaelïe  on  débi  de  tro»  Boé  et  de  quarante  jows,  est  basé  anx 
héritiers  pour  (aire  laTestaire  et  délibérer  s«r  facceptatioa  de 
b  saceeMÎoii.  Si  le^  héritiers ,  dass  TJifpolkese  prérve  par  h 
seconde  dispositioa  de  Fart.  \%S^  a'oat  qa'm  délai  de  quarante 
jours  pour  prendre  parti  sur  FacceptatîoQ  oa  b  répodbtioii  de  b 
coonnuDantéy  il  a'estplos  rrai  de  dire  qa'ikoot  un  débi  de  trois 
mois  et  de  quarante  jours  pour  accepter  on  répudier  U  sncces- 
sioDt  pQflsqae  b  coaunananté  faisant  partie  de  b  succession^  ils 
ne  pearent  b  répudier  sans  (aire  par  cela  même  acte  d'héritier. 
Poor  expliqoer  Tart.  Ii6],  on  soppose  qne  cet  article  raisonne 
dans  fhjrpothèse  ob  les  héritiers  de  b  femme  ont  accepté  déjà 
»a  snccei»sion  arant  l'expiration  des  quarante  jonrs  :  c'est  alors 
seulement  qoe  les  héritiers  n'auraient  que  quarante  jours  à  partir 
du  déd'.»  pour  délibérer  sur  le  parti  à  prendre  rebtivement  à  la 
communauté. 

!!••.  Toutes  ces  règles  s'appliquent  «aux  femmes  des  iadiridus 
morts  civilement;  elles  ont  les  mêmes  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer;  mais  ces  délais  courent  à  partir  du  moment  où 
la  mort  civile  a  commencé  (art.  1V62),  c'est-à-dire,  à  compter  de 
rexécution  soit  réelle,  soit  par  effigie  si  la  condamnation  est 
contradictoire,  et  si  elle  est  par  contqmace,  à  compter  du  jour 
de  l'expiration  des  cinq  ans  accordés  au  condamné  pour  se  re- 
présenter. , 

#fl8.  Forme»  ds  la  renonciatio^i.  —  Il  faut  distinguer  entre  la 
dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  du  mari  ou,  de  la 
femme,  et  la  dissolution  qui  a  lieu  par  la  séparation  de  corps  ou 

(1)  V.  P(irl«,  11  août  183».  ' 
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de  biens.  Si  la  communauté  est  disspute  par  la  mort  du  mari  ou 
de  la  fentiniie,  la  renonciaiioii  dàïi  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
dé  première  instiince,  dans  Varrondissèmènt  où  le  mari  avait  son 
domicile.  Cet  acte  est  inscrit  s^ir  le  fegiâtre  établi  pour  recevoir 
les  renonciations  à  succession  (ari.lWÏ). 

994.  Si  la  commonatitë  '  est  dissoîate  par  la  séparation  de 
corps  ou  de  biehs,  l'art.  374  du  Codé  de  procédure  dit,  à  la 
vérité ,  que  la  renonciation  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  saisi 
de  la  demandé  en  séparation  ;  mais  cet  article,  qui,  dans ^tôus  les 
cas,  s^appliqueriait  seulement  à  la  séparation  de  biens,  n'aurait 
rien  de  sacramentel,  et  la  renôticiation  pourrait  être  faite  en 
tOutèatitre  fotnïe  (1).  Cela  ne  paraît  J)as  contestable,  puisque 
Tart.  i463  érige  en  présomption  légale  de  renonciation  le  seul 
fait  de  l'expiration  de  trois  mois  et  quarante  jours,  sans  que  la 
femme  séparée  ait  manifesté  l'intention  d'accepter. 

995.  Effets  de  lu  renonciation.  —  La  renonciation,  de  même 
que  l'acceptation,  agit  rétroactivement.  11  fiiut  appliquer,  par 
identité  de  raison,  l'art.  785,  d'après  lequel  l'héritier  qui  renonce 
est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  Bonc,  la  renonciation  re- 
monte au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  et  partant  la  femme 
est  censée  n'avoir  jamais  été  commune ,  en  ce  sens  du  moins 
qu'elle  demeure  étrangère  aux  bénéfices  et  aux  pertes'  de  la 
communauté  ;  car,  sous  d'autres  rapports,  on  va  le  voir,  l'exi- 
stence de  la  communauté  n'est  pas  sans  influence  sur  les  obliga- 
tions de  la  femme. 

99G.  La  femme,  en  renonçant  à  la  communauté,  perd  toute 
espèce  de  droits  sur  les  biens  coniposant  cette  communauté,  et 
même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef.  Telle  est  la 
disposition  de  l'art.  1492.  Le  même  article  ajoute  que  «  la  femme 
retire  les  linges  et  hardes  à  son  usage.  »  Le  Code  civil,  en  ce 
point,  s'est  montré  plus  libéral  que  nombre  d'anciennes  coutu- 
mes, qui  laissaient  à  la  femme  le  droit  de  reprendre  une  robe, 
sans  même  lui  accorder  le  droit  de  choisir  la  meilleure.  Mais  que 
faut-il  entendre  précisément  par  linges  et  hardes  à  Viisage  de  la 
fimme?  La  même  question  se  reproduit  à  l'occasion  de  l'article 
1566.  Nous  renvoyons  à  nos  observations  sur  cet  article  la 
solution  de  la  question  (1). 

999.  En  outre,  la  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre, 
aux  termes  de  l'art.  1493  :  ce  V  Les  immeubles  à  elle  apparte- 
nant, lorsqu'ils  existent  en  nature,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis 

(1)  Req.  rej.y  6  novembre  1827  (aff,  Viroi). 
W  V.  l.  II,n»6l2, 
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en  remploi;  2*  le  prix  de^es  immeubles «Kéné^dont  te  feiyliM 
n'a  pas  été  fait  et  accepté,  comme  U  est  dit  ci-dessus  ;  3*"  toute» 
les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  ta  communauté.  )> 
En  outre,  aux  termes  de  Fart  1495,  la  femme  a  peut  exercer 
toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les 
biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens  personnels  du  mari. 
—  Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  coueerne  le 
prélèvement  des  lingues  et  bardes,  ainsi  que  le  logement  et  la 
nourriture  pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  déli^ 
bérer,  lesquels  droits  sont  purement  personnels  à  la  femme  sar* 
vivante.  » 

9^11.  Mais  la  femme  ou  ses  héritiers  ont-ils,  en  cas  de  renon^ 
ciation,  une  hypothèque  légale,  même  sur  les  eonquéts  de  la 
communauté,  pour  le  montant  des  reprises  qui  viennent  d'être 
indiquées?  La  question  est  controversée,  du  moins  dans  une  à&B 
hypothèses  où  elle  peut  se  présenter.  Il  n'y  a  aucun  do«te,  en 
effet,  dans  le  cas  où  les  immeubles  de  la  communauté  n'ont  été 
ni  aliénés  ni  grevés  d'aucune  charge  réelle  par  le  mari,  admi- 
nistrateur légal  de  la  communauté.  La  renonciation  de  la  femme 
produisant  les  effets  attachés  à  Tévénement  de  la  condition  réso* 
iutoire,  par  rapport  à  son  droit  de  propriété,  il  s*ensuit  que  te 
mari  reste  propriétaire  en  vertu  de  son  titre  originaire  :  en  sorte 
que  tous  les  immeubles  étant  considérés  comn\e  ayant  tonjoinv 
appartenu  au  mari,  ceux  qui  ont  eu  la  qualité  de  eonquéts  «le- 
meurent  comme  tous  les  autres  affectés  à  l'hypothèque  générale 
donnée  à  la  femme  par  la  seule  autorité  de  la  loi.  Il  n*y  a  pas  là 
de  doute  possible. 

Il  en  est  tout  autrement  lorsque  les  eonquéts  ont  été  aliénés 
par  le  mari  ou  grevés  par  lui  de  quelque  charge  réelle.  La  femme 
se  trouve  alors  en  présence  d'un  tiers  acquéreur,  d'un  créancier 
hypothécaire,  ou  d'un  autre  tiers  qui,  comme  les  précédents» 
tiennent  du  mari  un  droit  qu'il  avait  qualité  pour  transférer. 
Dans  celte  situation,  la  femme  pourra-t-elle  opposer  à  ces  tîerB 
l'existence  de  son  hypothèque  légale  ?  La  question  se  rattache 
plus  particulièrement  à  la  matière  des  hypothèques.  Pour  notre 
part ,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  tous  les  principes  dé^ 
veloppés  dans  le  présent  traité  nous  amèneraient  à  résondre 
la  question  contre  les  prétentions  de  la  femme.  Mais  la  juris- 
prudence et  les  auteurs  se  prononcent  aujourd'hui  en  sens 
contraire  (â). 

(1)  V.  à  cet  égard  le  résumé  présenté  par  M.  Valette  dans  son  Traité  réœnl 
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Si  la  femme  qot  renonee  n'a  aacun  droit  aux  biens  de 
la  coftimunanté,  si  ^le  ne  peut  y  prendre  aucune  part,  il  était 
jttftte  de  raifÉ*anckîr  de  toutes  tes  charges  de  cette  communauté. 
Uart.  ik%>  déclare  en  conséquence  que  «  la  femme  renonçante 
est  déctiar^ée  de  toute  contribution  aux  dettes  de  la  commu- 
nauté, tant  à  regard  du  mari  qu'èTégard  des  créanciers.  wTou- 
tefoisy  la  renonciation  de  la  femme  ne  saurait  la  mettre  à  couvert 
des  dettes  qu'elle  a  personnellement  contractées.  Cest  pourquoi 
le  même  article,  reproduisant  à  peu  près  textuellement  une  solu- 
tion de  Pothier,  ajoute  :  «  La  femme  reste  néanmoins  tenue 
enrers  ceux-ci  (les  créanciers),  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjoin- 
tement avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette,  devenue  dette  de  la 
communauté,  provenait  originairement  de  son  chef;  le  tout  sauf 
9on  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers.  i> 

99#.  De  même  que  Tacceptation,  la  renonciation  est  Irrévo^ 
oable.  La  femme  qui  a  renoncé  est  irrévocablement  dépouillée  ; 
une  acceptation  ultérieure  ne  ferait  pas  revivre  ses  droits.  Il  est 
vrai  qu'aux  t«*rmes  de  l'art  790  du  Gode  civil,  tant  que  la  pres- 
cription du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers 
qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  ou  non  la  succès* 
slon  si  elle  n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres  héritiers.  Mais  il  est 
facile  de  voir  la  différence  qui  se  trouve  entre  les  deux  cas. 
Notre  législation  n'admet  pas  d'héritier  nécessaire,  et  s'il  est  de 
principe  qwe  le  mort  saisit  le  vif,  il  est  constant  qae  nul  ne  peut 
être  héritier  malgré  lui-même,  et  qu'on  demeure  étranger  à  la 
succession  tant  qu'on  ne  l'a  pas  volontairement  appréhendée, 
c'est-à  dire  tant  qu'on  n'a  pas  fait  quelque  acte  qui  révèle  d'une 
manière  non  équivoqne   l'intention  de  se  porter  héritier.  En 
matière  de  communauté,  au  contraire,  la  propriété  ne  reste  pas 
un  instant  incertaine,  même  fictivement;  elle  est  transférée  au 
mari  par  le  seul  fait  de  la  renonciation  de  la  femme  ;  le  mari  est 
tenu  de  l'accepter  ;  il  est  irrévocablement  saisi,  il  l'est  même 
malgré  lui.  Si  donc  la  femme  renonce,  les  droits  du  man  sont 
acquis  et  irréfragables,  et  dès  lors  la  femme  ne  peut  l'en  dé- 
pouiller par  une  acceptation  ultérieure.  Nous  pensons  même 
que  la  force  de  ce  principe  ne  serait  point  ébranlée  par  le  dé- 
tournement ou  le  recet  dont  la  femme  se  serait  rendue  coupable, 

des  privilèges  et  des  hypothèques,  1. 1,  p.  253  et  suiv.  Ajoutons  que  le  savant 
professeur,  en  se  prononçant  pour  la  solution  qui  nous  semblerait  devoir  être 
préférée,  a  mis  dans  tout  son  jour,  avec  une  remarquable  fuddité,  ravantage  de 
e«lle  ««kiiion. 
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après  M  renooeiaiioH.  Ce  faii  aerftil»iiM  8oaatractiofti)r4ii)ié(!e 
de  la choee  d'aulrui, quipoiHrratt'doQner  toi/tppt dm plu»à uae 
action  en  résiliation  ou  en  domlii4^«ri»lél>èt«^  et  o^ae  à  une 
action  par  voie  crimineUe^suMraiKtJes.cixoMistaiioet* 

901 .  Mais  rirréroealMlili .  de.  b;  ;Fepa»tiatiOi»  ^  cep^dao^ 
sQsc^tiUe  de  dettx  excepttoii&.    ^  •   -         ,.  <      ,  ,,  «.  .^    , 

La -lEitme<kHi  être. •  restituée  eoal«e,  cet  aoity.  lofS(^'eHe 
pnMii^e  qu'elle  y  ;aiéièan!ien49|>affJeidQtLou  la/fr]aiide4e^rhèrir 
tiers  do  mari,  par  exdflotple  Jôraqii'is  M  «uiteKagifé  JosdeUesi 
de  la  a^munatité.;  On  doit  «p^iquer  ici>  par  identité. den^^^ 
la  déposition: de  Tart.  ikbl^,;  ce  ce6i(setprésen|efaf9«^$4oitiê 
difficilement,  fmaqiie  lajGemmene.pQuI  vâlableaudiit  f^ejN^ofier 
qu'après  avoir  fait  un  ûiveftlam  fidèle  et  eDaioti^  lequel  a  pcia- 
cipalement  pour  objet  ^de-'lui  fawe  octnnatirê  les.fonwii  de  liai 
comBKmaitté.  Cependant»  il  peut  armer  que»la;lmtine  a^sbilât 
pas  avec  son  nMrt»  et  que  îerequ'^ki  a  voulu  faire  proeédsr  à 
l'inventaire,  les  héritiers  du  mari  lui  aieol.di&^QiiiIé  uiM^partie 
de  l'actif  9  ou  lui  aient. prâsentéeemme  diies\des  obligMi(H)s 
éteintes,  ou  des  dettes  qui  n'auraient  réelteapieftt  pas  eiis(é«.09 
comprend  combien  il  importe ,  dans  ces  oiDCon^anqfi^,  40  P^ 
mettre  à  la  femme  de  .revenir. sur /Une  détermioatioa^iaspit^ 
par  des^  manoeuvres  que  la  loi  réprouve.  .  .     ,    f 

909.  La  seconde  eiception  au  principe  do  l'ii^révecabilitÀ  4e 
la  renonciation,  est  écrite  dans  l'art  ik&k.  Cet  article  porte  (pie 
les  créanciers  de  la  fémm^  peuvent  Attaquer  l^  v^m>w^<>^  ft^ 
aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  eii  fraud^^deti^n 
créances  et  accepter  la  communauté  de  leur  chef.  Ajoptoat^e 
cette  faculté  n'est  pas  restreinjte  iMik  pr^iaD^i^r^de  .lalemmeri 
elle  appartient  également  aux  créaAoieiia  des^iàéritiers*  Oebrér 
suite  de  l'art.  1167  du  Code  civil  qui  peimiet  au^  créam^Â^is  d'at- 
taquer, en  leur  nom  personnel,  les  actes  faits  par  leurs  débileaï^ 
en  fraude  de  leurs  droits.  Mais  les  créanciers  nepou^rP^V^U^r. 
quer  la  renonciation  qu'autant  que  leurs  créances  seront  pasté-^ 
rieures  à  cet  acte,  parce  qu'il  n'a  pu  leur  nuire  quand  il  es|  ia- 
tervepu  avant  la  naissance  de  leurs  droits*  Jl  v^  sans  dii^e  encore 
que  les^  créanciers  des  bériUens  ne  pourraient  poÎQt  attacpier  k 
renonciaUon  que  la  femme  aurait  faite  n^^e  quand  ils  l'arpe- 
raient  de  fraude  et  de  dol,  par  exemple  lors^e  la  femme,  pour 
soustraire  ses  héritiers  à  leurs  poursuites,  aurait  j^enoncé  àvaut 
son  décès  et  avant  la  liquidation,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent qu'elle  aurait  remise  à  ses  héritiers  de  la  main  à  la  maio. 
908.  L'art.  1464'  semble  exiger  quêta  renonciation ^1  été 
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faite  en  fraude  des  oréander9.  Ma»  on  doit  appliquer  ici ,  par 
analofpe^  Tart.  786  du  Gode  civfi;  et  décider  qu'il  suffit  que  tes 
créanciers  justifient  d'un  préjudice^    .    . 

904.  La  renonciation  ne  dora  pas  nulle  pour  le  tout  ;  elle  ne 
pourra  être  ànnutée  que  }U9q«^à  concurrence  des  sommes  dues 
aux  créanciers.  L'art.  788  le  décide  ainsi  en  matière  de  renon- 
ctatiottà  sueceasion.  Dams  ce  eas^tdft-ilv.la  renonciation  n'est 
annulée  qu'en  faveur  descrtondierset  juscpi'à  concurrence  seu- 
lement de  leurs  créances <;  eile  ne  r<est  pas  au  profit  de  l'héritier 
qui  a  renoncé.  H  doit  en  étr^  de:  même  dans -le  cas  qui  noi» 
oécupe,  parce  que  la  renoncittren,. qu'elle  soit  faite  à  prix  d'ar- 
gent ou  qu^elie  soit  faite  gratuitement,  n'ena  pa^  moins  un  ca- 
ractère d'irrévocabilité  qui  confère  la-  saisine  immédiate  au  mari 
on  à  ses  héritiers.  On  comprend  que  s'il  en  était  autrement,  on 
donnerait  àja  femme  ou  à  ses  héritiers  le  mojren  de  rendre  cette 
renonciation  illusoire  en  leur  fournissant  une  aetion  concertée 
entre  eux  et  leurs  créanciers  « 

#0&.  Droit  (TmregiMrement,  —  De  même  que  l'acceptation» 
la  renonciation  à  la  communauté  est  un  acte  qui  ne  transmet 
rien.  Le  mari  qui  par  le  fait  de  la  renonciation' de  sa  femme 
reëte  propriétaire  exclusif  des  biens  communs,  est  propriétaire 
non  pas  en  vertu  d'un  titre  nouveau,  mais  en  vertu  de  son  droit 
originaire.  Par  cela  même,  la  renonciation  ne  devait  pas  donner 
ouverture  à  un  droit  proportionnel.  Aussi  est-elle  tarifée  au 
simple  droit  fixe  de  i  fr.  par  l'art.  68,  §  ^,  nM  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  yii. 

90K.  Mais  cette  disposition  de  la  loi  fiscale  prévoit  unique- 
ment les  renonciations  pures  et  simples.  D'où  la  conséquence 
que  si  la  renonciation  avait  lieu  moyennant  lin  prix  ou  au  profit 
de  quelques  héritiers  seulement ,  elle  ne  serait  plus  pure  et 
simple  :  elle  ne  serait  plus  même  une  renonciation,  elle  serait 
une  acceptation,  d'après  Tart.  780  du  Code  civil,  dont  la  dispo- 
sition serait  applicable  ici  par  analogie.  Le  droit  proportionnel 
serait  donc  exigible  dans  ce  cas. 

^09.  La  faculté  de  renoncer  n'appartient  pas  au  mari ,  et  à 
cet  égard,  comme  nous  le  disions  tout  à  1*  heure,  la  règle  est  ab- 
solue. Une  renonciation  faite  par  le  mari  ne  pourrait  donc  pas 
èlre  opposa  à  la  régie,  qui  serait  fondée  à  n'y  voir  qu'une  ab- 
dication de  propriété,  et  cela  quand  même  la  renonciation  serait 
faite  par  le  mari  du  chef  de  sa  femme  dont  il  serait  légataire  (1). 

(1)  Civ.  eass.,  9  mars  1842  (aff.  Guenin). 

I.  k9 


770    Tiu  DU  coirr.  de  mab.  ch.  ii»  p.  i'*.— de  la  coaiM»  lég. 

SECTION  V. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  QUATAB  SECTIONS   QUI   PRÉCÈDENT. 

898.  Texte  de  l'art.  1496.  —  Renvoi. 

#•9.  Aux  termes  de  Tart.  1&9G:  «Tout  ee  qui  est  dit  ei- 
dessus  sera  observé  même  lorsque  Kun  des  époux  ou  tous  deux 
auront  des  enfants  de  précédents  minages. 

D  Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opérait 
au  profit  de  l'un  des  époux  un  avanta(;e  supérieur  à  celui  qui 
est  autorisé  par  Tari.  10î)3  au  titre  des  donithons  entre  vifs  et  cies 
testarm/ttSy  les  enfants  du  premier  lit  de  Tantre  époux  auront  Tac- 
tion  en  retranchement.  y> 

L*art.  1527  du  Code  civil  a  reproduit  une  disposition  sem- 
blable, à  propos  de  la  communauté  conventionnelle,dans  laquelle 
les  avantages  indirects  sont  plus  à  craindre  encore  que  dans  le 
régime  de  la  communauté  légale,  à  cause  de  la  grande  latitude 
qui  est  laissée  aux  époux  pour  le  règlement  de  leurs  conven- 
tions. Nous  réunirons  donc  les  deux  dispositions.  Elles  feront 
runeetFautre  Tobjetd'une  section  particulière  (1)  qui  terminera 
nos  observations  sur  la  comoinnauté  tant  léçaU  que  convention- 
nelle. 

(t)  V.  t.  Il,  »<»•  355  à  3iD. 
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